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REVUE 


miTSVELLE 


D'ECONOMIE    POLITIQUE 


VUE3  GENERALES.         _ 

Les  questions  économiques  agitées  en  ce  moment 
en  France,  sont  d'une  telle  importance  qu'elles  de- 
mandent impérieusement  a  être  étudiées  sous  tou- 
tes leurs  faces,  par  les  hommes  d'état  et  les  écono- 
mistes'. 
I  Sans  doute  j  ce  n'est  pas  là  l'ouvrage  d'un  jour , 

I  ni  la  tache  d'un  seul  homme;  mais  avec  le  temps , 

mais  avec  le  conseil  et  le  tribut  d'expérience  de 
.  lo  chacun  de  ceux  qui  aiment  à  réfléchir  sur  ce  qui  les 
I  ôs^  entoure,  il  est.possible  de  sonder  la  plaie  qui  fati- 
'  7  gue  le  pays  ^  et  de  trouver  le  remède  qui  d'abord 
j  ^  doit  la  calmer,  et  plus  tard  la  guérir. 
^  Enfant  du  midi,  c'est  pour  le  midi  naturellement 

Z        que  je  me  sens  le  plus  affecté,  que  je  viens  exposer 

sa  situation  ,  et  après  cet  examen  attentif,  essayer 
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(2) 

d'indiquer  lés  conditions  qui  lui  promettent  ttn 
meilleur  avenir. 

Le  commerce  boirdelais  ne  veut  voir  les  causes 
'àe  son  malaise^  quetlans  les  abns  de  notre  régime 
£scal  et  le  défaut  de  liberté  commerciale  :  évidem- 
ment il  se  trompe;  tout  n'est  pas  la. 

Sans  doute,  une  liberté  d'échange  plus  large,  une 
i^rveillance  moins  tracassière  dans  le  mouvement 
de  nos  produits  ;  des  rapports  avec  l'étranger  mieux 
combinés,  plus  appropriés  aux  goûts  et  aux  besoins 
des  nations  modernes,  agrandiraient  le  cercle  de 
ses  opérations,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je 
me  prononce  en  faveur  de  ce  principe  si  fécond 
de  l'économie  sociale  (i).  Mais  à  côté  de  lui ,  com- 
bien d'autres  problèmes  de  la  même  science  ,  non 
moins  pressans,  non  ^moins  importans  k  résoudre  , 
se  présentent  k  l'esprit  de  celui  qui  embrasse  l'en- 
semble  des  phénomènes  qui  tiennent  k  la  marche , 
k  la  vie,  au  développement  des  sociétés. 

ji  quelles  causes  faut4l attribuer  Vancienneprospdi 
rite  du  commerce  de  Bordeaux  ?  Comment  s* est  af^ 
fcnhlie  cette  prospérité?  Par  quels  moyens  la  relever? 

Yoilk  les  questions  que  je  me  propose  d'exami- 
ner et  qui  me*  paraissent  embrasser  le  cercle  des 
difficultés  qui  ont  plongé  non  seulement  la  ville  de 
Bordeaux,  mais  encore  les  contrées  qui  Fentourent^ 
dans  les  plus  ctuels  embarras. 

(i)  Des  'causes  du  malaise  industriel  et  commercial  de  la 
France f  el  des  moyens  d'y  remédier  :  un  vol.  m«8*,  i83q,  oaTrage 
touronné  k  l'onaniaiité  par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse , 
suivi  d'un  rapport  de  M.  Gh.  Dupin  à  llnstitut. 


(S) 

À  quelles  causes  faut-il  attribuer  ¥  ancienne    • 
prospérité  du  commerce  de  Bordeauxl 

Indépendamment  des  avantages  de  son  port,  Tun 
des  plus  sûrs  et  des  plus  commodes  des  côtes  de  l'O- 
céan, Bordeaux  a  dû  sa  prospérité  k  Texcellence  de 
ses  vins,  a  la  renommée  k  l'étranger  des  eaux-de- 
vie  de  TÂrmagnac  ,  k  la  bonne  qualité  des  farines  , 
et  k  la  saveur  des  fruits  de  TÂgenais. 

Avant  et  surtout  pendant  le  1 7*  siècle,  les  vins 
français  ont  eu  en  Angleterre  un  immense  débit. 
La  consommation  en  était  au  moins  décuple 
de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  ,  puisqu'elle  allait 
moyennement  k  ^iS^ooo  tonneaux.  Le  vin  de 
Bordeaux  entrait  pour  la  majeure  partie  dans  cette 
exportation  ;  on  recevait  en  échange  ,  des  grains  » 
des  métaux  ,  du  suif,  des  cuirs  ,  des  bois  et  du 
chanvre. 

Lorsque  l'esprit  de  fiscaUté  vint  k  naître  chez  nos 
voisins  ;  lorsque  surtout  le  malencontreux  traité  de 
Methuen  ,  pour  favoriser  le  commerce  des  vins  de 
Portugal,  sacrifia  les  intérêts  de  la  France ,  une  au« 
ire  source  d'écoulement  des  produits  méridionaux 
s'ouvrit  a  notre  activité. 

Le  passage  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  com- 
mença k  être  exploité,  et  grâce  k  l'apathie  des  Vé- 
nitiens qui  au  lieu  de  traverser  k  leur  tour  l'Océan 
pour  faire  leur  profit  des  nouvelles  voies  commer- 
ciales que  les  Portugais  venaient  d'ouvrir,  s'en- 
dormirent nonchalamment  dans  les  eaux  de  la  Mé- 
diterranée, le  commerce  si  avantageux  de  l'Inde  ' 


{)âssa:tles  Villes  italiennes  et  des  bords  de  l'Egypte  aux 
tilles  de  l'Océan.  Ainsi  Venise,  Gènes,  Livourne^ 
Âle;candrie  durentcéder  la  prééminence  à  Lisbonne^ 
Èordeaux ,.  Lonctresy  ÏBiambourg,  Âmsferdam.  Après 
Lisbonne ,  ce  fut  Bordeaux  qui  eut  long-tedips  la  plus 
grande  part  des  résultats  de  cette  révolution  commer- 
ciale. Les  vastes  établissemena  de  la  France  sur  la  cote 
deCoromandel  etsurlesbordsdùGange,  les  comp- 
toirs de  Surate»  les  relations  qui  s'ouvrirent  bientôt 
avec  la  Chine  et  ^elques-unes  des  principales  îles  de 
l'archipel  indien  remplacèrent  avec  avantage  pour 
lui,  les  affaires  que  la  nouvelle  politique  du  gouver- 
nement anglais  venait  d'inteîlrompre  (i). 

Le  commerce  de  l'Inde  JTut  d'autant  plus  fruc- 
tueux que  les  retours  étaient  trës-iaciles  :  car  indé- 
pendamment des  épices ,  ce  pays  arriva  encore  à 
fournir  à  la  France  pour  plusieurs  millions  d'étoffes 
de  coton,  dont  on  n'avait  pas  alors ,  en  Europe,  étudié 
la  fabrication  ;  de  Bordeaux,  ces  produits  se  répan- 
daient vers  les  autres  contrées  de  la  France  ;  car , 
si  ce  n'est  le  port  de  Lorient ,  que  les  affaires  de  la 
compagnie  de  l'Inde  animaient,  le  restant  des  villes 
maritimes  n'avaient  pris  que  fort  peu  d'extension  , 
car,  n'ayant  que  dô  faibles  produits  a  exptirter,  elles 
ne  pouvaient  naturellement  importer  avec  avan- 
tage. 

(i)  Sans  doute^  gr&ce  aux  fautes  nombreuses  et  à  rîmpëritJe  de 
la  plupart  de  ceux  que  le  gouTernement  français  envoya  corn* 
mander  dans  Tlnde,  le  commerce  de  cette  partie  du  monde  a  fini 
par  être  plutôt  funeste  qu'avantageux  k  la  France  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins,  ^rai  que  Bordeaux  y  trouva,  pendant  un  temps,  de  grands 
bénéfices. 


(«) 

Lorsque  des  différens  sérieux  avec  TAngleterre 
et  la  .  Hollande  ,  lorsque  surtout  la  déplorable 
maladresse  dont  les  Français  ont  presque  toujours 
fait  preuve  dans  la  conduite  de  leurs  ^tablissemens 
coloniaux ,  leur  eut  fait  perdre  leur  prépondérance 
en  Asie ,  les  Indes  Qccidentales  furent  une  autre 
compensation  pour  le  port  de  Bordeaux  :  il  trouva 
de  faciles  débouchés  dan^  le9  établissemens  qui  fu- 
rent créés  dans  le,  Canada ,  I^  I^ouisiane  ,  TAcadie  , 
la  Guyane ,  plusieurs  petites  iles ,  et  avec  elles  la 
reine  des  Antilles ,  Saint-Domingue ,  dont  Bor- 
deaux déplorera  long-temps  la  perte ,  ejt  qu'il  ne 
remplaceifa  jamais  ;  car  où  trouver  un  sol  assez  ri- 
che et  des  bras  assez  nombreux  pour  lui  livrer  une 
production  qui  souvent  a  dépassé  ;200  millions  de  fr. 
en  sucre  ^  ^n  café ,  en  rhum ,  en  indigo  ,  etc.  (i). 

L'excédant  deç  marchandises  importées  que  ne 
cQnspmpiait  pas  la  France  servait  à  commercer  avec 
d'autres  peuples ,  notamment  avec  ceux  du  Nordi 
de  IXurope  :  autre  source  d'abondans  bénéfices. 
On  le  croira  sans  peine  ^  lorsque  je  dirai  que  le  com- 
pierce  bordelais  ,  indépendamment  du  mouvement 
de  la  navigation  étrangère ,  avait  à  lui  seul  la  masse 
énorme  de  cinq  à  six  cents  bâtimens. 

Ainsi ,  voilà ,  pendant  trois  cents  ans^  des  événe- 

(i)  Ce  n'était  pas  seulement  ses  vins  que  Bordeaux  peuTait  ex- 
pédier en  Amérique,  mais  encore  lés  farines  4^  contrées  voisines, 
dites  de  Bloissaç,  dont  la  qualité  supérieure  et  k  Tépreuve  des 
voyages  de  mer»  obtenaient  une  préférence  k-peo-près  exclusive. 
Les  fruits  secs^  et  particulièrement  les  pruneaux  communs,  appro- 
priés au  régime  médical  des  nègres^  étaient  aussi  un  objet  impor- 
tant d'exportation. 


(«> 

mens  de  plus  en  plus  avantageux  ,  et  qui  toujours 
sunriennent  avec  un  étonnant  k-propos  pour  main- 
tenir le  commerce  de  Bordeaux  au  plu3  haut  degré 
de  prospérité.  Malheureusement,  deptiislôrs,  c'est 
une  bien  autre  destinée  qui  lui  est  échue  >  et  dont 
l'ai  à  mentionner  lea  tristes  conséquences. 

Comment  s^est  affaiblie  la  prospérité-  du  commerce* 

de  Bordeaux  ?• 

Les  guerres  de  rivalité  commerciale  qui  signalè- 
ren%  les.  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV  ». 
et  troublèrent  l'avènement  de  Louis  XVI  à  la  cou- 
ronne ,  vinrent  les  unes  enlever,  les  autres  affai- 
blir sensiblement  les  derniers  établissemens  colo- 
niaux que  possédait  la  France.  Bientôt  après ,  la  ter-^ 
rible  insurrection  des  nègres  k  Saint-Domingue  ^ 
détruisit  poiur  le  commerce  bordelais ,  non  seule- 
ment une  source  inépuisable  de  profits  ,  mais  en- 
core lui  enleva  d'immenses  capitaux  placés  dans, 
cette  île ,  soit  comme  prêt  dans  les  mains  des  co-> 
Ions ,  sQit  comme  valeur  de  propriétés  immohl-^. 
lières. 

La  guerre  générale  qui  suivit  ïes  premiers  évé^ 
nemens  de  la  révolution  vint  achever  de  jeter  le 
trouble  dans  les  possessions  françaises  d'outro-mer,. 
et  paralisa  toutesles  relations  a  l'extérieur,  sans  que 
lien  ait  jamais  compensé  pour  Bordeaux ,  les  pertes 
que  ce  grand  dérangement  opéra  ;  il  ne  resta  pas  ce 
qu'il  était  9  et  ne  put  pas  »  ou  ne  sut  pas  devenir* 
'autre  chose. 


L'Empire^  absorbé  parles  besoins  toujoursrenais- 
3ans  de  l'esprit  de  conquête ,  et  par  les  embarras 
de  rétablissement  du  système  continental^  ne  \int 
pas  remédier  au  mal« 

La  Restauration  à  son  tour,  s'occupant  trop  peu 
du  développement  des  intérêts  matériels,  ne  fit 
que  compliquer,  par  ce  maladroit  oubli ,  la  gêne 
des  contrées  méridionales,  n^algré  la  prédilection 
qu'elle  se  sentait  pour  elles. 

Les  moyens  de  communication  surtout ,  cet  élé- 
ment si  puissant  de  tous  les  genres  de  prosprité, 
ont  été  complètement  oubliés  ou  négligés  dans  le 
midi^  par  chacun  de  ces  gouvernemens  ;  tandis  que 
dans  le  nord ,  grâce  ait  grand  mouvement  des  ar* 
mées  qui  s'y  opérait,  et  au  voisinage  du  siège  de 
l'administration  centrale,  on  s'est  attaché  a  les 
multiplier  et  à  les  améliorer  d'une  manière  toute 
particulière. 

Pendant  cette  période  de  près  d'un  demi^siècle , 
qui  n'a  été  véritablement,  pour  quelques-unes  de 
nos  provinces ,  qu'une  longue  crise ,  on  ne  sait  pas 
généralement  ce  €pie  Bordeaux  et  tout  ce  qui  l'en- 
toure ^  ont  souiSert  ;  ib  avaient  toutes  les  charges 
de  l'ébranlement  qui  agitait  l'Europe ,  et  d'autres 
en  escomptaient  les  bénéfices. 

A  ces  causes  .toutes  de  nature  politique ,  vien- 
nent aujourd'hui  s'en  joindre  d'autres  purement 
industrielles  et  U  est  d'autant  plus  urgent  de  les 
signaler  que  Bordeaux ,  malheureusement ,  ne  paraît 
pas  les  comprendre. 

Ces  causes  nouvelles  tiennent  à   ime  moindre 
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importance  attachée  k  certains  produits  du  midi , 
malgré  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'ils  aient  dé- 
généré. 

Ainsi,  bien  que  Ton  recherche  encore  les  Tins 
si  délicats  du  Médoc ,  il  ne  faut  pas  moins  recon- 
naître ,  qu'ils  trouvent  une  concurrence  bien  autre-r 
ment  forte  qu'elle  ne  l'était  autrefois ,  dans  les  . 
vins  de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne,  du  Rou&- 
sillon ,  des  Canaries ,  de  Porto ,  du  Cap  de  Bonne^ 
Espérance.  Cette  concurrence,  si  elle  n'arrête  pas 
I9  vente ,  influe  du  moins  sensiblement  sur  les  prix. 

11  y  a  aussi  ^  tenir  compte  de  la  fraude  immense 
qui  s'exerce  sous  le  puissant  patronage  des  vins  de 
Bordeaux ,  et  qui  a  été  si  loin ,  qu'aujourd'hui  le 
consommateur  est  dans  une  continuelle  défiance , 
et  hi^n  souvent  préfère  s'abstenir  d'acheter  que  de 
s'exposer  à  être  trompé, 

Ainsi ,  bien  que  les  eaipt-de-vie  de  l'Armar 
gnac  aient  toujours ,  avec  celles  de  la  Charente , 
la  préférence  des  connais*seurs,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  cependant,  que  pour  les  classes  ouvriè- 
res, qui  forment  la  masse  des  consommateurs 
et  surtout ,  pour  les  besoins  des  arts  industriels  qui 
en  absorbent .  beaucoup  aujourd'hui,  les  eaux-de- 
vie  de  grains ,  de  pomme  de  terre  et  de  mélasse 
ont  tout  autant  de  valeur. 

Quand  aux  fkrines  connues  sous  le  nom  de  minotSy 
si  l'on  excepte  le  faible  débouché  de  nos  Antilles , 
elles  ne  trouvent  plus  dans  le  Nouveau-Monde , 
qu'une  concurrence  écrasante  dans  les  farines  à^% 
ËÇats-Unis^  molnsi  chères  sous  le  double  rapport 
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du  transport  et  du  prix  de  retient .  Bordeaux ,  en 
a  eu  la  preuve  lorsque  tout  nouvellement,  le  Brésil 
a  admis  les  Américains  du  Nord  à  commercer  sur 
le  même  pied  que  la  France;  il  a  dû^k  l'instant 
qu'a  paru  cette  mesure ,  cesser  tout  envoi* 

Ainsi  j  fut-il  donné  a  Bordeaux  de  refaire  même 
le  passé  tel  qu'il  était  et  tel  qu'il  le  regrette,  que, 
s^l  n'avait  à  lui  offrir  que  sa  richesse  présente ,  il 
éprouverait  k  coup  sûr  un  grand  mécompte. 

Le  Havre  et  Marseille  ont  mieux  compris  les  né- 
cessités du  moment;  aussi  pendant  que  leur  rivale 
déclinait ,  ces  villes  se  sont-elles  rapidement  éle- 
vées à  un  degré  de  prospérité  qui  leur  était  in- 
connu ;  et  cependant,  elles  aussi  vivaient  sous  le  ré- 
gime de  la  fiscalité,  et  chaque  jour  aspirent  l'air  de 
la  prohibition. 

Voici  les  preuves  de  cette  différence. 

Tonneaux. 
Le  mouvement  commercial  de  Bordeaux  a  été  en   . 

iSao,  iSai,  iSaa,  iSaSde 777*7^ 

Dix  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  i83oy  i83i,  iSSa,' 

^833,  cç  mouvement  a  été  de 785,161 

Différence  en  plus 7>393 

Le  mouTcment  commercial  de  ^rseille  en  1820, 
xSai,  iSaa,  i8a3aëté  de*   •••.•••••     i,36o,209 

Dix  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  i83o,  i83i,  i83a, 
i833,  ce  mouvement  a  étë  de.  .    .     •     .     •     .     •     •     3,217,260 
Différence  en  plus 867,051 

Le  mouvement  commercial  du  Havre  a  été  en  1820, 
1821,  1822,  1825  de 801,101 

Dix  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  x8oo,  i83i,  x832, 
1 833,  ce  mouvement  a  été  de x,i94)8o3 

(i)        Différence  en  plus 293,703 

(1)  Je  me  plais  ici  à  remercier  de  «son  obligeance  M«  David  >  con-  « 
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Quant  à  la  raison  <{ui  va  nous  donner  la  clé  d'une 
destinée  aussi  opposée ,  bien  que  sous  les  influences 
d'un  régime  administratif  égal,  elle  est  fort  simple 
et  tient  aux  résultats  du  travail  en  général ,  «{ui  lui- 
même  est  Tunique  source  du  commerce. 

A  défaut  de  releVés  statistiques  suffiéans  et  di- 
gnes de  foi  que  j'eusse  k  consulter ,  j'ai  dû  établir 
ma  balance  de  puissance  productive,  entre  les  dé- 
partemens  que  je  compare,  par  les  états  de  popula^ 
tion  ,  de  contnbutions  et  de  patentes.  €e  mode 
d'appréciation  ne  manque  pas  d'exactitude  et  ré- 
sume plus  brièvement  que  tout  autre,  les  élémens 
de  richesse  de  cbacun  d'eux. 

Il  sera  curieux  également  de  joindre  k  ces  détails 
les  résultats  des  expositions  des  produits  de  l'indus- 
trie nationale,  et  le  nombre  des  brevets  d'invention 
pris  dans  chacune  des  régions  que  je  compare. 

Le  rayon  industriel  et  commercial  de  chacun  des 
trois  grands  ports  que  j.e  mets  en  parallèle  sera  de 
douze  départemens.  C'est  asseoir,  comme  on  le  voit, 
ma  démonstration  sur  une  base  assez  large  pour 
rendre  tous  les  faits  importans  saiUans,  et  pour  pou- 
voir tirer  de  ces  faits  bien  énoncés  des  conséquen- 
ces justes. 

Le  rayon  commercial  de  Bordeaux ,  qui  se  com- 
pose des  départemens  de  la  Gironde ,  des  Landes , 
des  Basses-Pyrénées ,  des  Hautes-Pyrénées ,  de  l'A- 

Miller  d'état  et  directeur  de  la  partie  commerciale  au  ministère  du 
commerce,  qui  s'est  empressé  de  mettre  à  ma  disposition  les  docu^ 
mens  qui  me  manquaient. 
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riège,  de  la  Haate-Garonne ,  du  Gers,  de  Lotret- 
Garon  Ae,  de  Tarn-ei-Garonne,du  Lot,  de  rA^eyron, 
de  la  Dordogne,  donne  les  résultats  statistiques  sui- 


Tans  : 

aif<rficto. 

B^«t 

ftUUM.'] 

K^^aa^Mft^M^^     jM* 

^0CtSfW  CUTflS 

rekré  d»  itS>. 

'CoâlritaliiNM 

▼vwtdauUtt 

• 

ptodailsdal'ia- 
dartrit    Mti*- 

7449445 
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39,695«344  f-  67  e. 

»  17,916 
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Le  rayon  commercial  de  Marseille  qui  se  compose 
des  départèmens  des  Bouches-du-Rhône ,  du  Gard , 
de  lHérault,  de  l'Aude,  du  Tarn,  de  l'Ardèche, 
de  la  Drôme ,  de  Vaucluse ,  du  Rhône ,  de  l'Isère , 
de  la  Loire ,  de  Saône«et-Loire,  donne  les  résultats 
statistiques  suivans  ; 


8op«ifld**  ropoUUoB,  ContribotioM.  PfttcntM. 

|»«ct«rcs  eurr4t« 

7,oe9,}i9  iMSÀ*^  3a^6M.»9«  f,  B6c.  438.986  7>3 

Le  rayon  commercial  du  Hârre ,  qui  se  compose 
des  départemens  de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure, 
du  Calvados,  de  TOme,  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Oise ,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Oise,  de  l'Aisne,  de 
la  Somme^  du  pas-de-Calais,  du  Nord^  donne  les 
résultats  statistiques  suivans  : 


[_    Super ficit»  PopnUiâoD»  CoutrllNitioiif*  PvtmtM* 

Sillo7»7>i  6,861,377  ii%,agiSJi6o  f.  4a c«  98a,i38  I4a5 

Ainsi^  le  rayon  commercial  de  Bordeaux,  avec  un 
maximum  de  superficie  sur  le  rayon  commercial  de 
Itfarseille  de  380,226  hectares  carrés,  a  en  moina 
une  population  de  1 59,674  âmes  et  une  contribution, 
foncière  de  5, 888,847  fr.  89. 

Le  nombre  des  patentes  est  moindre  de  aiyoyow 
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Le  nombre  des  récompenses  dans  les  expositions 
des  produits  de  l'industrie  nationale  est  plus  faible 
de  55o. 

Ainsi  encore  le  rayon  commercial  de  Bordeaux  » 
avec  un  maxinjhm  de  superficie  sur  te  rayon  com- 
mercial du  Havre  de  64 1 98^4  hectares  carrés^  a  en 
moins  une  population  de  i  ,555,533  habitans  ;  une 
contribution  foncière  de  49,4^0,*;^  1 5  fr,  75  c. 

Le  nombre  des  patentes  est  moindre  de  i43,  i52. 
Lençmbredes  récompenses  dans  les  ^expositions 
des  produits  4^  l'industrie  nationale  est  plus  faible 
de  ^,362(1). 

Les  conséquences  à  tirer  du  nombre  des  brevets 
d'invention  obtenus  depuis  leur  origine,  Tannée 
1791  juscpili  i83o,  dans  chacune  des  trois  contrées 
que  je  mets  en  parallèle^  sont  non  moins  concluantes^ 

Rayon  commercial  de  Bordeaux  121. 

Rayon  commercial  de  Marseille  47^« 

Rayon  commercial  du  Havre  12427* 

En  face  de  ce3  résultats  ,  chacun  doit  être  à  même 
d'expliquer  la  destinée  du  port  de  Bordeaux  ,  et  le 
sort  tout  contraire  de  ceux  du  Havre  et  de  Mar- 
seille. 

Bordeaux  a  décliné,  parce  [que  dans  son  sein,  et 
dans  le  vaste  rayon  qui  l'entoure^  tout  est  resté  à- 
peu-près  ce  qu'il  était  il  y  a  quarante  ans  ;  car  je 

(1)  J'avoue  que  le  département  de  la  Seine  pèse  beaucoup  dans 
la  balance,  et  qu*il  faut  tenir  compte  de  la  prépondérance  écrasante 
qu'il  donne  au  rayon  commercial  du  Havre;  mais  toujours  est-il 
que,  même  en  déduisant  Paris,  un  grand  avantage  resterait  aux  dé- 
partemens  du  Nord. 
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n'appelle  pas  avoir  progressé  vers  Tindustrie  que  dé 
compter  dans  ses  murs  quelques  beaux  monumens 
de  plus  ,  ou  d'avoir  agrandi  de  quelques  milliers 
d'hectares  ses  riches  vignobles. 

Le  Havre  au  contraire  est  devenu  la  clé  de  contrées 
où  dans  le  même  espace  de  temps  s'est  développée  une 
merveilleuse  industrie  ;  l'agriculture  et  la  fabrica- 
tion, à  l'envi  l'une  de  l'autre ,  n'ont  rien  négligé 
pour  avancer  et  s^étendre  :  et  comme  c'est  naturel- 
lement de  ces  deux  agensde  la  production,  que  le 
commerce  tire  sa  vie  et  sa  richesse ,  comment  n'au- 
rait-il pas  grandi  sur  les  mêmes  lieujc? 

Marseille  a  vu  la  même  fortune  lui  sourire ,  et 
elle  s'est  élevée  en  vertu  de  la  même  loi  et  s'élève  en- 
cor  echaque  jour.  .  . 

A  ces  causes  principales,  il  faut  en  joindre 
une  dernière,  qui  bien  que  d'une  moindre  impor- 
tance ,  ne  laisse  pas  cependant  que  d'ajouter  a  des 
embarras  de  jour  en  jour  plus  sensibles.  C'est  la 
cherté  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement 
des  navires  qui  fréquentent  le  port  de  Bordeaux. 
Lorsque  l'on  applique  partout  et  à  tout ,  la  puis- 
sance et  l'économie  des  forces  mécaniques  ,  k  Bor- 
deaux ,  l'on  ne  voit  généralement  que  des  bras 
d'hommes,  des  bœu&  ,  des  échelles,  des  ponts  vo- 
lans  servir  au  mouvement  des  marchandises  j  lors- 
qu'à Londres  de  superbes  docks  ;  lorsqu'au  Havre  et 
à  Marseille  des  bassins  vastes  et  commodes  aident 
av«c  tant  d'avantages  aux  opérations  de  la  naviga- 
tion marchande,  il  faut  que  sur  le  port  de  Bordeaux 
tout  se  fasse  en  rivière  ,  et  qu'on  ait  a  lutter  sans 


tésse  et  à  grands  ^rais  contre  le'  courant  des  eaiix 
du  fleuve  ou  les  fluctuations  delà  marée.  C'est  là 
une  infériorité  de  plus,  dont  il  est  difficile  d'appré- 
cier au  juste  le  dommage ,  mais  qui  est  néanmoins 
assez  considérable  pour  qu'on  se  hàtàt  d'y  apporlet 
remède. 

II  est  vrai  que  depuis  peu  de  temps  on  a  com- 
mencé k  introduire  les  améliorations  que  je  ré- 
clame, mais  il  y  a  bien  à  faire  encore ,  poui^  attein- 
dre auxperfectionnemens.que  l'on  trouve  ailleurs , 
et  qui  puisse  ramener  le  commerce  étranger  sur  les 
rives  que  tant  de  genres  d'infériorité  l'ont  forcé  de 
délaisser. 

Ainsi  voila  la  question  posée  et  bien  simplifiée  ; 
ce  n'est,  pour  vivifier  Bordeaux,  ni  un  nouveau 
monde  qu'il  faut  trouver,  ni  un  problème  social  jus- 
qu'ici resté  mystérieux  qui  est  k  résoudre  *.  c'est  seu- 
lement l'exemple  de  ce  qui  se  fait  ailleurs  k  imiter, 

et  un  bien  possible  k  vouloir. 

» 

PAR  QUELS  MOYENS  RELEVER  LA  PROSPERTri  DU  COnOHERCS 

DE  BORDEAUX  ? 

Il  est  des  événemens  qui ,  une  fois  qu'ils  sont  ac«- 
complis ,  ne  veulent  plus  être  rappelés  que  comme 
des  points  bistoriques  ;  ils  descendent  le  cours  des 
âges  ,  comme  les  eaux  le  cours  des  fleuves ,  c'est-a- 
dire  ,  pour  ne  plus  les  remonter. 

Tels  sont  les  faits  qui  tiennent  au  démembre- 
ment de  la  puissance  coloniale  de  la  France;  Im- 
menses dans  l'bistoire  du  commerce ,  utiles  même 
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tomme  leçon,  ils  ne  sont  plus  rien  comme  ^élément 
d'avenir. 

Quelques  florissans  qu'ils  aient  été,  les  établisse^ 
mens  de  l'Inde  ,  de  l'Amérique ,  de  Saint-Domingue 
sont  perdus  pour  la  France ,  et  perdus  à  jamais* 
Une  force  irrésistible  nous  en  a  imposé  le  sacri- 
fice ;  à  notre  tour  sachons  nous  résigner  à  n'y  plus 
penser.  Notre  esprit  n'en  sera  que  plils  libre  a  mé- 
diter et  à  poursuivre  de  nouvelles  ehances  de  pros- 
périté :  les  regrets  ,  d'ailleurs ,  ne  font  pas  avan^ 
cer  les  nations ,  et  ne  relèvent  pas  les  cités  en 
ruine. 

Ce  qui  peut  rendre  au  conunerce  de  Bordeaux  son 
ancien  lustre  j  ce  n'est  ni  la  pensée  de  reconstituer 
le  passé ,  ni  l'obtention  de  quelques  concessions  en 
fait  de  liberté  commerciale ,  qui  ne  seront  jamais , 
tant  que  les  choses  demeureront  dans  l'étal  actuel  ^ 
que  d'une  faible  influence  ;  mais  bien  la  pensée 
hardie  et  la  volonté  ferme  d'organiser  son  système 
industriel  et  commercial  sur  de  nouvelles  bases. 

Ces  bases  sont  celles  d'une  production  en  rap* 
port ,  et  avec  les  moyens  créateurs  que  le  midi 
peut  le  plus  naturellement  mettre  en  jeu ,  et  avec 
les  besoins  des  peuplés  qui  nous  offrent  les  échanges 
les  plus  avantageux  :  c'est  aussi  le  perfectionne- 
ment des  élémens  du  travail  :  et  dans  ces  élémens, 
je  comprends  les  élémens  moraux ,  aussi  bien  que 
les  élémens  matériels  ;  car  Bordeaux  est  assurément 
Tune  des  belles  villes  commerçantes  de  l'Europe. 
Le  fleuve  majestueux  qui  l'arrpse ,  son  port  et  ses 
navires ,  ses  monumens ,  le  souvenir  de  ses  grands 
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hommes ,  l'esprit  ouvert  et  hardi  de  son  active  po<* 
pulation  ,  tout  y  respire  la  grandeur  et  semble  for- 
muler l'idée  de  puissance. 

£t  si  Bordeaux  se  sent  faiblir  ;  si  son  pavillon , 
qui  sillonnait ,  il  y  a  4o  aUs ,  les  mers  d'un  pôle  à, 
l'autre ,  n'y  paraît  plus  qu'à  de  rares  intervalles , 
c'est  que  Bordeaux  n'a  pas  vu  assez  tôt  que  sa  bril- 
lante destinée ,  pour  n'être  pas  passagère  y  devait 
tenir  a  autre  chose  qu'à  des  créations  d'un  montent, 
car  ce  que  le  hasard  fonde,  le  hasard  peut  tout  aussi 
bien  le  détruire.  Il  fallait,  pour  se  maintenir ,  qu*il 
s'établit  comme  un  centre  autour  duquel  seraient 
venu  se  grouper  les  contrées  qui  l'entourent,  et  que 
la  nature  elle-même  semble  avoir  tout  exprès  séparées 
du  reste  de  la  France  par  de  grandes  limites ,  telles 
que  la  iner ,  les  P^'rénées ,  une  partie  des  Cévènes  et 
le  bassin  de  la  Dordogne. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  fait  peut  se  faire  encore  ;  il 
suffit  d'observer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  pour 
voir  que  le  pays  est  encore  en  travail  d'organisa- 
tion, surtout  d'organisation  industrielle. 

Cette  nationalité  que  je  revendique  pour  le  midi, 
on  devine  bien  que  ce  serait  une  nationalité  toute 
d'intelligence  et  de  travail,  ayant  à  sa  tête  Bor- 
d§gux;  Bordeaux  qui  peut,  sans  de  grands  efforts  et 
ti  *  îîn  travaillant  a  sa  fortune ,  ramener  le  bonheur 
n  »  activité  au  sein  des  contrées  qui  connurent 
loiig-temps  ces  deux  biens,  et  que  ï'inciurie  seule 
des  hommes  est  venu  appauvrir  et  décourager. 

Les  départemens  que  je  comprend  dans  cette  al- 
liance industrielle  et  commerciale  sont ,  comme  on 


i 
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l'a  vu ,  ceux  de  la  Gironde ,  des  Landes  j  des  Hautes 
et  BasseS'Pyrénées  ^  de  fAriègey  de  la  Haute-Ga^ 
ronney  du  Gers  y  de  la  Dordogney  de  VAvejrony 
du  Lot  ^  de  Lot-el-Garonne  eX  de  Tarn-et-Garonne. 

Et  coiûme  en  dehors  de  cette  énumération,  il  reste 
encore  bien  d'autres  département  dans  le  midi,  j'ap- 
pellerai ceux  dont  je  m'occupe,  départemens  Pjrré- 
néens. 

Les  moyens  à  mettre  en  vigueur  pour  atteindre 
le  but  que  je  me  propose ,  me  paraissent  être  de 
deux  sortes  ;  les  uns  sont  du  domaine  des  Particu^ 
tiers ,  les  autres  du  domaine  de  VEtat. 

Commençons  par  les  premiers. 


M0YE:«$  p'AM£LIO&i^TiON   DU   P0aiAI5£  DES  PAATICUUE&S. 

^   EiahUssçment  (tune  Société  induslrielie  dans 

UMidi. 

Tout  progrès  littéraire,  politique ^  industriel  , 
n'importe  lequel ,  a  besoin ,  pour  se  manifester  avec 
utilité  et  proimptitude ,  d'une  impulsît>n  morale.' 
Cette  impulsion  peut  venir ,  soit  d'un  he^mme'  '  lit 
d'une  aggrégation.  D'un  homme  seul  elle  est  lli^i:<'T- 
taine ,  et  peut  n'être  pas  durable  :  d'une  aggr^^^- 
tion ,  elle  est  plu^  sûre  y  parce  que ,  si  elle  a  mblns 
d'unité 9  elle  a,  d'on  autre  côté,  plus  de  moyens  ef- 
fectifs ,  plus  d'élémens  de  perpétuité ,  plus  de  force 
pour  multiplier  et  étendre  autour  d  elle  son  réseau, 
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C'est  donc  a  former  cette  aggrégation  que  d'abord 
ipes  efforts  doWent  tendre.   ,  ^ 

Mais  ici ,  je  dois  le  dire ,  je  n'ai  rien  à  inventer.  Un 
modèle  de  société  que  je  souhaite  aux  départemens 
du  Midi  pour  les  animer  et  les  rendre  prospères , 
existe  en  France ,  et  ce  qui  est  encore  plus  heureux 
à  constater,  c'est'qii'un  immense  succès  a  déjà  cou- 
ronné ses  efforts. 

On  a  dA  deviner  que  je  veux  parler  de  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse.  Cette  société ,  qui  n'a  que 
quelques  années  d'existence ,  a  rendu  leç  services  les 
plus  signalés  hrÂlsace,  je  puis  même  dire  à  la  France. 
Autorisée,  comme  institution  d'utilité  publique ,  à  pos- 
séder ,  elle  a  déjà  acquis  ou  fondé ,  par  suite  des  dons 
généreux  de  plusieurs  de  ses  membres ,  un  vaste  lo« 
cal  pour  ses  séance*,  une  bibliothèque ,  un  cabinet 
d'histoire  naturelle ,  des  instrumens  de  physique  et 
de  chimie.  Elle  possède  de  plus  des  terrains  où,  dans 
l'intérêt  de  son  avenir,  elle  a  fait  d'utiles  plantations. 

Indépendamment  de  ces  ressources  qu'elle  s'est 
créées,  elle  encourage,  par  des  récompenses  toujours 
en  rapport  avec  l'importance  des  questions  ou  des 
découvertes  mises  au  concours ,  les  personnes  qui 
répondent  à  son  appel.  Lorsque  ses  propres  fonds 
ne  lui  suffisent  pas ,  elle  invite  les  hommes  que  le 
sujet  de  son  programme  intéresse  à  l'aider  :  et  comme 
elle  inspire  généralement  la  confiance  parce  qu'il  n'y 
a  dans  ses  vues  ni  égoïsme  étroit ,  ni  charlatanisme  » 
elle  trouve  aisément  des  appuis.  C'est  ainsi  q.u'elle  a 
pu  élever  ses  prix  sur  V emploi  et  les  préparations  de 
la  garance  à  44  î^^^  ^'j  ^'  celui  qui  a  pour  but  de 
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déterminer  un  réservoir  de  force  motrice  çui  permette 
de  retenir  une  partie  de  la  puissance  mécanique  per^ 
f///e,  question  d^une  extrême  importance  en  indus*^ 
trie ,  a  39,000  fr.  Plus  d^une  fois  même  on  a  vu  des 
étrangers  venir  solliciter  d'elle  Thonncur  de  dépo-» 
ser  en  ses  mains  leur  offrande,  bien  certains  que  c'é- 
tait contribuer  par  là  au  travail  de  quelque  grande 
découverte^  ou  au  perfectionnement  des  arts  indus- 
triels. 

Si  ums  petite  ville ,  k  peine  connue  il  y  a  trente 
ans,  et  qui  aujourd'hui  encore  n^est  pas  même  chef* 
lieu  d'arrondissement ,  a  pu  inspirer  autant  de  con* 
fiance ,  former  des  projets  aussi  utiles  et  obtenu  des 
résultats,  qui  plus  d'une  fois  ont  fait  rétonnemeni 
du  monde  industriel  ;  si  de  modestes  manufacturiers 
n'ayant  que  quelques  instans  k  dérobera  la  condiiite 
de  leurs  affaires ,  parlant  pour  la  plupart  avec  quel* 
que  peine  notre  langue ,  habitués  qu'ils  sont  dans  les 
usages  de  la  vie  ordinaire ,  a  se  servir  de  la  langue 
allemande ,  ont  pu  cependant ,  stimulés  par  un  pa- 
triotisme élevé ,  produire  des  mémoires  remarqua- 
bles par  leur  portée  et  leur  clarté ,  provoquer  ou 
résoudre  des  problèmes  importans  d'économie  so- 
ciale,  de  mécanique  industrielle,  de  chimie  appli- 
quée aux  arts,  etc.,  etc. ,  etc.,  que  doit  faire  Bor- 
deaux avec  ses  cent  mille  âmes ,  ses  capitaux  inac- 
tifs, sa  vieille  renommée  et  l'Océan  k  sespiedsi.i.. 
Que  doivent  faire  les  Bordelais,  le  jour  où  ils  le  vou- 
dront avec  plus  d'ensemble  et  de  résolution...  ces 
hommes  a  la  conception  prompte  ,  k  l'intelligence 
vaste  ,  a  la  parole  facile  ^  et  qui  dans  toutes  les  car- 
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rièrcs  et  a  toutes  les  époques,  ont  compté  et  cooip- 
tent  encore  tant  d'illustrations  !  Combien  vite ,  en 
associant  leyrs  efforts  pour  pousser  les  populations 
endormies  qui  les  entourent  vers  un  progrès  réel  et 
bien  arrêté ,  ils  reconnaîtraient  qu'il  est  encore  sous 
le  soleil  des  ricbesses;  ricbesses  même  qui  sont  a 
leur  porte  et  non  plus  aux  limites  du  monde. 

Dans  cette  association  que  Ton  pourra^it  appeler 
Société  industrielle  de  Bordeaux  entreraient  tous  (qs 
hommes  appartenant  aux  départemens  pyrénéens  y 
qui  parleur  fortune  ,  leur  position  sociale,  leur  pa- 
triotisme, leur  capacité,  Toudraientconcourir  à  don- 
ner quelque  élan  à  l'industrie  deleurpays.  Le  noyau 
une  fois  formé ,  le  nombre  des  adhérens  accroîtrait 
bientôt.  Les  uns  seraient  membres  actifs^  lesautre$ 
membres  correspondans,  ces  derniers  seraient  tenus» 
au  courant  des  travaux  par  le  bulletin  que  publie^ 
rait  la  société  a  des  époques  déterminées* 

La  société  se  diviserait ,  comme  le  fait  celle  de 
Mulhouse,  en  plusieurs  comités  :  Comité  de  commerce^ 
Comité  (P agriculture ,  Comité  des  arts  chimiques  » 
Comité  des  arts  mécaniques  y  Comité  d'histoire  natu^ 
relle,etCy  etc^etc.  Ainsi  se  caseraient  commodé- 
ment pour  elle  et  dans  un  but  utile,  totitesles  capaci- 
téS;  toutes  lés  spécialités.  Lesrelations  deBordeaux 
avec  les  différentes  parties  du  globe  lui  faciliteraient  à 
aiei*^6ÎH^  les  occasions  de  connaître  et  d'ouvrir  de 
nouveaux  débouchés.  11  pourrait  même  s'établir  à  cet 
effet  un  comité  dUnformations ,  qui  ne  serai(  ni  le 
moins  important,  ni  probablement  le  moins  heureux 
dans  ses  recherches. 
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Voilà  rimpukion  morale  que  J€  voudrais  voir  avant 
tout  se  former  au  sein  des  départemens  pyrénéens. 
Les  élémens  y  sont.  Puissent-ils  se  réunir  et  sans 
retard  commencer  l'œuvre  ! 

Voies  de  communication. 

Chemins  vicinaux  et  Routes  départementales. 

La  première  garantie  d'une  production  facile  » 
abondante ,  avantageuse ,  se  trouve  être  en  tous  lieux 
et  plus  particulièrement  pour  les  pays  arriérés 
et  essenliellement  agricoles,  dans  le  nombre  et  le 
bon  état  des  voies  de  communication  •  Je  l'ai  déjà 
dit  (  I  )  et  je  ne  cesse  de  le  répéter ,  là  est  la  fortune , 
l'avenir,  le  salutde  la  France.  Si  l'on  s'en  fât  inquiété 
plutôt ,  elles  seraient  bien  moins  efl^ayantes  a  en- 
visager ,  les  questions  économiques  qui  préoccu- 
pent aujourd'hui  si  vivement  les  esprits  ,  et  em- 
barrassent si  fort  les  hommes  d'état  chargés  de  les 
résoudre  «, 

C'est  dès  lors  aux  *départemens  pyrénéens,  qu*il 
appartient  de  ne  négliger  aucun  sacrifice  pour  muU 
tiplier  les  travaux  de  ce  genre  :  mais  comme  ces 
travaux  ne  2»e  font  qu'avec  beaucoup  d'argent  et 
qu'il  est  assez  difficile  de  le  trouver  en  abondance 

•  (i)  Elémens  d'une  nouvelle  législation  des  chemins  i4cmamiCf 
roulesy  clietnins  de  fer,  rwières  et  canaux  y  un  yoK  in-S*^!  oovmge 
couroané  en  i83i  par  U  Société  d'agriculture,  sciences  et  vU^ 
Chatons. 
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dans  des  contrées  pour  la  plupart  appauTries  par 
toutes  sortes  d'épuisemens ,  ce  serait  au  commerce 
bordelais  qui  ne  manque  pas  de  capitaux,  a  aviser 
aux  moyens  d'en  rejeter  une  partie  vers  les  lieuK 
qui  ont  un  si  pressant  besoin  d'activer  leurs  travaux 
publics  f  qui  à  leur  tour  activeront  la  production  , 
laquelle  amènerait  nécessairement  un  plus  grand 
mouvement  sur  la  place  de  Bordeaux. 

Comme  ces  fonds  ne  se  prêteraient  que  sur  les  vo- 
tes des  conseils  généraux  et  en  vertu  d'une  loi  qui  en 
stipulerait  le  remboursement  au  moyen  de  centimes 
additionnels,  rien  ne  serait  plus  sûr  qu^un  pareil  pla« 
cernent  ;  et  quelle  impulsion  ne  donneraient  pas  dix 
ou  douze  millions  répandus  dans  les  département 
pyrénéefiSy  pour  améliorer  les  roules  départemen- 
tales ,  tracer  et  achever  les  grandes  lignes  de  che- 
mins vicinaux ,  canaliser  quelques  rivières,  jeter  les 
ponts  les  plus  essentiels,  élever  des  digues  qui  retien- 
draient dans  leur  lit  des  eaux  toujours  menaçantes 
pour  les  propriétés  voisines. 

Dès  la  session  dernière  des  conseils  généraux  , 
plusieurs  sommes  très-importantes  ont  i/ié  volées 
pour  de  pareils  travaux  ;  malReureusement  ce  n'a 
pas  été  et  ce  ne  pouvait  pas  être  dans  le  rayon  des 
déparlemcns  pyrénéens  (i). 

(i)  Le  départciueot  d'Iudre-et-Loire  a  sollicité  un  emprunt  de 
1,900,000  fr.  pour  la  création  de  routes  caulunnales  :  le  départe- 
ment de  l'Aude  veut  consacrer  t,3oo,ooo  francs  et  celui  de  la 
Loire  un  million  pour  rachèvement  de  leurs  roules.  Le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  emploie  cette  année  400,000  fi  •  au  travail 
d«  i€8  routes. 
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Quant  aa  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  sûr  dâ 
ramasser  et  d'offrir  ces  capitaux^  on  doit'  le  trouver 
dans  la  banque  de  Bordeaux,  en  Forgahisant  comme 
nous  le  dirons  plus  tard;  c'est  même  l'expédient  le 
plus  convenable  pour  en  étendre  les  opérations  et 
populariser  son  papier  dans  les  <^ontrées  voisines  où 
il  est  à  peine  connu, et  où  cependant,  parla  grande 
difficulté  des  transports  ,  il  serait  essentiellement 
avantageux.  Ce  moyen  que  je  conseille  est  d'autant 
plus  facile  ,  que  les  capitaux  sont  très-abondans  et 
souvent  inutiles  sur  la  place  de  BorHeaux  :  ce  serait 

mcme  une  occasion  très-heureuse  de  6xer  dans  notre 

• 

pays  avec  avantage  pour  eux  et  pour  nous,  les  capi- 
talistes qui,  fuyant  les  troubles  de  l'Amérique  méri- 
dionale sont  venus  demander  un  asile  à  la  France  et 
notamment  a  Bordeaux.  S'ils  trouvent  le  placement 
assuré  de  leur  immense  fortune  »  ils  ne  songeront 
pas  à  nous  quitter  pour  courir  de  nouveaux  hasards. 

Les  départemens  qui  ont  le  plus  pressant  besoin 
d'améliorer  leurs  routes  et  leurs  chemins ,  sont  la 
Dordogne,  le  Gers,  les  Landes,  l'Âriège,rAveyron. 
Les  rivières  dont  on  devrait  perfectionner  le  cours, 
sont  la  Garonne ,  le  Lot ,  le  Tarn ,  la  Baïse  »  la  Mi- 
Douze  et  l'Adour;  la  Garonne  surtout,  qui  avec 
le  canal  du  Languedoc ,  est  le  grand  lien  des  deux 
mers,  réclame  d'importans  travaux. 

Je  n'ose  parler  de  quelques  canaux  bien  essen- 
tiels cependant,  et  depuis  long-temps  en  projet, 
pour  lier  les  contrées  méridionales  par  un  grand  sys- 
tème de  navigation;  car  quand  on  manque  de  la 
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subsistance  du  jour ,  comment  songer  au  pain  tia 
lendemain? 

Lès  canaux  ^  ne  seront  d'ailleurs  avantageux  pour 
les  concessionnaires ,  et  leur  utilité  ne  sera  bien 
démontrée»  que  lorsque  tous  leurs  abords  seront 
nombreux  et  faciles. 

C'est  ce  que  les  Anglais  ont  parfaitement  com- 
pris ,  lorsqu'ils  se  sont  occupés  sérieusement  de  la 
viabilité  de  leur  pays.  Partout  chez  eux ^  les  gran- 
des voies  navigables ,  comme  les  grandes  routes ,  ne 
sont  venues  qu'après  les  petites  lignes  de  vicinalité  : 
aussi  la  valeur  de  leurs  canaux  a-t-elle  toujours  été 
en  augmentant ,  tandis  que  les  nôtres  ne  donnent 
même  pas  pour  la  plupart,  l'intérêt  des  sommes 
qu'ils  ont  coûtés. 

(  La  suite  au  pivchain  numéro.  ) 


Emile  Bères  y  du  Gers , 


(2») 


ECONOMIE  POLITIQUE  y  PAR  Bi  •  DAOZ  j  P£  l'aGAIMBIIIC 


FRANÇAISE. 


Ce  qui  manque  surtout  k  réconomie  politique , 
c'est  un  enseignement  méthodique  et  des  ouvrages 
élémentaires.  Les  gros  livres  font  peur  da&s  celte 
science  plus  que  dans  aucune  autre»  parce  qu'elle 
a  la  réputation  d'être  obscure ,  difficile  et  presque 
inaccessible  au  vulgaire ,  par  ses  formes  sévères  et 
dogmatiques.  Aussi  |ie  Tétudie-t-on  guères  parmi 
nous  que  dans  les  journaux ,  trop  souvent  obligés 
de  supprimer  les  développemens  les  plus  importans 
des  questions ,  ou  de  ne  les  présenter  que  sous  lé 
point  de  vue  particulier  k  leur  opinion.  De  la  vient 
que  les  sujets  les  plus  graves  divisent  les  meilleurs 
esprits^  et  que  les  esprits  superficiels  attribuent  a 
la  science  elle-même^  l'impuissance  ou  l'insuffi- 
sance qui  caractérise  la  plupart  des  doctrines  éco- 
nomiques de  notre  temps.  Nous  croyons  donc  faire 
une  chose  utile  aux  amis  de  l'économie  politique, 
en  leur  indiquant  dans  une  série  d'esquisses ,  les  au- 
teurs contemporains  qui  ont  présenté  les  princi- 
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pes  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  métho- 
dique. 

:M.  Droz ,  de  Tacadémie  Trançaise ,  occupe  certai- 
nement parmi  ces  auteurs;  un  rang  fort  distingué, 
si  ce  n'est  le  premier  rang.  Ses  élémens  d'économie 
politique   (  i  )  publiés  en  1829,  ont  ouvert  k  lia 
science  une  nouvelle  voie.  «  L'économie  politique, 
dit-il ,  a  pour  but  de  rendre  V aisance  aussi  générale 
qu'il  est  possible.  »  Ce  n'est  plus  la  cette  infiexible  ' 
définition  des  anciens  économistes,  qui  beaucoup 
plus  occupés  de  l'accroissement  des  richesses  que 
de  l'amélioration  du  sort  des  individus,  ne  voyaient 
dans  l'économie  politique  que  la  théorie  de  la  pro- 
duction,  et  dans  l'homme,  qu'un  instrument.  M. 
Droz,  fidèle  kses  antécédens ,  n'a  pas  voulu  séparer 
la  science  de  la  morale  ;  il  n'a  vu  dans  la  richesse 
qu'un  moyen  d'améliorer  la  condition  des  hommes, 
et  il  s'écrie  dès  le  début  de  son  ouvrage  :  «   Com- 
bien de  vices,  de  crimes  on  ferait  disparaître,  si 
l'on  parvenait  à  bannir  Toisiveté  et  la  misère  !  » 
<  Voilà  ce  qui  s'appelle  entrer  dignement  en  ma- 
tière. Ce  n'est  pas,  en  efi*et,  de  la  richesse  seule  que 
dépendent  la  prospérité  et  la  moralité  d'une  nation, 
mais  d'une  répartition  de  profits  du  travail ,  telle  que 
la  majeure  partie  des  travailleurs  soit  convenable- 
ment logée,  vêtue  et  nourrie.  «  Prononcez  hardi- 
ment, dit  M.  Droz,  <{u'un  pays  est  pauvre ,  si  vous 
apercevez  partout  des  habitations  misérables,  dont 
L'intérieur  ne  présente  que  des  meubles  grossiers, 

(i)  Un  vol.  in-8",  clieï  Jules  Renouard,  rue  de  Tournon,  n.  6, 
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quand  même  vous  apprendriez  qu'il  existe  dans  t\kA* 
que  proyince  plusieurs  familles  opulentes.  »  C'était 
indiquer  de  prime  abord  une  route  nouvelle  à  réco» 
nomie  politique.  Déjli  M.  Sismondi  avait  frayé  cette 
route  dans  ses  Nouveaux  Principes^  en  signalant  les 
abus  du  régime  industriel  anglais  qui  compte  les 
hommjss  pour  rien  ou  tout  au  plus  pour  des  machi- 
nes; M.  Droz»  moins  sévère  pour  les  Anglais,  moins 
absolu  que  M.  de  Sismondi,  a  vivement  revendiqué 
les  droits  de  l'humanité^  et  son  livre  contribuera 
puissamment  à  les  reconquérir.  11  a  soigneusement 
distingué  ce  que  quelques  économistes  avaient  essayé 
de  confondre ,  les  richesses  matérielles  et  le  bien 
être  moral;  et  il  a  prouvé  que  les  premières  ne  mé- 
ritaient ce  nom  qu'autant  qu'elles  avaient  pour  ré« 
sultat  la  production  du  second. 

Cette  nouvelle  définition  de  la  science  a  été  gé- 
néralement adoptée  par  tous,  les  écrivains  qui  ont 
suivi  M.  Droz ,  heureux  s'ils  eussent  pu  lui  emprun- 
le  charme  et  l'élégante  simplicité  de  son  style  !  C'est 
par  la  surtout  que  brille  Véconomie  politique  de  l'ho- 
norable académicien.  Ce  livre  grave  est  parsemé  de 
traits  piquans ,  de  saillies  spirituelles  et  ^'aperçus 
ingénieux  dont  l'originalité  n'exclut  jamais  la  pro- 
fondeur. Ses  principes  y  sont  exposés  avec  une 
lucidité  parfaite ,  appuyées  d'exemples  bien  choisis 
et  revêtus  des  formes  les  plus  capables  de  les  faire 
apprécier.  S'agit-il  de  détruire  un  préjugé  vulgaire  ' 
qui  attribue  le  nom  de  propriété  presque  exclu- 
sivement à  la  propriété  foncière  !  Voici  comment 
s'exprime  M.  Droz  :   <c  S'il  existait  une  propriété 
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j»  qu'oa  dût  respecter  plus  cpçore  que  les  autres , 
j»  ce  serait  celle  des  hommes  qui  ne  possèdent  que 
»  leurs  bras  et  leur  industrie  :  gêner  leur  travail , 
»  t'est  leur  ôter  les  moyens  de  vivre  ;  un  tel  vol  est 
jb  un  assassinat.  » 

On  devine  sans  peine  que  M.  Dr'oz  est  un  parti- 
san prononcée   de    la   liberté    de    l'industrie    et 
de  la  liberté  du  commerce.  Il  ne  partage  point 
tes    terreurs    de    plusieurs    écrivains    modernes, 
qui  ont  cru-  trouver  ,  dans  le  retour  au  système 
des  jurandes    et    des  maîtrises ,   le  seul   remède 
k  cette  concurrence   d^ouvriers  qui  tend  à  faire 
baisser  le  taux  des  salaires  et  k  précipiter  l'Europe 
dans   un    abyme  de  maux.  Les   travailleurs    des 
faubourgs  de  nos  grandes  villes  ne  sont  pas  pour 
]ui  des  Barbares  dont  l'invasion  prochaine  doive 
être  conjurée  k  tout  prix.   M.  Droz   ose   les  re- 
garder en  face  ^  fort  de  sa  généreuse  ^sympathie 
pour  lçm*s  soufitances  et  persuadé  que  l'industrie 
bien   organisée    est  assez  puissante   pour    guérir 
les  blessures  qu'elle  peut  faire  ,  et  toutes  les  don- 
leurs  que  la  croissance    manufacturière   traîne  a 
sa  suite.  Le  remède  aux  engorgemens  temporaires 
produits  par  les  développemens   souvent  déme- 
surés de  '  la  fabrication ,   lui  semble    tout  trouvé 
.  dans  un  accroissement  de  débouchés  ;  la  liberté  du 
commerce  est  pour  lui  comme  pour  nous,  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  liberté  de  l'industrie. 
Aussi  est-il  d'accord  avec  les  économistes  de  l'école 
fondatrice  de  Smith  et  de  Say,  pour  attaquer  ce 
grand  non-sens  qu'on  appelle  la  prohibition. 
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Nul  n'a  fait  ressortir  avec  plus  d'e^^prit  et  de  rai-> 
son  les  inconséquences  et  les  dangers  du  système 
protecteur  ;  nul  n'a  stigmatisé  d'une  façon  plus  ori- 
ginale les  prétentions  de  cette  vieille  doctrine  de 
la  balance  du  commerce '^  les  douanes  ne  sont  pas 
épargnées  ,  chemin  faisant ,  par  le  savant  académi- 
cien, «r  Un  code  de  douanes  est ,  selon  lui ,  un  re- 
cenil  assez  plaisant.  On  y  apprend  de  quels  droits 
sont  passibles  les  allumettes ,  les  ananas,  les  archets 
de  violons.  La  complication  de  mesures  fiscales  et 
de  dispositions  commerciales  que  présentent  les 
douanes,  est  très-funeste.  L'or  versé  dans  les  caisses 
ptJulîques  prête  sa  force  aux  argumens  des  monopo- 
leurs ;  les  profits  de  l'impôt  font  oublier  les  misères 
delHndustrie..»  C'est  certainement  à  cette  compli- 
cation que  nous  devons  le  maintien  d'un  régime  si 
incompatible  avec  les  intérêts  bien  entendus  de  la 
production.  La  plupart  des  esprits  sont  unique- 
ment préoccupés  de  la  nécessité  de  protéger  l'indus- 
trie nationale,  c'«st-à-dire  certaines  fabrications  na- 
tionales, et  faute  d'analyser  les  conséquences  qui  ré- 
sultent de  cette  protection ,  ils  ne  peuvent  com- 
prendre le  doiqmage  qu'elle  cause  au  pays  ;  aussi 
jamais  peut-être  la  publication  de  l'ouvrage  de 
M.  Droz  n'eût  été  plus  opportune  qu'aujourd'hui; 
ce  livre  de  1829  a  tout  le  charme  de  la  nouveauté 
on  i835. 

Pour  être  juste  envers  cet  écrivain  si  distingué , 
nous  devons  reconnaître  qu'il  n'a  pas  traité  avec  sa 
supériorité  accoutumée  ,  la  question  import<inte  des 
banques  ,  soit  qu'il  ait  préféré  renvoyer  ses  lecteurs 
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aux  belles  analyses  de  Smith  et  de  M.  Sismondi,  soit 

que  dans  un  livre  élémentaire  il  n'ait  pas  cru  con^ 
yenable  d^e  se  livrer  aux  développemens  que  néces- 
sitait pourtant  le  sujet.  La  question  des  banques  est  une 
de  celles  qui  intéressent  aujourd'hui  au  plus  haut  de- 
gré l'avenir  du  pays.  C'est  elle  qui  renferme  les  pre- 
miers élémens  de  la  grande  transaction  a  intervenir 
entre  le  capital  et  le  travail;  c'estla  facilité  de  se  pro- 
curer les  capitaux  qui  amènera  la  seule  émancipa- 
tion possible  et  durable  des  travailleurs.  Lorsque 
M.  Droz  écrirait  son  ouvrage  ,  les  circonstances 
n'avaient  pas  donné  k  cette  question  la  gravité 
qu'elle  a  acquise  depuis,  et  que  mon  excellent 
ami  M.  Emile  Pereire  a  si  habilement  fait  ressortir 
dans  une  suite  d'articles  fort  remarquables  sur  les 
banques. 

Au  surplus  ,  M.  Droz  reprend  ses  avantages  dans 
les  chapitres  qu'il  a  consacrés  k  la  distribution  des 
richesses*  Ses  considérations  sur  le  taux  des  sa- 
laires ,  sans  être  entièrement  neuves ,  se  distin- 
guent par  un  caractère  de  sympathie  austère  et  im- 
partiale pour  les  classes  laborieuses.  «  La  classe  qui 
vit  de  salaires ,  dit-il ,  forme  les  trois-quarts  de  la 
population.  Comment  parler  de  prospérité,  lorsque 
tant  d'hommes  sont  dans  la  gêne  et  dans  la  misère? 
Comment  concevoir  qu'un  état  soit  heureux  ,  si  la 
plupart  de  ses  habitans  souffrent  ?  Aussi  long-temps 
qu'on  verra  ,  même  dans  les  pays  riches ,  une  mul- 
titude d'individus  manquer  des  choses  nécessaires  , 
on  pourra  di^e  que  l'écrivain  politique  n'a  pas  dé- 
couvert les  principes  qui  doivent  diriger  Findus- 
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trie ,  ou  que  radminis traiion  ne  sait  pas  profiter  de 
ces  principes.  »  -  -  , 

,.  Tout  a  été  dit  sur  les  machines,  él malgré  les  phi» 
lippiqués  éloquentes  de  M.  de  Sismondi,  leurs  avan- 
tages sont  reconnus  aujourd'hui  bien  supérieurs  k 
leurs  inconvéniens*  M.  Droz  partage  cette  opinion  »  et 
il  Ta  défendue  par  quelquesargumens,  devenus  nou- 
veaux entre  ses  mains ,  par  la  forme  animée  qu'il  a 
su  leur  donner.  «  Supposons,  dit-il,  une  contrée 
ignorante  et  pauvre,  où  il  n'existe*  d'autre  établis- 
sement d'industrie  qu'une  fabrique  d'étoffes  gros- 
sières.  Si  pour  perfectionner  cette  manufacture,  on 
remplace  par  des  machines  la  moitié  des  ouvriers, 
il  y  aura  pour  eux  un  moment.de  crise  qu'il  eût  fallu 
leur  épargner.  Mais  traversez  ce  pays  quelques  an* 
nées  après  Lc6ouTricr5rt;uvuyessont  parvenus  k  se 
procurer  du  travail ,  et  vous  voyez  la  classe  nom- 
breuse'vêtue  de  meilleures  étoffes  dont  le  bas  prix  - 
a  répandu  l'usage.  »  M.  Droz  n'a  point  indiqué  ce 
que  l'économie  politique  pourrait  faire  pour  rendre 
moins  difficile  a  ces  braves  gens  la  transition  de 
l'état  sauvage  a  l'état  industriel ,  et  malheureuscr 
ment  la  question  est  encore  indécise  comine  beaur, 
coup  d'autres. X'est  la  tâôhe  qui  est  dévolue  aux 
économistes  du  dix-neuvième  sçiècle ,  et  puissent- 
ils  s'en  acquitter  avec  le  succès  que  fait  désirer  son 
importance  ! 

M.  Droz  a  examiné  la  doctrine  de  Malthus  sur  le, 
principe  de  population ,  doctrine  fameuse  et  qui, 
malgré  ses  exagérations ,  est  encore  aujourd'hui  plus 
conforme  k  l'expérience  qu'aucune  de  celles  qu'on 
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ait  essayé  de  lui  sabstituev.  ^  On  trouvera  peut-être 
un  jour ,  dit  l'auteur ,  que  notre  population  était 
bien  faible  audix-neuyième  siècle.  Mais  les  produits 
des  terres  et  des  fabriques  ne  peuvent'étre  doublés, 
triplés,  en  un  instant  par  un  acte  de  féefie.  La  pré- 
voyance doit  venir  en  aide  a  industrie,  etPéduca- 
tîon  seule  peut  inspirer  là  prévoyance.  »  C'est  à- 
peu-près  le  résumé  de  ce  que  propose  M.  Droz ,  au 
sujet  de  Taccroissement  extraordinaire  de  popula- 
tion qui  se  manifeste  partout  en- Europe  êt-princt'^ 
paiement  dans  lès  districts  manufacturiers.  Le  re- 
mède ,  comme  on  voit ,  n'est  guères  qu\in  palliatif, 
et  c'est  à  des  palliatif  de  ce  genre  que  se  bornent  en 
ce  moment  les  remontrances'  de  presque  tous  les 
^nnmnîstes  de  l'Europe.  Un  indigent  sur  six  per- 
sonnes en  Angleterre ,  un  indigent  sur  vingt  babi- 
tans  en  France,  un  sur  quarante  aux  Etats-Unis, 
pays  si  vaste  et  si  propre  aux  grandes  colonisations; 
voilà  ce  qui  appelle  d'une  manière  pressante  l'atten-* 
tion  des  bommes  d'état.     •    '    ' 

Une  faut  pas  le  dissimuler,  l'écoilomie  politique 
prend  cbaque  jour  un  caractère  plus  grave,  des 
circonstances  qui  nous  envîronnejit.  Elle  n'est 
point  en  mesure  de  résoudre  toutes  les  diflScultés 
actuelles  de  notre  situation  isociale;  mais  elle  y 
contribuera  puissamment,  et  Son  influence  sera  utile^ 
non  seulement  aux  gouvernemens ,  mais  aux  indi- 
vidus. Elle  apprendrai  k  ceu^-ci  comment  Ist  placo 
qù^ils  occupent  dans  la  société,  peut  être  améliorée 
ou  empiréc  par  la  marcbe  des  événeniens  et  le  dé- 
veloppement de  rinduslrie  5  elle  indique  aux  gou- 
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vememens  les  moyens  les  plus  sûrs  de  conjurer  les 
orages  amoncelés  sur  leurs  têtes  par  le  flot  des  gé- 
nérations passées  et  de  la  génération  présente.  On 
ne  saurait  donc  trop  étudier  cette  science ,  surtout 
depuis  qu'elle  a  été  mise  à  la  porlée  des  esprits  les 
moins  étendus  par  un  écrivain  aussi  distingué  que 
M.  Droz. 

Blanqui  aine. 
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An  E9S1T  ON  THE  DlSTRlVUTION  ON  WEALTH  ,  ETC.  —  Essaî  SOT  !« 

dîsiribution  de  la  rîchease  et  sur  les  sources  de  llmpAt  ; 
par  le  réydrend  Rigitjibd  Jones.  Grand  iii-8<»  de  4^4  P^S^** 
Prix  :  7  scliiQiDgs  6  pences.  Londres  i83i  ;  John  Murraj. 

Quoique  ce  livre  ne  porte  pas  une  date  tout-i-fait  récente,  îl 
doit  cependant  être  signale  par  notre  publication.  D*abord  à 
cause  de  l'importance  de  la  matière  et  des  vues  nouvelles  qu'il 
contient,  et  ensuite  parce  qu'il  est  peu  ou  point  cgnnu  en  France. 

Dans  la  préface,  Fauteur  passe  en  revue  les  doctrine  ëmîses 
jusqu'à  ce  jourpîl  les  juge  par  Ibis  avec  sëyëritë  et*  il  fait  sur- 
tout la  critique  de  certains  aphorismes  de  M.  de  Tracy.  Cette 
sévérité  n'est  cependant  pas  soutenue  et  on  se  plait  à  recon- 
naître dans  les  doctrines  de  M.  Jones,  des  pensées  philantro- 
piques  écrites  pour  la  consolation  du  genre  humain.  Mais  quit- 
tons la  pré&ce  et  passons  k  Touvrage.    ' 

Ce  livre  est  divisé  en  deux  parties  :  Le  revenu  est  l'objet  de 
la  première,  et  la  seconde  traite  de  Vimpât,  . 

La  première  partie  est  susceptible  de  subdivisions  auxquelles 
l'auteur  procède  en  distinguant  trois  sources  de  revenus  :  La 
rente ,  les  proHtt  et  les  salaires.  Ces  trois  subdivisions  princi- 
pales fournissent  la  matière  de  trois  livres,  dont  le  premier  traite 
des  rentes  «  le  second  des  salaires  et  le  troisième  des  profits.  Le 
premier  volume,  que  nous  avons  sous  les  yeux  ûe  renferme  que 
le  premier  livre  et  ne  parle  par  conséquent  que  de  la  renie.  Ce 
sujet  fournit  à  Vauteur  la  matière  de  sept  chapitres ,  outre  un 
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appendlx  où  3  a  rëiint  let  preuves  et  les  ëclairclssemcns  doa 
quelques  points  de  ses  doctrines  lui  paraissaient  avoir  besoin. 

Dans  le  premier  chapitre ,  M.  Jones  remonte  à  l'origine  des 
propriétés  territoriales  dans  les  deux  mondes ,  aux  lieux  où  la 
culture  s'établit,  oit  les  sociétés  se  régularisant.  Il  ne  pense 
point  comme  Rousseau ,  que  les  premiers  cultivateurs  aient  été 
les  premiers  propriétaires  at  les  fondateurs  de  la  société.  Cette 
opinion  séduisante  soutenue  par  des  raisons  spécieuses  et  par 
les  charmes  de  l'éloquence  «  ne  lui  parait  être  qu'une  bjpoth^ 
philosophique  dont  aucune  observation  ne  démontre  la  réalité. 
I!  est  beaucoup  plus  vraisemblable,  dit-il ,  que  les  préjugés^  les 
idées  de  justice  ou.  de  convenance  décidèrent  presque  toutes  ces 
sociétés  naissantes  h  remettre  tous  les  droits  entre  les  mains  du 
gouvernement  qu^elIes  s'étaient  imposé ,  et  que  toutes  les  terres 
appartinrent  d'abord  aux  fonctionnaires  de  ce  goovemement. 
Il  en  trouve  les  preuves  en  Amérique  avant  Tinvasion  des  Eu* 
ropéens,  et  surtout  en  Asie  où  cet  état  primitif  n'a  presque  pas 
changé.  Gomme  l'Europe  est  la  contrée  où  les  perfectionnemens 
sociaux  ont  rencontré  le  moins  d'obstiiclc ,  le  droit  de  posséder 
dès  terres  s'j  est  rapproché  de  ce  qu'il  doit  étre^pour  que  la 
.  culture  fasse  le  plus  de  progrès ,  c'est-à-dire  qu'il- j  est  devenu 
plus  conforme  h  la  raison. 

Si  le  propriétaire  cultive  lui-même ,  le  produit  de  sa  terre 
lui  appartient  tout  entier  ;  c'est  ce  que  l'auteur  nomme  renie 
primMrt\  sUlfatt  cultiver  son  domaine  par  un  fermier  non 
propriétaire  ,  qui  prélève  une  portion  du  produit  pour  sa 
subsistance  et  le  prik  de   son  travail ,  la  rente  devient  /e* 
■condaiie»  M.  Jones  étend  ses  recherches  à  l'origine  des  fermes 
comme  précédenunent  h  l*origine  des  propriétés  territoriales, 
et  il  la  trouve  dans  la  division  du  travail  ^  l'accumulation  det 
capitaux ,  et  les  moyens  qu'ils  fournissent  à  diverses  exploita- 
tions, 7  compris  l'agriculture.  Il  estime  que  le  centième  tout  au 
plus  des  tenues  cultivées  est  entre  les  mains  des  fermiers ,  tels 
que  ceux  de  l'Angleterre ,  et  qu'en  France,  avant  la  révolution^ 
ce  mode  d'exploitation  territoriale  n'était  réellement  appliqué 
qu'à  la  septième  partie  du  sol. 
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La  rente  prîraaire  consiste ,  soit  en  travail  exigé  par  le  pro^ 
^  riétalrc  du  sol ,  soit  en  partage  du  produit  avec  un  métayer , 
soit  dim&  une  partie  beaucoup  plus  considëraLle  du  produit  que 
Je  propnétaîre  s'adjuge,  comme  en  Asie ,  et  à  laquelle  M.  Jones 
conserve  le  nom  asiatique  de  Byot ,  soit  enfin  en  paiemens  en 
argent.  Le  premier  mode  de  perception  de Ja  rente  suppose  une 
«lutre  sorte  de  propriëtd  que  celle  des  terres  j  il  faut  que  quelques 
honnmes  appartiennent  à  d'autres ,  qu'il  y  ait  des  maîtres  et  des 
cTsclavfs.  L'auteur  passe  en  revue  les  difîerentes  sortes  d'escla- 
vages cl  de  servages  en  Russie^  en  Hongrie  et  cUez  les  autres 
nations  STaves,  et  enfin  dans  rAlIemagne.  Il  recherche  aussi  les> 
D*aces  plus  ou  moins  reconnaîssablcs  que  la  servitude  a  laissées 
dans  les  autres  contrées  de  F  Europe  »  comme  un  orage  ou  un 
•>  débordement  dont  les  ravages  se  sont  étendus  partout.  » 

En  résumant  ses  observa trons,  il  prouve  facilement  que  la 
servitude  nuit  en  agriculture  ,  en  dégradant  les  cultivateurs  ; 
que  le  travail  des  serfs  est  mal  dirigé  ,  mal  surveillé;  qu'une 
nation  n'est  forte  que  par  le  nombre  ded  hommes  indépendans 
qui  1»  composent  ;  que  rex.ccssif  potivoir  des  maîtres  sur  les 
serfs  est  aussi  ane  cause  de  désordre  dans  la  société  ^  d'aflaiblisiv 
sèment  dans  la  nation;  qu'une  influence  popjiilaii*e est  indispen- 
sable pour  qu'un  gouvernement  se  peiTectionne ,  que  malheu- 
reusement les  vices  contractés  par  un  peuple  long-temps  soumis 
a  l'esclavage  résistent  long-tentps  à  Faction  des  lois  et  des  ins- 
titutions qui  tendraient  à  les  corriger.  lues  femcdé^  qu'on  op- 
pose à  ces  maladies  morales  sont  imprégnés  eux  mêmes  des 
miasmes  qu'il  8*agit  de  neutraliser;  il  faut  les  graduer,  les  va- 
rier à  mesure  qu'ils  opèrent  quelque  effet  ;  s'ils  ne  sont  point 
cmplojés  a^echAbilelé,  continués  avec  persévérance,  secondés 
par  des  circonstances  favorables ,  ils  ne  réussiront  pas. 

Une  note  qui  termine  ce  chapitre  contient  des  ^traits  du 
«econd  rapport  de  M.  Jacob,  sur  Fétat  du  Nord  et  de  FEst  de 
llFlurope.  Crt  habile  observateur  a  étudié  spécialement  l'état 
actuel  de  la  classe  agricole ,  et  la  direction  qu'on  lui  imprime  y 
ainsi  qu^à  Fagriculturc;  ses  documens,  recueillis  sur  les  lieux  ^ 
s^ifCGOidcnt  avec  ce  que  M.  Jones  avait  Ucduît  cks  faits  connus 
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par  les  récits  des  voyageurs  les  plus  clignes  de  fol.  A  F  Est  de 
FEurope ,  les  possesseurs  des  terres  sont,  pour  la  plupart,  hors 
dVtat  de  faire  les  avances  qu^exîgerait  l'aniëlioratioii  des  cul- 
tures* Les  mesures  énergiques  du  gouvemement  prussien  n'ont 
opéré ,  dans  Pespace  de  vingt  années ,  que  peu  d^améliorations 
dans  Tagriculture  et  dans  l'état  social.  Partout  le  vieux  système 
est  maintenu  avec  Pobstination  de  la  routine  et  des  préjugés. 
En  somme ^  il  est  extrêmement  probable  que  les  perfectionne- 
mens  moraux  et  agricoles  à  TEst  de  l'Europe  ne  seront  pas  plus 
rapides  qu'ils  ne  l'ont  été  a  l'Ouest,  en  prenant  le  même  point 
de  départ.  « 

Le  chapitre  consacré  au  système  des  métairies  n'est  pas 
moins  étendu  que  celui  que  nous  venons  de  parcourir.  Le  mé- 
tayer^ dit  M.  Jones,  est  un  cultivateur  qui  tire  sa  siJjsistance 
et  son  salaire  du  sol  qu'il  cultive.  L'excédant  des  produits  ap- 
partient au  propriétaire ,  ce  qui  coMstitue  la  rente]  le  prdprié- 
taiie  iburntt  aussi  à  son  métayer  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
exploitation,  y  compris  les  bestiaux  :  ce  capital  estt^scep- 
tibie  d'accroissement  ^  et  par  conséquent  il  est  tme  source  de 
bénéfices. 

II  est  dans  l'ordre  des  choses  que  le  métayer  s'élève  au-des- 
sus du  serf  par  un  plus  grand  développement  de  ses  facultés 
inteUectuelles  et  morales.  Cependant  le  système  des  métairies 
suppose  qu'il  n'y  a  point  de  classes  intermédiaires  possédant, 
assez  de  capitaux  pour  entreprendre  la'cuUure  des  terres,  sans 
que  les  propriétaires  Icui-  fassent  des  avances  ^  et  que  ceux  qui.T 
possèdent  le  sol  ne  daignent  pas  le  cultiver  eux-môme.  Ce  sys- 
tème est  très-répandu  ;  on  le  trouve  établi  dans  les  deux  mondes, 
tantôt  mêlé  avec  d'autres,  et  tantô(  presque  seul ,  comme  eu 
Italie,  on  Savoie,  en  Piémont,  dans  la  Valtelinc,  en  Espagne 
et  dans  une  partie  de  la  France.  Ces  contrées  reçurent  les  lois 
romaines  et  se  conformèrent* aux  usages  du  peuple-roi.  11 
convient  donc ,  dit  notre  auteiu* ,  de  porter  nos  regards  sur  les 
systèmes  de  rentes  des  anciens  dominateurs  de  l'Europe ,  afin .. 
d'y  reconnaître  l'origine  de  celui  qui  est  maintenant  établi , 
et  de  suivre  les  modifications  successives  qu'il  a  subies.  Ces 
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considëraiîoQS  le  dëterminent  à  remonter  encore  un  peu  plut 
haut ,  et  à  chercher  chez  les  anciens  Grecs  des  lumicres  sur  le 
système  d'exploitation  rurale  adopté  par  les  Romains*. 

Il  prévient  ses  lecteurs  que  cette  matière  ne  sera  qu*ei&eu« 
rée ,  et  que  ceux  qui  voudront  l'approfondir  pourront  consulter 
les  notes  queRuhnken  a  publiées  sur  les  ntlam;  et  irtvixnxov  dana 
son  édition  du  Lexicon  Platonicum  de  Timœus,  deux  notes  in- 
sérées dans  l'édition  de  la  politique  d'Aristote ,  par  Gotthing , 
et  surtout  l'excellente  histoire  des  états  d'^Orient,  par  Muller« 
Quelque  recoromandable  que  soit  l'érudition  de  ces  sa  vans,  plu^ 
d'un  lecteur  doutera  qu'ils  aient  dissipé  totalement  les  ténèbres^ 
épaissie^  par  tant  de  siècles.  M.  Jones  lui-même  annonce  qu'il 
s'écartera  plus  d'une  fois  des  opinions  de  Muller;  il  donne 
ainsi  l'exemple  d'une  incrédulité  qui  sera  provoquée  par  quel- 
ques-unes de  ses  assertions ,  et  qu'il  n'aura  plua  le  droit  de 
blâmer.  On  croira  difficilement,  par  exemple,  que  les  ilotes  de 
la  Laconie  étaient  des  métayers ,  dans  le  sens  qu'on  attache  au- 
jourd'hui à  ce  mot ,  et  que  Fauteur  a  défini  ;  on  les  assimilera 
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tout  au  plus  aux  serfs  de  la  couronne  en  Russîq,  mieux  proté- 
gés aujourd'hui  par  les  ukases  impériaux  que  les  ilotes  ne  le 
furent  par  1^  lois  de  Licurgue.  On  pensera  aussi  que  chez  des 
peuples  qui  parlaient  la  même  langue ,  qu'ils  n'altéraient  point 
par  un  mélange  de  mots  étrangers ,  les  mêmes  choses  devaient 
reccîoir  des  noms  peu  différens;  on  sera  donc  fondra  deman- 
iJer  s'il  est  bien  certain  que  les  Cretois  attachaient  la  même 
déc  aux  mots  periœci ^  mnotœ^  aphamiotœ;  que  dans  l'At-. 
tique ,  la  même  idée  exprimée  si  diversement  en  Crète ,  éuit 
désignée  par  deux  autres  mots  non  moins  dissemblables,  tJieies^ 
pelatœ ,  etc. 

M.  Jones  reconnaît  lui-même  que  dans  presque  tous  les  états 
de  l'ancienne  Grèce ,  le  territoire  était  divisé  en  petites  portions, 
que  chaque  propriétaire  £3iisait  cultiver  par  des  esclaves ,  ce  qui 
eut  au  moins  l'avantage  de  rendre  moins  cruelles  et  moins  des- 
tructives les  guerres  si  fréquentes  entre  ces  peuples  turbulens , 
orgueilleux  et  avides  de  domination.  Ce  fut  par  intérêt  qu'ils 
épargnèrent  les  vaincus,  de  même  que  les  Tatars  mahométans, 


daittleOr»  gaerret  eanCre  la  Pêne  ou  conire  teim  risMnSf  égot^ 
gent  les  priscmniers  de  leiir  religion ,  parce  que  le  Coran  ne 
permet  point  d'en  fiiire  des  esclates ,  et  ne  oonser?ent  qœ  kw 
infidèles^  marchandise  dont  îb  satenl  tirer  parti*  A  oeCëgard, 
rauteur  assimile  airee  raison  l'ancienne  Grèce  k  l'Afrique  de  noa 
jours ,  où  le  nombre  des  esclayes  est  beaucoup  plus  grand  que 
celui  des  horaraes  libres,  où  l'iiomnie  qui  jouît  deqnelque  ai- 
sance ne  conçoit  pâs  comment  on  peut  se  passer  de  cette  sotte  d0 
propriëlë.  Mais,  nr  les  Grecs,  ni  les  Romains,  ne  dédMgnaient 
de  partager  areo  leurs  esdaires  le»  trayaux  de  l'agrioukure  ; 
notre  auteur  cite  Cincînnatus,  mod^  de  tertas  publiques  et 
pttyées,  qui  sera  o&rt  loBg-tsmps  eooore  eommeleplus  parfiûi 
dont  lluiioire  fittse  mention,  quoiqu'il  ait  été  plus  d'une  fois 
égalé  dans  des  droonstances  moins  remarquables,  ou  seule* 
ment ,  faute  d'historiens. 

A  mesure  qae  la  drilisation  fit  dea  progrès,  les  mosurs  par» 
dirent  leur  primitiye  simplicité ,  source  de  quelques  vertus  qui 
disparurent  en  mène  temps;  on  ne  yit  {^s  de  Gineimnlna. 

Les  Romûns  rendirent  à  l'agriculture  plus  d'hottimages  réek 
qu'elle  n'en  ayait  reçu  des  Grecs ,  quoique  ceux-ci  eussent  mid- 
tîplië  les  écrits  sur  ce  premier  dès  arts.  Au  temps  où  les  Bih 
mains  frisaient  besuooup ,  et  de  grandes  èboses^  ils  pillaient  - 
peu ,  et  ila  écriyaient  encore  moins  ;  oependant  ils  estimaient 
les  liyres,.étudiaient  ceux  des  Grecs,  frisaient  mfeme  traduire 
les 'traités  d'agriculture  par  le  Carthaginois  liagon. 

Maïs  ce  temps  de  pro^rité  pour  ^tê  champs  ne  dura  parplus 
que  les  yertus  républicaines  ;  sons  le  règne  d'Auguste ,  les  cul« 
tiyateurs  ambitionnaient  déjà  Toccupation  phis  relevée  et  moins 
pénible  de  seryîr  leun  maîtres  dans  les  yÔles;  et  la  poésie  de 
Yii^le  ne  parvint  pas  k  rendre  à  l'agricuhure  la  considéra- 
tion dont  eile  ne  peut  se  passer  AlBIle  dégénéra  tellement  ;  qtie 
la  terre  parut  ayoir  perdu  sa  fertilité,  et  que  l'on  désespéra  da 
pouvoir  habiter  long-temps  encore  un  mxmààépuUé  par  Im 
vieiilesse.  Les  cultures  étaient  alors  entre  les  mains  des  esdayee 
que  les  maîtres  jugeaient  k  propos  d'éloigner  de  leur  personne, 
parce  qu'ils  s'en  défiaient ,  sans  doute  pour  de  bcoines  raisons  : 
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ainsi  ^  la  rftce  des  cullÎTaleuA  était  alors  la  plus  perverse  et  Isi 
,  plus  dégradée  qu'il  j  eût  dans  les  provinces  romaines  On  ne 
peut  donc ,  en  aucune  sorte,  les  comparer  aux  métayerN  d'au- 
jourd'hui, et  même  lea  serfe  de  Russie  auraient  le  droit  de 
s'offenser  d'un  parallèle  qui  les  rapprocherait  de  ce  rebut  du 
genre  humain.. 

Franchissant  un  asses  grand  intervalle ,  M*  Jones  nous  &it 
voir  une  autre  époque,  un  autre  pays ,  des  mœivs  diiféçentes; 
il  nous  transporte  en  France.  Malheureusement  il  puise  quel- 
quefois ses  documens  dans  des  soivces  justement  soupçomiéea 
de  contenir  plus  d'erreurs  que  de  vérités.  U  cite  souvent  Aj> 
thur  Young,  observateur  superficiel ,  si  jamais  il  en  fut,  jetant 
un  coup^d'oeil ,  rédigeant  sous  la  forme  d'un  arrêt  sans  appel , 
sa  décision  sur  ce  qu'il  croit  avoir  vu ,  et  continuant  sa  ix>uie.p 
On  ferait  un  étrange  recueil  des  bévues  de  cet  agrpnome  voya- 
geur^ durantia  courte  visite  qu'il  a  faite  à  la  France.  Mais 
quelques  autres  ouvrages  ont  procuré  des  faits  constatés ,  des 
connaissancea  réelles  ;  il  a  fait  des  emprunts  à  Vauban ,  à  Du- 
pré  de  Saint-Maur,  à  Turgot ,  à  des  recueils  justement  estimés, 
h  M.  Destutt  de  Tracy.  L'état  des  métayers ,  dans  une  assez 
f^^rande  partie  de  la  France,  est  peint  sous  des  coideurs  bien 
sombres ,  et  ces  hommes  précieux  ont  moins  profilé  de  la  révo- 
lution qu'on  ne  le  pense  communément;  telle  est,  du  moins  v 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  publicistes  anglais ,  et  de 
plusieurs  Français  éclairés. 

Suivons  M.  Jones  dans  son  excursion  en  Italie  pour  y  obser- 
ver les  métairies  et  les  métayers;  il  y  reconnaît,  encore  plus 
qvCen  France,  les  institutions  agricoles  des  Romains. 

Depuis  les  Alpes  jusqu'à  l'extrémité  de  la  Calabre,  le  sol 
cultivé  est  partagé  en  métairies  ^nt  qltelques-unes  n'ont  pas 
plus  de  cinq  acres  ;  mais  ces  pèQts  terrains ,  d'une  admirable 
fertilité ,  secondés  par  le  climat  et  le  travail  du  cultivateur , 
donnent  huit  récoltes  en  cinq  années ,  à  l'ombre  des  vignes  et 
des  arbres  fruitiers  dont  le  sol  est  couvert.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'une  famille  puisse  trouver  sa  subsistance  sur  un 
aussi  petit  espace,  quoique  le  propriétaire  se  réserve  les  deux 


tien  du  produit.  Ajoutons  que  dans  les  peyt  où  les  cultures 
sont  aussi  divisées ,  il  y  a  beaucoup  de  petits  propriétaires  qui^ 
eultiTent  eux-mêmes  leurs  champs ,  et  par  conséquent  beau- 
coup d'heureux.  Mais,  pour  que  cette  félicité  soit  durable ,  il 
£iut  que  la  population  ne  croisse  pas  trop  rapidement;  en  cer- 
tains lieux,  l'usage  prescrit  le  célibat  aux  fib  pidnés  des  mé- 
tayers; Fainé  seul  a  le  priTiljége  de  perpétuer  la  famille.  Mais 
en  I^e ,  comme  partout  ailleurs ,  le  nombre  des  métayers  Ta 
croissant  au-delà  du  besoin  :  de  là  la  concurrence  et  ses  résul- 
tats ,  Faugmentation  des  rentes  du  propriétaire  protégé  par  une 
aristocratie  puissante  :  qu'on  y  ajoute  les  impôts ,  et  toutes  les 
charges  qui  pèsent  sur  Thomme  des  champs ,  on  Terra  pour* 
quoi  la  magnifique  Italie  présente  presque  partout,  hors  des 
TÎlles,  le  hideux  tableau  de  la  misère.  I^es  environs  de  Flo- 
rence font  une  exception  remarquée  par  tous  les  voyageurs  ; 
elle  tient  aux  fabriques  de  chapeaux  de  paille  dont  cette  con- 
,  trée  fut  loug-temps  en  possession ,  ma^s  qui  peut-être  lui  échap- 
pera bientôt.  Dans  les  Alples,  les  métairies  observées  par 
MM.  Coxe  et  Gilly  attestent  aussi  la  misère  des  cultiTateurs. 
L'Espagne  présente  le  même  tableau  dans  les  provinces  oii  la 
culture  est  confiée  à  des  métayers.  Ce  système  malfaisant  s'est 
étendu  jusque  dans  les  Canaries,  et  sans  doute  dans  les  autres 
possessions  de  l'Espagne. 

Le  continent  de  l'Asie  offre  aussi  des  métairies  dans  rA%a- 
nistan  ;  les  Buzgués  de  ce  pays  ne  différent  point  des  njétayers 
de  l'Europe  occidentale,  quant  aux  relations  entre  les  cultiva- 
teurs et  les  propriétaires  du  teiTain.  L'Afganîstan ,  dit  M.  Jo- 
nes, est  un  assemblage  très-singulier  de  pièces  incohérentes , 
\\n  mélange  de  presque  toutes  les  institutions  politiques  ac* 
tuelles ,  une  confusion  bien  voisine  de  l'anarchie ,  et  qui  cepen- 
dant subsiste  dans  cette  situation  ;  étrange  phénomène  qui  ne 
peut  être  expliqué  que  par  la  nature  des  lieux ,  le  caractère  des 
peuples ,  la  faiblesse  des  ét^ts  voisins.  C'est  à  la  fois  un  pro- 
blème de  géographie  physique  et  de  statistique. 

Le  système  des  métairies  est  plus  répandu  qu'aucun  autre 
$ur  la  terre  ;  de  plus ,  il  s'est  établi  dans  les  pays  de  la  plus  an- 
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demie  ciTilisaiioB ,  ches  les  peuples  les  plus  édairës  et  les  fhm 
iodustrieux*  Malgré  ses  imperfections  et  les  înconTënieiis  qui 
en  rësi^A^it,  il  assure  la  supériorité  des  nations  qnî  le  conseil 
tent  sur  celles  qni  persistent  à  fidre  cultiTer  la  terre  par  des 
esdayes.  Ici  Fauteur  s'attache  à  fidre  connaître  rJcfluence  que 
les  lois  et  les  usages,  rektiâ  k  FagriculUire^  exercent  sur  Tétai 
social,  ses  progr^ ,  ses  chances  de  perfectionnement  ou  d'al* 
tération.  En  Angleterre  y  où  Tart  de  produire  beaucoup  à 
l'aide  de  peu  de  traTail ,  est  appliqué  à  k  terre  aussi  bien  qu'aux 
manufrctures ,  la  population  industrieuse  s'est  multipliée  beau- 
coup plus  que  celle  qui  se  liyre  à  l'agriculitHre  :  l'organisation 
politique  a  dû  ^rourer  qudques  modifications ,  puisque  d'au- 
tres- rapports  étaient  établis  entire  le  nombre,  la  Ibiroe  et  les 
besoins  de  ces  deux  parties  de  la  nation.  Dqps  le  reste  de  l'Eu- 
rope >  il  y  a  plus  de  cultivateurs  que  d'ouvriers  ;  mais  cette 
situation  changera  par  l'effet  du  perfectiounement  des  méthodes 
de  culture,  et  les  institutions  devront  se  conformer  à  ces  <^haQ- 
gemens.  (La  suite  auprodutin  cahien) 


Rapport  PRÉSEirré  lu  gouseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  , 
par  ]Vf.  le  Comte  de  Rambuteau  ,  conseiller  d'état,  préfet  de 
la  Seine,  le  27  décembre  i854*  Un  vol.  in-4®  de  iSq pages. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  vient  d'of&ir  au  conseil  municipal 
de  Pans  un  document  de  la  plus  haute  importance ,  et  sous 
tous  les  rapports,  digne  d'un  grand  intérêt.  La  publicité  donnée 
à  ce  travail  en  augmente  le  mérite  et  en  £acilite  l'appréciation. 

Le  département  dé  la  Seine  figure  au  budget  général  de  l'é- 
tat pour  la  somme  énorme  de  ïtS  millions,  j  compris  la  per- 
ception municipale.  Des  chiffres  détaillés  indiquent  dans  le 
rcpport  les  différentes  natures  de  contributions  qui  forment 
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Teiitemble  de  cette  tonune.  Les  renseignemess  iur  ie  budget 
particulier  de  Paris  sont  énoncés  de  la  manière  suivante  : 

Recette  totale  en  i833 •  .    46,157,6^ 

Recette  totale  en  i854*  •  •  •  ^  •  • ^ythm^if] 

6S,7793o6 

Dépense  totale  en  i833 38«a64)435 

Dépense  totale  en  i834 30,578,977 

Valeurs  en  caisse  le  26  décembre  i834 t4i944f393 

Cette  masse  de  fonds  libres  est  loin  d'être  disponible  ;  car 
il  reste  encore  de  nombreuses  dépenses  à  ordonnancer  sur  l'eieiw 
cice  de  i834  et  même  sur  celui  de  i833.  Toutefois  la  situation 
financière  d^  la  Tille  est  favond>let  puisque  tous  comptée 
faits  et  tous  services  assurés,  il  a  été  reconnu  qu'en  i833  o» 
pourrait  aCEocter  3,oi 3,455  fr.  à  des  travaux  eitraoïdinaure»  et 
à  des  acquisitions  publiques;  \^'i%fi\i  (r*  en  i834;  enfin  ea 
i835,  4«^a  1,735  fir. 
La  deiie  de  la  ville  se  compose  ; 

I"  000,000  fr.  de  rentes  5  0/0  créées  le  i3  septembre  i8i5, 
et  4<K>»ooo  fr.  aussi  5  ofo   émises  en  vertu  de  la  loi  du 

5  août  1831 •  •  •     ia,ooo,ooo 

n^  i,949«<'oo  ^  rentes  4167  ofo  créées  en  i83ii«  4<'i<^<><'9<xx^ 
3<»  Capital prètéàlavillepàrlesbospicesen  181 1.  ia,33o,577 
4*  Prix  de  diverses  cessions  &ites  par  les  bos- 

pices  nussi  ep  i8ii.. ••••••       1,373,670 


■«■ 


Total  de  la  dette «  •  • €5,704,047 

Les  deux  premières  sommes  seront,  au  moyen  du  système 

d'amortissement  établi,  totalement  remboursées  en  i853^  et  des 

arran^emens  ont  été  pris  pour  libérer  la  ville  du  surplus  d'ici 

à  une  vingtaine  d'années. 

Les  octrois  de  Paris ,  qui  forment  la  brandie  de  revenus  la 
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plus  importante  de  la  ville,  ont  produit  en  1 8ti5 ,  3o,585, 1 01  fr.  ; 
en  1829,  25,496,587  fr.  ;  en  i83i,  19,943,750  fr.  ;  et  en  i833, 
216,889,336  fr.  L'année- 1825  a- été  le  point  culminant  de  la 
prospérité 'de  la  ville  de  Paris. 

Le  frais  de  perception  se  montent  à  1,933,940  fr.  ;  ce  qui 
donne  à  peine  6  3/4  pour  cent  ;  et  si  l'on  ajoute  aux  27,000,000 
de  droits  d'octrois  10  à  12,000,000  de  droits  d'entrée  que  les  em- 
ployés perçoivent  pour  le  compte  du  trésor  sans  autre  dépense 
qu'une  indenmitéà  sa  chaire  de  200^000  fr.  environ  ,  les  frais 
d'ime  si  vaste  perception  paraîtront  dans  une  proportion  en- 
core bien  inférieure. 

Depuis  le  i®'^  septembre  18 18,  époque  de  la  mise  en  activité 
des  abattoirs ,  jusqu'à  !  a  fin  de  novembre  i834  9  ces  établisse- 
mensontprodiiiten  faveur  delà  ville  une  recette  de  16,037 ,534  ^^' 
provenant  : 

i<^  Du  droit  d'abattage  fixé  à  6  fr.  par  tôte  de  bœuf;  4  fr* 
par  tète  de  vache  ;  2  fr.  par  tète  de  veau ,  5o  cent,  par  tète  de 
mouton; 

2«»  Des  droits  des  ibntes  de  suif  en  brandie ,  réglés  à  3  fr. 
les  cent  kilogrammes  ; 

3"*  Des  droits  de  cuisson  d'issues  de  bœufs ,  de  vaches  et , 
de  moiitons ,  fixés  à  3o  cent,  par  issue  de  bœuf  ou  de  vache , 
et  à  5  cent  par  issue  de  mouton. 

Depuis  le  i*' septembre  1818  on  a  tué  dans  les  abattoirs 
1,097,071  bœufr,  .  177,530  vaches,  1,037,239  veaux,  et 
5,275,237 moutons;  on  y  a  fondu  85,584^760  kiLogr.  de  suif. 

En  1833 ,  il  a  été  vendu  sur  les  marchés  de  Poissy,  Sceaux 
et  Paris  : 

118,456  bœufs,  qui  ont  produit. fr.     35,a56,8oo 

55i,547  moutons • ii>^x^i97i 

94^489  veaux 6,936,475 

16,645  vaches 3,i82,55o 

Total 57,055,799 

Cette  somme  a  été  répartie  entre  quarante  départemens.  La 
ville  de  Paris  a  payé  seule  pour  sa  part  39,4^^)^^4  fr*  1  P>^i 
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^  ^949^  bocub ,  au  cours  mojen  de  5^9  fr.  58  cent.  ;  de 
1 1 ,7 1 1  vaches ,  au  cours  moyen  de  aoo  fr.  a8  cent.  ;  de  66,go3 
▼eaux,  au  cours  moyen  de^86  fr.  7$  cent.  ;  et  enGn  de  5i5,585 
moutons ,  au  cours  moyen  de  !i5  fr.  58  cent. 

On  doit  ajouter  qu^en  i855,  85,534  pores  et  sangliers  ont 
été  livrés  à  la  consommation  de  la  capitale ,  produisant,  à  rat- 
son  de  loofr.  par  bète,  une  somme  de  8,1 5a,  400  fr. 

Les  hôpitaux  de  Paris  ont  une  administration  particulière  , 
qui  dispose  d'un  revenu  très-considérable. 

Les  recettes  pour  les  hôpitaux  se  sont  élevées  en  i833  à  la 
somme  de  io,i86,388  fr. ,  et  les  dépenses  exactement  à  pareille 
somme. 

Les  secours  offerts  par  cette  administration  sont  de  trois 
classes. 

1*  Les  établissemens  hospitaliers  au  nombre  de  vingt-quatre, 
dont  treise  hôpitaux  ou  établissemens  destinés  aux  malades , 
contenant  5,357  lits,  et  onze  hospices  destinés  aux  vieillards 
infirmes ,  ainsi  qu'au^i  orphelins,  pouvant  donner  asile  à  1 1,740 
personnes,  en  tout  17^077  lits. 

lii*  Les  secours  à  doiuicile ,  qui  comprennent  les  asiles  et  les» 
écoles. 

3"*  Les  enfans  trouvés. 

Le  titoni  de  piété  reçoit  année  moyenne  1,100,000  nantisse- 
mens,  et  prête  là-Kles$us  20,000,000  fr.  Ses  bureaux  et  ses  ma- 
gasins occupent  trois  cent  huit  personnes,  tant  employés  qu'hom- 
mes de  peine,  dont  le  traitement  moyen  est  de  i565  fr.  par 
personne.  Tout  nantissement  occasioneune  dépeàse  de  60  eent. 
Les  bénéfices  du  Mont  de  piété  m<Mitentà  une  somme  annuelle 
de  100,000  fr. ,  destinée  aux  hôpitaux. 

Uinstruction.publi^ue  de  la  statistique  de  Paris  peut  se  rësu« 
mer  de  la  manière  suivante  : 

Asiles  fondés  et  entretenus  par  Tadministratiourdes  hospices , 
19  contenant  35oo  en&ns;  écoles  d'enfans(  49  entretenues  pa^ 
la  ville. et  71  par  les  hospices)  lao  avec  i5oo  élèves;  écoles 
d'adultes  (19  par  la  ville  et  7  par  les  hospices)  a6  avec  1948 
élèves.  En  tout  i65  établissemens  contenant  00484  élèves. 
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La  Tifle  donne  poitr  l'entretien  arameHes^ëtaUisBemens  «TUii^ 

tniction  une  somme  de.  •  .  .  •  .  • ,    134,  i^ 

Les  ho^ioeâ  dépensent  de  leur  o6të 3a3y550 

Et  les  ëtablissemens  défrayes  par  des  charités  paiw 
ticidifares  coûtent.  ••••..• »  .  .      4^9^00 


**      I  11^ 


ToUl 6o4,558 

Les  collèges  de  Parts  contenaient  en  i8S4>  49^3  élèves, 
parmi  lesquels  1878  externes. 

Les  emix  de  Pansue  sont  pas  enooi^  dans  les  eonditbns  né« 
oesaaîres  pour  le  mamtien  de  la  propreté  et  les  besoins  de  1* 
capitale.  Espérons  que  l'administration ,  qui  s^occupe  active* 
ment  de  la  distribution  diea.eaux ,  obtiendra  biemAl  Taméliora- 
tion  qu'on  réclame  depuis  long-temps. 

Le  Tohnkie  mojen  dee  eaur  distrÛMiées  dans  Paris  s^élève  à 
44?^  poQceSiy  dont  voici  les  différentes  origines. 

Du  bassin  de  la^  Yillette. •  •    ^ooo  pouces. 

Bes  pompes  à  feu  de  Chaillot« a66 

Des  pompes  du  Gros-Caillou»  ••;••••        60 
Des  pompes  ntarohandes».  ••••.•••.  5 

Des  pompes  Notre-Dame.  .,  ..•••.  •        75 
De  l'aquéduc  d'Arcueil.  .•...••.••         55 

DesPréi-Saint-Gervais. i!i 

De  Belleville  et  Ménillnontant a 

Total 4475 

Ces  ressoaroes  sont  îasufiwaftes  et  il  fiiadrait  an  moins  2000 
pouoes  de  plus  poj|r  satisfkîre  aux  besoins  de  la  population. 

IjCS  anciens  égouU  de  Paris  ^  dont  le  dérdoppement  total 
est  d'environ  40,000  mètres ,  ont  été  oonstniits  en  divers  tempe, 
uiyant  les  accroisse  mens  de  la  ville,  le  pcMïement  des  roes  et 
•nr  pacage.  Depuis  i85o  on  a  poursuin  la  constmction  des 
égouis  aTec  une  grande  activité  :  lea  chiffres  suivans  donnei^nt 
une  idée  de  l'étendue  des  travaux.  Les  égouts  établis  en  i83o 
ont  tm  développement  de  1 988  mètres ,  et  ont  coûté  49y?36  fr,  ; 
ceux  de  i83i  ont  289  mètres,  et  ont  occasioné  utie  dépense  de 
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a8,570  fr.  ;  1 3,887  inèlres,  oo&Unt  i  ,897,798  fr, ,  ont  ëtë  cons* 
truiu  en  i83a  ;  848  mètres ,  coûtant  a48,5oo  fr. ,  en  i833 ,  et 
enfin  5,008  mètres,  coulant  91  i,54i  fr.,  appartiennent  à  Peier* 
dce  i834*  On  a  pour  ces  cinq  années  un  total  de  21,960  mè» 
très,  et  une  dépense  de  3,5 15,746  fr. 

Le  service  du  p<u^  de  Paris  est  divisé  en  deux  parties.  La 
première  comprend  les  traverses  royales ,  dont  la  surface  est 
d^  I ,  I  a  1 ,000  mètres  carrés ,  entretenues  aux  frais  du  trésor  au 
mojen  d'un  crédit  annuel ,  qui  est  de  4 18^700  fr.  •  La  deuxième 
partie  coviprend  les  Toies  munidpdes,  dont  la  snrfiboe  est  de 
a^eiSyCoo  mètres,  entretenues  aux  frais  de  laTiUe,  qui  j  n 
consacré  en  i83o,  456,ooo  fr. ,  et  depuis  496,000  fr.  En  somme , 
le  pavé  de  Paris  couvre  une  sor&ce  de  5,i36,ooo  mètres  car* 
résy  et  ooftte  maintenant  914^700  fr. 

Les  CrvlIcNÎrf  établis  jusqu'à  présent  ont  une  longueur  de  77,067 
mètres.  Ce  développement  appartient  presqu'en  totaUlé  à  l'é- 
l'époque  de  i8a8  à  i835.  La  somme  dépensée  dans  cet  inter* 
TaUe  pour  les  trottoirs  se  monte  à  environ  un  million,  dont 
800,000  fr.  ont  été  alloués  en  primes.  * 

Les  dépenses  frites  par  la  ville  po«r  rélangùsememi  de  -la 
voie  puUùjfue  se  montent  de  1816  à  ifôS  è  la  somme  de 
2o,i56,6i6  fr.  11 7  a  dans  cette  somme  5,94o,338  fr.  pour  re* 
tranchemens  par  suite  d'alignemens ,  et  14,216,378  fr.  pour 
acquisitions  extraordinaires.  Le  résultat  de  cette  dépense  a  été 
la  rëimioD  d'une  superficie  totale  de  terrain  de  148,259  mètres, 
ou  environ  45  arpena,  savoir  :  par  voie  de  retranchemens  en 
•xiécutiûn  d'alignânensi  97,998  mètres ,  et  par  voie  d'acqur* 
fiîiion  amiable  ou  par  expropriation,  5o,26f  mètres. 

Après  Texposé  dea  dépenses  occasionées  par  les  rues,  M.  de 
Rambutcau  passe  aux  bâtisses*  lies  prisons  y  occupent  ta  pre« 
làière  place ,  et  voici  le  programme  que  le  conseil  général  a 
dans  sa  dernière  séance  de  i834i  «rrètë  pour  cet  objet. 

Prisons  pour  les  hommes  :  1*  Maison  d'arrêt ,  actuellement' 
établie  dans  les  anciena  bàlimens  des  deux  Forces,  qui  doivent* 
être  supprimées  et  remplacées  par  une  prison  à  coostniire  sur 
les  terrains  dépendant  de  l'entrepèt  général  des  vins  et  situés 
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me  SaInt-*Ytctor.  Elle  contiendra  i,aoo  cellules,  et  co&terâ 
1,800,000  fr.  2*  Maiaon  pour  les  détenus,  pour  les  condamnés 
politiques  et  les  condamnes  en  police  correctionnelle  (  Sain  te - 
Pékgié).  3*  Dépôt  de  forçats.  Nouvelle  maison  en  construction 
rue  de  la  Roquette ,  et  destinée  a  remplacer  le  dépôt  de  Bi- 
cètre ,  qu'on  a  cédé  aux  hospices  moyennant  un  million.  Cette 
prison ,  qai  a  été  l'objet  d'une  adjudication  à  forfait ,  coûtera 
1,34^,000  fr.  et  sera  achevée  en  juillet  i835.  4*  Correction 
paternelle  des  garçons ,  maintenant  établie  rue  des  Grès ,  mais 
devant  être  transportée  aussi  rue  de  la  Roquette.  5^  Une  mai- 
son spéciale  pour  les  jeunes  détenus ,  qui  sera  également  for- 
mée dans  des  quartiers  distincts  et  séparés  de  la  prison  modèle. 

Prisons  pour  les  femmes.  Maison  de  Saint*Lazare ,  qui  ren- 
fermera ,  dans  des  quartiers  entièrement  distincts ,  les  femmes 
prévenues,  les  femmes  condamnées  correctionnellement  au 
moins  d'un  an ,  tes  femmes  détenues  pour  vagabondage ,  les 
.  filles  publiques.  Les  jeunes  filles  détenues  par  forme  de  cor- 
rection paternelle  sont  maintenues  au  cpuvent  de  la  Made- 
leine, où  elles  sont  placées  depuis  i8a8. 

Prisons  pow  les  deux  sexes,  i*  G)nciergerie ,  maison  de 
justice  du  département,  a^  Dépôt  de  police  à  la  Préfecture. 
3^  Prison  pour  dettes,  rue  de  Glichy,  4*  Dépôt  de  mendicité 
à  Yillers-Gotlerets. 

Il  y  a  aa  halles  et  marchés.  Plusieurs  de  ces  établissemens 
ont  subi  des  améliorations  et  d'utiles  changemens. 

Les  édifices  du  culte  ont  coûté  pendant  les  dernières  années 
1,360,000  fir.  et  les  églises  en  construction  S^S^o^Sao  fr..  Saint- 
Denis  du  Sacrement ,  Notre-Dame  de  Lorette  et  S^^int^Yincent 
de  Pàule  se  trouvent  dans  cette  dernière  catégorie.  Les  deux 
premières  de  ces  églises  seront  achevées  en  i835,  et  la  der* 
nière  dans  quatre  ou  cinq  ans. 

Vous  terminons  ici  notre  extrait,  qui  tout  incomplet  qu'il 
est ,  donne  cependant  une  idée  assez  juste  de  l'importance  du 
rapport  de  M.  de  Rambuteau  et  de  la  statistique  générale  de 
la  ville  de  Paris.  U  est  à  désirer  que  les  travaux  de  cet  ordre 
se  multiplient  de  plus  en  plus  ;  ils  feront  faire  des  progrès  à  la 
science  administrative  ,  et  éclaireront  les  citoyens  sur  leurs 
vrais  intérêts. 
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(Demième  article.  Voir  le  N*  XIX.) 


/ 
MOYEN   D*ACCROITRE   LA    CIRCULATION   DES   CAPITAUX. 

L'enquête  commerciale  qui  vient  d'avoir  lieu  nous 
a  appris  combien  l'absence  des  banques  nuit  au  dé- 
"veloppement  de  Tindustrie  et  du  commerce;  ce 
dommage  n'est  pas  moins  réel  pour  l'agriculture  : 
elle  non  plus  ne  peut  marcber  avec  profit  sans  des 
capitaux  abondans  et  a  bon  marché. 

A  quoi  tient  la  riche  agriculture  de  l'Ecosse  ?  Per- 
sonne n'ignore  que  c'est  au  secours  de  ses  banques. 
Pourquoi  les  immenses  défrichemens  de  l'Amérique 
reculent-ils  tous  les  jours  les  limites  des  pays  cultivés? 
C'est  parce  que  là  encore,  les  capitaux  des  banques 
se  prêtent  et  se  multiplient  avec  une  merveilleuse 
facilité.  Par  quoi  l'agriculture  des  départemens  py- 
rénéens qui  doit  être  la  grande  industrie  de  ces  con- 
trées pourra-t^elle  se  perfectionner  ?  c'est  évidem- 
ment par  le  développement  du  même  système.  Lui 
seul  donnera  un  élan  réel  et  durable,  et  tuera  Pusure 
qui  la  ronge,  bien  plus  efficacement  que  les  lois  qui 
n'y  peuvent  rien . 

Prenant  en  considération  la  gêne  des  départemens 
pyrénéens  aussi  bien  que  l'absence  des  connaissances 
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financières  qui  se  fait  sentir  partout  où  un  grand  com- 
merce n'a  imprimé  ni  son  mouvement  ni  sa  vitalité, 
je  ne  proposerai  pas  aujourd'hui  comme  remède  à  la 
pénurie  des  capitaux  la  création  de  banques  départe- 
mentales, mais  seulement  celle  de  succursales  de  la 
banque  de  Bordeaui[.  Les  lieux  les  plus  convenables 
pour  placer  les  premières  qui  viendraient  k  s'établir 
me  paraissent  être  Âgen  ,  Toulouse  ,  Âuch  et 
Bayonne.  Ainsi  seraient  desservis  avec  avantage  et 
sans  trop  de  frais,  chacun  des  points  compris  dans 
le  rayon  commercial  de  Bordeaux.  Quant  aux  capi- 
taux nécessaires  pour  ces  nouveaux  élablissemens , 
j'ai  déjà  dit  que  dans  une  ville  riche  comme  Bor- 
deaux, ce  n'est  pas  la  le  point  dont  on  doive  s'in- 
quiéter. 

Indépendamment  de  l'avantage  que  les  proprié- 
taires gênés  trouveraient  à  une  circulation  plus  ac- 
tive des  capitaux,  les  propriétaires  riches  auraient  k 
leur  tour  ,  en  prenant  des  actions^  le  moyen  de  pla- 
cer solidement  Leur  argent  autrement  qu'en  nou- 
veaux achats  de  terres ,  ce  qui  ne  fait  qu'ajouter  k 
leurs  embarras  d'administration  rurale ,  qui ,  plus 
qu'aucune  autre,  a  des  limites  qu'il  est  sage  de  ne  pas 
dépasser.  De  son  côté,  au  moyen  de  ses  succursales, 
la  banque  de  Bordeaux  éviterait  les  fortes  dépenses 
qu'elle  fait  aujourd'hui  pour  rappeler  l'argent  dans 
ses  caisses ,  ce  qui  diminue  sensiblement  ses  béné- 
fices. Ainsi ,  lorsque  les  négocians  ou  propriétaires 
de  l'Agenais  et  de  l'Armagnac  viendraient  sur  la 
place  de  Bordeaux  vendre  leurs  farines,  leurs  eaux- 
de*vie ,  leurs  vins ,  leur  liège ,  au  lieu  de  rapporter 
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comme  ik  le  fcmt  des  espèces  sonnantes^  on  leur 
domierait  soit  des  billets  de  la  banque ,  soit^  pour 
plus  grande  sûreté  contre  tout  accident  de  perte  ou 
de  Tol^  un  mandat  sur  la  succursale  la  plus  voisine 
de  leur  localité,  ce  qui  .serait  avantageux  et  corn- 
mÎEide  pour  tout  le  monde.  A  leur  tour  les  succur- 
sales pourraient  s'entendre  avec  les  receveurs  géné- 
raux qui  donneraient  à  prendre  sur  les  receveurs 
particuliers  et  percepteurs  ;  et  de  tout  cela  décou- 
lerait, d'abord  une  assez  grande  économie  de  temps 
et  d'argent ,  et  ensuite  un  principe  de  vie  qui 
manque  k  ces  contrées ,  que  tout  jusqu'ici  semble 
s'être  plu  k  contrarier  et  à  appauvrir. 

En  supposant  que  le  roulement  actif  du  jeu  des 
banques  ne  permit  par  le  prêt  direct  aux  propriétai- 
res, surtout  dans  des  contrées  oii  Von  ne  sent  pas  mal- 
heureusement assez  ^importance  de  la  ponctualité 
comme  base  d'emprunt  et  de  crédit ,  l'établissement 
des  succursales  n'en  serait  pas  moins  un  bienfait , 
parce  qu'autour  d'elles  se  grouperaient  des  maisons 
hon<NraJl>les  dont  on  aurait  k  bon  marché  les  fonds 
de  seconde  main,  comme  les  obtiennent,  dans  les 
villesd'industrie  et  de  commerce,  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  directement  un  crédit  ouvert. 

Je  propose ,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  cette 
modification  aux  statuts  de  la  banque  de  Bordeaux, 
que  d'habiles  financiers,  auxquels  je  l'ai  soumise,  en 
croient  la  réalisation  et  le  succès  certains.  Dans  le 
nombre  je  peux  citer  particulièrement  M.  Emile 
Pereire  dont  l'opinion  doit  faire  autorité  en  parei|la 
matière. 
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'  Après  ces  modifications  financières,  il  serait  éga- 
lement avantageux  d'en  proposer  quelques-unes 
pour  simplifier  le  régime  hypothécaire  et  l'expropria- 
tion forcéOiw  Cette  partie  de  notre  législation  n'est  en 
rapport  ni  avec  la  perfection  ^  nos  autres  lois  ci- 
viles ,  ni  avec  les  besoins  d'une  époque  industrielle 
qui  a,  avant  tout>  hesein  d'être  débarrassée  des  com- 
plications de  la  chicane  et  des  frais  écrasans  du  fisc. 

Perfectionnement  de  V éducation. 

Songer  k  améliorer  un  pays  «t  ne  pas  s'occuper 
d'éducation  ce.  serait  commettre  un  non-sens,  et  lais- 
ser étourdiment  k  élever  une  des  colonnes  de  Té- 
difice. 

Mais  comme  ici  j'ai  a  m'interdire  les  détails  sur 
tout  ce  qui  tient  aux  généralités,  pour  pouvoir  m'ap- 
pesantir  davantage  sur  les  améliorations  locales 
moins  connues,  moins  abordées  jusqu'ici ,  je  ne  vais 
que  jeter  quelques  idées  sur  ce  sujet,  Jaissant  à 
d'autres  k  les  compléter  >  ou  k  un  temps  plus  reculé 
k  les  développer  moi-même  telles  qu&je  les  conçois, 
dans  toutes  leurs  applications  au  travail  industriel. 

Ainsi  je  dirai ,  que^  suivre ,  en  l'approfondissant 
seulement ,  l'ornière  du  passé,  ne  serait  pas  du  tout 
réaliser  un  bien  k  faire. 

L'éducation  désirable  n'est  pas  pour  les  classes  la- 
borieuses le  savoir  niais  d'épeler  des  mots  et  de 
tracer  des  lignes  ;  pour  les  classes  élevées  et  mieux 
partagées  de  la  fortune ,  le  savoir  prétentieux  de 
connaître  avec  détail  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
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Grèce  et  dans  Rome,  et  rien,  ou  à-peu-près  rien  dece 
qui  se  fait  dans  la  France  -,  mais  bien ,  pour  les  pre« 
mières,le  savoir  qui  les  moralise  et  les  rend  expertes 
dans  les  arts  qu'elles  cultivent  :  pour  les  secondes^  le 
savoir  qui  se  prête  avec  dis(cernement  aux  exigences 
des  positions  diverses  de  la  société,  et  fasse  ainsi,  qu'a- 
près diqc  ans  d'étude,un  jeune  homme  se  sente  pm- 
pre  à  être  autre  chose  qu'avocat,  médecin.,  ou 
solliciteur  importun  du  plus  chétif  emploLde  l'ad-. 
ministration  publique  :  car  c'est  vraiment  d^ora- 
ble  de  ne  voir  dans  ,nos  contrées  méridionales ,  si 
j'en  excepte  cependant  Bordeaux ,  que  ces  trois 
jalons  auxquels  s'accroche  la  jeunesse  égarée  par  de 
petites  idées  de  vanité,  et  ne  vienne  k  reconnaître, 
que  lorsqu'il  n'est  plu&  temps,  combien  elle  s'est  abu- 
sée sur  son  pins  bel  avenir. 

C*eiBt  aux  Conseils  généraux  que  celte^  importante 
réforme  est  aujourd'hui  dévolue  :  puissent-ils  a  la 
fois  la  bien  comprendre  et  l'exiger  au  plus  tôt  ! 

Quels  sont  les  élémens  de  richesse  à  encourager,  et  à 
développer  au  sein  des  départemens  pyrénéens  ? 

Une  fois  les  élémens  de  l'esprit  moral  ^  indus- 
triel et  scientifique  qui  doit  pousser  les  départemens 
pyrénéens,  bien  déterminés,  et  les  ressources  pro- 
pres à  créer  des  capitaux  et  a  étendre  les  voies  de  com- 
munication, indiquées,  je  vais  m'occuper  des  divers 
articles  de  production  que  l'étranger  peut  leur  de- 
mander, et  qu'ils  sont  à  même  de  créer  avec  leurs 
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ressources  actuelles;  car  c'est  de  là  aussi  que  dépend 
le  succès  des  efforts  qu'ils  pourront  tenter. 

Deux  partis  sont  à  prendre  pour  faire  aVancer 
ces  départemens  ;  Vnû  ^  de  les  pousser  vers  le  déye- 
loppement  de  l'industrie  manufiicturière.,  Fautre 
vers  le  perfectionnement  de  l'industrie  agricole. 

Quand  on  connaît  l'état  dé  ces  contrées  et  celui 
des  autres  parties  de  la  France ,  on  est  peu  porté  à 
opter  pour  l'industrie  manufacturière. 

Sans  doute ,  si  tous  les  départemens  de  la  France 
étaient  k  leur  point  de  départ ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ceux  de  notre  Midi  n'auraient  pas  pour  eux  des 
chances  de  réussite  :  les  toiles  du  Béarn ,  les  tricots 
et  autres  lainages  de  Bagnères  ;  la  draperie  de  Cas- 
tres ,  les  soieries  de  Nîmes ,  d'Avignon ,  de  Mont- 
pellier prouvent  assez  que  les  hommes  du  Midi  ne 
manquent  ni  de  l'intelligence ,  ni  de  la  volonté  né- 
cessaires pour  réussir  dans  la  carrière  de  l'indus- 
trie. Mais  comme  le  Nord  a  par  bonheur  pour  lui , 
par  malheur  pour  nous,  déjà  pris  les  dévans;  que, 
loin  d'y  être  insuffisante,  la  production  y  est  au 
contraire  parfois  trop  abondante;  comme  il  faut 
d'immenses  capitaux  pour  débuter,  marcher  et 
réussir;  que  ces  capitaux  nous  manquent,  et  que 
nous  n'en  trouverions  pas  facilement  au  dehors 
pour  des  entreprises  qui  auraient  inévitablement 
des  rivaux  dangereux  à  combattre;  comme  d'ail- 
leurs le  progrès  manufacturier  ne  se  développe  ja- 
mais sans  qu'on  fasse  ce  que  l'on  appelle  en  indus- 
trie tîes  écoleSy  je  dois  prudemment  conseiller  autre 
chose. 
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Je  né  di^paa  qu'un  jouTi  lorsque  nous  aurons  cré4 
des  capitaux,  mis  en  mouvement  nos  ressources  na- 
turelles ,  et  que  des  bras  nombreux  resteront  inoc*- 
cupés,  on  ne  puisse  tenter  avec  avantage  quelcpie 
industrie  manufacturière  :  mais  d'abord  ne  commen**' 
çons  pas  par  là.  Une  carrière  plus  sûre,  plus  fiEurile, 
s'offre  à  nous  i  nous  lui  devoni  à  bon  droit  la  préfé- 
rence. 

L'agriculture ,,  avec  des  soins  et  de  l'à^propos , 
peut  relever  les  départemens  pyrénéens,  y  rwnenor 
la  richesse  ,  y  faire  fleurir  le  commerce.  Ne  com- 
mettons pas  l'énorme  lauta  de  courir  après  des  élé- 
mens  de  fortune  mille  fois  plus  chanceux. 

Sans  doute  l'art  agricole  ne  nous  est  pas  inconnu, 
en  ce  sens  que  nous  labourons  nos  terres ,  que  nous 
fauchons  nos  prés,  que  nous  taillons  habilement 
nos  vignes.  Mais  produison^-nous  avec  entente  des 
besoins  de  la  France  et  des  peuples  avec  qui  nous 
pouvons  être,  en  rapport,  produisons-nous  aussi 
aux  conditions  les  meilleures  et  les  plus  économi- 
ques :  voilà  co  que  j'ose  conteater* 

S'il  était  vrai ,  comme  on  Ta  dit  parfois  avec  quel- 
que peu  d'exagération ,  que  nos  terres  n'eussent  de 
la  valeur  que  pour  porter  de  la  vigne  :  oh  !  alors  on 
aurait  raison  contre  moi.  Mais  s'il  est  vrai  qu'à  l'ex- 
ception de  quelques  coteaux  maigres  et  caillouteux 
du  Médoc^  du  Bazadais,  du  Quercy,  et  des  terres  in-r 
grates  d'une  partie  de  TÂrmagnac,  ^e  sol  des  dé- 
partemeos  pyrénéens  est  tout  autant  et  même  plus 
favorable  à  la  production  du  règne  végétal  en  gé- 
néral qu'aucune  autre  contrée  de  la  France^  je  n^ 


vois  pas  pourquoi  on  ne  voudrait  pas  varier  davan- 
tage ses  cultures,  et  ajouter  d'autres  récoltes  à 
celles  des  vins!  et  des  céréales. 

C'est  là  un  point  capital ,  et  vers  lequel  j'appelle 
toute  l'attention  de  la  Société  industrielle  de  Bor- 
deauic ,  car  dès  ce  moment  je  m'avance  à  la  person- 
nifier et  à  la  mentionner  comme  si  elle  existait;  tant 
cette  idée  me  plaît  et  me  semble  en  tous  points  réa- 
lisable. Voici  la  direction  vers  laquelle  elle  aurait  k 
pousser  les  intérêts  agricoles. 

Culture  du  mûrier, 

f 

-  La  production  de  la  soie  a  toujours  été  en  France 
au-dessous  du  besoin  de  nos  fabriques,  ^os  impor-* 
tations  vonf^communément  de  3o  k  40  millions. 

Aujourd'hui ,  que  la  sortie  de  la  soie  non  ouvrée 
a  été  permise ,  moyennant  un  droit ,  le  défaut  de  la 
production  sera  bien  autrement  senti. 

Devant  un  tel  besoin ,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment nos  agriculteurs  ne  cherchent  pas  k  multi- 
plier le  mûrier.  La  gêne  des  départemens  pyré- 
néens devrait  surtout  porter  leur  attention -sur  ce 
point. 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  de  croire  que  leur 
température  ne  conviendrait  pas  k  cet  arbre.  U  en 
existe  d'isolés  et  fort  anciens  dans  leur  rayon,  qui 
Bont  la  preuve  du  contraire.  Je  puis  citer,  d'ailleurs, 
mille  points  très-elevés  de  l'Ardèche ,  des  Cévennes 
et  des  montagnes  du  Jura,  oii  je  les  ai  vu  croître  et 
produire  aussi  bien  que  dans  les  plaines  de  la  Pro- 


(«n 

▼ence ,  quoique  sous  une  température  évidemment 
plus  froide  que  celle  des  départemens  pyrénéens. 
Dans  la  Tourraine ,  qui  est  à  not«e  septentrion  j  on 
en  Toit  qui  sont  du  ten^s  de  Colbert  :  quelques-uns 
même ,  dit«on ,  datent  du  règne  d'Henri  IV.  Depuis 
quelques  années»  on  a  introduit  la  culture  du  mûrier 
bien  plus  au  nord  encore ,  puisqu'on  en  trouve  près 
de  Paris ,  en  Normandie ,  en  Alsace ,  en  Belgique , 
en  Prusse  même. 

L'une  des  plus  belles  soies  qui  aient  paru  k  la 
dernière  exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale était ,  sans  contredit ,  celle  de  M.  Camille 
Beauvais,  ancien  et  célèbre  manufacturier  de  Lyon  ; 
il  Ta  fait  venir  sur  sa  propriété  j.  située  dans  le  dé  - 
parlement  de  Seine-et-Oise. 

Je  ne  prétends  pas  dire  et  ne  veux  pas  garantir , 
non  plus,  que  dans  chacune  de  ces  zones  que  je  viens 
de  citer,  et  où  l'on  essaye  le  mûrier,  sa  culture  doive 
être,  année  moyenne,  avantageuse  ;  car  je  suis  assez 
porté  à  croire  que  le  mûrier  ne  vient  bien  et  ne 
donne  k  propos  sa  feuille  que  Ik  où  croit  dans  toute 
sa  sève  et  son  abondance  la  vigne  :  mais  ce  qui  est 
un  doute  chez  moi  pojir  les  contrées  septentriona- 
les, ne  Test  pas  du  tout  pour  notre  zone  tempérée  et 
où  croissent  partout  en  plein  vent  le  pêcher ,  l'a-* 
bricotier,  le  figuier,  le  grenadier  même. 

Je  tiens  d'autant  plus  k  recommander  la  culture 
du  mûrier ,  qu'il  ne  nuit  que  faiblement  aux  autres 
cultures ,  étant  soumis  k  la  taille  et  k  l'effeuillage. 
Par  exemple ,  dans  les  grands  vignobles  destinés  k 
produire  des  alcools  ,  comme  nous  en  avons  tant 


daosr Armagnac  et  le  pays  de  Marmandei  ne  paur^r 
raîenV-Us  pas  être  jetés  en  grand  nombre  et  rem- 
placer aTec  avantage  bien  d'autres  arbres  qui  fi^ 
portent  ni  fruits  ni  bois  utiles,  et  cela  sans  diminuer 
en  rien  ni  la  quantité  ni  la  qualité  alcoolique  dea 
yins  ?  Le  mûrier  ne  ppurrait-il  pas  encore  servir  à 
former  les  clôtures,  et  être  substitué  avec  gr«&d  pro- 
fit à  l'aubépine ,  au  prunier  sauvage  et  autres  ar- 
bustes k  racines  traçantes  et  par  cela  même  ouisi^ 
blés  aux  végétaux,  utiles  sans  la  moindre  compen- 
sation ? 

On  évalue  communémeiit  le  prix  de  la  feuille  d^un 
beau  mûrier,  à  5  fr»  ;  qu'on  juge  dès  lors  avec  quelle 
facilité  tout  propriétaire ,  même  d'un  moyenne  for- 
tune ,  pourrait  ajouter  a  son  revenu}  et  du  m^^ins 
cette  partie  dé  son  exploitation  ne  serait  sujette 
ni  à  la  jgrêle  ,  ni  à  la  coulure  ,  ni  aux  inondations  ^ 
fléaux  non  moins  terribles  que  fréquens  dans  nos 
contrées/ 

Sans  altérer  sensiblement  leurs  autres  revenus, 
les  départemens  pyrénéens,  pourraient  facilement 
produire  lo  à  in  millions  de  soie  :  et  comme  ce 
serait  aux  portes  de  l'Angleterre ,  Bordeaux  aurait 
tout  a  gagner  au  mouvement  de  ce  produit.  De  1830 
à  idSi  TAngleterre  a  importé,  en  soies écrues et 
moulinées,  41 99049868  livres  pesant. 

Quant  au  moyen  d'encourager  la  culture  du  mû- 
rier ,  il  me  parait  très-facile.  La  première  mesure  à 
prendre  serait  que  la  Société  industrielle  proposât 
un  prix  de  i  ,000  fr.  pour  les  pépiniéristes  cpii,  dans 
chacun  des  départemcns  pyrénéens^  arriveraient  à 
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produire  ao  à  a5  mille  plants  ;  el  un  prix  de  5oo  fr. 
pour  les  propriéuires  de  ce  même  département , 
qu  auraient  un  millier  d'arbrèe  ou  mille  mètres  de 
clôtures.  Dea  prix  secondaires  seraient  réserTés  a 
ceux  qui  approcheraient  le  plus  de  ces  résultats. 

Par  là ,  l'émulation  se  répandrait  bienlôt  dana 
le  pays  ;  et  l'empressement  serait  bien  autre,  lors- 
<{ue  les  premiers  profits  rendraient  la  spéculation 
évidente  pour  tous. 

Les  deux  qualités  de  mûrier  qui  me  paraissent 
mériter  lo  plus  Tattention  des  cultivateurs  et  que 
Ton  a  cependant  toujours  négligées  jusqu'ici,  sont  le 
marier  multicaule ,  originaire  des  îles  Philippines , 
et  le  mûrier  nain  dont  on  tire  un  grand  parti  en 
Chine.  Le  premier  croit  avec  une  merveilleuse  fa- 
cilité ,  il  vient  même  de  bouture  ;  le  second  est  pré^ 
eieux  parce  qu'il  peut  se  cultiver  sur  les  terrains  lef 
plus  ordinaires,  et  qu'étant  tenu  très-bas, 'il  contrarie 
peu  les  cultures  environnantes. 

Lin  et  chanvre. 

Malgré  la  grande  extension  qu'ont  prise  les  tissus 
de  coton ,  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre  n'en  ont 
pas  moins  conservé  leur  vogue  ;  et  si  }a  matière  pre- 
mière était  moinschère  et  plus  commune,cette  vogue 
serait  aujourd'hui  bien  autrement  grande. 

Indépendamment  des  besoins  de  la  France ,  il  y 
a  ceux  de  l'étranger ,  notamment  de  l'Angleterre. 
Depuis  que  dans  ce  pays  on  a  perfectionné  les  ma- 
chinc^  propres  h  la  filature  du  Un ,  les  filateurs  ne 
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savent  trop  rechercher  la  matière  première.  Ils* en- 
lèvent sur  le  continent  jus([u'à  l'étoupe,  et  pénètrent 
dans  ce  but  trèsravant  dans  l'intérieur  de  la  France. 
Que  serait-ce  si ,  dans  le  voisinage  de  Bordeaux ,  ils 
trouvaient  ce  produit  abondant  ?  et  quel  pays  plus 
favorablement  placé  pour  lui  que  les  départemens 
pyrénéens  qui  renferment  tant  d'excellentes  terres 
dans  les  bassins  de  la  Garqnne^du  Tarn,  d.e  la  Baïse^ 
de  TAdour. 

On  connaît  depuis  long-temps  la  bonté  des  lin&du^ 
Béarn  et  des  chanvres  d'Agen.  Pourquoi  dès  lors  ne 
pas  chercher  à  étendre  la  culture  de  produits  qui 
ont  leur  réputation  faite  ?  indépendamment  du  bé- 
néfice de  la  tige  on  aurait  celui  de  la  graine. 

L'huile  de  lin,  qui  est  la  plus  siccative  des  huiles 
connues,  est  très-recherchée  dans  le  commerce  pour 
la  peinture  ;  et  aujourd'hui ,  que  par  suite  du  per- 
fectionnement de  l'art  de  la  construction ,  autant 
que  par  esprit  de  conservation ,  on  fait  un  grand 
usage  de  la  peinture  à  l'huile,  et  que  l'on  peint  même 
jusqu'aux  extérieurs  des  maisons,  la  vogue  de  ce 
produit  ne  peut  que  se  maintenir. 

On  n'a  su  jusqu'à  présent  produire  dans  nos  con- 
trées que  les  lins  et  les  chanvres  propres  aux  em- 
plois de  ménage,  ou  a  la  faible  fabrication  des  toiles 
de  Béarn,  des  cordages  de  Bayonne,  de  la  voilure 
d'Agen  et  de  Tonneins  ;  tandis  que  l'important  se* 
rait  d'en  faire  un  objet  d'exportation,  soit  pour  le 
nord  de  la  France,  soit  pour  l'Angleterre.  Indépen- 
damment de  la  fertiUté  du  sol,  la  douce  température 
de  notre  climat,  l'abondance  de  nos  bras,  le  bas  prix 
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de  la  main-d'œuvre,  la  masse  de  nos  eaux  courantes 
et  la  multiplicité  de  nos  prairies  pour  l'opération  du 
rouissage  ;  tout  nous  y  invite. 

La  Société  industrielle  aura  a  fonder  des  prix  pour 
les  propriétaires  qui ,  les  premiers,  livreront ,  au 
commerce  une  mas^e  importante  de  ce  produit. 

Ce  n'est  pas  trop  que  d'évaluer  à  la  somme  do  cinq 
a  six  millions  la  quantité  de  lin  et  de  chanvre  que 
le  Midi  pourrait  exporter. 

Depuis  1 825 ,  époque  du  perfectionnement  des 
machines  anglaises  pour  la  filature  du  lin  à  la  méca- 
nique ,  la  moyenne  de  l'importation  du  lin  et  de 
l'étoupe  s'est  élevée  a  100  millions  de  livres  pesant, 
et  celle  du  chanvre  hrut  à  5o  millions. 

L'importation  de  la  graine  de  lin  et  de  chanvre 
a  été  de  plus  de  deux  millions  de  boisseaux. 

N'est-ce  pas  là  un  immense  encouragement  pour 
hâter  la  production  de  ces  denrées  dans  nos  con- 
trées méridionales  7        - 

Plantes  oléagineuses. 

Les  huiles  sont  un  des  grands  besoins  de  laFrance, 
nous  en  importons,  chaque  année,  pour  plus  de  5o 
millions  ;  et  comme  la  plus  grande  partie  de  ce  pro- 
duit est  destinée  aux  usages  de  nos  fabriques,  et  qu'il 
importe  dès-lors  fort  peu  qu'il  provienne  du  fruit  de 
Tolivier  ou  de  toute  autre  graine ,  je  he  vois  pas 
pourquoi  les  départemens  pyrénéens  ne  songeraient 
pas  à  remplir  une  partie  de  cette  lacune  dans  nos 
richesses  agricoles. 
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Le  dépariem^it  du  Nord ,  qui  est  un  des  mieux 
cultivés ,  mais  non  pas  certainement  un  des  plus 
fertiles  de  la  France ,  doit  sa  richesse  autimt  aux 
plantes  oléagineuses  qu'à  tout  autre  produit  agricole 
ou  manufacturier.  II  n'est  pas  un  seul  des  départe- 
mens  pyrénéens  qui  ne  soit  aussi  bien  partagé  pour 
la  culture  du  même  produit.  Leurs  meilleures  terres 
seraient  destinées  au  colza  ;  les  terres  moyennes  k 
là  navette  ;  les  terres  légères  et  sablonneuses  au 
pavot. 

Indépendamment  du  bénéfice  des  huiles ,  nous 
aurions  des  résidus  qui  seraient  une  heureuse  res- 
source pour  l'engrais  des  terres  et  la  nourriture  dés 
animaux. 

La  culture  des  plantes  oléagineuses  est  immense 
en  Belgique  et  en  Angle  terre ,  et  contribue  beaucoup 
à  la  richesse  de  ces  contrées.  Depuis  quelque  temps 
elle  s'étend  même  dans  les  régions  les  plus  septen- 
trionales, notamment  dans  la  Suède  et  la  Norwège; 
et  nous,  si  favorablement  placés,  à  peine  la  connais- 
sons-nous. 

Pour  cette  récolte  encore,  nous  serions  à  l'abri  des 
gelées  du  printemps ,  dont  nos  vignobles  éprouvent 
tant  de  dommage.  Le  malheur  du  mi(ïi  de  laFrance, 
je  ne  cesserai  de  le  répéter,  est  de  ne.pas  assez  varier 
la  culture ,  et  par  là  dé  tout  soumettre  aux  mêmes 
chances. 

Le  premier  cultivateur  qui  livrera  au  commerce 
5o  hectolitres  d'huile,  aura  bien  mérité  de  la  Société 
industrielle  et  donné  un  bel  exemple  a  ses  conci- 
toyens. La  navigation  bordelaise  y  trouvera  aussi 
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son  avantage ,  car  la  multiplicité  des  fabpi€|ues  du 
nord  fera  demander  ce  produit  par  le  Havre  et  Ihin- 
kerque. 

Une  fois  la  culture  des  plantes  oléagineuses  éta- 
blie  en  grand ,  on  avisera  au  moyen  de  multiplier 
et  de  perfectionner  les  moulins  à  huile  et  les  pro- 
cédés d'épuration.  Ce  n'est  pas  trop  que  de  porter  a 
10  millions  la  production  possible  des  huiles  dans 
les  départemens  pyrénéens. 

m 

Graines  fourragères. 

La  supériorité  des  prairies  artificielles  sur  les 
prairies  naturelles  n'est  plus  contestée  ;  tout  le  mon- 
de sait  aujourd'hui  de  quel  avantage  elles  sont  pour 
l'amélioration  et  la  multiplicité  des  animaux  de  tra- 
vail et  d'engrais  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  sous 
ce  rapport  que  j'en  conseille  la  culture  aux  départe- 
mens pyrénéens  y  c'est  encore  sous  le  point  de  vue 
bien  important  de  la  production  des  graines  fourra- 
gères du  nord;  elles  mûrissent  difficilement;  et  dans 
le  cas  même  d'une  pleine  maturité ,  on  ne  les  dé- 
pouille qu'à  grands  frais  de  leur  enveloppe.  Trop 
au  midi,  la  sécheresse  arrête  leur  entier  développe* 
ment ,  ou  la  chaleur  les  fait  égrener  avant  qu'on 
ait  le  temps  d'en  faire  la  récolte. 

C'est  dire  qu'il  appartient  aux  pays  tempérés  seuls 
de  s'occuper  avec  avantage  de  la  culture  de  ce  pro- 
duit :  et  cf  est  Ik  la  véritable  catégorie  dans  laquelle 
il  faut  classer  les  départemens  pyrénéens. 

Déjà  en  possession  de  produire  les  meilleurs  blés 
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de  la  France,  ils  peuvent,  dès  qu'ils  le  voudront,  con- 
quérir le  privilège  de  fournir  les  meilleures  graines 
fourragères.  Cet  article  seul  pourrait  donner  lieu 
à  un  échange  considérable  avec  l'Angleterre  et  le 
nord  de  l'Europe  :  c'est  Ik  un  point  capital  à  recom- 
mander à  la  Société  industrielle. 
'  Déjà  le  département  des  Hautes-Pyrénées  a  ou- 
vert la  production  et  le  marché  de  cet  article  ;  il  l'a 
fait  avec  assez  d'avantage ,  mais  ce  n'est  rien  à  côté 
de  l'impulsion  que  ce  commerce  peut  recevoir. 

m 

Fruits  secs. 

Le  luxe  des  fruits  secs  est  aujourd'hui  général. 
On  le  retrouve  jusques  sur  les  tables  les  plus  modes- 
tes, en  France  comme  à  l'étranger.  Les  |)runes  d'A- 
gen  entrent  avec  avantage  au  nombre  de  ces  fruits. 
]\f  alheureusement  pour  les  producteurs  de  cet  excel- 
lent article  le  commerça  s'en  fait  mal ,  et  dès-lors 
la  consommation  en  est  beaucoup  affaiblie* 

Ce  qui  se  vend  dans  le  département  de  Lot*et* 
Garonne  20  à  ^5  centimes  la  livre,  pris  en  gros,  se* 
vend  en  détail  ailleurs ,  et  surtout  à  Paris ,  60  à  75 
centimes.  Les  intermédiaires  ont  ici  un  beaucoup 
trop  grand  bénéfice.  Pour  remédier  à  ce  mal,  je 
conseillerai  à  quelques  producteurs  d'établir  eux- 
mêmes  un  dépôt  à  Paris,  et  dans  ce  cas  de  s'adresser 
aux  consommateurs  plutôt  qu'aux  marchands.  Pour 
cela  il  faudrait  remplacer  les  caisses  de  5o  et  de  100 
livres  pesant  par  des  caisses  de  10  et  de  20  livrées. 
Il  faut  qu'Agen  fasse  ce  que  Marseille  a  fait  pour  les 
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oUves ,  les  câpres,  le  thon ,  etc.  Ce  n'est  qu'en  finct* 
litant  la  vente  par  petits  approvisionnonens  et  à 
des  prix  nkodérés  qu'on  est  parvenu  à  un  débit  con«- 
«idérable  et  constant. 

A  la  préparation  si  parfaite  de  la  prune  »  je  no 
sais  pourquoi  Agen  ne  jojnt  pas  celle  de  la  figue. 
Le  figuier  de  la  Provence  vient  parfaitement  dans 
nos  contrées.  11  est  même  probable  ijue  la  figme  se** 
rait  plus  abondante  dans  les  environ^  d'Agen  que 
dans  les  Bouchet-dn-Biiane ,  oirles  grandes  séche«- 
resses  lui  nuisent  souvent. 

A  ces  deux  préparations  on  pourrait  en  joindre 
une  troisième ,  celle  du  raisin.  Le  département  de 
Lot-et-Garonne  a  toujours  produit  du  beau  et  bon 
raisin ,  qui  ne  pourrait  que  conserver  ses  quabtés 
«n  passant  à  l'état  de  fruit  sec.  LaProvenoe^et  quel- 
ques contrées  de  la  Gtrèce  font  un  commerce  con- 
sidérable et  fort  avantageux  sur  ce  produit  ;  il  n'i^ 
rait  pas  mal  aussi  a  quelques  départemens  pyré- 
néens ,  notamment  a  ceux  de  Lot-et-Garonne  ,  du 
Gers ,  du  Lot ,  de  la  Gironde  ,  tous  essentiellement 
vignicoles;  l'Angleterre  prendrait  beaucoup  de  ce 
produit  5  car  dUe  en  importe  aujourd'hui  de  divers 
Ueux,  malgré  des  droits  bien  élevés,  plus  de  40  miU 
lions  de  livres. 

Ce  serait  pour  Bordeanx  la  compensation  du  com- 
merce des  pruneaux  communs ,  dont  il  trouvait  lie 
débouché  dans  les  anciennes  colonies. 

Noos  ne  devons  jamais  pardre  de  vue  que  la.per- 
manence  du  commerce  anglais  tient  à  Thabileté  de 
nos  vMsins  à  remplacer  une  branche  de  prodncti^it 
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qui  chute  par  une  autre  branche  qui  ,prospëre ,  ou 
bien  un  débouché  qui  se  ferme  par  un  autre  dé- 
bouché qui  s'ouvre.  Nous,  au  contraire,  sans  aucune 
résolution  ferme  et  sans  cet  esprit  de  suite  que  de- 
mande, avant  tout,  le  nianiement  des  grandes  affai- 
res ,  nous  nous  désolons  au  moindre  contretemps , 
nous  nous  décourageons  çt  ne  savons  presque  jamais 
qu'attendre  d'un  aveugle  hasard  le  retour  à  la  for- 
tune ;  comme  s'il  ne  '  dépendait  pas  plutôt  de  la 
sagesse  et  de  la  prévoyance  humaines. 

Garance, 

La  culture  de  la  garance  est  déjà  connue  en 
France  ;  on  l'exploite  avec  avantage  en  Alsace  et 
dans  le  département  de  Vaucluse.  Nos  fabriques 
emploient  de  plus  en  plus  cette  plante  tinctoriale; 
on  en  consomme  aussi  beaucoup  en  Angleterre  ; 
ce  pays  la  prend  à  Avignon  et  dans  le  Levant  -,  on 
conçoit  que  s'il  la  trouvait  dans  des  localités  plus 
voisines,  il  la  prendrait  de  préférence,  car  elle  est 
d'un  transport  assez  coûteux. 

La  garance  demande  un  bon  terrain^  mais  de  qua- 
lité légère  :  à  ces  conditions  plusieurs  points  des 
départemens  pyrénéens  lui  conviendraient  parfai- 
tement. Sa  culture  exige  beaucoup  de  main-d'œuvre, 
et  comme  elle  n^est  point  chère  parmi  nous^  ou,  du 
moins,  bien  moins  chère  qu'en  Alsace  ou  dans  Yàu- 
eluâe,  c'est  une  raison  de  plus  pour  la  recommander. 

Nos  exportations  sur  cet  article  dépassent  aujour- 
d'hui 6  millions  de  francs.  L'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  en  prennent  à  eux  seuls  pour  3  millions.  C'est 
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dire  que  Bordeaux  pourrait  sans  peine  attirer  a  lui 
la  plus  grande  partie  de  cette  importante  exporta-^ 
tion.  L'importation  de  T  Angle  terre  en  garance  de 
toute  proTonance,  de  1830  à  i83o\  approche  de  80 
millions  de  livres  pesant. 

La  Société  industrielle  sentira  Tavantage  de  por- 
ter  sur  ce  point  son  attention. 

Fabrication  du  sucre  de  betterave. 

Le  sucre  de  betterave  n'est  plus  aujourd'hui  un 
sujet  de  plaisanterie;  sa  production  atteint  déjà  le 
chiffire  énorme  de  18  millions  de  kilogrammes ,  c'est 
à-peu«près  le  cinquième  de  la  consommation  géné- 
rale de  la  France. 

Le  département  du  Nord  possède  à  lui  seul. plus 
de  soixante  fabriques  en  exercice ,  uniquement  des- 
tinées à  ce  produit;  et ,  loin  de  s'arrêter,  le  mouve- 
ment d'ascension  continue  avec  une  grande  activité; 
il  gagne  même  les  pa]^$  étrangers  ;  car  on  essaie  en 
ce  moment  la  fabrication  du  sucre  en  Prusse  et  en 
Pologne;  et,  au  Midi,  le  royaume  de  Naples  va  très- 
prochainement  posséder  un  établissement  ayant  la 
même  destination,  et  monté  sur  une  très«vaste 
échelle.  * 

Ainsi ,  nous  voilà  peut-être  à  la  veille  de  voir  s'o- 
pérer une  révolution  complète  dans  le  commerce  et 
la  production  du  sucre.  C'est  à  nous,  habitahs  d'une 
contrée  spécialement  agricofe  et  d'une  heureuse 
fertilité^  à  ne  pas  rester  indifférons  en  face  du  dé-- 
veloppement  de  cette  nouvelle  et  puissante  res- 
source de  l'agriculture  moderne. 


"^ 
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Je  comprends  fort  bien»  cpi'a  plus  d'un  titre,  Bor- 
deaux puisse  tenir  au  sucre  colonial  et  des  prove- 
nances de  l'Inde.  Mais  si  cependant  il  était  destiné 
k  plier  sous  son  terrible  adversaire  »  ne  vaudraitril 
pas  mieux  prendre  sa  part  d'un  nouvel  élément  do 
riclvesse ,  que  de  tenir  avec  opiniâtreté  et  salis  cal- 
cul, k  ce  qui  porterait  un  germe  de  faiblesse  et  peut- 
être  de  mort  ?  Le  point  important  d'un  port  de  mer, 
c'est  d'être  la  clé  d'un  pays  riche  et  industrieux. 
Quelle  que  soit  la  richesse  produite ,  elle  donne  lieu 
au  mouvement  et  a  rechange;  et  le  mouvement  et 
l'échange  enrichissent  ceux  qui  les  font. 

D'après  des  données  qui  m'ont  été  fournies ,  et 
auxquelles  je  suis  fondé  à  croire  qu'on  peut  accor- 
'  der  quelque  confiance,  il  paraîtrait  que  le  suore  de 
betterave  aurait  des  chahces  de  pouvoir,  avant  peu, 
lutter  avec  uù  assez  grand  avantage ,  non  pas  seule- 
ment avec  les  sucres  d'Amérique ,  mais  encore  avec 
ceux  de  l'Inde  :  et  ce  qui  prouve  qu'il  y  a  qudk[ue 
vraisemblance  k  cela ,  c'est  qu'en  ce  motnent,  dans 
]e  département  da  Nord  oii  l'dn  entehd  si. bien  tous 
les  genres  de  culture  avantageux,  les.  terres  etai- 
ployées  a  la  production  de  la  betterave  sont  celles 
qui  donnent  le  revenu  net  le  plus  élevé,  bien  que 
les  appareils  propres  à  la  cuisson  et  à  l'évaporatiôA 
des  sirops  soient  loin  d'être  parfaits  et  assez  multi- 
pliés surtout,  pour  épa^'gner  sur  les  frais  de  trans- 
pe^  de  la  matière  première  naturellement  très- en- 
eottibrante .  Il  est  vrai  qu'un  droit  protecteur  tri^ 
élèté  fatorise  le  sucre  indigène  ;  mais  aussi  ate  fait- 
il  que  de  naître . 


Sans  donner  comme  potUives  toute»  les  espéran- 
ces conçues  sur  ce  produit,  j'ai  cru  du  moins  devoir 
appeler  sur  lui  l'attention  •  de  mies  compatriotes  ; 
mais  je  ne  saurais  cependant  trop  l%s  prévenir  de  ne 
pas  s'adonner  trop  légèrement  k  une  industrie  qpi , 
bien  que  séduisante ,  n'en  a  pas  moins  ses  écuefls  ; 
et,  pour  prospérer,  #Ue  demande  k  être  aussi  biei^ 
apprise  dans  tous  ses  élémens ,  que  bien  conduite 
d^ns  sa  marche.  Quelques  essais  assez  malbaureux 
faits  dans  le  Midi,  et  qui  devaient  nécessairement 
rêtre  d'après  le  peu  de  précautions  prises  et  un  trop 
faible  enseignement  de  manipulation ,  viennent  à 
l'appui  de  mes  pressantes  recommandations. 

P erfeciionnfemeht  desinduslrm  déjà  existantes. 

Il  est  naturel  de  penser  qu'aux  industries  nou- 
velles que  j'indique ,  je  désire  que  Ton  joigne  le  per- 
fectionnement de  celles  qui  sont  déjà  connues. 

Ainsi,  dans  les  départemens  pyrénéen^  (comme 
ailleurs ,  il  importe  de  mettre  la  culture  alterne  à  la 
place  du  système  des  jachères.  Le  perfectionne- 
ment des  races  d'animaux  et  les  soins  à  donner  à 
leur  éducation  y  sont  non  moins  essentiels  que  dans 
les  autres  contrées  de  la  France. 

L'art  vignicole  lui-même,  quoique  généralement 
bien  entendu,  peut  être  perfectionné  sous  certains 
rapports.  Ainsi,  le  choix  des  ceps  n'est  pas  fait  par- 
tout avec  intelligence  :  l'art  de  conserver  ou  de  ren- 
dre au  sol  sa  fécondité  pourrait  être  mieux  calculé  ; 
la  science  surtout  ne  sert  pas  assez  souvent  de  gujide 
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k  ceux  qui  s'occupent  de  la  fabrication  et  de  la  ma« 
liipulation  dés  vins  (i). 

L'art  de  la  distillation,  bien  qu'en  progrès  depuis 
quinze  ans  en  Â<*magnac ,  a  cependant  de  nouveaux 
perfectionnemens  à  faire. 

Mais'ce  qui  importerait,  avant  tout  »  à  ]a  prospé- 
rité de  l'industrie  vignicole  comme  aux  projets  du 
commerce  bordelais ,  ce  serait  d'arriver,  si  ce  n'est 
à  détruire ,  du  moins  a  limiter  la  fraude  qui  se  fait 
en  France  comme  à  l'étranger  y  des  vins  et  eaux-de- 
vie  de  qualité  que  produisent  les  départemens  py- 
rénéens. Par  des  coupages  plus  ou  moins  adroits,  on 
centuple  une  production  nécessairement  limitée,  et 
cela  non  seulement  en  dehors  des  bénéâces,  mais 
ent:ore  au  grand  détriment  des  véritables  produc- 
teurs et  expéditeurs. 

Cet  état  de  choses  est  très-facheux ,  et  puisque 
l'on  est  arrivé  à  assurer  assez  eflScacement  l'origine 
de  tant  d'autres  produits  de  l'industrie,  notamment 
des  étoffes,  ne  pourrait-on  psis  arriver  à  des  garan- 
ties plus  certaines  qu'on  ne  les  possède  en  matière 
de  liquides  ?  Ce  serait  a  la  fois  répondre  aux  vœux 
des  consommateurs ,  et  payer  de  leurs  soins  tou- 
jours cQÛteux  les  producteurs  des  vins  rares. 

(i)  Un  jeune  savant,  M.  le  docteur  Boucherie  de  Bordeaux ,  a 
commence  des  travaux  chimiques  sur  les  vins  qui  promettent 
d'heureux  résultats.  H  est  vivement  k  désirer  qu'ils  soient  poursuivis. 

M.  Â.  Julien  de  Paiîs  a  également  remplacé  avec  avantage  l'an- 
cien collage  par  une  méthode  plus  rationnelle,  puisqu'il  emploie  des 
matières  dont  le  choix  a  été  fait  d'après  le  besoin  de  précipiter 
l'excédant  de  certaines  substances  en  dissolution  dans  le  produit 
vineux.  Le  collage  par  le  blanc  d*œuf  est,  sous  tous  les  rapports , 
l'art  à  son  enfance. 
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Par  exemple»  ne  serait-il  pas  possible  d'établir 
pour  les  hautes  qualités  un  numéro  d'ordre  attaché 
a  chaque  futaille ,  avec  Tindication  du  cru ,  de  l'an- 
née des  vins  y  du  nom  du  propriétaire  et  expé^i* 
teur  i  le  numéro  d'ordre  serait  essentiel  surtout , 
parce  qu'il  serait  moins  facile  de  le  prendre  que 
d'usurper  toute  autre  indication,  vu  que  par  lui,  l'a- 
cheteur à  qui  il  serait  fait  une  offre  ,  aurait  la  pos- 
sibilité de  prendre  des  informations  précises  sur  les 
lieux  d'origine ,  et  mettrait  par  ïk  les  intéressés  siur 
la  voie  de  découvrir  la  fraude.  Ainsi,  il  serait  bien 
certain  que  si  des  numéros  expédiés  pour  le  Nord 
étaient  annoncés  comme  étant  en  vente  dans  une 
contrée  du  Midi,  ce  ne  pourrait  être  qu'une  fraude 
évidente. 

Un  autre  moyen  serait  que  les  grands  négocians 
de  Bordeaux,  ou  les  grands  propriétaires  de  vigno- 
bles établissent  sur  divers  points  de  grande  con- 
sommation ,  des  dépôts  qui  offrissent,  par  le  choix 
qui  serait  fait  des  surveillans  et  un  règlement  sé- 
vère et  prévoyant  pour  la  conduite  des  caves,  une 
garantie  sûre  pour  la  confiance  que  donnerait  aux 
établissemens  le  consommateur,  jusqu'ici  si  inquiet 
d'être  trompé. 

On  sait  que  je  ne  puis  ici  que  donner  de  rapides 
indications  sur  les  remèdes  qui  peuvent  être  les  plus 
propres  à  guérir  un  grand  mal  :  mais  j'ai  l'espoir  que 
s'il  se  forme  k  Bordeaux  un  centre  où  toutes  les  bon- 
nes idées  viennent  converger,  on  arrivera  a  une  so- 
lution prompte  et  décisive. 

Emile  Beres  (du  Gers) . 
(  ha  fin  au  prochain  numéro.  ) 
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TBAYAUX   ECONOMIQUES    DE    RICGARDO. 

Je  lis  dans  les  Mélanges  et.  correspondance  d'éco-' 
nomie  politique  de  J.  B.  Say  ^  à  l'occasion  àe& Prin- 
cipes ^économie  politique  de  David  Riccardo»  la 
plirase  suivante:  ce  Parmi  lieaiicoup  d'excellentes 
choses,  il  (Riccardo  )  développe  sa  doctrine  sur  la 
Knte  des  terres;  doctrine  oiil'a;ateur  du  Cours  com^ 
piêt  d^ économie  politique  n'a  rien  pu  voir  de  neuf  ni 
ti'important  9  et  qui  pour  beaucoup  d'écrivains  an* 
çlak  a  été  malheureusement  l'occasion  d'abandonner 
la  méthode  expétimentale  d'Adam  Smith ,  et  de.  ti<* 
rer  par  des  raisonnement  abstraits  leurs  conséquent 
ces  de  ce  qu^ls  ont  appelé  pnncipes,  au  lieu  de  les 
tirer  immédiatement  de  la  nature  ^es  choses  et  des 
faits.  » 

Cela  me  paraît  une  phrase  passablement  obscure 
et  très-peu  concluante.  Sans  doute  les  principes  dé-* 
irivent  de  la  nature  des  choses^  ;  mais  pour  obtenir 
cette  déduction»  il  faut  une  méthode  quekonque,  et 
il  est  difficile  de  croire  que  la  simple  expérience 
puisse  conduire  k  la  découverte  de  la  v^té.  Les  em- 
piriques répudient  les  procédés  abstraits^jion  seule- 


(75) 

ment  comme  insuffisanSi  mais  comme  vicieux,  et  ik 
prétendent  qae  dans  la  philosophie  et  les  mathéma- 
tiques même  f  toute  connaissance  résulte  de  l'expé- 
rience. Je  ne  renouvellerai  point  ici  un  combat  qui 
a  eu  de  part  et  d'autre  de  puissans  champions  ^  je 
dirai  seulement  que  si  Riccardo  a  eu  quelques  suc- 
cès dans  sa  carrière  économique,  c'est'  principale- 
ment a  sa  méthode  qu'il  les  doit. 

Qn  sait  que  la  marche  expérimentale  a  lieu  soit 
par  analo^e  soit  par  induction,  et  que  la  certitude 
qu'elle  offire  n'est  jamais  complète,  mais  que  les  pro- 
babilités augmentent  à  mesure  que  les  faits  et  les 
termes  de  comparaison  se  multiplient.  Lorsqu'un 
objet  ne  peut  point  être  reconnu  immédiatement  et 
complètement,  on  le  compare  aux  objets  semblables 
du  même  genre  ,  de  la  même  espèce  ,  et  on  arrive 
ainai  du  connu  à  l'inconnu,  sans  cependant  obtenir 
une  certitude  entière.  Ainsi  nous  établissons  la  na- 
ture de  la- lune,  comme  planète,  par  comparaison  à 
la  terre,  et  nous  concluons  également,  par  analogie, 
que  Mars  est  habité,  comme  notre  globe  ;  il  est  évi- 
dent que  cette  argumentation  n'offre  que  des  praba- 
bilîtés  et  que  la  conclusion  rie  saurait  être  absolue. 

L'kidftction  suppose  une  majorité  de  faits  et  d'ex- 
périences d^où  l'on  puisse  conclure  l'intégralité  de 
ces  mêmes  faits  et  arriver  du  particulier  au  général, 
0«  des  pitiés  à  Tensejnble;  ici,  encore,  il  n'y  a  rien 
d'absolu  ni  de  nécessaire  dans  la  conclusion  ;  elle  est 
puremeatt  probable  ,  et  cette  probabilité  augmente 
avec  le  nombre  de  cas  que  l'expérience  ofire  ;  il  n'y 
aurait  certitude  qu'auUnt  que  tous  les  cas  fussent 
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énumerés  et  connus,  ce  qui  serait  admettre  que  l'ex* 
périence  a  des  limites.  Quoique  dans  Tempirisme 
il  ne  s'agisse  pas  seulement  de  constater  les  simples 
expériences  journalières  et  Tulgaires,  qu'il  faut  en- 
core compulser  les  obser^^ations  et  les  essais  y  les 
comparer  entre  eux,  les  lier,  les  vérifier  les  uns  par 
les  autres;  qu'il  ne  faut  point  se  contenter  de  ses 
propres  expériences;  qu'il  faut  les  combiner  avec 
les  expériences  des  autres,  pour  arriver  k  l'empi- 
risme scientifique ,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que  la  démonstration  n'est  jamais  complète ,  lors 
même  qu'on  y  introduit  l'expérience  générale  du 
genre  humain ,  qui  est  la  véritable  base  de  celte 
méthode. 

J'admets  volontiers  que,  sans  expérience,  aucune 
connaissance  ne  peut  avoir  lieu  ,  et  que  c'est  une 
condition  sine  çud  non  de  tout  savoir  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas  que  le  savoir  soit  fondé  sur  la  seule  expé- 
rience, et  que  celle-ci  soit  une  condition  positive  de 
celle-Ia.  Le  premier  germe  de  Tactivilé  humaine  part 
de  l'expérience  en  tant  qu'elle  repose  sur  la  percep- 
tion physique,  et  sous  ce  rapport,  nos  connaissances 
ont  une  origine  empirique.  Mais  l'esprit  humain 
peut  aussi  engendrer,  par  sa  propre  force  et  par  des 
lois  spéciales,  des  connaissances  qui  ne  dépendent 
pas  de  l'expérience.  Celle-ci,  sans  pouvoir  l'étabUr, 
ne  peut  point  nier  que  chaque  événement  ne  soit 
l'efiet  d'une  cause  quelconque,  ni  que  le  plus  grand 
angle  d'un  triangle  soit  opposé  au  plus  grand  côté. 
Je  m'attacherai  particulièrement  à .  ce  dernier 
exemple ,  et  je  demanderai  ce  que  l'expérience  a  de 
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commun  avec  la  démonstration  de  cette  vérité  et 
avec  la  plupart  des  solutions  des  problèmes  que  nous 
présente  la  géométiîe  ?  et  cependant ,  Pascal  lui- 
même  conseille  cette  méthode  géométrique  pour 
prouver  la  vérité  et  pour  l'exposer  aux  hommes.  Je 
le  répète ,  dans  les  exemples  que  je  viens  de  citer, 
l'expérience  n'a  rien  à  voir  ;  notre  esprit  admet  ces 
propositions  dans  leur  plus  haute  généralité ,  sans 
avoir  aperçu  tous  les  eflfets  ni  tous  les  angles  des 
triangles.  De  pareilles  connaissances  reposent ,  par 
conséquent,  sur  une  action  de  Fesprit  humain^  qui  est 
supérieure  à  la  simple  perception  physique.  Qu'on 
appelle  maintenant  cette  action ,  raison  ou  intelli^ 
gence ,  peu  importe ,  toujours  est-il  que  les  sys* 
tèmes  des  empiricpies  ou  des  sensualistes ,  sans  en 
excepter  ceux  d'Âristote  et  de  Locke ,  ne  pourront 
résister  à  c€tte  simple  question  :  de  quelle  manière 
l'homme  peut-il  affirmer  ou  présenter  quelque  chose 
d'une  manière  générale  et  nécessaire^  si  ses  idées  et 
.son  savoir  ne  résultent  que  de  l'expérience  ;  en  d'au-, 
très  termes,  comment  peut-il  constater  un  principe' 
tel  que  celui  que  le  plus  grand  côté  d'un  triangle  est 
opposé  au  plus  grand  angle,  si  tout  son  savoir  prend 
sa  source  dans  la  simple  expérience  qui  est  étrangère 
au  cas  que  je  cite  ?  On  voit  que  la  méthode  expéri- 
mentale est  loin  de  satisfaire  à  tous  les  cas  de  dé- 
monstration et  qu'il  est  des  vérités  pour  rétablisse- 
ment desquelles  elle  est  non  seulement  insuffisante 
mais  tout-à-fait  innapplicable. 

Le  reproche  qu'on  fait  à  Riccardo  n'est  donc  point 
fondé  ;  sans  méconnaître  les  faits  et  leur  autorité;  il  a 
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cependant  employé  de  préférence  là  méthode  spé^ 
culàtive  comme  lui  offirant  plus  de  sûreté  et  plus  de 
ressources ,  et  ensuite  comme  convenant  davantage 
a  la  tournure  particulière  de  son  esprit.  Le  résultat 
de  ses  recherches  et  de  ses  investigations  prouve 
assez  que  la  marche  qu'il  a  suivie  n'était  poii^t  vi- 
cieuse,et  aujourd'hui  un  assee  grand  nombre  de  prin- 
cipes qu'il  a  établis  sont  adoptés  par  la  plupart  des^ 
économistes  de  l'époque. 
Mais  il  y  a  un  autre  reproche  à  faire  à  Riccardo  ; 

w 

c'est  d'avoir  renfermé  Téconomie  politique  dans  la 
science  des  richesses,  et  de  lui  avoir  donné  des  limi- 
tes plus  étroites  encore  que  ses  devanciers  et  ses  con- 
temporain*. 

Les  deux  mots  économie  politique  n^txf^viment  pas 
seulement  la  connaissance  des  procédés  à  l'aide  des* 
quels  se  forme^  s'accroît  et  se  consommé  la  richesse  ; 
ils  comprennent  encore  les  relations  intimes  et  né- 
cessaires entre  le  besoin  d'assurer  son  bien  *-  être 
parla  liberté  du  travail  et  les  autres  be^^mé  sociaux. 
U  ne  faut  point ,  comme  l'a  &it  Riccardo^  compter  la 
richesse  pour  tout  et  les  hommes  pour  rien.  U  faut 
discerner  en  économie  politique  l'action  réciproque 
du  sol  9  du  climat,  d^s  institutions  ,  des  mœurs,  des 
rapports  politiques,  du  caractère  et  de  l'esprit  d'une 
nation  sur  son  activité  productrice  et  de  celle-ci  sur 
tous  les  ressorts  qui  font  mouvoir  le  corps  social. 
L'humanité  n'a  rien  à  gagner  si  elle  ne  considère 
les  progrès  de  la  société  que  sous  le  rapport  des  ma- 
chines destinées  uniquement  à  la  multiplication  des 
produits.  En  c<msidérant  la  richesse  isolément,  dans 
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le  sens  de  l'école  anglaise  et  dont  Riccardo  est  l'ex- 
pression métaphysique,  elle  n'est  plus  un  moyen 
d'existence  et  de  progrès,  mais  l'unique  but  du  &ys* 
tème  social.  C'est  là  le  vice  que  je  trouve  aux  pro-* 
ductions  de  Riccardo;  s'il  avait  étendu  l'analyse  qui 
lui  est  propre,  d'une  manière  générale  aux  progrès 
et  a  la  prospérité  du  corps  social ,  il  nous  aurait 
appris  par  quel  moyen  la  société  parvient  à  assurer 
son  indépendance,  ainsi  que  l'harmonie,  le  bien-être 
et  le  perfectionnement  de  ses  membres ,  considé^ 
rés  à  la  fois  comme  des  individus  ayant  tous  un 
droit  égal  a  sa  protection ,  et  comme  un  tout  en 
rapport  avec  les  autres  parties  de  la  grande  &miUe 
du  genre  humain.  En  isolant  les  richesses,  Riccardo 
et  quelquesHins  de  ses  disciples  ont  4té  conduits  de 
conséquence  en  conséquence  k  l'hypothèse  de  la 
propriété  du  sol  d'un  pays  entier  concentrée  dans  un 
seul  individu.  Le  danger  de  ces  doctrines  économie 
ques  a  frappé  plusieurs  de  nos  économistes  actuek, 
et  M.  de  Sismondi  a  surtout  protesté  contre  cet  abus 
des  formules  purement  chrysologiques  qui  ne  tien*, 
nent  compte  d'aucun  autre  ordre  de  faits.  Il  a  par-*- 
ticulièrement  signalé  le  péril  qu'il  y  avait  à  concen* 
tr#r  l'économie  politique  dans  la  science  de  la  ppo<^ 
ductioYi  des  richesses  et  k  isoler  celle-ci  des  autres 
lois  d'existence  et  de  propriété  sociale. 

Le  point  de  vue  oii  s'est  placé  Riccardo  tient  k 
deux  caiises  principales,  i  ^  A  ses  occupations  mer- 
canliies  qui  ne  lui  laissaient  apercevoir  dans  toutes 
les  transactions  que  de9  gains  ou  des  pertes  maté'»' 
riels,  et  2^  k  l'état  où  se  trouvait  el  où  se  trouve 
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encore  réconomie  politique  en  Angleterre.  Car  à 
l'exception  de  James  Stewart  qui  s'était  opposé  à  cet 
isolément  de  la  chrématistique^  tous  les  économistes 
anglais  sont  demeurés  dans  le  cercle  qu'Adam  Smith 
leur  a  tracé. 

La  première  publication  de  Riccardo  remonte 
a  1809;  à  cette  époque  le  prix  de  l'or  avait  considé- 
rablement haussé,  et  le  prix  du  change  avait  baissé. 
Ce  phénomène  excita  l'attention  de  Riccardo,  et 
après  avoir  discuté,  dans  une  aérie  de  lettres  insérées 
dans  le  Morning-Chronicle^  un  sujet  si  grave  pour 
l'Angleterre,  il  publia  un  traité  intitulé  :  le  haut 
prix  de  Vor  est  une  preuve  de  la  dépréciation  des 
billets  de  banque.  Riccardo  eut  à  combattre  de 
nombreux  adversaires ,  mais  il  finit  par  l'empor- 
ter sur  eux ,  et  sa  Réplique  aux  observations  prati- 
quesâLeM..  Bosanquet  est  un  des  meilleurs  morceaux 
de  controverse  qu'on  ait  publiés  sur  une  question  de 
chrématistique.  La  seconde  publication  de  Riccardo 
eut  lieu  en  1 8 1 5  :  elle  porte  le  titre  Essai  sur  Vinr- 
Jluence  du  bas  prix  des  blés  sur  les  rentes.  Cet  écrit 
est  un  tour  de  force  intellectuel,  et  il  faudrait,  pour 
en  discuter  la  valeur ,  plus  d'espace  que  je  ne  puis 
en  consacrer  k  cet  acticle  ;  je  dirai  seulement  qu'il 
y  mit  des  argumens  très-concluafts  en  faveur  de  la 
liberté  du  commerce  des  blés,  lies  Propositions  pour 
un  cours  de  monnaie  économique  et  sûr  ai^ec  des  ob~ 
sensations  sur  la  banque  Jt  Angleterre^  furent  publiées 
en  1816.  L'auteur  était  là  dans  son  élément  et  il 
traita  la  question  qui  était  purement  chrysologique 
avec  une  rare  sagacité. 
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Enfin  en  1 817  ,  Riccardo  publia  son  grand  ouvrage 
Principles  of  PoliticalEconomjr  and  taxation.  Je  ne 
*  répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  relativement 
au  système  de  Riccardo;  j'ajouterai  seulement  que  je 
regarde  ce  livre  comme  un  traité  de  cfarématistique 
dans  lequel  Fauteur  s'est  strictement  renfermé  dans 
l'analysé  de  la  production  des  richesses  »  sans  même 
s'occuper  de  leur  distribution.  Considéré  de  ce  point 
de  vue,  il  a  son  mérite,  et  doit  être  classé  parmi  les  ou- 
vrages les  plus  estimés  de  l'école  économique  anglaise . 
L'appréciation  de  la  valeur»  des  rentes ,  des  pro- 
fits ,  des  salaires  ;  l'examen  des  efiets  du  commerce 
étranger  et  des  di£férens  impôts  qui  peuvent  se  lever 
dans  un  pays  ;  des  dissertations  sur  les  changemens 
dans  les  canaux  du  commerce ,  sur  les  effets  de  l'ac- 
cumulation des  capitaux ,  sur  les  primes  d'exporta- 
tion ,  sur  les  prohibitions ,  sur  le  revenu  brut  et  net, 
sur  la  monnaie  et  les  banques  et  sur  l'influence  de 
la  demande  et  de  l'offre  sur  les  prix ,  forment  les 
principales  parties  de  l'ouvrage  de  Riccardo.  L'au- 
teur a  déployé  dans  l'examen  de  ces  diverses  ques- 
tions, des  talens  rares;  et  au  moyen  de  sa  méthode 
spéculative  il  est  souvent  arrivé  à  la  solution  des 
problèmes  les  plus  complexes. 

Un  des  principes  fondamentaux,  soutenus  par 
Riccardo ,  est  que  la  valeur  courante  ou  relative  des 
denrées  tient  exclusivement  aux  quantités  de  travail 
requises  pour  leur  production.  Smith  n'admet  ce 
principe  que  pour  les  premiers  âges  de  la  société,  et 
il  introduit^  pour  la  détermination  de  la  valeur,  de 
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nouveani:  termes  ^  tels  que  la  rente  et  le  salaire,  dans 
le  problème.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Riccardo  : 
i^  Le  revenu  est  tout-k«^fait  étranger  aux  frais  de 
production,  ol*  Le  capital  étant  le  produit  d'ua  tra-^ 
vail  antécédant  et  n'ayant  de  valeur  que  celle  qu'il 
tire  de  ce  travail ,  le'  fait ,  que  la  valeur  des  denrées 
produites  par  son  action  est  toujours  déterminée 
par  les  quantités  de  capital  dépensées  à  leur  produc'- 
tion  9  prouve  que  cette  valeur  est  en  réalité  déter- 
minée par  les  quantités  de  travail.  3^  Que  la  hausse 
des  salaires  amène  la  baisse  dans  les  profits  et  iion 
dans  les  prix  des  denrées,  et  que  la.  baisse  des  salaires 
amène  la  hausse  dans  lesprofitset  non  dansla  baisse 
des  prix. 

Ces  doctrines  paraissent  au  premier  abord  pure* 
ment  spéculatives;  mais  eu  y  réfléchissant,  on  verra 
qu'il  a  fallu  pénétrer  dans  les  questions  pratiques 
pour  arriver  a  de  pareilles  conclusions.  La  partie 
où  Riccardo  traite  des  impôts  et  de  leur  influence 
sur  les  revenus,  les  profits,  les  salaires  et  les  produits 
bruts  est  delà  plus  haute  importance,  et  cette  section 
du  livre  offre  un  intérêt  bien  vif. 

Le  traité  d'économie  politique  de  Riccardo  a  été 

traduit  en  allemand  et  en  français.  La  traduction 

* 

française  est  due  à  M.  Constancio ,  traducteur  de 
Godwin  et  de  l'Economie  politique  de  Malthus.  Elle 
est  accompagnée  de  notes  explicatives  et  critiques 
de  J.-B.  Say.  On  vient  de  publier  une  deuxième 
édition  de  cette  traduction  (i)  qui  se  trouve' aug- 

(i)  Deux  volumes  m-S"»  de  LX,  378  et  33$  Paris,  chez  J.-P.  Ail- 
laud}  quai  Voltaire,  1 1 .  Prix  i5  fr. 
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mentée  d'une  notice  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Rie- 
cardo. 

La  brochure  intitulée  :  Protection  to  agriculture 
fut  publiée  en  1822  pendant  les  discussions  parle- 
mentaires au  sujet  des  lois  sur  les  blés.  Les  diverses 
questions  relatives  au  prix,aVinfluence  de  la  hausse 
et  delà  baisse  dans  la  valeur  du  blé,  sur  les  salaires 
et  les  profits ,  les  effets  des  taxes  sur  l'agriculture,  y 
sont  parfaitement  discutées,  et  les  quatre-vingt-dix 
pages  dont  se  compose  le  pamphlet  ne  laissent  rien 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  clarté  et  de  la  préci- 
sion. 

Riccardo  mourut  le  1 1  septembre  182a;  il  a  laissé 
plusieurs  manuscrits  ;  entre  autres^  un  qui  porte  le 
titre  de  Plan  pour  l'établissement  d!une  banque  na- 
tionaley  que  l'on  a  publié  depuis.  Il  a  voulu  prouver 
dans  cette  brochure  que  le  pouvoir  d'émettre  du 
papier  monnaie,  peut  être  mis  sans  danger  aux  mains 
des  commissaires  nommés  par  le  gouvernement,  et 
qu'un  pareil  plan .  «ans  offrir  d'inconvénient,  épar- 
gnerait  probablement  au  public  760,000  liv.  st.  par 
an. 

Théodore  Fix. 


'!    ♦ 
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wwwnm ,  nmiMnuaiÊtquM, 


^A,N  E8SAY   ON  -THE  DISTBJBUTION  ON  WEAI4TH  ,  etC.  — -   EsSaî   $UV  la 

distribution  de  la  richesse.  Voyez  page  34* 

L'auteur  avait  terminé  le  chapitre  prëcëdent  en  fixant  sur 

l'Afganistan  l'attention  de  ses  lecteurs;  il  s'achemine  actuellement 

...y^rs  rinde,  la  Perse,  la  Turquie  et  la  Chine,,  contrées  oùles  cu)- 

..tiy^eurs  paient  aux  souverain,  considérés  comme  propriétaires 

du  sol,  la  rente  qu'il  nomme  Ryot  :  e'^st  la  totalité  des.prQduits, 

moins  ce  qu'il  est  permis,  aux  cultivateurs  de  conserver  pour  leur 

subsistance.' S'ils  paient  exactement,  le  maître  les  maintient  a  la 

•  ^to*  de  leur  exploitation  ;  mais  aucune  loi  ne  les  protège,  et  leur 

<. situation iBSt^toujourstprécairei  Dans  L'Europe,  on-nepensepl^s 

,  que^tout  app^ti^Dt  au  ppjç^irque,  ^t  (Ççpeiid^^OQ  Je  dit  «ncore, 

de,.t^mps  çn  ^mps,  d^ns  quelques  états  ^  et  Rajrnalluiriiijème 

Va  écrit  en  France.  Dans  l'Asie,  les  conquêtes  successives. n'ont 

servi  qu'à  river  les  chaînes  des  peuples ,  et  à  sanctionner  les 

droits  des  conquérans.  Au  milieu  de  la  servilité  qui  s'étendit 

autrefois  sur  tout  œ- continent,  la  Germanie  offrait  le  contraste 

de  constitutions  lUires,  et,  au  lieu  d'asservir  ses  conquêtes,  elle 

les  affranchissait. 

Les  habitans  de  l'Asie  centrale,  très-peu  différons  des  anciens 
Scjihes,  sont  des  hommes  libres  et  des  soldats  soumis,  vivant 
sans  maîtres  et  sans  lois  en  temps  'de  paix,  et  conférant  à 
leur  khan  un  pouvoir  illimité ,  lorsqu'ils  sont  sous  ses  ensei- 
gnes. 

Mais  les  intervalles  de  paix  sont  de  courtes  durée,  en  sorte 
que  l'autorité  du  chef  est  presque  parmanente.  En  étendant 
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leurs  oon^ètes  sous  des  Lhans  dont  la  £Htiine  se  plut,  en  quel* 
que  sorte,  à  seconder  les  hautes  facultés,  tels  que  Timur  et  Gen- 
gîs,  ils  auraient  établi  dans  une  grande  partie  du  continent  asia- 
tique le  gouvernement  auquel  ils  étaient  soumis ,  quand  même 
les  pays  conquis  auraient  eu  précédemment  plus  d'indépendance 
et  de  meilleures  institutions.  Les  livres  des  Brames  fondent  sur 
la  conquête  du  pays  les  droits  du  souverain  à  la  propriété  de 
tout  le  territoire.  Ainsi  les  tenanciers  n'ont  jamais  eu,  dans  ces 
pays,  des  droits  garantis  par  les  lois,  et  les  possessions  sont  de- 
meurées précaires.  Un  nouveau  conquérant  anéantissait  ^ar  son 
épée  toutes  les  concessions  que  ses  prédécesseurs  ayaient  faites, 
et  tout  rentrait  dans  l'ordre  primitif. 

La  part  que  le  souverain  s'attribuait  dans  les  produits  du  sot 
n'a  jamais  été  fixée  invariablement.  11  semble  qîie  les  lois  la  li- 
mitent au  sixième  ;  mab,  sous  les  despotes  de  l'Orient ,  les  lois 
n'ont  de  force  que  par  la  volonté  du  maître.  D'un  passage  obs- 
cur de  Strabon  sur  cet  objet,  on  serait  également  fondé  à  pen- 
ser que  le  tribut  dont  il  s'agit  était  du  quart  ou  des  trois  quarts 
des  produits  ;  mais  la  première  opinion  est  la  plus  vraisembla-* 
ble.  Les  empereurs  mogols  eurent  la  prudence  et  l'équité  de 
faire  varier  la  quotité  de  la  rente  suivant  la  qualité  des 
terres. 

Dana  lUindoustan,  l'administration  publique  avait  pris  une 
stabilité  dont  les  autres  contrées  asiatiques  ne  jouissaient  point. 
L'usage  introduisit  une  hérédité  non  contestée  ^  et  tguelques 
emplois  devinrent  effectivement  héréditaires;  celui  de  zemin- 
dar  (collecteur  des  impôts)  fut  de  ce  nombre^  on  les  revêtit  de 
l'autorité  qu'exigeaint  leurs  fonctions,  et  leur  traitement  fut  fixé 
au  dixième  de  leur  recette  ;  quelquefois  leur  revenu  fut  assigne 
sur  des  terres  dont  ils  percevaient  la  rente.  Malheureusement 
cette  marche  régulière  ne  pouvait  être  continuée  qu'en  temps 
de  paix  ;  la  guerre  bouleyersait  tout  ;  les  exactions,  les  spolia- 
tions, les  ravages  du  feu  et  de  l'épée  convertissaient  en  déserts 
dés  contrées  florissantes  :  tel  était  le  sort  de  ces  pays  si  favorisés 
par  la  nature,  lorsque  les  Anglais  firent  la  conquête  du  Mogol; 
leur  conduite  envers  leurs  nouveaux  sujets  ne  luA  pas  généreuse; 
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les  anciens  impôts  furent  portés  aussi  haut  qu^ils  pouvaient  s*é- 
lever,  exigés  avec  rigueur;  les  populations  réduites  au  désespoir 
se  soulevèrent,  et  les  dominateurs  sentirent  la  nécessité  d'adop-* 
ter  un  système  de  modération.  Notre' auteur  ne  dit  point  quelle 
est  aujourd'hui  la  quotité  du  rydi  dans  THindoustan,  mais  seu- 
lement qu^elle  est  fixée  et  permanente. 

C'est-li  Frazer  que  M.  Jones  est  principalement  redevable 
pour  les  notions  qu'il  nous  donne  sur  les  rentes  territoriales  dans 
hi  Perse.  Celte  contrée  singulière ,  si  souvent  visitée  et  décrite 
par  des  Voyageurs  pleins  de  savoir  et  très-dignes  de  foi  ^  n^est 
cependant  connue  que  très-imparfaitement  ;  aussi  long-temps 
que  la  géographie  physique  de  cette  partie  du  continebt  asiatique 
ne  sera  pas  phîs  étudiée  qu'elle  ne  Ta  été  jusqu'à  présent,  nos  oon- 
naitoanceli  sur  la  Petse  demeureront  non  seulement  incomplè- 
tes mais  fautives  et  mêlées  de  nombreuses  erreurs.  Une  con- 
trée physiquement  organisée  comme  celle-là ,  soumet  à^  cette 
organisation  les  moeurs ,  lès  lois  et  les  institutions  des  peuples 
qui  l'habitent.  M.  Jones  remarque  ici  une  lacune  dans  nos  con- 
naissances, et  il  essaie  d'y  suppléer  par  des  considérations  géo- 
logiques^ telles  que  les  livres  peuvent  les  offrir  aux  espriu 
e&ercés  à  la  méditation  ;  mais  rien  ne  peut  tenir  lieu  des  faits 
réels    dont  la  connaissance  ne  peut  être  acquise  que  sur  les 

lieux. 

Sel^n  Frayer ,  aucune  ty)rannie  ne  peut  sufpassel^  ceDe  qui 

pèse  sur  les  cultivateurs  persans^  c'est  presque  toujours  àmâm 
armée  que  les  ryoU  sont  perçus ,  et  les  collecteurs  font  payer 
chèrement  leurs  Visites.  Une  seule  propriété  est  prot^g^  et 
transmise  par  héritage  :  c'est  celle  des  eaux  souterraines  rame- 
nées à  la  surface  par  des  nkoyens  dont  nous  nWons  encore 
qu'une  description  trop  ibipariaite.  Mais  il  paraît  que  les  lu- 
mières de  VEurope  commencent  à  éclairer  les  souverains  de  ce 
TMiy»»  T*®  Tadministration  y  fait  quelques  essais  d'amélioration^ 
qu'elle  a  formé  le  projet  de  devenir  plus  sUble  et  plus  Juste,  et 
qu^elle  cherche  sincèrement  les  moyens  de  l'effectuer.  Aujoiv- 
d'hui  le  taux  du  ryot,  prescrit  par  les  ordonnances,  s'élève  aux 
trois  dixièmes  du  produit  des  terres;  mailles  exactions  des  per- 
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cepteuTsle  portent  au-delà  delà  moitié  de  ce  que  le  malheureux 
çviùyutemr  peut  obtenir ,  à  force  de  travail ,  d'un  sol  peu  fer- 
tile, et  qui  ne  peut  se  passer  du  secoius  des  irrigations  aitifi- 
cielles. 

En  Turquie,  le  sort  du  cultirateur  mahométaii  est  moins  mi- 
sérable que  dans  la  Perse;  le  fisc  n'exige  de  hd  que  le  septième 
des  produits  de  sa  culture  j[  mais  s'il  est  chrétien,  son  ryot  est 
élevé  au  cinquième.  C'est  en  Turquie  que  l'institution  des  mi- 
lices inféodées  prit  naissance  et  se  répandit  ensuite  partout  où 
le'  mahométîsme  établit  sa  domination  :  c'est  un  fléau  de  plus^ 
pour  les  malheureux  attachés  k  la  culture  des  terres.  Comme 
les  chefs  militaires  ne  jouissent  du  revenu  des  terres  affectées  à 
leur  grade  qu'autant  qu'il  pkît  au  souverain  de  les  garder  à 
son  service,  ils  épuisent  autant  qu'ils  le  peuvent  une  source  qui,^ 
d^un  moment  à  l'autre,  peut  cesser  de  couler  pour  eux.  On  a 
vu,  dans  une  seule  campagne,  un  de  ces  fiefs  militaires  passer 
tour-à-tour  à  huit  possesseurs*  Cependant  si  l'on  compare  entre 
oUes  les  principales  puissances  mahométanes  relativen^ent  à  la 
perception  de  l'impôt  territorial ,  on  verra,  dit  M.  Jones ,  que 
le  gouvernement  turc  a  été  constamment  le  plus  modéré  et  le 
moins  injuste  ;  que  dans  l'empire  du  Mogol,  on  a  vu  tous  les 
abus  qui  proviennent  de  la  faiblesse  d'une  monarchie  qui  tombe 
en  ruines;  et  dans  la  Perse,  le  bideux  spectacle  d'une  tyrannie 
pleine  de  force,  et  livrée  à  Bes  caprices. 

Ce  serait  dans  la  Chine  qu'il  faudrait  étudier  les  effets  du 
ryot,  si  on  voulait  justifier  ce  inode  de  perception  de  la  rente  : 
là,  tout  semble  pour  la  paix  et  l'ordre  intérieur.  Les  détenteurs 
des  terres  en  jouissent  comme  d'une  propriété  héréditaire,  avec 
une  entière  liberté,  quoique  le  monarque  soit  considéré  comme 
propriétaire  unique  de  tout  le  territoire  ;  mais,,  dans  ce  pays  , 
PeSet  d'uiie  institution  he  peut  être  considéré  isolément  ;  com-' 
me  tout  y  est  coordonné,  les  diverses  parties  de  l'administration 
exercent  et  éprouvent  tour-à-tour  une  action  et  des  réactions 
qui  modifient  les  résultats.  La  Chine,  est  au  milieu  des  gouver- 
nemens  despotiques  de  l'Asie,  une  exception,  une  anomalie  que 
l'histoire  n'expliquera  peut- être  jamab  d'une  manière  satisfai- 
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sente.  G)nquiseparles  Tartar^-Mantcbous,  en  i644)  elle  ne  dé- 
généra point  entre  les  mains  cle  ses  nouveaux  maîtres.  Depuis 
cette  époque  ,  sa  population  est  quadruplée,  et  s'élève  mainte- 
nant à  140,000,000  d'habitans  qui  paient  un  budget  évalué 
à  84,000,000  d'onces  d'argent,  ou  à  peu  près  3  fr,  56  cent,  par 
Iiabitant. 

M.  Jones  fait  remarquer  que  le  ryot,  ou  impôt  territorial, 
perçu  en  nature,  tend  h  convertir  le  tenancier  en  métajér,  si  le 
gouvernement  est  modéré  et  stable,  et  qu'il  le  réduit  à  la  misé- 
rable condition  d'un  serf,  dans  le&  pays  d'oppression  où  Ton 
impose  des  corvées  à  riionune.des  champs,  sans  diminuer  les 
contributions  prélevées  sur  ses  cultures.  Telle  est  l'imprévoyance 
de  la  plupart  des  gouvernemens  asiatiques  ;  elle  dépeuple  les 
états ,  diminue  de  jour  en  jour  l'étendue  et  l'importance  des 
cultures.  On  ne  peut  concevoir,  dit  l'auteur,  l'espérance  conso- 
lante que  le  sort  de  cette  grande  partie  du  monde  finira  par 
s'améliorer  ;  tout  annonce,  au  contraire,  que  les  institutions  po- 
litiques et  sociales  n'en  éprouveront  point  de  cbangemens,  si  ce 
n'est  après  un  nombre  de  siècles  ,  un  temps  dont  il  serait  très- 
inutile  de  s'occuper.  Il  nous  refuse  de  pénétrer  aussi  loin  dans 
l'avenir  ;  mais  les  peuples  de  l'Asie  nous  ont  donoé  ,  par  leur 
histoire  ,  la  mesure  de  l'extrême  lenteur  de  leurs  progrès;  et 
l'on  ne  peut  se  tromper  beaucoup,  en  jugeant  de  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  à  l'aide  du  temps,  par  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  l'époque 
fixée  par  leur  histoire. 

Les  trois  chapitres  suivans  sont ,  a  quelques  égards ,  les  plus 
importans  de  cet  ouvrage;  Fauteur  y  expose  les  effetsque  le  paie- 
ment de  la  rente  en  argent  opère  sur  l'agriculture  et  ses  produits, 
et ,  par  conséquent ,  sur  la  rente  elle  -  même ,  sur  les  salaires , 
les  ressources  et  le  bien-être  des  cultivateurs  et  des  possesseurs 
des  terres ,  en  un  mot ,  de  toute  la  société.  II  indique  les  lieux 
où  ce  mode  de  perception  ne  peut  être  mis  en  usage ,  et  ceux 
où  il  expose  à  quelques  chances  défavorables  ;  il  en  trouve  dans 
les  parties  de  l'Irlande  les  plus  éloignées  de  l'Angleterre,  parce 
que  les  cultivateurs  y  sont  hors  d'état  d'exporter  leur  denrées , 
et  que  leurs  voisins ,  également  surchargés  d'un  excédant  des 
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mémeft  produits,  ne  leur  ourrent  potnt  de  débouches.  Sons  la 
ressource  du  travail  des  moissons ,  qtae  ces  fermiers  îrlaâdaîs 
▼ont  faire  en  Angleterre,  ils  seraient  souvent  hors  d'état  de  payer 
les  propriétaires. 

M.  Jones  signale  trois  inoonvéniens  attachés  au  paiement  de 
la  rente  en  argent  :  le  premier  est  l'accroissettient  successif  de 
la.  population  agricole,  qui  dépasse  promptementles  limites  de  ce 
que  le  sol  peut  nourrir  ;  en  second  Keu,  les  stipulations  entre  le 
propriétaire  et  son  fermier  n'ont  plus  de  règle  qui  puissent  être 
prescrites  par  les  lois,«t  les  droits  des  uns  et  des  antres ,  n'ont 
pas  asses  de  garanties  ;  en6n ,  les  liens  d'un  intérêt  commun 
sont  au  moins  relâchés  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  ,  fi  ' 
même  ils  ne  sont  pas  rompus.  Après  avoir  ainsi  posé  des  ques- 
tions, il  passe  à  leur  eiamen.  Il  établit  d'abord,  d'après  l'auto- 
rité des  faits ,  que  les  progrès  les  plus  remarquables  de  Fagri* 
culture  ont  été  amenés  par  l'application  de  capitaux  consîdé- 
raUes  à  des  exploitations  agricoles.  Cette  observation  et  les 
conséquences  que  l'on  peut  en  déduire  n'ont  besoin  d'aucun  ap- 
pareil de  preuves;  il  est  évident  que  Tagriculture, comme tou> 
tes  les  autres  industries ,  profite  de  la  division  du  travail ,  du 
perfectionnement  des  procédés  et  des  instrumens,  et  surtout  de 
l'intelligence  et  du  savoir  qui  dirigent  l'ensemble  d'nne  exploi- 
tation. Mais  la  réunion  de  tous  ces  moyens  de  dire  bien,  avec 
économie,  et  de  tirer  le  meilleur  parti  d'une  somme  d'acquisi- 
tions antécédentes,  suppose  non  seulement  ces  acquisitions,  mais 
encore  la  volonté  d'en  faire  usage,  l'habitude  du  travail  qu'im- 
pose une  grande  entreprise,  de  quelque  nature  qu'dlesoit.  Rien 
de  tout  cela  ne  conrient  aux  possesseurs  dé  vastes  domaines , 
accoutumes  aux  délices  des  grandes  villes ,  aux*  pompes  des 
cours,  à  l'exercice  du  pouvoir  qui,  même  ches  les  peuples  les^ 
plus  libres,  est  ordinairement  le  partage  de  la  richesse.  Le  pré- 
cepte de  Yii^ile,  exiguum  colùo^  est  une  vérité  morale  plutêt 
qu'une  maxime  d'économie  politique;  etce  qui  eùt'passé  pour  une 
grande  propriété  territoriale,  au  temps  de  Virgile,  ce  qui  eût 
exigé  remploi  d'un  grand  nombre  de  cullivatears ,  ne  serait 
peut-être  aujourd'hui  qu'une  petite  Ferme  ,  surtout  rn  Angle* 
terre. 


Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  prouyer  qu'un  bon  système 
d^ëconomie  politique,  appliqué  à  la  rente,  doit  mettre  d'accord, 
identifier  les  intérêts  des  propriétaires  de  terres  avec  ceux,  de 
leurs  fermiers  et  de  Fétat.  M.  Jones  fait  yoir  que  la  solution  de  ce 
problème  vient  s'dfirir  spontanément,  lorsque  les  capitalbtesse 
chargent  du  travail  des  terres,  et  que  la  rente  est  généralement 
pajée  en  argent.  Mais  cette  vérité  était-elle  donc  d'uii  accès  si 
^Uffidle,  que  Ton  ne  pût  y  arriver  qu'après  des  milliers  d'années 
de  recbercbes  et  d'exjpériences? 

Cette  question  est  discutée  avec  soin ,  approfondie;  et  l'exa- 
men des  opiulons  de  M.  Macculocb  sur  ta  rente  y  est  amené 
pour  que  les  doctrines  de  ce  professeur  soient  confrontées  avec 
les  £iiits,  M.  Riccardo  est  soumis  à  la  même  épreuve,  et  l'auteur 
exprime  le  regret  de  n'avoir  pas  trouvé,  dans  les  écrivains  de 
cette  école,  dès  vues  portées  assez  loin ,  des  données  suffisam- 
ment généralisées.Yoici  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  : 
•  ce  £n  lisant  leurs  ouvrages ,  on  remarque  bientôt  que  leur 
système  sur  la  rente  n'est  fondé  que  sur  une  classe  de  faits ,  et 
qu'il  n'est  applicable  qu'aux  fermiers  anglais.  Nous  sommes  loin 
de  les  blâmer  de  s'être  occupés  aussi  spécialement  de  leurs 
compatriotes  :  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  qu'Os  n'ont 
traité  qu'une  question  pa)*ticulière,  et  que  leur  travail  ne  sera 
utile  qu'à  la  centième  partie  des  cultivateurs  répandus  sur  la 
sur&ce  de  la  terre.  » 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  sMxJermes  ^  en  attachant  à 
ce  mot  le  sens  que  les  Anglais  lui  donnent ,  évitant  de  confon- 
dre lejermier  et  le  métayer ,  comine  on  le  fait  ordinairement 
dans  notre  langue.  Le  fermier  est  donc  un  capitaliste  instruit 
par  la  pratique  de  l'agriculture,  et  qui  consacre  aes  fonds  et  son 
industrie  à  cultiver  les  terres  qu'on  lui  confie  ,  en  payant  au 
propriétaire  *une  rente  en  argent.  Lorsqu'une  nation  est  arrivée 
au  degré  de  civilisation  et  de  prospérité  que  suppose  l'accumu- 
lation dm  capitaux  et  leur  application  aux  champs  et  aux  fa- 
briques ,  les  rentes  commencent  à  s'accroître,  en  même  temps 
que  le  fermier  s'enrichit  :  la  terre ,  devenue  plus  productive, 
augmente  de  valeur;  d'un  autre  côté,  le  perfectionnement  des 
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procédés  et  des  instnmiens  de  culture  diminue  le  nombre  des 
bras  nécessaires  pour  l*étendue  du  terrain  cultivé;  le  fermier 
recueiUe  davantage  et  dépense  moins.  Il  y  a  donc  vmpro^  qui  ^ 
k  chaque  renourellement  de  bail,  peut  être  équitabiement  pai^ 
tagé  entre  le  propriétaire  et  le  fermier. 

D'autres  causes  peuvent  faire  varier  le  taux  des  rentes  en  ar- 
gent, toujours  réglé  sur  le  prix  des  productions  du  sol,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  être  indépendant  de  l'abondance  on  de  la 
disette  de  ces  productions^  du  nombre  des  consommateurs,  des 
lois  qui  régissent  le  commerce  des  subsistances ,  etc.  Mais  ces 
causes  n'ont  pas  un  effet  permanent,  et  toujours  dirigé  dans  la 
même  sens;  on  ne  peut  les  soumettre  au  calcul,  et  Pappréciation 
de  leur  influence  est  toujours  un  peu  vague.  M.  Jones  se  con- 
tente de  les  indiquer ,  au  lieu  qu'il  présente  ,,soas  la  forme  de 
calculs,  ses  raisonnemens  sur  Feffet  de  l'augmentation  de  quan- 
tité des  produits  et  de  diminution  des  frais  de  culture,  causes 
qui  sont  susceptibles  de  mesure  ,  quoique  la  loi  de  leur  action 
aoit  encore  inconnue,  puisqu'on  n'a  pu  la  déduire  d'observations 
assez  précises.  La  manière  de  procéder  aux  évaluations  essayées 
par  notre  auteur  dépend  essentiellement  de  cette  loi,  qui  n'est 
pas  encore  découverte.  Dfous  tie  le  suivrons  donc  point  dans 
cette  partie  de  son  travail,  oii  il'  est  actuellement  très^difficile  de 
juger  si  sa  marcbe  est  suffisamment  affermie. 

Cependant  les  conclusions  auxquelles  il  arrive  paraissent  in- 
contestables, n  voit  que  toutes  les  nations  éclairées  se  rappro- 
cbent  graduellement  du  système  des  fermes  anglaises,  et  que  le 
temps  approche  où  elles  seront  généralement  adoptées ,  on  les 
relations  entre  les  possesseurs  des  terres  et  les  fermiers  $irat>nt 
établies  partout  d'après  les  mêmes  principes  que  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Mais,  pour  offrir  à  toutes  les  nations  le  meilleur  mo- 
dèle de  cette  partie  de  l'économie  publique,  il  faudrait  quelques 
réformes  dans  les  lois  et  les  institutions  anglaises.  La  taxe  des 
pauvres^  telle  qu'elle  est  établie,  cause  «inévitablement  une  aug- 
mentation du  prix  de3  subsistances ,  puisqu'elle  doit  être  ac- 
quittée en  grande  partie  par  la  vente  des  produits  de  la  culture. 
Les  propriétaires  sont  donc  fondés  à  exiger  une  plus  forte  rente, 
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en  sorleque  le  fermier  Toil  diminuer  ses  bénéfices,  et  peut  être 
forcé  k  suspen4ire  ou  abandonner  totalement  ses  projets  d'amé-i 
lîoration* 

Terminons  ce  coup-d^œil  jeté  sur  Pimportanl  ouYi^e  de 
M.  Jones,  en  citant  sa  confusion. 

ce  J'ai  eu  constaBuneat  le  plaisir  de  rencontrer  dans  toutes 
mes  excursions,  et  d'enTÎronner  d'une  plus  forte  lumière  cette 
vérité  par  laquelle  je  yeux  terminer  cette  dissertation  :  DiOts 
tous  les  étais  d'une  société^  quels  que  soient  Ses  praç^  en  ci' 
vUiscUipn^  les  vrais  intérêts  des  possesseurs  du  sol  s* y  confon- 
d€nt'  avec  ceux  des  cultivateurs  et- xif^e  ceux  de  toute  la  so^ 
eiété^'  Mais  si  les  .voies  quelquefois  pénibles  que  j'ai  sutries 
jusqu'à  pi:ésent  ne  m'ont  prâit  égaré,  j'espère  qu'elle^  mecon*> 
duiront  4  luie  autre  yérité  plus. générale  et,  pai*  conséquent,  plus 
précieuse,  dans  laquelle  celle-ci  est  renfermée^:  c'est  que,  dans 
une  société  quelconquiB,  une  classe  ne  peut  avoir  un  intérêt  réel 
qui  nuise  4  ceux  d'une  autre  classe  ;  que  la  Providence  en  unie» 
sant  les  hommes  par  les  liens  de  la  sympathie,  a  manifestement 
voulu  que  ces  liens  fussent  pour  toiis  des  moyens  et  des  garan- 
ties de  bonheur  y  que  la  durée  et  raccroissement  du  bien-être 
de  chaque  membre  de  l'association  dépend  essentiellement  de  la 
marche  bien  concenée^  par  laquelle  tou^  les  associés  se  rappro- 
chent du  but  commun.' t> 

Si  l'ouvrage  de  M*  Jones  devait  être  jugé  comme  une  pro- 
duction Uuéraire,  on  louerait  la  clarté  et  la  noble  simplicité  du 
style  de  l'écrivain;  mais  en  le 'considérant  sous  un  aspect  plus 
grave,  on  dira  que  l'on  y  remarque  partout  cette  observation, 
des  convenances  dont  les  esprits  justes  ne  s'écartent  jamais,  et 
que,  seuky'ils  savent  atteindre. 

L'appendice  est  un  recueil  de  notes  et  d'extraits  d'auteurs, 
pour  servir  de  pièces  justr6catives,  et  dispenser  les  lecteuiv  de 
quelques  recherches  auxquelles  ils  auraient  pu  se  livrer  pour 
s'assurer,  de  plus  en  phis ,  de  la  vérité  des  doctrines  professées- 
dans  Touviage. 
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BjÊtmWf  FAIT  A  LA  SOCIÉTÉ  DE»  ÉTABLIBSEMBRacaAllITABLfiSy  fUtlS 

k  <éa&oe  du  3o  décembre  i854>  stsr  la  nëeenitë  de  fonder  de 
*  nouveaux  hospîœ»  oh  l'on  soit  adims  en  payant ,  par  M.  Ba- 
TBbLB.-  Brochure  de  a5  pages  in-8".  Iittprimene  de  Cra- 
p«i0l^i835. 

M.  Batelier  dans  son  rapport,  propose^larerëationdenoureaux 
ëtabUssonena  oitia  ▼ieiiksse  serait  admise  «a  payant.  Il  pense 
que  ces  maisons  de  retraite  sont  le  comptenent  indispensable 
de»  caisses  d^parsgne.  Lorsque  les  euTrier^,  dit-il,  les  artisans, 
les  dottettîque»  auront,  pendant  tingt  ou  traite  ans ,  économisé 
sur  leurs-faibles  salaires,  quel  usage  léroB^ils  de  leurs  épargnes? 
En  supposant  qu'à  force'de  priyations,  ils  soiefvt  ^parvenus  à  amas- 
ser 5  ou  6,000  fr.  jusqu'à  Tépoque  où  ils  seront  atteints  par  les 
infirmités-de  rage,  ce  capital  suAra-t-il  à  assurer  leur  subsis- 
tance pour  le  reste  de  leurs  jours  ?  non.  Voici ,  d'ailleurs ,  en 
quels  termes»  les-  administraie^urs  des  bureaux  de  bienfaisance 
s'exprîment'à  ce  sujet. 

ce  Appelés 'à  étudier  les  bes<Mns  de  tonte  nature  des  clatoes 
pauvres,  les  administrateurs  des  bureaux- de  bienfaisance  ont 
Icidroît  doYous  dédarer  (rapport  &it  en  kmr  nom  au  préfet  de 
la  Seine  et  au  conseil  général]  qu'ils  ont  ^té  souvent  frappés  de 
l'insiiffisapce  des  étabUssemena  hospitaliers  ou  l'on  est  admis  en 
parant* -C'e^t  ainsi ,  pai:  exemple^  que.  pour. pouvoir  entrer. à 
^rho8pi|2^  de^  ^^n^ges,  te  .délai  entre  l'inscription  et  l'admission 
estqufilquefoisdedeux  années.  Pour  l'hospice  La  Rochefoucauld, 
c'est  bien  pis  encore.  Un  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans  est 
souvent  condamné  a  attendre  cinq  et  six  années  que  son  toar 
d'entrée  arrive, et,  pour  la  plupart  des  insorijto,  il  n'arrive  ja- 
mais, car  la  mort  vient  presque  toujours  les  surprendre  avantle 
tenne  de  l'expoctance, 

»  11  résulte  de  cet  état  de  choses  une  déplorable  anoondie^ 
L'individu  qui  a  passé  sa  vie  dans  i'insouciance^deraveDÎrf  peut- 
être  même  dans  la  dissipation  et  la  débauche ,  obtient.souvent , 
pour  [)eii  qu'il  ait  su  se  ménagci*  un  protecteur ,  son  admission 
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immédiate  dans  uo  asile  gratuit;  et  l'ouvrier  honnête,  lé  do* 
mestique  ëconomei  qui  a  yëcu  de  privations,  qvà  a  été  oonslam-. 
ment  r^[ulier  dans  sa  conduite ,  ^i  s'est  imposé  des  sacrifices, 
pour  se  ménager  une  retraite  dans  un  âge  avancé  ;  edui-ci ,  di- 
sons-nous ,  voit  ses  espérances  déçues  :  il  épuise  successivement 
le  petit  pécule  si  laborieusement  amassé ,  et  lorsque  son  admis- 
sion devient  possible,  il  se  trouve  hors  d'état  d'acquitter  la  pen- 
sion ou  de  payer  le  capital  qui  en  est  la  condition.  ». 

n  existe  II  Paris  quatre  établissemens  oii  les  indigens  sont  adit 
mis  gratuitement,  savoir  : 
L'hospice  delà  Vieillesse  (hommes),  qui  contient.  3,ooo  lits. 

Celui  de  la  Vieillesse  (femmes) ,  de 5,ooo 

Celui  des  Incurables  (hommes) ,  de Z^^o 

Celui  des  Incurables  (femmes) ,  de 49^ 

£t  enfin ,  celui  des  Ménages,  dans  lequel  op  a  rér 
serve,  pour  les  pauvres  hors  d'état  de  pajer*  •  •  •      3i.o. 


T. 


Total •  9,000  lits. 

La  population  de  Paris  étant  évaluée  en  nombre  rond  à 
8ao,ooo  individus,  il  en  résulte  qu'on  peut  ofirir  une  place  gra- 
tuite à  tm  liabitajit  sur  quatre-vingt-sept. 

Les  établissemens  où  l'on  est  admis  moyennant  un  capital  ou, 
un  prix  de  pension,  sont  : 

Sainte-Périne ,  qui  contient 1 75  lits. 

LesMénages • •  37a 

.La 'Rochefoucauld •  * ;^3iO) 

ToUl 757  lits. 

Ou  un  litpour  plus  de  mille  habitans. 

Cette  disproportion  entre  les  places  gratuites  et  les  places 
payantes  dispense  de  toute  espèce  de  commentaire. 

Ces  diverses  considérations  sont  suffisantes  pour  démontrer 
la  nécessité  de  créer  des  asiles  payans  pour  la  vieillesse. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  s'adresserait  d'abord  à  la  bien- 
faisance publique,  à  MM.  les  administrateurs  des  caisses  d'é* 
pargne.  La  ville  de  Paris  ne  manquerait  point  non  plus  de  fe- 
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Toriser  un  tel  projet,  et  il  serait  enfin  poMible  de  complëler  la 
dotation  en  offrant  les  premières  places  k  tous  ceux  qui  ajou- 
teraient au  capital  exige  ou  au  prix,  de  pension ,  une  somme 
de  5oo  fr.  une  fois  payée.  Un  établissement  de  4oo  lits  obtien- 
drait, par  ce  dernier  moyen,  de  suite,  un  capital  de  aoo,ooo  fr. 

D'après  le  nombre  d'indiyidus  qui  Tiennent  se  faire  inscrire 
pour  les  établissemens  on  Ton  est  admis  à  prix  d'argent,  aujoar» 
d'bui  que  l'expectatire  est  si  longue^  on  peut  juger  que  ce 
nombre  serait  plus  que  triplé  si  le  terme  de  Patiente  ne  dépas- 
sait pas  quelques  semaines  ou  quelques  mois. 

Hj  a  également  lieu  de  penser  qu'un  certain  nombre  d'admis 
de  la  maison  La  Rochefoucauld  Tondraient  entrer  dans  les  nou- 
Teaux.  établissemens  si  la  pension  était  (dus  élcTée  et  le  régiine 
par  conséquent  meilleur.  Beaucoup  d'indiTÎdus  de  Bicétre  et  de 
la  Salpétrière ,  qui  ne  sont  pas  complètement  indigens  deman- 
deraient ensuite  à  passer  à  La  Rochefoucauld» 

Mous  ne  pensons  pas,  dit  M.  Batelle,  que  le  nombre  de 
looo  lits  soit  en  rapport  ayec  les  besoins,  mais  ce  serait  un 
acheminement  qui  permettrait  d'attendre  plus  patiemment  l'é- 
poque où  des  établissemens  nouTcaux  seraient  créés ,  et  qui  ré- 
duirait ,  du  moins  pour  un  certain  nombre  d'indÎTidus ,  la  du- 
rée décourageante  de  l'expectance. 

Le  chifire  de  600  lits ,  peur  un  établissement  de  cette  nature, 
ne  dcTrait  pas  être  dépassé.  Sous  le  rapport  des  frais  d'admi- 
nistration, il  j  a  sans  doute*  économie  à  aToir  de  grands  hos- 
pices; mais.en  général  il  existe  une  répugnance,  asses  fondée 
dans  le  public  pour  les  établissemens  conçus  sur  une  Tasie 
échelle*  C'est  ainsi  que  l'on  Toit  tous  les  jours  les  mêmes  indi- 
gens qui  montrent  le  plus  grand  éloignement  pour  la  Salpé- 
trière ,  regarder  comme  un  immense  bienCsit  leur  admission  k 
rhospice  des  Incurables ,  où  cependant  le  r^ime  est  à  peu  près 
le  même  (i). 

M.  Batelle  insiste  pour  l'établissement  de  ces  hospices  en 

(1)  L'hiHpîce  de  la  Salpétrière  contient  5000  liu  ;  celui  de  Bieetre  n'en 
•  que  SOOO. 
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•  riUe.  Je  ne  suis  poînt  ici'  de  ion  avis.  Les  ayantàgeâ-  qu'offre  la 
campagne  pour  des  fondations  de  cet  ordre  sont  trop  grands  et 
me  dispensent  d'entrer  dans  des  dëtaib  à  ce  sujet  ;  je  dirai  seu- 

-  lement  que  sous  le  rapport  de  l'économie  il  doit*  y  avoir  une 
diffiérence  de  moitié. 

Le  prir  de  la  pension  à  la  maison  de  retraite  de  LaRoctefbu- 

-  cauld  est  de  doo  fr..  pour  les  vieillards,  et  de  !i5p  fr.  pour  les 
incurables  et  les  infirmes;  à  Sainte-Përine  là  pension  est  dé 

•  ^ùo  fr. 

Le  taux  de  aoo  fr*  ou' de  'iSo  fr.  n'est  par  assez  en  rapport 
avec  la  dépense  de  chaque  individu ,  puisque  le  prix  moyen  de 

-  journée  à  La  Rochefoucauld  pour  les  quatre  années  1829,  3o, 
.3i  et  3ti  a  été  de  I  fr.  S7  c,  ce  qui  porte  la  dépense  k  5oo  fr. 
5  cent. 

Le  taux  de  6oo'fr.  de-Sainte^Périne  est  trop  élevé  pour' que 
beaucoup  de  personnes  puissent  y  atteindre. 

n  parait  donc  rationnel,  dit  l'auteur  en  terminant ,  de  porter 
le  prix  de  pension-  des  nouveaux  hospices  à  un  taux  intermé- 
diaire ^  par  exemple  à  45o  fr.  pour  les  hommes,  et  à  4od  fr. 

-  pour  les  femmes.  On  laisserait  la  faculté  de  payer  ou  là  pension 
-annuelle  ou  un  capital  gradué  suivant  les  âgés,  ainsi  que  cela  se 

pratique  pour  Sainte-Périne  et  La  Rochefoucauld. 
.   >  La  proposition  de  M.  BatéHe  mérite  un  examen  sérieux;  je 
-crois  que  de  nouvelles  maisons  de  retraite  telles  que  le^  conçoit 

-  yanteur,  seraient  d*une  grande  utilité  et  d'un  grand  secours  potu* 

•  la  vieillesse.  Je  regrette  que  les  moyens  d'exécution  ne  laissent 

•  point  d'espoir  pour  la  réalisation  prochaine-  de  ces-  établisse- 
-mens  phitanthropiques.  Si  la  ville  de  Paris  ouïe  gouvernement 
-ne  consentent  pas  &  foire  la  plus  grande  partie  des  fonds  on  aura 

de  la  peine  à  ontenir  un  résultat  satisfaisant  et' durable. 
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Tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  a  l'lsage  nu 
comiBRCE ,  dresse  et  publie  par  MM.  Fassy  et  Rey,  de  Mar- 
i6eille.  1  roL  îii-4**«  de  i65  pages  Prix  :  lo  fr.  A  Marseille, 
chez  Mille  et  Senès,  imprimeurs*  Novembre  i954* 

Voici  Un  aou^eaa  tarif  desdouuies  destiné  k  remplacer  celui 
.de  \8aoL  ^Tenu  incomplet  par  suite  des  nombreux  changemens 
qu'on  aTailfiât  subir  aux  taxes  sur  les  produits  étrangers  et  aux 
droits  de  sortie  de  nos  propres  produits.  Ce  travail  a  certaine- 
ment son  uIflUté,  mais  il  aurait  peut-être  mieux  Tidu  attendre 
le  Tote  sur  la  loi  des  douanes  qui  aura  prdmblement  lieu  dans 
.la  session  actuelle  et  qui  ne  peut  manquer  d'introduire. de  no- 
iddes  chAngeBieBS  dans  notre  système  douanier.  .C'est  là  du 
moins  ce  qul^ttendent  tous  les  «mis  de  la  liberté -eommerciale. 
MM.  Fassy  et  Aej  ont  adopté ,  pour-le  classement  des  pro- 
duits et  marchandises  frappés  ^  soit  à  l'entrée  y  soit  à  la  sortie , 
le  même  ordre  qu'on  trouve  dans  le  tableau  fierai  du  cem- 
merce.  Cette  coïncidence  a  son  faonc6té  et4>eutiacîHter  feé  re- 
chercbes  et  certains  rapprochemens.  Le.  tarif  proprement  dit 
où  les^  marchandises  sont  groupées  par  espèces,  est  péoédé  d'un 
répertoire  général^  qui  présente  en  une  seule  et  .même  série 
.  atphahétiqae  la  gén-hvilité  des  noms  dont  il  est,  ou  dont  il  a  été 
-fait.nsage  danale  commerce*  Chaque  nom  cootient>un  renvoi  à 
la  première  colonne  du  tableau  de  perception  ou  se  trouve  la 
r  vraie  dénomination  et  le  droit  applicable..  La  deojdème  cobnne 
.  du  tableau  indique  les  unités  sur  lesquellea  porte  la  quotité  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ;  c'est»à-dire  le  poids ,  lamesure^le 
•nombre  ou  la  valeur.  A  la  suite  de  icbaque.indiaaljon  setrou- 
:  vent  deux  initiales  qui  déterminent ,  quand  il  s'agit  de  poids, 
sj  ce  poids  doit  être  pris  au  brut  ou  au  net.  La -première  de  ces 
initiales  est  relative  à  l'entrée ,  et  la  seconde  à  la  sortie.  Les 
troisième  et  quatrième  colonnes  cod  tiennent  les  droits  d^entrée^ 
et  la  cinquième  colonne  ou  table  contient  les  droits  de  sortie. 
Cet  arrangement  est  suffisamment  clair  pour  que  la  personne  la 
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moins  exercëe  puisse  facilement  trouver  le  chiffre  de  ses  re- 
cherches. 

Pour  connaître  le  droit  appUcable  à  une  marchandise ,  il  suf^ 
fîra  de  s'assurer  :  i^  si  cette  marchandise  n'est  pas  l'objet  de 
quelque  exception  particulière  expliquée  par  une  note  au  bas 
du  tableau  de  perception  dans  lequel  elle  a  ëtë  dënommëe  ;  a* 
si  en  raison  de  sa  provenance,  cette  marchandise  n'est  point  pri- 
vilégiée par  le  traité  du  commerce  do  pays  sous  le  pavillon  du«- 
quel  elle  est  importée }  3^  enfin  si  par  l'effet  d'une  circons- 
tance ressortant  de  quelqu'une  des  dispositions  spéciales  placées 
à  la  fin  du  tarif,  elle  n'est  pas  appelée  a  jouir  de  quelque  faveur. 

Le  tarif  se  compose  de  vingt-sept  tableaux ,  d'un  exposé  de 
la  législation  et  des  réglemens  sur  les  primes  y  des  droi^  de 
navigation  réglés  par  les  lois  du  27  vendémiaire  an  II  et  i4  flo- 
réal an  X.  Viennent  ensuite  les  traités  de  commerce  conclus 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  (i) ,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre (2) ,  entre  la  France  et  le  Brésil  (3) ,  des  dispositions 
relatives  aux  natires  mexicains,  le  régime  de  nos  colonies ,  et 
enfin  le  régime  spécial  à  l'Ile  de  Corse.  La  loi  du  ai  avril  1818 
sur  les  ré&ctions  des  droits  pour  cause  d'avaries ,  une  applica- 
tion des  nouvelles  taxes  aux  marchandises  en  quarantaine,  des 
dispositions  sur  le  droit  de  magasinage  et  sur  les  marchandises 
de  retour  termment  le  volume. 

n  faudrait,  pour  se  prononcer  sur  l'exactitude  des  chiffres 
de  ce  ndùveau  tarif,  se  livrer  à  une  vérification  qui  est  en  de* 
^  hors  de  notre  tâche.  Nous  croyons  cependant  que  les  soins  ap- 
portes à  oe  travail  par  messieurs  les  auteurs  l'ont  préservé  des 
inexactitudes  qu'on  rencontre  quelquefois  dans  des  travaux  dU 
mètne  genre.  L'exécution  typographique  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer et  la  mauvaise  qualité  du  papier  nécessitera  des  précau- 
tions qu'on  devrait  être  dispensé  de  prendre  avec  un  livre  qu'on 
est  souvent  forcé  de  consulter  journellement. 


(1)24  juin  1822. 
(2)26jaiiTierl826. 
(3)  8  janvier  1826. 
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coaonmoujhs  mmla'txwm  a  »rmu»i 

— Paris,  i835,  3  vol.  in-^*, 


Rapport  wâit  a  la  ghambiue  Btà  dkpittbs  dans  la 
séance  du  5  Bion  i835  »  nu  nom  de  la  commission 
chassée  de  t  examen  du  projet  de  loi  sur  les  douanes ^ 
par  M.  Methard  ,  député  de  f^auduse^ 


Parmi  les  hommei  qui  s'occupent  d'économie 
sociale  et  de  philantropie  /on  rencontre  aujourdliui 
des  accusateurs  acharnés  de  ce  qu'ils  appellent  l'é- 
conomie politique  anglaise. 

S'il  est  des  crises  ccoaunerciales,  si  la  distribution 
des  richesses  est  moins  équitable  et  moins  régulière 
qu'on  ne  pourrait  le  désirer,  s'il  est  des  proprié- 
taires mécontens  y  des  entrepreneurs  alarmés  et  des 
ouvriers  qui  souffrent,  c'est  la  £Etute  d'Adam  Smith  et 
delUcardo.  Il  faudrait  ajouter,  c'est  la  faute  de  J.*B. 
Say  et  de  quelques  autres  écrivains  français;  car  si 
des  économistes  italiens,  allemands,  espagnols, 
russes,  polonais I  se  sont  aussi  ^proprié  les  prin-^ 
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cipes  d'Adam  Smith  et  ont  essayé  quelques  progrès 
dans  là  science,  personne  n'ignore  que  c'est  aux 
auteurs  français  qu'est  due  essentiellement  la  propa- 
gation ,  si  ce  mot  n'est  pas  une  hyperbole,  des  nou» 
vellês  théories  économiques. 

On  dirait  k  entendre  ces  accusations  et  ces  plaintes 
que  l'école  de  Smith  a  gouverné  le  monde  ;  que  c'est 
elle  qui  a  fondé  nos  institutions,  dicté  les  lois,  ré- 
glé les  budgets,  établi  les  douanes  de  l'Europe;  que 
e^est  elle  encore  qui  a  poussé  les  Anglais  h  fabriquer 
des  soieries ,  lés  Français  à  filet  du  coton ,  les  pâtres 
saisses  ^  se  faire  matchands  de  mousseline  ;  que  c'est 
elle  enfin  qui  a  découragé  les  industries  naturelles, 
stimulé  artificiellement  la  population ,  bercé  les  fa- 
milles ouvrières  d'espérances  chimériques,  préparé 
en  un  mot  les  difficultés  et  tes  malheurs  dont  on  se 
plaint. 

Les  industries  factices ,  création  malheureuse  du 
système  prohibitif,  ont  entassé  dans  plus  d'une 
fûcalité  une  population  excessive ,  n'âyaiït  «d^atitres 
ressotirces  que'  les  éventualités  d'une  industrie  mal 
assise;  les  mariages  des  trarvailleurs  6nt  été  souvent 
trop  précoces  ;  souvent  aussi ,  privée  de  '  l'éduca- 
tion que  le  devoir  commandait  de  leur  doi^tter,  ne 
connaissant  d'autres  jouissances  que  les  plaisirs  les 
ptus  grossiers ,  un  grand  nombre  de  travailléùi^  oil€ 
dédaigné  tout  conseil  d'ordre  et  d'épargne }  eiifin , 
le  s/stèm^e  protecteur  a,  par  ses  aveugles  faveurt*, 
acciéléré  d'utie  manière  itisolite  l'acconàtalatibn  d'im- 
menses capitaux  eti  un  petit  nombre  de  mains  v 
frappé  dMmpuissaiice  les  petits  capitaux  et  l^s  indus^ 
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iriM  modestes ,  el  placé  le  travail  dans  une  position 
subalterne  et  difficile  ;  toutes  choses  que  l'économie 
pofitique  donnait  les  moyfcns  de  prévoir,  mais  dont 
elle  est  à  coup  sûr  fort  innocente.  N'importe;  c'est 
k  elle  qu'on  reproche  la  misère  des  ouvriers ,  les 
embarras  des  gouvernemens ,  lés  alarmes  des  pro- 
priétaires» les  douleurs  des  philantropes. 

Ces  accusations  ne  sont  pas  seulement  une  in- 
justice, mais  une  moquerie.  L'économie  politique  , 
l'école  de  Smith  et  de  J.-B«  Say,  arbitre  du  monde! 
hélas  !  elle  aussi  a  pu  avoir  ses  velléités  d'ambition 
et  aspirer  au  pouvoir  ;  mais  le  jour  de  son  avènement 
n'est  certes  pas  arrivé. 

Les  travailleurs  ne  l'ont  jamais  comprise;  ils  ont 
toujours  préféré  le  langage  mielleux  de  leurs  impru* 
dens  amis  aux  confseils  austères ,  mais  utiles ,  de  la 
science. 

Les  classes  éclairées ,  un  petit  nombre  d'hommes 
exceptés ,  n'ont  vu  dans  l'économie  politique  qu'un 
ornement  dé  plus  pour  l'esprit.  Science  nouvelle^ 
création  du  siècle,  il  fallait  bien  en  avoir  une  tein-\ 
ture;  mais  la  mettre  en  pratique!  qui  y  songeait.^ 
On  s^empressait  même  de  se  donner  des  airs  de  pro- 
fondeur en  distinguant  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique ,  en  disant  que  ce  qui  est  bon  pour  les  livres  ne 
vaut  rien  en  affaires ,  et  que  les  hommes  de  science 
peuvent  k  la  vérité  nous  intéresser  ou  nous  amuser 
un  instant,  mais  ne  sauraient  nous  gouverner.  C'est 
ainsi  que  les  courtisans  de  l'ancieù  régime  déser* 
taient  Versailles  pour  aller  faire  leur  cour  k  Vol-- 
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tàire*^  bien  décidés  cependant  à  garder  les  talon» 
rouges  et  les  droits  du  colombier. 

Les  intérêts  industriels  de  leur  côté,  serrés  en  pltfi- 
lange  compacte ,  opposaient  un  front  d'airain  aux 
attaques  de  la  science,  et  ils  poussaient  des  cris 
de  fureur  dès  qu'ik  apercevaient  sur  sa  bannière  les 
mots  de  liberté  commerciale. 

Les  gouvernemens  à  leur  tour,  les  uns  par  e^rit 
de  fiscalité,  les  autres  par  défaut  de  prévoyance  et 
de  lumières,  ne  répondaient  aux  requêtes  de  la 
science  qu'en  déployant  a  ses  yeux  leurs  intermi- 
nables tarifs  et  leurs  lignes  de  douaniers. 

Ce  sont  là  des  faits  irrécusables.  En  présence  de 
ces  faits ,  toutes  ces  déclamations  contre  Téçonomie 
politique,  viennent  se  résumer  dans  ce  bizarre  syllo- 
gisme :  La  science  nouvelle  est  arrivée  à  certaines 
conclusions  et  a  donné  certains  conseils;  mus  des 
lois  et  usages  directement  contraires  li  ses  principes 
ont  constamment  prévalu  dans  la  pratique  sociale; 
donc  la  science  est  responsable  de  toutes  les  pertur- 
bations qu'on  signale  aujourd'hui  dans  la  situation 
économique  des  Etats. 

Sans  doute  Téconomie  politique ,  science  qui  date , 
pour  ainsi  dire ,  d'hier ,  n'a  pas  encore  reçu  tout  le 
développement  dont  elle  est  susceptible.  11  y  aurait^ 
exagération  à  ne  pas  reconnsutre  que  parnu  ses  con-r 
clusions  il  en  est  de  contestables  et  qui  exigent  un 
examen  plus  approfondi.  Les  &its  économiques  sont 
très-compliqués  ;  il  est  difficile  de  les  bien  observer 
sous  toutes  leurs  faces  et  de  démêler  Vinfluence  de 
*'cbaqiie  ordre  de  faits  sur  tel  ou  tel  résultat. 
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U  est  également  yni  qu'une  généralisation  trojf 
hardie  et  trop  absolue  a  séduit  en  Angleterre  quel- 
ques esprits  par  la  précision  et  la  netteté  de  ses  ré- 
sultats spéculatifs.  Si  d'un  côté  il  serait  absurde  de 
méconnaitafe  les  services  éminens  que  l'école  de 
Ricard 9  a  rendus  à  la  science,  de  Fautre  on  ne  sau- 
rait discouTonir  ^e  quelques-uns  de  ses  disciples  se 
sont  livrés  avec  trop  d'ardeur  au  goût  des  abstrac- 
tions et  à  la  manie  des  formules.  L'économie  poli* 
tique  n'ayant  pour  but  que  l'utile,  qui  de  sa  nature 
n'a  rien  d'absolu  ni  ^Kimmuable ,  est  nécessairement 
une  science  toute  d'observation  et  de  faits.  De  là  il 
sait  qu'elle  ne  peut  être  complètement  dans  le  vrai 
€|u'k  la  condition  de  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  Tariable  dans  le  mouvement  des  sociétés,  et 
que  ses  principes  étant  d'un  ordre  secondaire ,  ils 
n'ont  powt  le  droit  de  s'appliquer  d'une  manière 
souveraine  à  la  décision  des  affaires  sociales.  Ils  ont 
donc  méconnu  la  nature  et  la  portée  de  l'économie 
politique  ceux  qui  en  ont  fait  une  sorte  d'alg^re 
absolue  dans  son  langage ,  exclusive  dans  ses  appli- 
cations ,  comme  si  la  solution  pratique  des  questions 
sociales  pouvait  ne  dépendre,  dans  tous  les  cas,  que 
d'on  seul  ordre  de  considérations  et  de  faits. 

Aussi  est-il  plus  d'une  question  où  l'économie 
politique  est  loin  d'avoir  trouvé  le  dernier  mot.  Elle 
a  sans  doute  le  droit  de  reculer  devant  cette  tâche , 
d'affinner  que  la  solution  finale  de  ces  hautes  ques- 
tions n'est  pas  de  son  ressort,  qu'elle  exige  le  con- 
cours d^utres  principes  que  les  principes  écono- 
miques. C'est  lîi  en  effet ,  nous  le  croyoi»  ,^  b.  lot 
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d'une  autre;  science  qut^  epotpruulant  aux  divense» 
scienpes  morales  et  politiques  le^^;i  dentiers  résiil* 
tats»  parviendrait  k  les  coordooper,  à  les  concpr 
lier»  a  en  former  un  ensemble  qui  représenterait  la 
science  sociale,  par  excellence.  ]M[a^s  il  importa  de 
Tavouer  tout  haut;  en  se  renfermant  dan^  ces  lin)it 
tes»  l'économie. politique. ne  ya  pas  fpujaiju:s,aufaDid 
des  choses ,  elle  reste  dans  i^ie  question  de  mé- 
thode; elle  se  retranche  derrière  des  ligpes  de  con- 
yentlon  t  utiles  sans  doute  pour  le  secours  de  notre 
intelligence  »  comme  tous  les  procédés  an^lytiqiifis^ 
mais  utiles  ^eijdement  à  la  condition  de  ne  poin^ 
dopner  comme  définitif  et  complet  ce  qui  n*est  que 
conditionnel  et  partiel. 

Telles  sont,  ce  nous  sembla  »  les  ohservation<^ 
qi^'on  peut  avec  justice  se  permettre  sur  Tétat  ac- 
tuel de  la  science.  Mais  il  y  aurait  plus  qufi  de  la* 
bizarrerie  à  lui  imputer  les  eriieurs  de  ses  adver^sii- 
res»  et, les  maux  qii'ils  n'ont  cessé  de. produire,  en 
dédaignant  ses  doctrines.  L'incendie  de  Troie  iut-i| 
^onc  la  faute  de  Cassandre  ? 

Singulière  coïncidence!  l^s  phiLs^itropes  frap-*, 
pés  des  désordro^  que  présentent  en  plus  d'une .lo^- 
calité  laproductipn  et  la  distribution  de  la  richess<^ 
telles  que  les  hommes  ç t. les  circonstances  les  ont 
Élites,  imputent  c^  résultats  au  mouvement  iqidus^ 
triel  de  notre,  époque,  s'écrient  que  la.praductioqi 
*  est  excessive^  que  le  travail  manufacturier  ad^ordé 
le.  travail  agricole ,  et  que  tout  est  perdu  si  o^  .ne 
s'çmpresse  pas  d'enlever  un  grand  nombre  ^^QJOr 
yriers  a  ^la  vie  corruptrice  et  insalubre  des  ateliera 
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pour  lés  raioenèrlmii  Waf  ail  mqral  et'  sahiUm  dê$ 
champs.  En  parlant  de  la  sorte  »  Us  entendent  faire 
son  procès  2i  Téconomie  politique^  à  récole  anglaise, 
seule  coupable  t  sensualiste ,  inhumaine ,  révolu- 
tionnaire, impie  qu'elle  est,  du  mouTement  in-» 
dnstriel  qui  agite  le  monde^  des  perturbatioiis  de 
Perdre  social,  de  Tégolsiiie  de  plufrim  phis  cupîée 
des  riches ,  des  souffiran^es  et  de  l'aTilissenaent  des 
pàuphres.  ' 

D'Un  autre  coté ,  un  gi^and  noittbrè  àe  piraduc- 
teurs,  d'industriels,  de  propriétaires,'  de  tritvail-* 
leurs,  élèvent  aussi  des  plaintes.  Quefies soM*elles? 
On  n'encourage  pas: assez  les  effort»  de  la  prochic^ 
tion  nationale ,  on  voudrait  même  la  parâlyi^er  en 
permettant  l'entrée  des  productions  étrfingères;  fer« 
TAe^  fermezs  hermétiquement  les  frontières,  s'èciirie- 
t-on ,  et  vous  verrez  des  prodiges.-  Dt^  aidant  i  et 
le  temps,  et  les  douaniers,  nous  cHmvrivoné  les  mtr» 
chés  déf  matières  premières  exoallthtes ,  de  pj^o-^ 
d^ts  industriels  magnifiques;  et  les  prix  baisserevit 
\  Faf^enaftt*  Cair  on  'se  garde  bien  d'annoncer  qu'on 
produira  peu  ;  mil  et  dièrement.  *Eii  en  nMudissant 
toute  "pensée  d'ouverture  de  nos  frontières,' toul 
projet  de  commerce  extérieur,  c'^st  encore  ^l'éco- 
nnknie  politique,  à  l'école  anglaise  qu^^eux -aussi  en- 
tettdemt'laire  le  procès,  et  imputer  tops  leun  m^^ 
co)aipteSi-  :  •  ' 

Ainsi  lès  uns  l'accusent  d'excès  de  prciduct^oii;  les 
iutres'd'insufllsance-)  les  uns  lui  ri^roch«n|tioeiSKsp« 
tes.  iftbHérs  'où  ils  n'alpeyçaivent  que  cômiptiôti.  et 
misère;  les  autres  l'accusent  d'être  un  obstadeà^uix. 
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plus  pand  développement  des  créitsons  fiicticas  de 
rinduslrie. 

Il  y  aurai!  oiaiseiie  à  demander  aux  accusateurs  de 
s^  mettrç  d'ficcord.  Divaguer,  se  contredire^  c'est  le 
prppn?  de  l'empirisme;  c'qs^  sa  nature. 

U  y  aurait  aussi  niaiserie  ii  s'indigner  de  toutes 
ces  acQi|8iiti<Mi9.  Cependant  ce  n'a  pas  ét^  »  .avouons* 
le,  sans  ^elque  surprise  »  que  nous»  qui  ne  sommen 
ni  sensualistes  9  ni  anti-chrétiens,  ni  ennemis  de  |a 
cbarité»  ni  amis  46s  révolutions  quand  même  y 
tout  en  reconnaissant  qu'il  en  est  de  très4égitiines  s 
que  nous  avons  >  di3*je.,  entendu  des  hommes  dont 
les  théories  ne  nous  paraissent  pas  aussi  irréprocha« 
hles  que  les  iiiteutions ,  accuser  de  tant  de  méfidts 
Féconomie  poKtique ,  cette  science  que  nous  avonii 
taché  d'approfondir  autant  que  nos  faibles  moyens 
le  permettaient ,  sans  y  découvrir  une  seule  de  ces 
funestes  tendances. 

Ce  n'a  pas  été  non  plus ,  avouons-le  encore ,  s^s 
quelque  mouvement  d'impatience  qu'en  étudient 
\ enquête  commerciale,  nous  y  ayons  retrouvé  trop 
souvent  le  même  oubli  des  vérités  les  plus  essentid* 
les ,  les  mêmes  suppositions  gratuites  >  les  mêmes 
accusations  arbitrées. 

L'esprit  de  parti,  maladie  nécessaire  de  notre 
époque ,  et  qu'il  faut  prendre  en  patience ,  comme 
après  de  violentes  perturbations  de  l'atmosphère  f 
ou  du  globe ,  on  se  résigne  a  certaines  infections 
épidémiques ,  s'est  aussi  mêlé  au  ccnnbat  avec  Ma 
cortège  obligé  d'accusations  stupides  et  d^outrages 
grossier^. 
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Pès  loi»  y  les  nnufl  da  ayslèmè  prohibitif  opit  élé 
aux  yeux  de  leurs  adTersaures ,  non-Miilement  des 
ignorans ,  dés  égoûtea ,  Toire  même  des  monopo* 
leurs ,  mais  aussi  des  tyrans^  aspirant  à  s'organiser 
en  caste  privilégiée ,  et  à  ramener  la  France  aons  la 
Terge  d^un  patridat  industriel. 

Les  aqiia  de  la  liberté  commerciale  y  à  lem*  ionr , 
ont  été  traités»  tton*seulement  d'utopistes  et  de 
sônge«creux ,  mais  aussi  de  jacobins ,  d'ennemis  dn 
pays,  diposés  à  vendre  la  France  aux  Anglais;  appa- 
renunent  afin  que  rAngleterre ,  pour  se  mettre  en 
état  de  payer  sa  magni^qne  emplette ,  se  rende  k 
son  tour  k  la  France. 

Autre  signe  du  temps  et  de  Tétat  encore  peu 
régutier  des  esprits.  On  ne  s'est  pas  borné  aux  plain- 
tes, aux  sopbismes,  aux  soupçons;  on  s'est  permis 
jusqu'à  des  menaces  fcKTt  mal  déguisées.  Des  bommea, 
amis  sincères  d'ailleurs  du  travail  et  de  la  paix  psr» 
blique,  n'ont  pas  craint  d'employer,  comme  argu- 
ment f  un  langage  qui ,  dans  d'antres  bouckes-,  pour 
toute  autre  cause,  leur  paraîtrait  k  juste  titre  fort 
repréhensible. 

Ces  tristes  dâ>ats  raj^ellent  toutes  les  formes  dn 
sopbinne,  signalées  par  les  logiciens^  à  partir  d' A* 
ristetejusqu^k  Bentbam;  plus  particulièrement  celles 
qui  ont  étérénoîes  par  Lederc ,  dans  sùnjlrgwnef^ 
tum.  thealogicum»  Se^tentia  qluB  oppugaaturj^  malè 
tjepUeatur:  nommibus  invidiosis  v^amatur:  euminid- 
sarum  hominum  dogmaiibus  conferîur  :  prûpocatio 
fila  pèriUs'fudicibus  4ul  inyterùaSf  etc.,  etc.  (7eat 
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âÎDsifqaè  lés  disctussionas^enTèniment  et  honiines^  ut 
«   fert  dictum  vetusy  hominibus fiant  inpié  '    ' 

'Les  passions  et  Tesprit  de  parti  produiront  pour  hi 
question  commerciale  les  mêmes  résultats  que  pour 
les  autres  questions  sociales  et  politiques  :  un  temps 
d'arrêt ,  une  halte  dans  la  tnarcke  de  la  société  fran- 
çaise'; semblables  à  ces  ouragans  qui  <AUgent'le 
TÀyageur  le.  phis  désireux  d'avancer,  à  se  cdùctaèr  paiV- 
tevré,  à  se  blottir  derrière  un  abri ^  en  attendais t  la. 
fin  de  la  tempête. 

Aussi  ne  soinmes*>nous  pas  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  conçu  de  vives  espérances  d^une  réfoiMe 
essentielle  et  prochaine  du  système  économique.  Il 
y  a^  s'il  était  permis  de  s'exprimer  de  la  sorte ,  con- 
spiration involontaire  pour  le  non  «succès,  entre 
Ferreur  soutenue  par  des  intérêts  particuliers  trop 
divers  ei  la  vérité  revêtue  de  formes  hostiles  e( 
repoussantes* 

-  L'enquête  commei'cialé  n'en  restera  pas'  moins  un 
fiiit  de  la  plus  hauteimportanoe  i  et  ipii  pi^épare  iné^p 
vitablement  de  profondes  intvovations  dan»  nôtre 
système  économique.  Si  les  hommes  dont  la  fortune 
sép  larouve 'engagée  dans  le  système  actuel /i^  com- 
prennent pas  cequ'ily  ade  prophétique  daw^Pen^ 
quête  y  sii  au  liéff  dé  se  persuader  qu'elle  leur  îeom- 
miande  imp^eusement  de  modifier  là  ctimction^  de 
lours  affaires ,  ils  pessistaient  par  la  plus  éfa^ange  des 
iSiisioBS  k  regarder  Penquête  comme  un  nloyei^de 
défense  pour  le  système  prohibitif,  ib  se  montre^ 
raient  aussi  incapables  de  comprendre  lès- intérêts 
généraux  que  leurs  intérêts  particuliers ,  dès  que^ 
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rintdligence  de  ces  intérêts  exigerait  une  logique 
plus  déliée  que  celle  d'une  loi  prohibitive. 

Aussi  ce  n'est  pas  seulment  dans  l'intérêt  du  pay^ 
et  de  la  science^  qu'il  convient  de  s'appliquer  à 
mettre  en  évidence  les  résultats  de  l'enquête  et  les 
principes  qu'on  nei  cesse  de  contester.  C'est  un  aer- 
vice  y  méconnu  peut-être  »  mais  réel ,  qu'on  doit  es- 
sayer de  rendre  en  même  temps  k  ceux  qui  profi- 
tent aujourd'hui  du  système  prohibitif.  Ils  sont, 
plus  que  personne  »  intéressés  à  ouvrir  les  yeux  sur 
un  avenir  qui  ne, peut  être  fort  éloigné,  et  qui  les 
touchera  de  très-près. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  est  désormais  une  vérité  universelle- 
ment  reçue.  Il  suffit  de  lire  l'enquête  pour  être  con- 
vaincu du  contraire. 

D'ailleurs^  parmi  ceux  qui  ne  la  repoussent  pas, 
combien  la  liberté  commeprciale  compte-t-elle .  d'a- 
mis actifs  et  dévoués  ."^  U  est  des  hommes  qui  ne  l'ont 
acceptée  que  spécul^tivement ,  pour  l'iienneur.  de 
leur  intelligence ,  ou  par  une  sorte  de  résignatioii 
intellectuelle.  L'application  du  principe  les  effraye } 
ils  reculent,  ils  tergiversent,  ils  hésitent.  . 

.Cette  tiédeur  n'est  pas  san^  cause.  Le  principe'^ 
été  posé  d'une  manière  peut-être  trop  absoli^e^,  et  «1 
a  été  souvent  défendu  par  de§  argumens  qui  n'ér 
taienipas  sans  relique.  Tous  les.doutes  n'ayantpas 
été  4îssip^^  la  crainte  dps  conséquence^  imprévue» 
Q|i  mi|l  i^ppréciées  91  retenu  les  esprits  timifles  et 
coosçiencieux.  ;         . 

\L  n'est  donc  pas  «ans  utilité' de  reproduira;:  sous 
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toutes  les  formes  des  vérités  importantes ,  qui  sont 
loin  encore  d'être  populaires,  et  qui  ont  besoin 
d'être  replacées  sur  leurs  fondemens  les  plus  solides, 
et  dégagées  de  tout  ce  qui  peut  en  cacher  Févi- 
dencè.  * 

Dans  tes  réponses  des  industriels  aux  quéstinns 
de  Fenquête ,  il  faut  soigneusement  distinguer  les 
faits  qu'ils  ont  racontés  des  doctrines  qu'ils  ont  émi- 
ses ;  il  faut  aussi  distinguer  lés  &its  généraux  des 
faits  particuliers.  On  peut  ainsi  réduire  a  sa  juste  va- 
leur Fargument  d'autorité  ;  pauvre  argument  sans 
doute ,  n^ais.  toujours  imposant  pour  les  esprits  ti- 
mides ,  qui  aiment  se  réfugier  dans  la  pensée  d-'au-. 
trui. 

Disons-Ie  sans  détour,  les  industriels  en  général 
ne  sont  pas  juges  compétensdes  doctrines.  Ce  n'est 
pas  que  l'homme  purejoient  pratique  soit  dépourvu 
de  théories.  Qui  n'en  a  pas?  Tout  lé  monde  est 
doctrinaire  ;  de  bonnes  ou  de  mauvaises  doctrines^ 
s'entend.  Lisez  les  documens  et  les  interrogatoires 
de  Fenquête.  Le  ministre  demandait  des  faits. 
Qu'importe  !  On  aime  à  se  poser  devant  lui  pour  lui 
débiter  une  leçon  d'économie  politique.  C'est  que 
Fhomme  pratique  aussi  a  ses  principes ,  son  système, 
et  il  n'est  pas  de  théoricien  plus  tenace  et  moins 
tolérant  qu'un  praticien  croyant  avoir  saisi  un  prin- 
cipe général.  Cela  est  naturel.  Indépendamment  des- 
séductions  de  l'intérêt  particulier,  il  y  a  chez  lui  une 
cause  presque  nécessaire  d'entêtement  et  d'erreur  < 

Enfermé  dans  un  cercle  de  faits  très -étroit, 
n'ayant  ni  Foccasion ,  ni  le  temps  de  porter  ses  re-. 
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garda  au  loin ,  ignorant  les  réaultate  d'une  obsenra^ 
tion  plus  étendue  et  plus  libre  t  il  j^écipite  ses 
conclusions  y  et  passe ,  avec  une  Téritable  hardiesse 
d'utopiste^  du  conditionnel  à  Tabsolu^  du  particulier 
au  général.  De  là  ses  erreurs. 

Une  confiance  excesÂve  dans  ses  opinions  ^  est 
encore  une  coâiséquenoe  naturelle  de  sa  manière  de 
raisonner.  CouTaincus  (nous  le  croyons)^  d'ayoir 
pour  eux  Inexpérience ,  de  ne  s'appuyer  que  sur  les 
lieiits  »  comment  les  industriek  seraient-ib  accessir 
blés  aux  raisonnémens  de  leurs  adversaîrcis  «  à  ces 
raisonnemens  qui  tendent  à  la  fois  a  les  convaincre 
d'erreur  9  à  déranger  leurs  habitudes,  ii  déjouer 
leurs  calculs  et  à  compromettre  leurs  intérêts? 
Leur  résistance  et  même  leur  colère  sont  fort  expli- 
cables, et  ne  doÎTent  pas  trop  nous  surprendre. 

Mais  il  importe  de  se  rappeler  que  s'ils  <^it. 
pu  être  des  témoins  utiles  à  entendre ,  ils  ne  sont 
nullement  juges  compétens  de  la  question ,  d'une 
question  qui  n'est  ni  celle  de  quelques  individus , 
ni  ceUe  de  quelques  localités ,  mais  la  question  de 
la  France ,  de  son  avenir,  de  sa  force  et  de  sa  pros^ 
périté. 

Les  faits  généraux ,  véritables  fondemens  de  la 
théorie ,  et  qu'on  pourrait  presque  confondre  avec 
elle,  échappent  aussi,  le  plus  souvent,  et  par  lea 
mêmes  raisons,  à  l'œil  du  praticien*  Mous  n'en  vou- 
lons d'autre  preuve  que  l'enquête  elle>même.  Loin 
de  nottstouteidée  de  récrimination  et  de  reproche» 
Biais  peut-on  s'empêcher  de  remarquer  combien 
sont  incpmplètes  les  connaissances  d'un  grand  nom-» 
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brèd<Fifidt(dirieIs?  Ptnsieiirs  d'entfe  etix  ignoraient 
Héii-seulemètit  les  Êiiu  généraux'  €t  les  faits  4tran- 
gers  à  la  France»  mais  jtisqu'aox  faiits^  nationaàx , 
jusqu'siôx  £iits  i?elatâ($'à  leur  propre  indusUîe. 

Aussi  est-il  difficile  de  ne  pas  sourire  enToyâftt' 
ced  mêmes  hommes  partir  de  si  bas  pour  s'élancer, 
sans  sourciller ,  dans  les  régions  de  la  théorie . 

Et  on  éprou;ve  en  même  temps  une  haute  estime 
et  un  véritable  sentiment  d&  reconnaissance  pour. 
cbvtt  d'entre  eux  qui  échappant  aux  erreurs  de  leur 
position ,  et  aux  préjugés  de  leur  confrérie ,  ont 
trouvé  en  eux-mêmes  assez  de  lumières  pour  connaî- 
tre la  vérité ,  et  assez  de  courage  pour  la  professer. 

Nous  ne  quitterons  pas  ces  considérations  géné- 
rales,  sans  nous  permettre  une  remarque  qui  nous 
paraît  essentielle.  A  quoi  faut-il  attribuer  ce  man-- 
que  de  connaissances ,  même  pratiques ,  chez  un  bon 
nombre  d'industriels  ?  On  peut  èans  doute  en  accu-* 
àer  l'absence  de  secours  suffisans^  p<:>ur  l'édtK^ation 
des  hommes  voués,  à  tindustrie  et  au  commériee, 
Mais  la  cause  principale  se  trouve ,  nous  eh  som- 
mes profondément  convaincus,  dans  le  système 
prohibitif  lui-même . 

En  posant  des  bornes  artificielles  à  l'étendue  des 
marchés ,  il  resserrjs  rhorïzon  du  produclecâr;  As*- 
suré  du  débit  de  sa  marchandise  ^  n'ayant  ^  crain- 
dre que  la  concurrence  de,  ses  voisins,  pouvant  même 
facilement  s'entendre  avec  eux;,  et  faire  en  commun 
la  loi  aux  consommateurs  ^  pourquoi  l'industriel  se 
livrerait^il  a  des^  recherches,  à  des* études ^  &  iin 
travail  dont  il  n'éprouve  aucune  nécessité?  lii'acti- 
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Tité  de  son  esprii  JDûtanque  de  stimulant  ;  m  euriiH 
site  est  éokOtts$ée  ;  la  géographie ,  Thistoire  du  codh 
merce  t  la  statislique ,  li^s  us  et  coutumes  des  peuples» 
Téconomie  politique,  tout  cela  se  trouTo  pour  hià. 
dans  la  loi  des  douanes.  Que  lui  importe  de  savoir 
comment  on  s'hàbiUe  au  Chili,  et  à  quelles  condition» 
on  produit  en  Amérique,  si,  membre  actif  de  t  église 
commerciale  éiablieiy  il  tient  pour  do^me  de  la 
croyance  gallicane ,  que  trente- trois  millions 
d'hommes  ne  pourront  jamais  s'habiller  que  de  sea 
étoffes  ? 

Aussi  est-ce  pitié  que  de  voir  le  chiffre  du  com- 
merce extérieur  de  la  Franioe ,  de  cette  .France  qui 
pw  sa  position  géographique ,  par  la  richesse  et  }a 
variété  de  son  sol  et  de  son  climat ,  par  l'intelligence 
ei  les  aptitudes  de  sa  nombreuse  population ,  par 
l'attrait  de  ses  :  modes,  par  l'admirable  développe-*, 
ment  de  ses  côtes ,  et  l'universalité  de  sa  langue , 
enfin  par  sa  prééminence  incontestable  dans  les 
siences  exactes  ainsi  que  dans  les  sciences  naturelles 
et  chimiques,  devrait  étendre,  à  l'aide  des  rela^ 
tioiis  commerciales ,  son  influence  civilisatrice  dana 
tontes  les  parties  du  monde,  et  trouver,  dans  le  corn-* 
merce  le  puissant  et  pacifique  auiciliàire  d'une  polif* 
tique  élevée  et  généreuse. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  d^k  une  amère  critique  dii 
système  prohibitif  que  cette  mutilation  des  intëjQi- 
genoes  vouées  à  l'industrie,  cette  insouciance  dé 
tout  progrès  dans  le-  développement  des  forces  na- 
tionales. Qu'on  ne  nous  ctie  pas  comme  preuve  du 
contraire,  l'exemple  des  Anglais,  spéculateurs  in- 
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lelligens  et  hardis  jusqu'à  Taudace.  C'est  malgré  le 
système  prohibitif^  et  en  dépit  des  barrières  qu'il 
élevait  )  que  les  industriek  anglais  ont  c<mvert  le 
monde  de  leurs  productions.  Us  neirouraiént  pas 
chez  eux  un  marché  de  trente-trois  millions  d'hom^ 
mes;  s'endormir,  pour  eux/ce  n'était  pas  seulement 
s'attarder  j  c'était  périr;  et  d'ailleurs  les  circonstances 
politiques  de  leur  pays»  et  leurs  immenses  colonies 
et  leur  marine  se  réunissaient  pour  âivoriser  leur 
commerce^  et  atténuer  l'effe)^  des  entraves  qu'élevak 
le  système  prohibitif. 

Nous  laissons  aux  hommes  profondément  versés 
dans  la  pratique  indivitrieUe  le  soin  de  relever  tout 
ce  qu'il  ia  pu  y  avoir  d'inexact  ou  d'exagéré  dans  les 
fidts  racontés  dans  l'enquête.  Sans  suspecter  les 
intentions  de  qui  que  ce  soit ,  il  est  permis  de 
craindre  que  le  but  avoué  de  l'enquête  n'ait  exercé, 
même  à  leur  insu  »  quelque  influence  sur  les  dé* 
posans.  Ils  étaient  évidemment,  plus  encore  dea 
hommes  éprouvant  le  besoin  de  se  défendre  contre 
ce  qui  leur  parait  une  utopie  souverainemoàt  in-* 
juste  »  que  des  témoins  impartiaux  racontant  sim- 
plement les  fiuts  dont  ils  ont  connaissance*  Au  sum 
plus,  un  travail  critique  sur  les  faits  énoncés  dana. 
l'enquête ,  a  déjà  été  le  sujet  de  plusieurs  public»- 
tiens;  nous  ne  pouvons  que  néus  y  référer* 

Quant  aux  doctrines  des  amis  du  i^stème.pro* 
hibitif  ,  il  n'est  que  trop  facile  de  les  résumer  en 
peu  de  mots*  Tout  achat  de  marchandises  non  fran- 
çaises eat  un  tribut  que  la  France  paie  aux  étran^wp». 
Tribut  9   c'est  le  mot  sacramentel ,  c'est  le  mot 
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généralement  reçu ,  au  point  qu'on  le  retrouve  sou^ 
vent  dans  les  discours  et  dans  les  écrits  d'hommes 
qui  ne  paraissent  cependant  pas  étrangers  a  la 
science.  Tribut ,  c'est  le  mot  fondamental  d'une  de 
ces  mille  phrases  toutes  faites  qui  forment  le  pa- 
trimoine intellectuel  de  ces  hommes  qui  ont  tout 
appris  hormis  a  douter  de  quelque  chose.  Acheter  de 
l'étranger,  l'admettre  dans  nos  marchés^  quand 
même  il  pourrait  nous  livrer  ses  marchandises  à 
très-bas  prix,  c'est  enlever  aux  producteurs  na- 
tionaux leurs  moyens  de  travail  et  de  profit  ;  c'est 
paralyser  l'industrie  du  pays ,  et  en  préparer  l'ap- 
pauvrissement; en  un  mot  c'est  vouloir  transformer 
la  France  en  une  misérable  colonie. 

Le  travail  est  la  source  de  la  richesse.  Les  écono- 
mistes eux-mêmes  prennent  cette  vérité  pour  base 
de  leurs  théories.  Mais  l'abolition  du  système  prohi- 
bitif favorise  le  travail  de  l'étranger  et  paralyse  celui 
des  nationaux,  donc  en  insistant  pour  l'abolition  de 
ce  système,  c'est  la  ruine  du  pays  qu'on  demande. 

C'est  la  l'argument  capital.  Nous  ne  pensons  pas 
l'avoir  affaibli  en  le  dépouillant  d'un  long  cortège 
de  déclamations,  de  plaintes,  d'insinuations  mal- 
veillantes. 

Nous  avons  même  voulu  le  dépouiller  de  ces 
formes  par  trop  égoïstes  dont  on  l'a  souvent  revêtu. 
Prêtons-nous*  de  bonne  grâce  à  la  supposition  que 
l'argument  est  puisé  tout  entier  dans  l'intérêt  qu'on 
porte  a  la  prospérité  générale  et  a  l'avenir  de  la 
France. 

r 

L'argument  n'est  pas  moins  un  sophisme.  Il  est 
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trop  facile  de  prouver,  on  a  prouvé  mille  fois  qile  le 
commerce  extérieur  n^ôte  ni  travail,  ni  profit  aux  pro- 
ducteurs nationaux,  que  loin  de  paralyser  les  force» 
du  payS;  il  les  développe,  et  que  la  libeirté  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  est  la  première  condition 
d'une  distribution  équitable' et  régulière  d«  la  ri- 
chesse . 

Puisqu'en  reproduisant  de  vieilles  erreurs  on  nous 
oblige  à  reproduire  des  vérités  qui  devraient  désor- 
mais être  des  axiomes  populaires,  appliquons  pour 
plus  de  clarté  le  raisonnement  à  un  des  faits  parti- 
culiers qui  nous  ont  été  signalés  dans  l'enquête. 

Les  tapis  turcs ,  nous  a  dit  un  fabricant  avec  une 
franclijse  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  sont  meilleurs , 
plus  chauds,  beaucoup  moins  chers  que  les  nôtres* 
Ce  qu'on  peut  avoir  k  Smyrne  pour  5oo  francs , 
nous  ne  pourrions  pas  le  donner  pour  i,5oo.  La 
conséquence  qu'on  en  tire ,  c'est  qu'il  faut  prohiber 
les  tapis  turcs,  ou  les  charger  d'un, droit  énorme , 
qu'on  appelle  protecteur  (i). 

Protecteur,  soit  :  mais  quels  sont  les  protégés? 

Les  consommateurs?  non  certes.  Les  uns  devront 
renoncer  a  toute  espèce  de  tapis,  les  autres  ne 
pourront  en  avoir  que  de  mauvais,  peu  chauds,  peu 
durables,  en  qualité  insuffisante ,  et  ce  meuble  si 
utile  à  la  santé  dans  les  pays  'Oii  l'humidité  et  le 
froid  se  partagent  huit  à  neuf  mois  de  l'année , 
restera  ce  qu'il  est,  le  privilège  des  grandes  fortunes. 

(i)  Enquête,  tom.  3,  pag.  i3i»  Vous  supposons  que  le  chiffre 
de  1 5)000  fi\  qu'on  trouve  dans  Venguéfe,  est  une  faute  d'impres^ 
sion. 
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Scront*ee  les  producteurs  de  chapeauK^  de  bijoux  9 
d'étoffes  de  soîo ,  de  yin,  en  un  mot  de  tout  «ulre 
objet  que  les  tapis?  C'est  ce  qu'on  leur  dit  en  effet. 
La  prohibition  des  tapis  les  protège^  dit*on ,  car  si 
le  fabricant  ne  recevait  plus  les  j,5oo  francs  «  il 
ne  pourrûl  plus,  i\i  lui,  ni  ses  ouvriers  ni  ses 
commis  acheter  la  même  quantité  de  chapeanx^ 
de  vin  et  d'étoffes.  Or ,  comme  tous  les  consom- 
mateurs sont  en  même  temps  producteurs,  et 
que  c'est  une  erreur  que  de  les  regarder  comme 
deux  populations  distinctes,  il  s'ensuit  que  ce  n'est 
point  dans  un  intérêt  particulier  et  égoïste ,  mais 
dans  l'intérêt  général  que  le  fabricant  de  tapis  de- 
mande la  prohibition.  Enfin  comme  chaque  pro« 
ducteur  peut  faire  a  l'égard  de  tous  les  autres  le 
même  raisonnement  que  le'£ibricant  de  tapis  ,  il  en 
résulterait  que  ce  oerait  évidemment  la  cause  de 
tous,  l'intérêt  général ,  le  bien  public  que  le  système 
prohibitif  serait  en  effet  chargé  de  protéger. 

Accordons  pour  un  moment  qu'il  n'y  ait  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  consommateurs ,  c'est* 
à-dire  le  public  et  les  producteurs  :  reconnaissons  ^ 
ce  qui  est  encore  plus  vrai ,  que  l'importation  des 
tapis  étant  permise^  le  producteur  français  de 
eette  marchandise  ne  recevra  plus  les  i,5oo  francs; 
enfin  pour  simplifier  laquestiob,  ne  demandons 
pas  au  fabricant ,  ni  k  ses  ouvriers  et  à  ses  commis 
ce  qu'ils  feront,  la  fabrication  des  ts^pis  de  i ,5oo  fr. 
venant  k  cesser  «  l'un  de  ses  capitaux,  les  autres  de 
leur  intelligence  et  de  leurs  bras;  et  par  supposition 
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admettons  qu'il  y  aura  pour  eux  tous  une  perte 
réelle  »  un  chômage  sans  compensation. 

Qu'arrivera- 1- il  d'ailleurs?  Un  consommateur 
français  achète  un  tapis  de  Smyrne  de  là  valeur  de 
5oo  francs.  Pour  le  payer,  une  valeur  de  5oo  francs 
en  produits,  français,  autre  que  le  tapis,  bijoux , 
verrerie»  plaqué ,  étoffes  de  soie,  que  sais-je?..,  sera 
envoyé  à  Smyrne. 

Si  le  marchand  de  Smyrne  préfère  la  coutellerie 
anglaise,  le  riz  de  la  Caroline ,  oïl  tout  autre  produit 
non  français,  le  vin  de  France,  lés  étoffes  de  Lyon 
eu  de  Nîmes  serviront  à  se  procurer  ces  objets^  mais 
toujours  ost-il  que  des  produits  français  pour  une 
valeur  de  5oo  francs  seront  employés  pour  le  paie-» 
ment  du  tapis. 

Peu  importe  encore  si  le  marchand  oriental 
désire  de  la  monnaie.  Si  la  France  en  possède  plus 
que  li'en  exigent  ses  besoins  d'échange ,  rien  de 
mieux  que  de  livrer  le  superflu  contre  dos  valeurs 
plus  utiles  ;  s'il  n'y  a  point  de  superflu ,  la  valeur  de 
la  monnaie  haussera,  et  l'or  nous  arrivera  pour  être 
échangé  contre  des  produits  français. 

Ainsi,  directement  ou  indirectement,  par  des  cir- 
cuits et  des  détours  plus  ou  moins  longs,  5oo  franc» 
de  ^  marchandises  nationales  iront  nécessairement 
payer  le  tapis  de  Smyrne,  si  mieux  n'aime  le  mar- 
chand turc  en  faire  présent  à  l'acheteur. 

Ainsi  encore,  il  est  évident  que  pour  Une  valeur 
de  5oo  francs  la  position  de  Isl  France  reste  absolu- 
ment la  même ,  que  le  tapis  vienne  dé  Smyrne  ou 
de  la  rueSt-Denis.  Dans  une  hypothèse,  les^  5oo  fr. 
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de  Tacheteur  se  '  distribuent  entre  les  producteurs 
français  de  tapis  ;  dans  l'autre  hypothèse  ,  entre  les 
producteurs  français  de  vin ,  d'étoffes,  de  bijouterie 
ou  d'une  autre  denrée  quelconque. 

Restent  les  i,ooo  francs  que  le  consommateur 
épargne.  S'il  achète  trois  tapis  au  lieu  d'un,  ou  s'il 
étend  et  varie  ses  jouissances  par  l'achat  d'autres 
produits,  il  sera  de  nouveau  démontré  que  cette 
portion  de  son  revenu,  les  i,5oo francs,  se  distribue 
entre  les  producteurs  nationaux,  absolument  comme 
cela  arrivait  lorsqu'il  l'employait  dans  l'acquisition 
d'un  tapis  français. 

S'il  les  épargne,  tani  mieux.  Les  i  ,000  francs  aug-, 
menteront  le  capital  national.  Au  lieu  d'étoffes ,  de 
meubles ,  de  bijoux ,  ils  serviront  a  acheter  des 
outils,  des  machines;  ils  donneront  lieu  à  une  nou- 
velle démande  de  travail;  il  y  aura  accroissement 
de  la  richesse  publique  et  particulière. 

Si  les  machines  et  les  matières  première  sont 
achetées  en  France,  l'applicaiion  de  cette  valeur 
aux  producteurs  français  est  immédiate;  si  les  ma- 
chines  et  les  matières  premières  sont  importées, 
les  producteurs  français  recevront  celte  valeur  par 
une  voie  indirecte,  ainsi  que  nous  venons.de  l'ex^ 
pliquer. 

Il  faut  donc  que  le  fabricant  de  tapis  cesse  de 
nous  parler  d'intérêt  général;  c'est  sa  cause  h  lui , 
son  intérêt  particulier  qu'il  défend  ;  nullement  cehii 
des  autres  industries  françaises. 

Le  consommateur,  en  achetant  forcément  le  ta- 
pis de  i3oo  irancs,  lui  sacrifie  sans  compensatioa 
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aucune,  les  jouissances  qu'il  peut'se  procurer  avec 
les  1 ,000  francs  dont  l'épargne  deviendrait  pour  lui 
la  source  d'un  nouveau  revenu. 

Les  autres  industries  ne  trouvent  pas  sur  le  mar-  ^ 
ché  l'offre  des  i  ,5oo  francs ,  ni  en  conséquence  la 
demande  que  cette  offire  impliquerait/ Si  les  1 ,5oo  f . 
s*échangent  contre  le  tapis,  évidemment  ils  ne  s'é- 
changeront pas  contre  des  pendules ,  des  cristaux , 
des  étoffes  de  soie. 

Il  n'y  a  pas  ici  de  fantasmagorie  possible  ;  une 
valeur  de  i,5oo  francs  demande  a  s'échangeV  con- 
tre des  objets  de  consommation  ;  quoiqu'on  fasse , 
^  si'  cette  valeur  s'échange  contre  une  marchandise  » 
elle  ne  s'échangera  pas  contre  une  autre;  si  un  fa- 
bricant en  profite ,  les  autres  n'en  profiteront  pas. 

Le  fabricant  de  tapis,  dit-on,  les  commis,  les 
ouvriers  j  achèteront  à  leuc  tour  du  vin ,  du  drap , 
de  la  viande^  Ne  dirait-on  pas  que  les  producteurs 
de  pendules ,  de  plaqué ,  de  chevaux ,  de  voitures , 
ne  mangent,  ni  ne  s'habillent?  Livrez  leur  les 
i,5oo  francs,  et  les  vendeurs  de 'comestibles ,  et 
d'objets  d'habillemens ,  trouveront  les  1 ,5oo  francs 
sur  le  marché ,  exactement  comme  s'ils  étaient  en- 
tre  les  mains  des  producteurs  de  tapis  (i). 


(1)  Peu  importe  si  le  même  individu  est  à  la  foie  consommateur 
et  producteur,  s'il  échange  directement  ses  produits  contre  dos 
marchandises  étrangères.  Il  introduit  en  France  une  valeur  égale; 
c'est  dire  les  moyens  d'une  demande,  les  moyens  d'une  offre.  Qu'il 
demande  du  travail  français  en  offrant  le  rin  de  son  vignoble  ou  le 
ier  de  Suède  qu'il  a  obtenu  en  échange»  il  n'y  a  rien  de  perdu  pour 
le  pays.  S'il  reçoit  de  rechange  les  choses  qu'il  veut  immédiatement 
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En  résumé,  dommage  réel  pour  le  consommateur, 
et  quant  aux  producteurs  français,  faveur  arbitraire 
accordée  aux  uns  au  détriment  des  autres;  tels  sont 
les  résultats  irrécusables  du  système  prohibitif  ou 
protecteur,  comme  on  voudra  l'appeler. 

Comme  il  est  impossible  d'appliquer  la  prohibi- 
tion ou  le  droit  protecteur  2i  toutes  choses  et  dans 
la  même  mesure  ;  il  en  résulte  nécessairement  une 
inégalité  de  traitement  pour  les  producteurs  natio- 
naux ,  un  état  de  guerre  et  de  rivalité  qui  ajoute  un 
nouveau  dissolvant  à  tous  ceux  qui  travaillent  le 
corps  social^  et  l'empêchent  de  s'organiser.  Partout 
on  entend  des  plaintes,  des  récriminations,  des 
remontrances  :  le  système  porte  ses  fruits.  ^ 

H  blesse  à  la  fois  les  intérêts  et  les  principes ,  les 
sentimens  et  les  idées  du  pays;  car  ce  système, 
c'est  l'inégalité.  Prendre  aux  uns  pour  donner  aux 
autres  sans  aucune  utilité  pour  l'Etat;  c'est  là  le 
résultat  final. 

N'eût-il  que  ce  reproche  à  soutenir ,  le  reproche 
d'inégalité ,  le  système  prohibitif  succomberait  en 
France*  S'il  pouvait  échapper  aux  coups  des  écono- 
mistes ,  il  périrait  sous  l'action  des  principes  poli*- 
tiques.  National  un  instant ,  par  haine  contre  l'An- 
gleterre ,  et  aussi ,  disons-le  ,  parce  qu'on  n'en 
saisissait  pas  toutes  les  conséquences ,  plus  il  sera 

consommer»  non  seulement  il  les  aura  payées  avec  du  travail  flran- 
<çais ,  non  seulement  il  se  procurera  plus  de  jouissances ,  ou  il  fera 
une  épargne,  ce  qui  se  résout  en  unt  nouvelle  demande  de  travail 
français,  mais  il  favorise  les  producteurs  des  denrées  «jU'iJ  exporte  et 
les  consommateurs  de  celles  qu'il  impor le. 
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compris  »  plus  il  se  dénationalisera;  on  ne  voudra 
pas  d'un  système  qui  distribue  arbitrairement  les 
moyens  de  travail  et  de  fortune. 

On  a  discuté ,  ces  jours  derniers  ^  un  impôt  sur 
futilité  et  la  convenance  duquel  il  est  difficile  d'éle- 
ver un  doute  sérieu](.  Un  seul  argument,  qui  n'était 
ni  économique,  ni  financier,  restait,  il  est  vrai^  sans 
réponse  satisfaisante.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  culture  du  tabac  en  France ,  est  nécessairement 
Je  privilège  de  quelques-uns ,  une  faveur  arbitraire>- 
ment  accordée.  C'est  là  l'argument  sous  lequel  cet 
impôt ,  dans  sa  forme  actuelle ,  se  débattait  avec 
peine.  Et  cependant  nul  ne  conteste  son  utilité,  son 
importance  pour  l'intérêt  général ,  et  lé  danger  de 
renoncer  à  un  mode  de  perception  éprouvé,  pour 
se  livrer  à  des  essais  plus  ou  moins  problématiques, 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'impôt,  tel  qu'il  est 
établi ,  lutte  contre  un  sentiment  dont  l'énergie  fi- 
nira peut-être  par'  triompher  tôt  ou  tard  des  con- 
venances financières.  Ija  loi  anglaise,  toute  brutale 
qu'elle  est^  aurait  peut-être  plus  de  chances  de  suc- 
cès et  de  durée  que  le  système  actuel.  Qu'on  arrache 
tout  le  tabac  français ,  que  nul  n'en  plante ,  ni  (oi 
ni  moi;  à  la  bonne  heure,  nous  sommes  égaux. 

Les  inégalités  que.  cachent  les  vastes  replis  du 
système  prohibitif,  deviendront  tous  les  jours  plus 
manifestes  et  pluschoquantes.  Iln'y  aurapas  dévoile 
que  la  discussion  n'arrache ,  pas  d'illusion  qu'elle  ne 
dissipe. 

On  a  essayé  de  flétrir  les  fortunes  gagnées  en  un 
cUn-'d'œilh  la  bourse ,  on  s'est  élevé  contre  l'agio- 
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tage,  et  nous  ne  sommes  nullement  disposés  à 
prendre  ici  sa  défense. 

Mais  de  bonne  foi,  si  on  n'avait  égard  qu'à  la 
.capacité  intellectuelle  de  ceux  qui  s'enrichissent  et 
aux  dangers  qu'ils  courent ,  sur  quelle  ligne  faudrait- 
il  placer  ceux  qui  exploitent  une  loi  prohibitive? 

Des  hommes  habiles  savent  attirer  la  foule  dan$ 
les  rues  Favart  et  Pelletier  ;  mais  les  profits  qu'ils  en 
tirent  seraient-ils  xme  preuve  de  leur  capacité  et  de 
Fintelligence  qu'ils  ont  du  goût  du  pid>licr  si  chaqu» 
soir  des  légions  de  gendarmes  couvraient  les  pro- 
menades^ les  boulevards,  les  cafés,  et  contrai* 
gnaient  les  Pa^^siens  à  s'abstenir  de  tout  amusement 
ou  à  se  rendre  à  l'Opëra  ?  Sans  doute  les  entrepre- 
neurs feraient  d'excellentes  affaires  ;  l'orchestre ,  les 
chœurs ,  les  souffleurs  ,  les  perruquiers ,  et  tous  les 
ouvriers  indispensables  au  service  du  théâtre  fini- 
raient peut*être  par  croire  que  la  contrainte  impo- 
sée au  public  les  protège  ;  mais  les  spectateurs  ne 
tarderaient  pas  à  voir  Nathalie  remplacée  par  une 
figurante  à  mille  écus.  Moïse  reprendrait  le  chemin 
des  Alpes,  et  Desdémona  ne  repasserait  pas  la  Man- 
che. 

Qu'on  ne  clise  pas  que  la  France  est  un  trop  vaste 
marché  pour  que  le  consommateur  n'y  jouisse  pas 
toujours  des  bénéfices  de  la  libre  concurrence.  11 
est  juste  de  reconnaître  que,  malgré  le  système 
prohibitif  ou  protecteur ,  plusieurs  industries  ont 
en  effet  amélioré  leurs  produits  ,  baissé  leurs  prix , 
et  nous  ne  voulons  pas  rechercher  si  ces  progrès  ne 
sont  pas  dus,  en  partie  du  moins ^  aux  attaques  que 
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n'ont  cessé  de  porter  au  sj  sième  prohibitif,  d'un 
côté  y  les  amis  de  la  liberté  commerciale ,  de  Fautre  » 
les  contrebandiers,  ces  honnêtes  alliés  des  deux 
partis  qui  fournissent  des  argumens  aux  économistes^ 
et  forcent  les  prohibitionnaires  aux  progrès ,  tout  en 
partageant  les  bénéfices  du*  système.  Quoiqu'il  en 
soit ,  combien  d'industries  qui  sont  k-*peu*près  sta- 
tionnaires  et  pour  lesquelles  il  serait  désonpais 
ridicule  d'espérer  un  meilleur  avenir  ?  Combien  de 
fabricans  qui  ne  se  sont  pas  même  donné  la  peine 
de  s'instruire  des  méthodes  et  des  perfectionnne- 
mens  trouvés  ou  obtenus  k  l'étranger!  Je  n'avais 
pas  besoin  de  m'en  informer ,  répoi^ait  un  fabri- 
cant (f);  la  prohibition  me  rassurait.  La  nsTnreté 
est  grande.  A-t*on  jamais  lancé  contre  le  système 
prohibitif  une  épigramme  plus  acérée.'^  Le»  con^ 
spmmateurs  voudraient  qu'on  se  donnât  la  peine 
d'étudier,  d'observer ^  d'innover.  On  n'est  pas  si 
stupide.  Grâces  a  ces  misères  humaines  qu'on  ap<- 
peHe  besoins  et  a  la  haute  sagesse  de  la  loi ,  nos  pro- 
fits sont  assurés.  En  fautai  davantage? 

Soyons  vrais;  ce  langage,  quelque  brutal  qu'il 
'paraisse ,  est  juste  au  fond.  Travailler  pour  l'amour 
de  l'art  et  de  la  science^  on  peut  le  concevoir  d'un 
littérateur ,  d'un  savant^  d'un  artiste,  d'un  poète, 
de  tous  ceux^en  un  mot,  qu'un  rayon  du  feu  céleste 
anime  où  que  la  trompeuse  renommée  berce  de  ses 
promesses  :  encore  est-ce  uAe  fantaisie  qui  passe  ; 
cVst'  du  vieux  temps.  Mais  à  coup  sûr ,  on  ne  fabri* 

(i)  Enquête,  toin.  II,  pag.  191. 
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que  des  couteaux  et  des  assiettes  que  pour  arriver 
au  bout  de  l'année  a  un  bilan  soldé  par  un  ^os  sac 
d'écns.  Or,  quand  on  possède  un  moyen  légal  et 
éprouvé  de  tirer  ces  pièces  de  la  poche  des  con- 
sonunateurs  >  il  y  aurait  une  sorte  de  folie  à  changer 
de  méthode ,  a  laisser  le  certain  pour  Tincertain  ,  à 
mépriser  ce  que  l'on  connaît  pour  essayer  ce  qu'on 
ignore. 

On  se  tromperait  cependant  si  on  croyait  que  le 
système  prohibitif  est  une  mine  inépuisable  de  ri- 
chesses pour  les  entrepreneur.^  et  les  capitalistes.  11 
renferme  encore  plus  de  pièges  que  de  trésors. 

Souvent  les  premiers  entrepreneurs  retirent,  il 
est  rrai ,  d'immenses  profits  de  leurs  exploitations 
privilégiées.  Mais  souvent  aussi  une  confiance  irré- 
fléchie dans  l'efficacité  du  privilège,  les  pousse  à  de 
folles  entreprises.  D'heureux  rivaux  profitent  alors 
de  leurs  erreurs,  jusqu'à  ce  que  la  concurrence 
Ytenne  ramener  les  profits  au  taux  commun.  Ces 
profits  cependant  sont  toujours  incertains ,  car  le 
prix  des  produits  n'en  reste  pas  moins  trop  élevé. 
11  ne  représente  pas  moins  le  coût  d*une  production 
irrationnelle ,  un  impôt  arbitraire  sur  les  consom- 
mateurs ,  un  état  d'hostilité  où  1^  producteur  a  pour 
auxiliaires  les  pouvoirs  de  l'Etat ,  le  consommateur, 
les  contrebandiers.  D'un  coté,  l'erreur  et  la  légalité, 
de  l'autre  9  la  vérité  et  le  délit;  amalgames  bizarres 
qu'enfiinte  tout  système  artificiel. 

Lorsque  les  profits  ont  été  ramenés  au  taux: 
commun ,  que  reste-t*il  du  système  prohibitif?  Des 
capitaux  engagés  dans  des  voies  périlleuses  et  une 
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déperdition  incalculable  de  travail  national.  Le 
système  nuit  à  la  France  sans  profit  pour  personne. 
La  France  n'obtient  pas  de  son  travail  toutes  les 
Valeurs  iju'eUe  pourrait  en  obtenir  et  les  capitalistes 
n'ont  que  les  profits  qu'ils  auraient  retirés  des  in«^ 
dustries  naturelles. 

Souvent  aussi  le  producteur  privilégié ,  par  cela 
qu'il  est  étranger  aux  saines  doctrines  de  l'économie 
politique  ,  à  ces  doctrines  qui  l'auraient  éclairé  sur 
les  périls  de  son  entreprise,  n'aperçoit  pas  les  effets 
indirects  du  privilège  qu'il  invoque  ,  et  tandis  qu'il 
espère  élever  l'édifice  de  sa  fortune ,  c'est  à  celle 
d'autrui  qu'il  travaille ,  trop  heureux  encore  s'il  ne 
l'aide  pas  à  s'élever  sur  les  débris  de  la  sienne.  C'est 
ainsi  que  les  fabricans  de  fer  ont  aidé  par  leurs  exi- 
gences a  l'enrichissement  des  propriétaires  de  forêts, 
tandis  que  pour  plusieurs  d'entre  eux  ce  n'a  pas  été 
impunément  qu'ils  se  sont  engagés  dans  des  entre- 
prises dont  le  succès  était  incompatible  avec  les  cir- 
constances physiques  et  industrielles  de  la  localité. 

Les  ouvriers  aussi  ont  été  plus  d'une  fois  pris  aux 
pièges  qui  se  cachent  sous  les  brillans  dehors  d'une 
industrie  privilégiée.  Le  succès  des  premiers  mo- 
mens  leur  fait  illusion.  La  hausse  trompeuse  des 
salaires ,  hausse  dont  ils  n'aperçoivent  nettement 
ni  les  causes,  ni  les  Angers  ,  ni  la  nature  essentiel- 
lement variable  et  passagère  ,  leur  donne  des  idées 
fausses  et  des  habitudes  funestes.  Ils  accourent  de 
toutes  parts  vers  cet  appât  trompeur ,  ils  s'entassent 
en  guise  de  fourmillières  dans  ces  prétendus  Eden 
industriels ,  ils  s'y  marie;it ,  ils  s'y  propagent  jus- 
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qu'à  ce  qu'une  de  ces  terribles  oscillations  qui  ne 
tardent  pas  a  frapper  les  industries  factices ,  vienne 
leur  donner  un  premier  avertissement ,  trop  sou- 
vent inutile ,  «t  qui  est  souvent  l'avant-coureur  de 
désastres  irréparables.  On  les  a  arrachés  à  Tindus- 
trie  de  leurs  pères ,  aux  traditions  de  la  famille , 
souvent  au  sol  natal ,  pour  les  attirer  dans  une  car- 
rière artificielle  qui ,  bientôt  interrompue  par  la 
force  des  choses  et  le  bon  sens  national ,  ne  leur 
offre  d'autre  issue  que  le  chômage  ^  l'cibandon  et  la 
misère. 

Ces  perturbations  daiis  la  répartition  du  capital  et 
du  travail  ne  sont  pas  les  seules  que  le  système  pro- 
hibitif e  niante. 

Le  mouvement  perturbateur  se  propage  dans  tout 
le  corps  social ,  en  raison  du  nombre  et  de  l'étendue 
des  foyers  où  il  prend  naissance.  Il  affecte  plus  ou 
moins  toutes  les  valeurs.  En  effet  un  très-grand 
nombre  de  consommateurs  étant  directement  ou 
indirectement  producteurs  ,  le  prix  élevé  qu'ils 
doivent  payer  pour  un  produit  donné,  augmente  le 
prix  de  revient  des  objets  qu'ils  produisent  eux- 
mêmes.  Chaque  produit  opère  une  hausse  dans  le 
prix  de  revient  d'une  autre  classe  de  producteurs  , 
et  ainsi  de  suite. 

Cette  altération  factice  des  valeurs  diminue  sans 
doute ,  dans  un  certain  sens  ,  les  injustices  du  sys- 
tème prohibitif.  11  est  évident  que  la  baisse  dans  le 
prix  des  objets  aujourd'hui  prohibés  ,  en  entraîne- 
rait une  dans  le  prix  des  produits  qui  servent  à 
acheter  ces  choses;  Ce  ne  serait  donc  pas  tout  profit 
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pour  ceux  qui  en  font  usage ,  que  là  baisse  des  prix 
de  tels  ou  tels  objets.  Ce  qu'ils  gagneraient  d'un 
côté ,  ils  le  perdraient  de  l'autre ,  en  partie  du 
moins  t 

Qu'on  ne  s'empresse  pas  cependant  d'en  conclure 
que  le  système  prohibitif  ne  produit  ni  injustices  ^ 
ni  pertes. 

Et  d'abord ,  s]il  était  trai  qu'il  n'y  eût  ni  perte  ^ 
ni  profit  pour  personne ,  et  que  tout  ce  que  les  uns 
paraissent  gagner  aux  dépens  des  autres ,  ceux-ci 
ne  tardent  pas  à  le  recouvrer  sous  d'autres  formes  ; 
il  y  aurait  démence  «  le  maintenir.  Ce  serait  tour- 
ner dans  un  cercle  vicieux  ,  pour  Pamonr  du  faux  ; 
enrichir  les  uns  d'un  coup  de  baguette,  et  dépouiller 
temporairement  1^  autres  y  uniquement  pour  le 
plaisir  de  faire  de  la  puissance  et  de  multiplier  les 
mécontens  et  les  dupes. 

Mais  au  fond  il  n^y  a  de  dupe  que  le  public;  lors<» 
^'iL  se  laisse  dire  qu'en  augmente  la  richesse , .  la 
puissance  et  la  gloire  du  pays  ,  en  en  paralysant  lê 
eonunerce  ;  le  public  qui  reçoit  ainsi  en  illusions  vani^ 
teuses  y  tout  ce  qu'il  sacrifie  de  richesse  et  de  bien^ 
être- 

.  Les  compensations  qu^amène  la  hausse  fieictice  des 
valeurs  ne  sont  jamais  ni  complètes ,  ni  équitables. 
Nulles  pour  les  uns ,  excessives  pour  les  autres ,  im- 
prévues ,  insaisissables  y  incertaines ,  elles  jettent 
Us  intérêts  matériels  dans  des  oscillations  semblables 
à  celles  que  produit  un  papier-monnaie  »  hors  de 
proportion  avec  les  b^oins  du  commerce. 

Et  comme  il  arrive  dans  les  luttas  de  toute  ea- 
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pèce^  ce  sont  ordinairement  les  plus  faibles  qui 
succombent.  C^est  la  masse  des  petits  consomma- 
teurs y  ce  sont  ceux  qui  n'ont  autre  chose  k  offirir 
en  échange  que  leur  travail ,  ce  sont  les  petits  capi- 
talistes qui  sont  presque  toujours  les  Tictimes  de  la 
hausse  des  prix  et  des  oscillations  de  l'industrie. 

En  d'autres  termes  «  sous  l'action  du  système  pro- 
hibitif, la  production  de  la  richesse  nationale  est 
ralentie  et  la  distribution  en  est  irrégulière  et  capri- 
cieuse ;  c'est  là  une  yérité  contre  laquelle  tous  les^ 
jK>phismes  viennent  échouer. 

Qu'on  relise  l'enquête  et  tous  les  écrits  prohibitif» 
qui  sont  Tenus  l^étayer  j  qu'on  ramène  les  phrase* 
obligées  a  leur  véritable  sens,  k  leur  valeur  propre  ; 
tout  revient  a  dire  :  l'abolition  du  système  nous 
serait  préjudiciable  ,  a  nous  producteurs  favorisés. 

On  a  voulu  leur  prouver  le  contraire  d'une  ma- 
nière absolue  ;  on  a  eu  tort.  L'abolition  leur  serait 
en  effet  préjudiciable ,  à  plusieurs  d'entre  eux  du 
moins  et  pour  un  temps  ;  cela  est  incontestable. 
.  Si  les  contrebandiers  pouvaient  se  faire  repré* 
senter ,  ils^diraient  également  :  no  su{^imez  pas 
les  prohibitions  et  les  droits  exagérés,  cela  tarirait 
la  source  de  nos  profits.  Us  auraient  également 
raison;  seulement  la  loi  réprouve  les  profits  des 
uns  ,  elle  légitime  ceux  des  autres. 

Mais  ce  qui  est  également  certain ,  quoiqu'on  le 
perde  complètement  de  vue ,  c'est  quie  l'abolition 
du  système  prohibitif  donnerait  d'immenses  béné- 
fices à  une  foule  d'industries  et  au  pays  tout  entier. 
La  France  en  recevrait  une  impulsion  dont  il  est 
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difficile  d'exagérer  les  résultats.  Des  forces  ,  des 
intelligences ,  des  besoins  qui ,  aujourd'hui ,  sont  une 
cause  de  malaise  pour  les  individus,  d'inquiétude 
pour  la  société,  trouveraient  alors  devant  eux  une 
vaste  et  honorable  carrière.  L'industrie,  ne  Ton* 
blions  pas,  grandirait  avec  le  commerce.  Car  il  est 
impossible  de  contester  sérieusement  l'équation 
nécessaire  des  exportations  avec  les  importations. 

Qu'est  donc  le  système  prohibitif,  si  ce  n'est  une 
faveur  sans  but,  un  encouragement  à  la  contre- 
bande, un  germe  de  désordres ,  une  classification 
artificielle,  et  un  retardement  que  rien  ne  compense 
dans  le  développement  de  la  richesse  nationale? 

Malheureux  système  que  celui  que  repoussent 
également  la  morale  publique ,  l'économie  sociale 
et  la  saine  politique  ! 

Certes  si  les  conséquences  de  ce  système  s'étaient 
toutes  présentées  nettement  à  l'esprit  des  législa- 
teurs, ils  sauraient  peut-être  reculé  devaiit  leur 
œuvre,  et  au  lieu  de  seconder  les  préjugés  d'un  pu- 
blic peu  éclairé,  ils  auraient  mis  leur  gloire  k  recti- 
fier l'opinion,  et  à  lui  résister  s'il  le  fallait. 

Mais,  dit-on,  comment  la  production  firançaise 
pourrait- elle  lutter  avec  la  production  étrangère  ? 

Les  capitaux  abondent  ailleurs,  en  Angleterre 
surtout ,  plus  qu'en  France  y  et  on  les  y  obtient 
par  conséquent  à  meilleur  marché. 

Admettons  le  fait,  que  s'en  suit-il?  que  la  demande 
du  travail  étant  proportionnellement  plus  grande 
en  Angleterre  qu'en  France,  le  taux  des  profits  sera 
plus  bas,  et  celui  des  salaires  plus  élevé  en  Angle- 
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terre  qjpte  chez  noiui.  C'est  dire  que  la  distribution  ^ 
du  produit  suiTra  en  Angleterre  d'autres  propor- 
tions qu'en  Francje  :  ce  qui  est  indifférent  à  la  ques- 
tion de  la  liberté  commerciale. 

Allons  plus  loin  :  supposons  que  les  capitaux 
soient  plus  abondans  en  Angleterre  qu'en  France 
sans  que  les  salaires  y  soient  plus  élevés.  Les  Anglais 
produiront  davantage  et  a,  meilleur  marché.  Excel- 
lente raison  pour  acheter  leurs  produite», 

Mais  ils  inonderont  de  leurs  marchandises  les 
marchés  français.  Tant  mieux  pour  la  France; 
car  de  deux  choses  l'une  :  ou  ils  trouvent  sur 
le  marché  français  une  demande  proportionnée 
a  leur  offre,  et  les  Anglais  feront  de  bonnes  affaires, 
les  Français  d'excellentes.  Dans  l'offre  est  comprise 
la  demande,  et  dans  la  demande  l'offre. 

Ou  l'offre  des  Anglais  excédera  demande  fran- 
çaise» et  les  Anglais  seront  obligés  de  réexporter, 
ou  de  se  résigner  à  une  mé-vente  dont  profiteront 
les  acheteurs  français/ 

Mais  cela  porterait  un  coup  mortel  à  certaines  in- 
dustries. Nous  n'en  disconvenons  point  ;  seulement 
nous  soutenons  qu'il  est  tout  aussi  évident  que  cela 
donneAit  une  vie  toute  nouvelle  k  d'autres  indus- 
tries françaises,  et  que  le  pays  tout  entier  y  ga- 
gnerait en  bien-être  et  en  richesses. 

Entrez  dans  un  village,  vous  y  trouverez  un  mar- 
chand c[ui  dans  sa  modeste  boutîque  offre  un  peu 
de  tout  a  ses  chalands.  Homme  universel ,  il  ne 
craint  pas  la  concurrence  ;  il  fait  tout^  il  suffit  à  tout. 
Quoi  que  vous  désiriez,  de  l'indienne  (^du  sucre , 
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'des  rubans^ OR  de&  clous ,  des  plumes  ou  de  l'huile; 

c'est  à  lui  qu'il  faul  s'adresser.  Il  est  peut-être  fier 
de  sa  monarchie  commerciale,  mais  cependant  il 
n'est  pas  bien  riche ,  et  il  ne  le  sera  jamais.  Et  si 
vous  lui  proposiez  de  renoncer  à  son  commerce 
encyclopédique  9  &  condition  qu'au  lieu  de  faire 
chaque  année  deux  cents  petites  affaires  sur  une 
foule  d'objets  différens,  il  fera  deux  mille  affaire» 
plus  ou  moins  impartantes  sur  un  moindre  nombre 
de  denrées,  il  n'hésitera  pas  un  instant  à  s'appli- 
quer le  grand  principe  de  la  division  du  travail. 
Le  pays  tardera-t-^il  long-temps  à  comprendre  ce 
que  comprendrait  sans  doute  le  marchand  de  vil* 
lage? 

Faut  il  parler  de  la  fameuse  conspiration  des 
fabricans  anglais  qui  n'hésiteront  pas  à  sacrifier  cinq 
cent  millions  pour  anéantir  une  industrie  fi-ançaise, 
sauf  ensuite  à  hausser  leur  prix  j  lorsqu'ils  seront 
restés  maîtres  du  champ  de' bataillé  ?  ce  sont  propos 
qu'il  faut  lire  plus  d'une  fois  pour  se  persuader 
qu'ils  ont  été  tenus  sérieusement  dans  une  circon- 
stance aussi  grave  qu'une  enquête  officielle. 

Quelque  hardi  qu'il  soit,  ce  n'est  pas  ainsi  que 
l'Anglais  spécule.  Cependant  si  pareille  folie  lui  ve- 
nait jamais  à  F'csprit,  la  France  aurait  tort  de  re- 
fuser un  si  beau  présent. 

'  Ce  qui  est  vrai  des  capitaux ,  s'applique  également 
à  l'objection  tirée  du  taux  différent  des  salaires,  qui 
sont  moins  élevés^  dit- on,  en  Belgique,  en  Allema- 
gne, en  Suisse  qu^en  France.  Tant  qu'on  ne  prou- 
vera pas  qu'on  peut  nous  Kyrer  des  produits  sans 
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acheter  de  nous  Téquivalent,  ou  qu'en  nous  don- 
nant sans  rien  recevoir  de  nous  on  ne  nous  enri- 
chirait pas;  tant  qu'on  ne  démontrera  pas  qu'il  est 
plus  utile  d'acheter  cher  que  bon  marché ,  qu'il  vaut 
mieux  obtenir  en  échange  de  nos  produits  peu  que 
beaucoup ,  en  nous  apprenant  que  l'étranger  peut 
produire  certains  objets  a  bas  prix,  on  nous  prou- 
vera seulement  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
d'en  permettre  Timportation,  et  d^appliquer  ses  for- 
ces- productives  aux  industries ,  ou  par  son  climat , 
pas  sa  position  géographique,  et  le  génie  de  ses 
habitans,  elle  obtient  la  préférence,  soit  pour  la 
qualité,  soit  pour  le  prix. 

La  question  des  capitaux  et  des  salaires  ne  frappe 
plus  certains  industriels,  lorsqu'il  s'agit  de  l'im- 
portation de  ce  qu*ils  appellent  les  matières  pre« 
mières. 

Nous  nous  réunissons  sans  doute  k  ceux  qui  en 
réclament  l'importation ,  sans  partager  cependant 
lenrs  nombreuses  erreurs  k  ce  sujet.  C'est  comme 
produits  quelconques,  nullement  comme  matières 
premières  que  la  possibilité  de  leur  importation 
nous  paraît  conforme  aux  intérêts  de  la  France. 

On  Ta  dit  mille  fois,  si  on  excepte  les  choses  des- 
tinées k  la  consommation  immédiate ,  tout  est  ma- 
tière première  pour  l'une  ou  l'autre  classe  de  pro- 
ducteurs. 

Qu'on  pwle  de  justice,  ou  qu'on  parle  d'utilité,  il 
est  aussi  absurde  de  prohiber  ou  de  surcharger  de 
droits  d'entrée  les  ^pieaux  et  la  l^e  que  le  drap 
et  les  habita. 
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II  y  a  plus  :  si  on  devait  rester  dans  le  système 
actuel^  et  n'avoir  qu'une  loi  dé  douanes  toute  pleine 
d'inégalités^  plus  ou  moins  arbitraires,  nous  ne  vou- 
drions pas  afBrmer  qu'il  fût  utile  d'affranchir  avant 
tout  et  par  forme  de  privilège»  telle  ou  telle  matière 
première.  Ce  serait  un  encouragement  tout  artifi- 
ciel pour  telle  ou  telle  industrie,  un  appel  séduisant 
fait  à  des  capitaux  qu'on  détournerait  ainsi  de  leur» 
voies  naturelles ,  une  perturbation  de  plus  apportée 
dans  le  développement  régulier  de  la  richesse  nsh 
tionale. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  dispensent 
d'insister  sur  un  point  capital  de  la  question;  l'in- 
térêt des  ouvriers.  C'est  une  moquerie  que  d'invo- 
quer l'intérêt  des  travailleurs  a  l'appui  du  système 
prohibitif,  d'un  système  qui,  paralysant  les  échanges, 
met  des  bornes  très-étroites  à  la  demande  du  travail 
et  place  ainsi  les  travailleurs  dans  la  condition  la 
plus  défavorable.  Qu'importe  à  l'ouvrier  la  nature 
du  produit.'^ 

Qu'on  ne  nous  parle  pas  de  l'état  actuel  des  choses^ 
des  difficultés  de  la  transition.  C'est  une  grave 
question  que  nous  examinerons  plus  tard.  Ici  c'est 
le  système,  le  principe  que  nous  discutons.  Or  nous 
croyons  avoir  suffisamment  démontré  que  le  sys- 
tème prohibitif  paralyse  l'industrie  au  lieu  de  l'ani- 
mer; la  France  est  loin  de  produire  ce  qu'elle  pro- 
duirait si  les  échanges  étaient  possibles.  Le  travail 
est  en  conséquence  moins  demandé  qu'il  ne  le  serait 
dans  le  système  opposé;  or  y  a-t-il  rien  de  plus 
funeste  pour  le  trafvailleur  ?  Ce  n'est  donc  plus  de  la 
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demande  du  travail  que  dépend,  en  grande  partie  du 
moins,  le  taut  des  salaires. 

La  liberté  de  l'industrie,  e'est  la  vie  de  Touvrier. 
C'est  en  vain  qu'on  essaye,  pour  repousser  le  prin- 
cipe, de  se  retrancher  derrière  les  maut  qu'on  a 
créés,  qu'oii  imite  des  rebelles  qui,  pour  repousser 
une  attaque,  se  feraient  un  rempart  des  femmes  et 
des  enfans  des  assiégeans.  Les  ménagemens  que 
l'humanité  conseille  ne  légitiment  pas  le  moyen  de 
défense. 

On  nous  parle  des  travailleurs  :  on  fait  appel  a 
l'humanité  et  à  la  prudence  que  nul  ne  songe  à  mé- 
connaître. Mais  que  dirait- on  si  les  travailleurs, 
apprenant  l'économie  politique  a  l'école  du  système 
prohibitif,  demandaient  la  suppression  des  ma- 
chines, et  l'expulsion  de  tout  ouvrier  non  français? 

11  serait  facile  pour  nous  de  répondre  k  ces  funes- 
tes absurdités  :  mais  les  prohibitifs  ne  le  pourraient 
qu'en  foulant  aux  pieds  la  logique. 

Résumons  nous  ;  il  en  est  temps.  Le  système 
prohibitif  est  nuisible  aux  travailleurs ,  aux  consoin 
mateurs  ,  au  pays  :  s'il  assure  les  profits  d'un  cer* 
tain  nombre  de  capitalistes,  il  paralyse  d'autres 
entreprises,  et  en  engageant  les  capitaux  dans  de 
fausses  directions,  il  compromet  souvent  la  fortune 
de  ceiix-là  même  qu'il  paraissait  favoriser. 

Le  principe  de  la  liberté  est  donc  incontestable, 
mais  ce  principe  est-il  absolu?  sans  restriction  ni 
limitation  aucune? 

♦  En  second  lieu   lorsqu'il  s'agit  de  revenir  k   la 
liberté  en  sortant  du  système  prohibitif,  quelle 
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sont  les  difficultés  de  la  transition?  ^els  sont  les 
moyens  à  employer?  les  ménagemens  à  ^urder?  les 
précautions  k  prendre  ? 

Enfin,  quelles  sont»  sous  le  point  de  rue  politique 
et  financier,  les  prévisions  que  peut  autoriser  le  re- 
tour en  France  au  système  rationnel^  l'abolition 
du  système  prohibitif? 

Ces  diverses  questions  formeront  le  sujet  d'un 
second  article. 

p.  Rossi. 
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(Troisième  arlicle.  Voir  les  N*^  XIX  et  XX.^ 


Colonisation  des  landes  de  Bordeaux  à  Bajonne^ 

Maintenant  j'arrive  h  l'amélioration  qui  complète 
la  série  de  celles  que  je  confie  açx  efforts  et  au  pa- 
triotisme des  particuliers.  Je  l'ai  réservée  tout  ex- 
près la  dernière ,  parce  que ,  bien  qu'elle  ne  doive 
pas  être  immédiatement  la  plus  profitable ,  elle  le 
sera  cependant  un  jour.  Elle  a  d'ailleurs  un  carac- 
tère de  grandeur  qui  la  met  a  part,  et  qui  promet 
de  donner  aux  citoyens  qui  la  réaliseront,  et  au 
gouvernement  qui  la  favorisera ,  la  part  de  gloire 
inséparable  de  la  plus  vaste  comme  de  la  plus  utile 
entreprise. 

Les  avantages  de  la  colonisation  des  landes  de  la 
Gascogne  sont  si  évidens ,  que  je  ne  saurais  les  mettre 
un  moment  en  question; Cl  mon  étonnement  est 
grand,  lorsque  je  songe  a  tout  le  sang  versé,  à  tous 
les  trésors  dépensés  depuis  cinq  cents  ans  pour  con* 
quérir  au  loin  des  terrés,  lorsque  nous  laissons  en 
friche  les  terres  de  la  France.' Cette  incurie  est  sur- 
tout impardonnable  de  la  part  des  Bordelais ,  qui 
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négligent  par  Ik  la  source  la  plus  réelle  de  leur  dé- 
veloppement commercial  et  lU>ccasion  certaine  d'en 
assurer  la  perpétuité.  Ils  semblent  même  envier  en 
ce  moment  aux  Marseillais  les  cotes  d'Alger  et  les 
déserts  de  TArabiejmais  n'ont-ils  pas,  eux  aussi,  k 
visiter  en  trois  journées  les  côtes  de  là  riche  Angle- 
terre, et  avec  cela,  un  vaste  désert  à  leur  porte,  et 
désert  bien  autrement  facile  à  féconder  que  celui 
qui  touche  à  la  rive  africaine?  et  la  du  moins  le  cri 
sauvage  et  le  fer  meurtrier  du  Bédouin  ne  viendraient 
pas  troubler  la  joie  et  suspendre  a  tout  moment  les 
travaux  du  laboureur. 

La  plupart  de  ceux  qui  se  sont  occupés  des  moyens 
d'améliorer  les  landes  de  Bordeaux  ont  mis  en  pre- 
mière ligne  la  culture  ;  en  second  lieu ,  le  boisement. 
Pour  moi ,  j'intervertirai  cet  ordre ,  et  je  suis  per- 
suadé que  les  personnes  qui  connaîtront  bien  la  na- 
ture^ des  lieux,  les  ressources  et  les  besoins  du  pays, 
partageront  celte  opinion.  Voici  les  raisons  sur  les- 
quelles je  me  fonde. 

Les  déparlemeos  pyrénéens  ont  assez  de  céréales 
pour  que  l'on  ne  sente  pas  le  besoin  d'en  étendre  la 
culture;  et  l'on  n'ignore  pas  que  c'est  là  le  premier 
produit  que  l'on  demande  k  la  terre  nouvellement 
défrichée  dans  cette  région  de  la  France. 

D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  le  sol  des 
Landes  qui ,  en  général ,  se  compose  d'un  sable  léger 
assis  sur  une  couche  de  tuf  imperméable,  plus  ou 
moins  épaisse^  ne  se  prêtera  jamais  que  difficilement 
a  une  culture  avantageuse. 

La  double  récolle  de  seigle  et  de  millet,  obtenue 
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aiijourd'lini  dand  le»  cùltares  éparse^  ça  et  Ta,  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  la  bonté  de  ce  sol ,  bien 
que  quelques  écrivains  l'aient  beaucoup  vantée  : 
oela  prouve  seulement  qu'ils  ont  jugé  superficielle- 
ment les  choses  et  qu'ils  n'ont  pas  vu  que  cette  fé- 
condité, en  effet  fort  extraordinaire  puisqu'elle  se 
renouvelle  chaque  année  et  sur  le  même  sol,  était 
tout-à-fait  factice  et  uniquement  produite  par  l'im- 
mense quantité  de  fumier  jetée  sur  un  petit  espace. 
A  ce  prix,  les  rochers  eux-mêmes  seraient  féconds. 

La  vérité  est  que  les  terres  réellement  propres 
au  labourage  -dans  les  landes  de  Bordeaux  sont  l'ex- 
,ception ,  et  se  trouvent  très-irrégulièrement  répan- 
dues sur  cette  immense  étendue.  On  les  trouve 
d'ordinaire  le  long  des  eaux  courantes  et  près  des 
grands  bassins  qui  bordent  les  côjtes  de  l'Océan. 

En  supposant  même  que  toute  la  contrée  située 
entre  Bordeaux  et  Bayonne  pût  être  appropriée  h  la 
culture,  je  ne  pense  pas  qu'il fikt  sage  de  recourir  k 
ce  seul  expédient  pour  en  tirer  parti.  D'abord  les 
hommes  manqueraient,  ensuite  les  capitaux. 

Les  hommes  sans  doute  ne  sont  pas  rares  en 
France  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'ils  se 
déplaceraient  facilement  au  gré  de  ceux  qui  le  dé- 
sireraient et  le  croiraient  utile.  On  a  quelquefois 
proposé,  pour  se  débarrasser  du  trop-pliein  de  la 
population  des  villes,  l'établissement  de  colonies 
agricoles;  mais,  je  l'avoue,  je  ne  puis  partager  le» 
espérances  de  ceux  qui  at'endent  de  bons  résultats 
de  ce  moyen.  N'aurait-on  pas  devant  soi  le  triste 
sort  des  ccdonies  belges  et  hollandaises^  que  la  rai- 
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«on  seule  et  robservation  devraient  dire  quelle  est  la 
destinée  qui  les  attend  partout  où  Ton  en  tentera 
l'essai  ? 

C'est  qu'en  effet  les  hommes  des  villes  ne  sont 
pas  de  la  trempe  de  ceux  qui  fécondent  les  cam- 
pagnes. Pour  les  uns  et  pour  les  autres  c'est  une 
autre  marche ,  d'autres  mœurs ,  une  action  »  une  vo- 
lonté différentes.  Quelquesmois  suffisent  à  faire  un 
tisserand ,  un  filateor,  un  ouvrier  maçon  ;  il  faut  des 
années  pour  faire  un  cullivateur,  parce  que  chaque  - 
jour  a  son  travail,  chaque  végétal  sa  culture,*  chaque 
coin  de  terre  ses  qualités  particulières. 
'  L'obstacle  des  capitaux ,  sans  être  aussi  puissant , 
n'en  est  pas  moins  réel.  Pour  toutes  les  opérations 
attachées  à  un  aussi  vaste  défrichement ,  il  faudrait 
trois  à  quatre  cent  millions. 

Le  boisement  présenté  de  bien  autres  résultats. 
Autant  le  sol  des  Landes,  considéré  dans  sa  gé- 
néralité ,  est  peu  favorable  a  la  culture ,  autant  il 
pffre  des  avantages  sous  d'autres  rapports.  Les  ar- 
bres verts ,  notamment  le  pin  maritime ,  y  croissent 
avec  une  merveilleuse  facilité  et  presque  sans  le 
i^oncours  de  l'homme.  Les  sables  les  plus  stériles  ne 
sont  pas  rebelles  k  cette  culture  :  la  partie  même 
des  sables  mpuvans ,  que  les  vents  transportent  et 
agitent  presque  à  l'égal  des  flots  de  la  mer,  sont 
.fixés  par  des  semis  habilement  dirigés.  Le  pin,  k  son 
tour»  sert  k  de  nombreux  usages. 

La  dépense  du  boisement  ne  s'élèverait  qu'à  un 
quart  environ  des  frais  de  culture. 

Pour  donner  une  idée  de  la  marche  qu'il  faudrait 
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imprimer  à  l'entreprise ,  je  vais  examiner  les  que»- 
lions  s^uivantes  : 

Qui  devrait  coloniser? 

Comment  entrer  en  possession  des  terrains? 

Quelle  serait  la  dépense  de  l'un  et  de  l'autre 
système  de  colonisation  ? 

Comment  trouver  les  capitaux  nécessaires  et 
quelles  seraient  les  conditions  k  imposer  aux  con- 
cessionnaires de  la  colonisation  ? 

L'exécution  de  canaux  dans  les  Landes  est-elle 
facile  et  sûre  ? 

Qui  dei^rait  coloniser  ? 

Selon  M.  Deschamps,  inspecteur  général  des  ponts- 
et-chaussées  et  auteur  d'un  projet  plein  d'excellentes 
vues  sur  la  canalisation  des  Landes,  leur  étendue 
serait  de  760  lieues  carrées.  Ces  landes  appartien- 
nent a  des  particuliers^,  a.  des  communes  ,  à  l'état. 
Je  mets  pour  le  compte  de  ce  dernier  5oo  lieues 
carrées  ou  bien  un  million  d'hectares.-  Faut-il  con- 
clure (le  là  que  c'est  au  gouvernement  comme  ahv 
sorbant  les  deux  tiers  de  ce  grs^nd  désert  qu'il  ap- 
partient de  s'occuper  de  son  défrichçmept.  Non, 
telle  n'€st  pas  ma  pensée.  -^  Le  gouvernement  au 
contraire  n;i,e  semble  moins  que  personne  propre 
à  un  travaU  de  cette  natqre  qui  exige  si  impéra- 
tivement toute  la  solUcitudç  du  père  de  iamille., 
une  surveillance  active ,  une  grande  intelligence 
des  choses  de  détail,  une  çojinaissance  des  lieux 
plus  exacte  que  ne  pourraient  probablement  l'q- 
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\oîr  desagens  étrangers  k  la  localité  et  nommés  par 
radministration  publique. 

Une  grande  association  dMntérêts  privés,  d^inté- 
rets  bordelais  surtout, .est  beaucoup  plus  propre  k 
une  pareille  entreprise.  —  L^  gouvernement  ne 
pourrait  que  gagner  à  l'abandon  ,  même  gratuit 
du  terrain  ,  car  loin  de  lui  être  profitable ,  il  lui  est 
à  chargé,  puisque  chaque  année  on  dépense  des  som- 
mes assez  fortes  pour  opérer  et  étendre  la  fixation 
des  Dunes  et  suffire  à  l'entretien  de  la  route  de  Bor- 
deaux a  Bayonne,  qui  par  cela  même  qu'elle  traverse 
une  région  inculte,  entraîne  d'énormes  frais  ^  de 
transport  et  d'achat  de  matériaux. 

Le  gouvernement  d'ailleurs  fit-il  un  sacrifice  , 
qu'il  en  retrouverait  un  jour  la  compensation  dans 
l'augmentation  des  richesses  de  la  France  et  l'ac- 
croissement de  sa  population. 

Comment  entrer  en  possession  des  terrains  ? 

s 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  mise  en  posses^ 
sion  du  terrain  des  Landes  aujourd'hui  sillonné  en 
tous  âens  et  en  toute  liberté  par  des  troupeaux  no- 
mades n'ëprouve  des  difficultés.  Cependant  si  l'on 
sait  s'y  prendre,  si  l'on  ne  heurte  point  de  front 
les  intérêts  qui  se  trouveront  lésés,  si  Ton  compense 
par  des  avantages  positifs  le  dommage  que  l'on  cau- 
sera malgré  toute  précaution ,  si  l'on  donne  quel- 
que indemnité  pécuniaire  aux  communes  pour  éle- 
ver leur  maison  d'école,  leur  mairie ,  leur  presb^'- 
tcre;  si  l'on  fait  aux  particuliers  pai!vr es  quelques 
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avances  pour  mettre  en  valeur  leur  ancienne  ou 
leur  nouvelle  part  du  terrain ,  si  en  procédant  aq 
bornage,  on  ratifie,  au  lieu  de  les  chicaner,  les  usur- 
pations qui  ne  seront  pas  par  trop  exorbitantes,  des 
propriétaires  riches,  rien  ne  sera  plus  aisé  que  de 
marcher  rapidement  a  la  colonisation. 

Quelle  serait  la  dépeiise  de  Vun  et  de  Vautre  système 

de  colonisation? 

En  opérant  sur  un  million  d'hectares,  et  en  pre- 
nant le  boisement  pour  agent  principal  de  la  colo- 
nisation ,  voici  les  résultats  où  l'on  arrive ,  résultats 
sans  doute  approximatif  ,  mais  suffisans  toutefois, 
puisque  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  de  démontrer 
l'utilité  de  l'entreprise. 

Dans  cette  hypothèse  je  suppose  les  neuf  dixièmes 
du  teirain  en  plantation  ou  semis  d'arbres.  Le  der-* 
nier  dixième  livré  à  la  culture.  Sans  exclure  les  au- 
tres essences  je  ne  mentionncraiici  avec  détail,  que  le 
pin  maritime  et  le  peuplier,  parce  que  eeux-la  sont 
d'une  plantation  facile  et  que  la  réussite  en  e»t  as- 
surée. 

Frais  de  la  partie  boisée, 

•  ■  «  • 

Graine  de  pin  maritime^  à  ao  kilogrammes  par 
hectare  et  à  i  fr.  d'achat  le  kilogramme,*  pour 
90O9O00  hectares iSyOOo,ooo 

Travail  d'«nAemeDcement ,  èi  10  fr.  par  hectare, 
pour  900,060  'hectares.     .     • 9,000,000 

Logemens  de  cinq  cents  gardiens,  k  1^000  fr.  par 

Report  :     27,000,000 
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Apport  :  37,000,000 

logement,  poar  cinq  cents  logeinens*     .     .     •  5oo»ooo 

Achat  et  transport  de  nenf  millions  de  peupliers 

à  I  fr.  • •  9^000 jooo 

Logement  de  cinq  cents  manouvriers  pour  l*entre- 
tien  des  semis  et  les  ëclaircir  àj«ooo  fir.  pourxcinq 

cents  logemens. 5oo,ooo 

Indemnités  aux  communes  et  avances  aux  parti- 
culiers      .  5,000,000 

32,000,000 

Frais  de  la  partie  en  cultÊtre. 

Défrichement  de  100,000  hectares,  partie  à  la  main, 
partie  à  la  charrue,  et  clôture,  100  fr«  par  hectare.    .      30,000,000 
Achat  de  semences  diverses,  fourrages,  engrais*    .       SyOoo^ooo^ 

Instrumens  1,000  fr.  par  fmne 1,000,000 

Animaux  de  travail  et  d'engrais  3,ooo  fr.  par 

ferme %     • •     .        3,ooo,ooo 

Bfttimens  pour  mille  fermes  de  100  hectares,  à 

5,000  fr«  chaque. 5,ooajOOo 

Nourriture  et  solde  des  travailleurs  pendant  la 
première  année,  six  personnes  adultes  par  fenne,  à 

5oo  fi.  chaque 3,ooo,ooo 

Indemnités  aux  comm\uies  et  avances.     .     •     .        1,000^000 
Dépenses  imprévues  pour  les  deux  paru.    •     .       5,ooo,ooo 

Frais  de  la  partie  en  culture.     .      i^i,iHiOyOQo 
Frais  de  la  partie  en  bob,     •     .      3a,ooo,ooo 

Total  •    .     .     •    .  73,000,000 
Frais  de  canalisation  d'après  le  plan  de  M.  Des- 

champs,  ik  commencer  dans  quinze  ans.     ...»  33,ooo^ooo 

Routes  et  chemins i4,ooo,ooo 

Total  général.    .     .    110,000,000 

Je  ne  porte  rien  en  compte  pour  le  sertice  des 
intérêts  des  sommes  dépensées ,  parce  que  je  regarde 
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qu'ib  seront  largement  couverts  «  ainsi  que  la  solde 
des  gardiens  et  des  travailleurs ,  par  le  revenu  de» 
1 ,000  fermes  situées  toutes  dans  les  meilleurs  ter- 
rains et  a  portée  des  débouchés  ;  2^  par  le  prix  des 
bois  exploitables  concédés  par  le  gouvernement  ; 
5^  par  la  vente  des  coupes  opérées  pour  éclaircir 
les  semis  faits  par  la  compagnie  concessionnaire. 
Jusqu'à  rage  de  trente  ans ,  on  peut  faire  quatre  h 
cinq  éclaircies.  Dans  les  parties  favorablement  pla- 
cées pour  le  transport,  notamment  dans  le  voisinage 
de  Bordeaux,  cette  opératitm  sera  là  source  d*un 
assez  grand  bénéfice. 

Evaluation  du  million  d'hectares  colonisés ,  en 
prenant  le  boisement  pour  agent  principal ,  au 
terme  de  trente  ans. 

Vateur  de  la  partie  boisée. 

Taleui'  des  900,000  hectares  «n  pia  maritime  à 

i^ooo  fï-.  rhectare.  •    •    •* '  900,000,000 

Peupliers  à  ao  fr.  9,000^000 iSo,ooo,ooo 

5oo  habitatioMS  de  gardien *  5oo,ooo 

Soo  habitations  de  manouTriers.     .....  5oo,ooo 

i,o8i,ooo>ooo 

V 

Faleur  de  la  parHe  en  cuthêre, 

•  ■  * 

Valeur  des  100,000  hectares  en  diverses  cultures 

600  fr.  rhectare 60,000,000 

Semences  diverses,  engrais,  fourrages.    .,    .     .  3,ooo,ooo 

Instrumens .^  i.,ooo,eoo 

Animaux  de  travvil  et  d'engrais 3,ooo,oo» 

Bâtimens  de  fermes 5,6oo,oo<^ 


ji       ■  "1 


Valeur  de  la  partie  en  culture.  71,000,000 

Valeur  de  la  partie  boisée.  .'  .      1,081, 000, oo<> 

S,  i5S,  000,000 
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y  "    "  Valeur  des  canaux.     .  a3,oeo,ooo 

/  -  

Total  général.     •      1,176,000,000 
A  déduire  le  montant  des  frais.     .         110,000,000 

Bénéfice  net.     .     •     1,066,000,000 

Dans  la  seconde  hypothèse  y  celle  où  la  cHlture 
doit  jouer  le  rôle  principal  ^  j'arrive  aux  calculs 
9uivans  :  *  .       - 

Frais  de  la  partie  en  culture. 

Défrichement  de  900,900  hectares  »  partijO  k  la  main, 
partie  h  la  charrue ,  et  dépense  de  clôture  aoo  fr. 

par  hectare.   •• 180,000,009 

Achat  de  seniencés  diverses ,  fourrages^  engrais.  .       27,000,000 

InstruBii'us,  1000 fr.  par  fbrme.' 9,000,000 

Animaux  de  travail  et  d'tegrais,  3ooo  f.  par  fertik.e.      97^000,000 
Bâtimens  de  ferme  :  neuf  mille  à  5ooo  fr.  chaque.      4^>ooo,ooo 
Nourriture  et  solde  des  cultivateurs  pendant  la 
première  année  à  6  personnes  adultes  par  ferme  à 

5oo  fir.  chaque.,  . • •     .      971000,000 

Supplément  de  noucriture.  et.de  solde  des  tïullî va- 
leurs pour  la  seconde  .année^s'élevant  aux  deux  tiers 
de  la  première  année  .(1).       .........        18,000,000 

Id.        pour  la  troisième  s'élevantau  tiers  de  la    , 

première  année. .  9,000,000 

Indemnités  aux  communes  et  avances  aux  par- 
ticuliers.  .     •     .' 5,000,000 


I   ■  «  • 


347)000,000 


(1)  Beaucoup  de  ces  ferfnes  occupant  des  terrains  ingrats,  il  ne  finut 
pas  attendre  dans  cette  catégoirie  les  mêmes  résultats  et  bénéfices  qae 
dans  Ui  précédente  pour  la  partie  cultivée. 


»\ 
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Frai*  de  ta  partie  boisée^ 

m 

Graine  de  pin  maritime,  a  3o  kilogrammes  par  hec- 
tare et  ^  I  fr.  d'achat  le  kilo,  pour  ioo,ogo  hectares.  a>ooo,ooo 
Trayail  d'ensemencement  à    lo  fr.  par  hectare 

100,000  hectares.    ...• 1,000,000 

Logemens  de  cinqoante  gardiens  a  >obo  lr«    •  '  .  5o,ooo 

Achat  et  transport  d'un  milfion  de  peupliers»  .     .  1 ,000,000 
Logement  de  cinquante  mànouTriers  poiir  l'en* 

ireëcn  des  semis  et  pour  les  écbîrcir 5o»ooo 

Indemnités  et  ayances  aux  communes.  .    •     •    »  ij00o,ooo 

Dépenses  imprévues  pour  les  deux  parts*    »     »     •  5,ooo,ooo 
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Frais  de  la  partie  boisée.      .     •      10,100,000 
Frais  de  la  partie  en  culture.    •    347»ooo,ooo 

Total.     .     •    »    .  357^100,000 
Frais  de  canalisation  .d'après  le  plan  de  M.  Pei* 

champs,  à  faire  sans  retard 93,ooO/Ooo 

Roules  et  chemins,  id.   ' 149000,000 

Total  général 394,100,000 

Le  revenu  immédiat  serait  sans  doutOi  dany  cette 
hypothèse ,  ptoi  fort  que  dans  Tautre  ;  mais  comme 
la  mise  en  dehors  est  aussi  beaucoup  plus  forte  ,  je 
ne  porterai  en  recette  que  la  valeur  du  fonds  même 
mis  en  culture.  La  valeur  des  produits  obtenus  se- 
rait évidemment  absorbée  par  les  intérêts  du  ca- 
pital et  les  dépenses  extraordinaires  que  nécessi- 
teront forcément  la  mise  en  valeur  d'un  terrain  en 
partie  de  mauvaise  nature  y  comme  terrain  de  la- 
bourage. 

Evaluation  du  million  d'hectares  colonisés  en 
prenant  la  culture  pour  agent  principal ,  au  terme 
de  trente  âtns. 

10 
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F'alew  de  la  partie  en  culture» 

Valeur  des  900,000  hectares  en  diverses  cultures^ 

âoo  fr.  rhectare,  bon  et  ilfauvais  terrains.      .     •     .  370,000,000 

Semences  diverses,  engrais,  fourrages 37,000,000 

Instrumens •     .     .     .  '  .     .  '  .     .  9,000,000 

Animaux  de  travail  et  d*engrais.  .     ...     .     .  37,000,000 

Bâtimens  de  fermes 4^>ooo,ooo 

378,000,000 


— »— 


Valeur  de  la  partie  hoisée. 

Valeur  des  100,000  hectares  en  pin  maritime,  à 

1000  fr.  i*heclare 100,000,000 

Peupher  k  30  fr.,  un  million. .......  30,000,000 

Cinquante  habitations  de  gardiens 5o,ooo 

Cinquante  habitations  de  manouvriers.  .     ^     .     .  5o,ooo 

Valeur  de  la  partie  boisée.      .     .     130,100,000 
Valeur  de  la  partie  en  culture.     .     378,000,000 

49^9^00,000 
Valeur  des  canaux.     .     .      33, 000,000 

Total  général.     .     .     .     53 1,1 00,000 
A  déduire  le  montant  des  frais.     .    394,100,000 

Bénéfice  net.     .     1 37,000,000 

Voilà  les  deux  moyens  de  tirer  parti  des  landes 
de  la  Gascogne  ,  l'opération  étant  considérée  dans 
sa  plus  grande  extension.  Maintenant ,  pour  épar- 
gner une  trop  grande  dépense  de  capitaux ,  vou- 
drait-on la  réduire  à  la  moitié  ,  au  tiers  même ,  ce 
n'en  serait  pas  moins  une  belle  et  sûre  entreprise. 

Pour  éviter  le  reproche  même  de  la  plus  légère 
exagération  ,  j'ai  voulu  prendre  pour  base  de  l'ap- 


précialion  des  résultats  a  obtenir  les  évaluations  les 
plus  minimes.  C'est  ainsi  que  je  ne  porte  la  valeur 
de  rhectare  de  terre  planté  en  pin  maritime  ;  su- 
perficie et, bois  compris^  qu'k  i^ooo  fi*.,  au  terme  de 
trente  ans ,  ce  qui  ne  suppose  que  33o  pieds  d'ar^- 
bres  ne  valant  que  3  francs  chaque.  Assurément  on 
ne  court  aucun  danger  de  se  tromper ,  lorsqu'on 
n'élève  ses  espérances  d'avenir  qu'à  d'aussi  modestes 
prétentions. 

Mais  cela  fait,  je  dois  dire  que  ce  serait  aussi  être 
injuste  envers  le  pays  des  Landes  que  de  ne  pas 
donner  un  aperçu  des  avantages  variés  qu'il  peut 
donner  ,  selon  les  probabilités  les  plus  ordinaires. 

Le  pin  maritime ,  que  l'on  peut  appeler  à  bon 
droit  la  providence  des  pays  sablonneux ,  se  prête 
a  des  emplois  excessivement  variés,  et  promet  dès- 
lors  un  bien  antre  résultat  que  celui  que  je  viens 
d'assigner;  très-jeune,  et  k l'état  encore  de  plante 
herbacée,  il  sert  de  litière  aux  animaux,  et  améliore 
beaucoup  les  engrais.  A  i  o  ans ,  on  l'emploie  k  for- 
mer des  clôtures  et  des  échalas,  et  cet  article  est 
d'une  immense  consommation  dans  tout  le  Borde- 
lais. 

A  vingt  ans,  on  l'abat ,  pour  pilotis  ;  et  plus  la 
navigation  fluviale  s'améliorera,  plus  le  pin  maritime 
qui  pourrit  difficilement  dans  l'eau,  sera  recherché 
pour  cet  usage. 

Après  vingt-cinq  ans ,  on  prépare  le  pin  pour 
porter  la  résine .  La  production  française  ne  suffit 
pas  toujours  aux  besoins  de  ce  produit ,  et  a  l'avenir 
elle  le  pourra  bien  moins  encore ,  puisque  les  pre- 


iniers  succès  oblenas  donnent  à  penser  qae  le  ga< 
à  la  ré»ne  sera  le  meilleur  et  le  plus  écononiiqu^ 
pour  l'éclairage.  Le  débit  de  la  r^ine ,  quelles  qn^ 
soient  à  l'avenir  les  quantités  produites ,  est  donc 
assuré. 

Après  qu'il  a  jeté  la  résine ,  le  pin  n'en  est  que 
meilleur  pour  ^re  converti  en  planches.  Laplam^lie 
sert  k  la  construction ,  aux  parquets ,  k  soutenir  les 
toitures ,  à  l'emballage  ,  a  former  les  doubles  iur 
tailles,  etc. ,  etc.  Le  système  des  scieriesk  la  méca- 
nique j  mues  soit  par  Teau ,  soit  par  la  vapeur ,  doit 
contribuer  aujourd'hui  beaucoup  k  ce  qu'im  tire 
parti  des  forêts  de  pins  «  que  les  difficultés  de  transe 
port  forçaient  a  négliger ,  lorsqu'il  fidlait  remuer 
le  bois  encore  en  grume.  Lorsqu'on  se  sert  d'um 
machine  k  vsqpeur,  ce  soiit  les  dâuris  des  arbveé 
«battus  qui  servent  k  la  faire  marcher;  on  comprend 
dès  lors  tout  l'avantage  d'un  pareil  mode  d'exploi- 
tation. 

Le  goudron  provient  aussi  du  pin  maritime.  La 
marine  en  consomme  beaucoup  et  le  demande  sou* 
vent  k  l'étranger. 

Le  pin  maritime  est  souvent  une  précieuse  res-  * 
source  pour  la  mâture.  Un  vieux  préjugé  fait  donner 
la  préférence  aux  pins  du  Nord;  mais  quelcpies  ex-* 
périences ,  qui  ont  parfaitement  réussi ,  commen- 
cent k  t^ire  croire  que  le  pin  des  cotes  de  la  Gas^ 
cogne  peut  bien  valoir  celui  de  Riga. 

Comme  combustible ,  on  connaît  l'utilité  du  bois 
de  pin;  Bordeaux  en  consomme  beaucoup  et  en 
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consommerait  bien  davantage  avec  des  voies  do 
communication  plus  faciles. 

Enfin,  mettant  de  coté  tous  ces  usages  du  boia 
de  pin,  qui  ne  laissent  pas  cependant  que  de  lui  pro* 
mettre  un  vaste  emploi ,  nous  a^  ons  à  oStir  la  res- 
source sans  limite  de  le 'convertir  en  charbon  :  je 
dis  sans  limite,  parce  que,  indépendamment  de  la 
grande  consommation  que  peut  faire  Bordeaux, dii 
charbon  des  Landes  lorsqu'il  lui  arrivera  avec  moins 
de  frais ,  soit  pour  les  usages  domestiques ,  soit  pour 
certains  arts ,  notamment  ceux  de  l'orfèvrerie  et  de 
la  chaudronnerie  qui  le  préfèrent  a  tous  autres,  il 
est  encore,  au  sein  même  de  ces  Landes^  qu'on  ne 
néglige  autant  que  parce  que  véritablement  on  n'en 
connaît  pas  les  ressources,  il  est,  dis-je,  dans  les 
landes ,  un  minerai  des  plus  riches ,  donnant  un  fer 

excellent,  et  qu'on  exploite  à  peine  aujourd'hui,  faute 
du  combustible  nécessaire» 

Ce  minerai ,  qu'on  appelle  dans  le  pays  mine  en 
grain ,  est  presque  partout  li  la  superficie  du  sol  et 
se  trouve  disséminé  sur  plusieur5  points.  On  ne  l'ex- 
ploite en  ce  moment  que  fort  grossièrement  et  avec 
une  grande  dépense ,  puisque  c'est  à  plusieurs  lieues 
et  k  dos  de  cheval  qu'ont  a  ramasser  le  charbon  que 
les  paysans  fabriquent  dans  leurs  m^mens  de  loisir. 
On  conçoit  alors  tout  l'avantage  de  la  fabrication 
en  grand  du  charbon  pour  utiliser  ce  minerai  k-peu- 
près  perdu. 

Une  argile,  donnant  d'excellentes  briques  ré- 
fractaires ,  se  trouve  partout  dans  ces  contrées ,  et 


aiderait  puissamment  à  créer  un  système  de  forges 
mieux  entendu. 

Alors  Bordeaux  du  moins  ne  manquerait  plus  du 
fer  et  de  la  fonte  qui  rendent ,  par  leui*  cherté ,  la 
construction  de  ses  navires  coûteuse  et  difficile;  et 
l'agriculture  des  environs,  réduite  aussi  aux  plus 
grossiers  instrumens,  aurait  moins  de  sacrifices  à 
faire  pour  s'améliorer. 

Mais  le  pin  n'est  pas  la  seule  essence  qui  pro- 
mette'ici  des  avantages.  Le  chêne  qui,  par  les  en- 
yahissemens  de  la  culture  et  le  besoin  des  pays 
vignicoles  devient  de  jour  en  jour  plus  rare  et  son 
bois  plus  cher,  ne  se  refuse  pas  a  venir  sur  le  sol 
des  landes.  Si,  dans  le  principe,  il  y  croît  lente- 
ment ,  une  fois  qu'il  est  arrivé  aux  couches  secon- 
daires et  qu'il  y  a  pris  racine ,  il  s'y  développe  avec 
une  puissance  de  végétation  qu'on  a  peine  à  retrou- 
ver ailleurs.  Les  chênes  robustes  et  séculaires,  que 
l'on  trouve  dans  les  environs  de  la  Teste,  dans  les 
forêts  du  Maransin,  dans  les  environs  de  Dax,  de 
Mont-de-Marsan,  de  Cabaret,  de  Lubon>  de  Mail- 
las ,  c'est-k-dire  sur  les  divers  points  les  plus  opposés 
du  désert  dont  j'étudie  les  ressources,  servent  à 
prouver  le  parti  que  l'on  *peut  retirer  de  cet  arbre 
dont  le  débit  est  toujours  assuré. 

A  côté  de  lui ,  et  non  moins  utile  que  lui ,  se 
présente  le  chêne  à  liège  3  si  son  bois  a  peu  de  prix , 
on  connaît  la  valeur  de  son  écorcc.  Le  terrain  sa- 
blonneux est  le  sol  favori  de  cet  arbre.  A  quelques 
lieues  des  grandes  landes  se  trouve  la  preuve  dn 
succès  que  Ton  peut  se  promettre  de  sa  culture. 
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L'arrondissement  de  Nérac  lui  a  consacré  toutes  ses 
terres  légères,  et  c'est  ce  qui  fait  sa  plus  grande  ri- 
chesse. 

11  est  vrai  que  le  chêne-liége  est  long-temps  sans 
donner  des  profits  -,  mais  le  moment  de  la  récolte 
venu ,  rien  ne  peut  se  comparer  aux  avantages  qu'il 
procure.  On  a  la  ressource  d*ailleurs.  de  mélanger 
le  pin  et  le  chêne-liége ,  et  d'exploiter  le  premier 
pendant  que  le  second  complète  sa  croissance. 

Si  9  comme  il  est  permis  de  1  espérer,  le  mûrier 
pouvait  croître  dans  une  partie  des  landes ,  je  ver- 
rais la  une  conquête  dont  je  ne  saurais  assigner  la 
limite  y  et  c'est  bien  alors  que  les  1  andes  seraient 
pour  Bordeaux  la  poule  aux  œufs  d'or. 

La  variété  de  mûrier  qui  conviendrait  à  ce  sol  lé- 
ger serait  probablement  le  mûrier-nain,  que  la  Chine 
cultive  plus  particulièrement ,  et  dont  elle  retire 
d'immenses  profits. 

Voilà  ce^que  l'on  pourrait,  en  fait  de  boisement, 
tenter  et  espérer  sur  le  vaste  territoire  des  Landes. 
Quant  à  ce  qui  tient  plus  spécialement  a  la  culture, 
je  ne  vois  rien  de  ce  qui  Êiit  la  richesse  de  l'agri- 
culture moderne  qui  ne  pût  également  être  essayé 
et  réussir.  Selon  les  qualités  de  sol,  parmi  les  cé^ 
réaies,  on  choisirait  le  firoment,  le  seigle,  l'avoine, 
le  maïs,  le  millet;  parmi  les  plantes  turberculeuses , 
la  pomme  de  terre ,  la  betterave,  la  carotte;  dans  )a 
famille  des  légumineuses  et  des  plantes  fourragères , 
le  haricot ,  la  lentille ,  le  chou ,  le  navet ,  la  luzerne , 
le  trèfle,  le  sainfoin,  etc. ,  etc.  Enfin  à  chaque  lieu, 
avec  de  l'intelligence ,  il  serait  possible  d'assigner 
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un  produit ,  et  peu-k-peu ,  de  remplacer  ainsi  TAat 
d^  friche  et  de  pauvreté  par  le  bienfait  du  travail 
de  rhomme  et  le  stimulant  de  la  richesse  ;  et  cette 
terre ,  qu'un  beau  soleil  éclaire  aujourd'hui  si  inuti- 
lement ,  serait  un  jour  une  province  qui  vaudrait 
bien  une  colonie  lointaine.  Et  cette  conquête  du 
moins  faite  sur  la  nature  sauvage ,  et  sans  répandre 
notre  or  et  notre  sang,  ni  système  de  commerce, 
ni  guerres,  ni  naufrages,  ni  rivalités  nationales ^  ne 
viendraient  en^atténuer  les  chances  favorables,  en 
jalouser  le  succès,  en  contrarier  Theuî^eux  essor. 

Comment  trouver  les  capitaux  nécessaires  et  quelles 
seraient  les  conditions  à  imposer  aux  concession'- 
naires  ? 

S^il  y  avait  a  réaliser  le  projet  de  colonisation  des 
Landes ,  en  prenant  la  cuHure  comme  agent  prin- 
cipal ,  on  aurait  devant  soi  une  difficulté  sérieuse  : 
car  où  trouver  près  de  400  millions  ;  mais  comme  il 
est  probable  qu'on  s'attachera  au  parti  à  la  fois  le 
plus  profitable  et  le  moins  coûteui ,  celui  du  boise- 
ment ,  il  n'est  pas  alors  au-dessus  des  ressources  du 
-commerce  de  Bordeaux ,  de  réunir  les  moyens  pë'- 
cuniaires  suffisans ,  surtout  lorsque  ce  parti  permet 
de  reculer  sans  inconvénient  l'exécution  des  voies 
de  communication,  qui  k  elles  seules  entraînent 
près  d'un  tiers  de  la  dépense. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  des  personnes 
opulentes  qui  se  trouve  engagé  a  tenter  l'entreprise 
de  la  colonisation  ,  mais  encore  celui  de  la  popula- 
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lion  entière  de  Bordeaux.  11  n'est  pas  dans  cette 
cité  un  armateur ,  un  négociant ,  un  n>archand  ^  un 
propriétaire  ,  un  industriel  quelconque  qui  ne 
trouvent  un  avantage  positif  à  ce  qu'on  tire  un 
prompt  parti  de  plusieurs  centaines  de  lieues  car- 
•  réesqui  n*ont  donné  jusqu'ici  que  quelques  quintauit 
de  laine  y  un  mauvais  grain ,  un  peu  de  résine.  C'est 
pour  eux  que  la  richesse  se  créerait ,  c'est  par  eux 
aussi  qu'elle  s'échangerait  au  loin.  La  colonisation 
ne  dûtrelle  même  rien  produire  en  faveur  des  capi- 
taux engagés  dans  l'entreprise,  qu'il  y  aurait  encore 
un  immense  avantage  pour  Bordeaux  à  l'avoir  tentée. 
Mais  cette  crainte  y  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  la 
nourrir.  On  peut  au  contraire  sans  danger  se  porter 
le  garant  qu'il  y  aura  bénéfice  pour  tout  le  monde  » 
et  sous  tous  les  rapports,  dans  le  moment  présent 
comme  dans  le  plus  lointain  avenir. 

Maintenant  je  dois  dire  un  mot  des  bases  sur  les- 
quelles devrait  reposer  une  association  telle  qu'il  la 
faudrait  pour  rendre  son  œuvre  sûre  et  aussi  com-» 
plète  que  son  objet  le  comporté. 

Il  faut  le  dire,  nous  ne  sommes  pas  encore  en 
France  sur  la  route  qui  conduit  le  mieux  à  son  terme 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  confiés  aux 
soins  des  particuliers.  Tout  en  croyant  prendre  la 
marche  la  plus  expéditive  »  il  se  trouve  au  contraire 
que  nous  choisissons  la  plus  longue ,  la  plus  embar- 
rassée. 

Ainsi,  qu'exigeons-nous  d'un  homme  qui  demande 
une  concession?  des  plans,  un  calcul  de  dépense , 
une  évaluation  de  bénéfice.  Si  les  données  paraissent 
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assez  bien^^xéciitées  et  appréciées»  on  concède  et  l'on 
ne  songe  pas  que  cet  homme  n'a  montré  qu'an  des 
élémens  de  la  réalisation  de  son  projet  ;  qu'il  lui 
reste  encore  à  trouver  la  condition  presque  toujours 
la  plus  difficile ,  les  capitaux.  Le  plus  souvent  même, 
ils  sont  moins  aisés  à  tlronver,  une  fois  que  la  con- 
cession a  été  faite.  Car  de  deux  choses  Tune:  ou 
l'entreprise  est  très-bonne ,  et  alors  le  concession- 
naire fait  la  loi  aux  capitalistes ,  et  par  là  les  éloigne  : 
ou  elle  est  reconnue  peu  avantageuse  ,  et  alors  c'est 
le  tour  des  capitalistes  qui  les  traînent  en  longueur 
et  arrivent  ainsi  à  dépouiller  impitoyablement  l'au*- 
teur  d'un  projet.  D'autrefois ,  l'on  met  de  part  et 
d'autre  de  l'opiniâtreté  ,  et  aloi^s  un  projet  utile  ati 
pays  est  indéfiniment  ajourné. 

Si  l'on  procédait  comme  op  le  fait  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis,  ce  double  abus  n'arriverait  pas. 
Là,  on  veut  la  preuve  formelle  que  tous  les  moyens 
d'exécution  sont  réunis  et  à  la  disposition  soit  de  la 
personne,  soit  de  la  société  postulant  le  droit  de 
concession.  Aussi,  dans  ce  pays,  peut-on  regarder 
un  travail  concédé  comme  un  travail  d'une  sûre  et 
prochaine  exécution;  et  dès  le  lend^emain  de  la 
concession,  voit*on  le  commencement  de  la  mise 
en  œuvre.  On  ne  citerait  peut-être  en  Angleterre 
que  l'entreprise  du  tunnel  sous  la  Tamise  qui  soit 
restée  inachevée  :  et  encore  personne  n'ignore  que 
c'est  par  suite  de  circonstances  tout-à-fait  extraor- 
dinaires. En  France,  au  contraire,  nous  avons  non- 
seulement  de  nombreux  travaux ,  dont  on  a  fait  la 
concession  ,  inachevés  ^  mais  encore  en  pourrions.- 
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iious  citer  plusieurs  qui  n'ont  rien  de  commencé. 

11  faut  nécessairement  changer  de  système ,  car 
celui  que  nous  suivons  est  trop  funeste  au  dévelop- 
pement  des  intérêts  matériek  du  pays. 

Ainsi,  pour  arrêter  un  plan  de  colonisation  qui 
puisse  s'effectuer  sans  que  rien  vienne  plus  tard 
TentraTer,  il  faut  qu'k  Bordeaux  des  hommes  d'in- 
telligence et  haut  placés  se  réunissent ,  s'entendent^ 
et ,  par  des  engagemens  formels ,  montrent  au  gou- 
vernement et  aux  chambres  qu'ils  sont  en  mesure 
de  mener  à  bonne  fin  la  vaste  opération  dont  ils 
sollicitent  la  concession.  A  Bordeaux,  d'ailleurs,  se 
trouvent  tous  les  élémens  d'une  grande  association  : 
capacité,  argent^  jpatriotisme ;  déjà  même,  depuis 
quelques  années ,  cette  belle  cité  s^est  heureusement 
initiée  au  secret  des  tjravaux  d'utilité  publique ,  au 
moyen  du  levier  de  l'esprit  d'association.  Oa  lui 
doit  un  pont  magnifique,  un  vaste  entrepôt,  des 
bains  qui  sont  un  véritable  monument.  En  en  com- 
binant mieux  les  forces,  ce  sera  bien  autre  chose 
encore. 

Je  ne  dois  pas ,  du  reste  ^  passer  sous  silçnce  que 
depuis  quelques  mois  il  s'est  formé  une  société  qui 
a  pour  but  d'exploiter  un  des  rayons  des  landes  de 
Bordeaux,  et  qui  déjà  commence  l'œuvre.  Malheu- 
reuse nr^ent  ses  ressources  sont  limitées  k  quelques 
millions ,  et  elle  n'opère  que  sur  le  terrain  compris 
entre  le  bassin  d'Ârcachon  et  le  bourg  de  Mimizan , 
près  du  port  de  la  Teste. 

C'est,  comme  on  le  voit,  n'occuper  qu'un  point 
dans  l'espace;  et,  bien  que  ce  point  soit  un  des 
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meilleurs  qu'il  y  eût  a  aborder,  il  n'en  est  pas  moins 
un^  théâtre  d'opérations  bien  rétréci,  et  qui  ne  nous 
montre  en  jeu  que  des  intérêts  particuliers  et  assee 
restreints ,  là  où  l'on  est  pressé  de  voir  de  grands 
efforts  et  une  large  pensée  de  nationalité. 

L'exemple  de  la  nouyelle  société  peut  être  d'un 
heureux  effet  sur  les  populations  voisines.  Tout  en 
reconnaissant  que  son  plan  paraît  bien  conçu,  sa«- 
gement  étudié ,  et  que  ses  bénéfices ,  promettent 
d'être  avantageux^  disons  qu'il  y  a  mieux  que  cela 
a  faire 4  11  faut,  ou  que  cette  société  grandisse  et 
étende  ses  vastes  bras  des  rives  de  la  Garonne  a  celles 
de  l'Âdour,  et  des  bords  de  l'Océan  aux  limites  des 
points  civilisés,  ou  qu'il  s'en  forme  un  autre  qui 
porte  plus  loin  ses  vues  et  réalise  tout  le  bien  a 
faire. 

Par  des  travaux  partiels,  on  mettra  cinijuante 
ans ,  cent  ans ,  cinq  cents  ans  peut-être  à  faire  ce 
que,  par  la  force  merveilleuse  d'une  vaste  associa- 
tion et^  l'impulsion  d'un  vif  sentiment  de  patrio- 
tisme ,  on  peut  accomplir  sans  peine  en  un  quart  de 
siècle. 

L'exécution  des  canaux  dans  les  Landes  est-elle 

facile  et  sûre? 

La  possibilité  de  créer  un  vaste  système  de  ca- 
nalisation dans  les  Landes  a  été  quelquefois  mise  en 
doute }  mais  ce  n'est  uniquement  que  parJes  per- 
sonnes qui  ne  connaissaient  pas  ou  n'avaient  pas 
voulu  étudier  la  nature  des  lieux.  Un  sol  sablonneux 
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n'est  un  obstacle  a  la  conservation  dès  eaux  que  lnrs« 
que  les  couches  inférieures  sont  également  poreuses  ; 
noais;  comme  là  c'est  au  contraire  un  tuf  d'un  grain 
excessivement  resserré ,  ce  danger  n'existe  pas. 

L'habile  ingénieur,  M.  Deschamps,  pour  confir- 
mer sa  démonstration  de  la  posûbilité  de  canaliser 
les  Landes,  cite  la  rigole  qu'il  a  fait  exécuter  dans  la 
commune  de  Beliet,  arrondissement^de  Bordeaux , 
et  qui  a  parfaitement  retenu  les  eaux .  Â  cette  preuve, 
il  eût  pu  en  ajouter  une  seconde^  et  bien  plus  con- 
cluante ,  c'est  un  canal  de  dérivation  de  près  de  deux 
lieues  de  long  sur  plusieurs  mètres  de  large,  creusé 
depuis  plus  de  cinquante  ans  dans  le  canton  de 
Gabarret,  arrondissement  de  Mont- de-Marsan.  Ce 
canal  a  été  fait  pour  déverser  les  eaux  des  marais  de 
Barbotan  dans  le  lit  de  l'Estampon.  Bien  que  sur  un 
terrain  sablonneux  de  la  nature  de  celui  des  grandes 
Landes ,  et  complètement  abandonné  à  lui  -  même 
depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution  que  tomba 
l'exploitation  rurale  pour  laquelle  il  était  fait ,  il  s'est 
maintenu  dans  un  assez  bon  état^  et  remplit  encore 
en  partie  le  but  qu'on  s'était  proposé  en  le  créant. 
Si  M.  Deschamps ,  qui  paraît  avoir  peu  exploré  cette 
partie  des  Landes  ,  parce  qu'elle  est  limitrophe  du 
département  du  Gers^  avait  connu  cet  ouvrage,  il 
n'eût  pas  probablement  négligé  de  s'en  faire  un 
appui. 

Quant  à  la  quantité  des  eaux  propres  à  l'alimen- 
tation des  canaux  et  à  la  hauteur  des  terrains  néces- 
saires pour  établir  les  différens  bie&  de  partage , 
tout  cela  se  trouve  parfaitement  disposé  par  la  na- 
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ture  des  lieux  »  comme  l'ont  démontié  les  ingénieurs 
envoyés  sur  le  terrain  pour  faire  les  études  néces* 
saires. 

Ainsi,  loin  que  quelque  obstacle  séiieux  vienne 
contrarier  la  plus  belle  entreprise  que  la  France 
puisse  aujourd'hui  tenter,  tout  au  contraire  se  réunit 
pour  la  favoriser  et  en  garantir  le  succès. 

Emile  BÈRES  (du  Gers). 
(  La  fin  au  prochain  numéro.  ) 
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DE   LA    LIBERTE   COMMERCIALE   ET   DE   LA    RÉFORME    DE     NOS     LOIS 

DE  DOUANES,  par  j.-A.  LUERBETTE ,  députë  de  l'Aisne  ;  un 
Tolume  in^^  de  i5o  pages.  Paris  ,  Gustave  Barba  ;  i835. 

L'opinion  faTorable  à  la  liberté  commerciale  fait  journelle- 
ment des  progrès  et  conunence  à  être  adoptée  par  tous  ceux  qui 
se  donnent  la  peine  d'étudier  cette  grave  question  d'économie 
politique ,  arec  bonne  foi  et  impartialité.  Quelle  est  la  classe 
de  la  société  qui  est  intéressée  au  maintien  des  prohibitions  et 
des  taxes  élevées ,  et  quelle  classe  encore  réclame  ces  prohibi- 
bitions  avec  le  plus  d'ardeur  et  le  plus  d'empressement?  C'est 
celle  qui  jouit  des  avantages  d'un  système  funeste  à  la  société , 
funeste  au  travail ,  et  antipathique  à  toute  esghce  de  progrès. 
Les  manuËtcturiers  et  les  agriculteurs  réclament ,  dans  leur 
propre  intérêt ,  contre  la  liberté  commerciale.  Leurs  meilleurs 
argumens  se  rapportent  toujours  à  eux  seuls  ,  et  jamais  il  ne 
leur  a  été  possible  d'invoquer  l'intérêt  général ,  pour  masquer 
ou  pallier  leur  égoisme  étroit  et  mal  entendu. 

Certes ,  ce  né  sont  pas  les  praticiens  qui  les  premiers  ont  fait 
sentir  les  arantages  de  la  liberté  conunerciale  ;  ce  sont  les 
é<x>nomistes  auxquels  on  doit  les  progrès  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour  ;  ce  sont  eux  qui  ont  débrouillé  et  mis  en  lumière  l'ac- 
tion prohibitive  et  douanière  ;  ils  ont  établi  clairement  au  profit 
de  qui  elle  était  établie ,  et  à  quek  dépens  elle  s'exerçait  ;  il  est 
dès-lors  fiicile  de  trouver  leurs  adversaires,  et  à  l'exception  d'un 
très-petit  nombre  d'économistes  à  doctrines  surannées ,  il  ne 
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faut  chercher  ces  adversaires  que  dans  les  rangs  des  indiislrtels 
et  des  manufacturiers  monopoleurs.  Il  y  en  a  cependant  parmi 
ces  derniers^  qui  avouent  que  le  principe  de  la  liberté  commer* 
ciale  est  excellent  y  mais-  que  son  application  conduirait  aux 
plus  grands  désastres ,  quelle  serait  la  ruine  de  la  société  et 
le  signal  de  mille  émeutes.  Il  faut  avouer  que  cette  manière 
d'envisager  une  question  est  tout-4i-fiBiit  neuve  ^  et  tout  au  plus 
propre  à  donner  une  mince  opinion  de  l'intelligence  de  ceux 
qui  emploient  cette*  argumentation.  Lorsqu'un  principe  est  bon, 
l'application  doit  s'en  suivre.  Celles;!  peut  être  difficile  et 
froisser  certains  intérêts  ;  elle  peut  même  être  dangereuse  ; 
mais  jamais  les  difficultés  et  les  dangers  ne  sont  réels ,  lorsqu'il 
s'agit  d^un  intérêt  national  bien  démontré  ,  et  d'une  améliora-^ 
tiôn  réclamée  par  les  neuf  dixièmes  de  la  société.  L'application 
franche  et  réelle  du  principe  fera  bientôt  disparaître  les  diffi-* 
cultes  et  les  dangers  qui ,  dans  ce  cas  particulier ,  ne  pourraient 
être  cr^  que  par  une  petite  minorité. 

L'enquête  qui  vient  d'avoir  lieu  a  réveillé  plus  que  jamais  le 
zèle  des  partisans  de  la  liberté  commerciale ,  et  l'acharnement 
des  monopoleurs  -contre  ce  qu'ils  appellent  doctrines  subrer* 
sives  et  révolutionnaires.  Les  premiers  ont,  comme  d'ordinaire, 
défendu  leurs  opinions  par  des  moyens  rationnels,  puisés  dans  U 
nature  des  choses  et  dans  l'intérêt  général;  ils  ont  exposé  leurs 
principes  sous  une  forme  méthodique  ,  en  Élisant  apercevoir 
les  rapports  qui  existent  entre  cette  partie  de  l'économie  poli^ 
tique  et  toutes  les  autres  questions  sociales  ;  les  seconds  se  sont 
appuyées  uniquement  sur  leur  propre  intérêt  et  sur  des  faits 
qui  se  rapportant  &  cet  intérêt.  Dès  lors  il  leur  a  été  impossible 
de  produire  quelque  chose  de  complet  en  faveur  de  leur  opi- 
nion, et  il  leur  est  arrivé  ce  qui  arrive  à  tous  les  défenseurs  d'une 
mauvaise  cause ,  c'e8t->à-dire  que  tout  en  ne  voyant  que  leur 
individualité,  ils  sont  tombés  dans  d'étranges  contradictions  y 
et  chacun  a  réclamé  pour  soi  une  protection  qu'il  ne  voulait 
pas  accorder  aux  autres.  Toutes  les  industries  se  sont  ainsi  fiiit 
la  guerre ,  et  pour  arriver  à  un  succès  personnel ,  on  '  a  sacrifié 
pour  les  autres ,  le  principe  qu'on  défendait  pour  soi. 
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M.  Lherbette ,  dans  la  brochure  que  .nous  avons  sous  les 
jeux,  a  parCûtement  fait  ressortir  cette  lutte  grotesque  et  il  en 
a  tiré  le  plus  grand  parti  pour  la  corroborationdeses  doctrines. 
Mais  il  avait  d'autres  ressources  encore  qui  lui  ont  permis  de 
se  placer  à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  de  donner  a  son  tra* 
vail  une  forme  méthodique* 

Avant  que  d'entrer  en  matière,  Fauteur  donne  l'instorique 
des  douanes  et  Texplication  et  l'origine  des  divers  systèmes 
d'économie  politique  ;  il  avertit  que*  dans  cet  écrit  il  n'exa* 
minera  pas  les  droits  de  douanes  comme*  împto,  mais  unique^ 
ment  comme  moyen  de  production  ou  plutôt  d'encouragement  à 
la  production  nationale.  Je  regrette  que  M.  Lherbette  ait  ad- 
mis cette  division,  car  la  question  fiscale  ne  doit  point  être 
omise  dans  une  discossion  sur  la  liberté  commerciale.  Je  re- 
marque ensuite  dans  l'historique ,  que  le  point  de  départ  est 
faux  :  ce  n'est  point  dans  le  temps  d'anarchie  féodale  que  le 
système  douanier  prit  naissance  ;  dans  l'antiquité  on  connais- 
sait déjà  ceUe institution,  et  les  républiques  grecques  nous  en 
oilrent  plus  d'un  exemple.  Cet  anachronisme  est  du  reste  sans 
importance  pour  le  principe  luip-mème,  d'autant  moins,  que  les 
douanes  des  anciens  étaient  plutôt  une  mesure  fiscale  qu'un 
moyen  d'encouragement  pour  l'industrie. 

L'énumération  des  vices  des  systèmes  prohibitifs  et  prolec- 
teursse  trouve  dans  le  chapitre  III.  «Les  gouvememens,  même 
les  plus  prohibitifs,  dit  l'auteur,  voudraient  pour  leur  nationaux 
la  liberté  de  vente  sur^tous  les  marchés.  Seulement  ils  ne  l'ac- 
cordent pas  sur  les  leurs  aux  étrangers ,  dans  la  crainte  que  la 
concurrence  de  ceux-ci  ne  nuise  à  la  production  indigène , 
qu'ils  désirent  encourager. 
»  Cetba  conduite  est-elle  sage? 

M  Dans  tout  pays  où  se  rencontrent  les  élémens  fsivorables  à 
un  genre  d'industrie ,  comme  sol  y  climat ,  situation ,  bas  prix 
àes  matières  et  du  salaire,  aptitude  des  habitans ,  on  peut  être 
sàr ,  que  ce  genre  d'industrie  s'établira  de  lui-^nême,  comme 
aussi  qu'il  ne  s'y  établira  pas  naturellement  sansces  conditions. 

H 
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»  Oo  pourra  U  faire  venir  la  vigne  ou  le  cafeyer  sous  les  pôles 
comme  dans  les  régions  tempérés  et  équinoxiales ,  mais  avec 
cette  différence  qu'ils.*  y  coàteraiei|t  beaucoup  -plus  cher  el 
seraient  lyicûas  bons  ;  et  l'on  obtiendrait -dans  le  Midi  des  plantes 
du  Nord  avec  les  mêmes  conditions  de  renchérissement  et  d'infi^ 
riorité.  Certes  pas  un  particulier  ne  sera  assez  dénué  de  sens  pour 
s'adonner  à  des  -cultures  si  déraisonnables.  D  en  sera  de  même 
pour  l'industrie  manufacturière.  Qu'avec  dix  journées  de  tra- 
vail on  ùiSBe  en  Francecent  livres  de  soie  et  cinquante  de  colon, 
et  en  Angleterre  cen^  de  ooton  et  cinquante  de  soie ,  et  que  les 
deux  pays  échangent  au  pair  ;  il  est  clair  que  chacun  trouve- 
rait.profit  à  (aire  seulement  ce  qu'il  fait  le  mieux  et  à  l'échanger 
contre  ce  qui  lait  moins  bien.  Mais  survient  le  gouvernement  qui 
dit  :  afin  de  protéger  chez  moi  l'industrie  d'objels  qui  sont 
•ailleurs  k  meilleur  marché ,  je  prohibe  Ventrée  des  similaires 
exotiques  ou  bien  je  l'assujettis- à  un  droit  tel  qu'ils  coûteront 
plus  encore  que  les  indigènes.  » 

M.  LherboUe  moltiplîe  ces  exemples,  et  il  fait  remarquer  que 
l'intérêt  du  producteur  est  distinct  de  celui  de  l'ouvrier  et  plus 
encore  de  celui  du  consommateur ,  et  il  pense  que  si  une  me- 
sure grève  le  consommateur  au  profit  du  producteur,  on  ne 
4oit  pas  répondre  parce  Ueu  comimin  a  que  chacun  est  à  la  fois 
producteur  et  consommateur  ». 

Sens  doute  le  système  prohibitif  favorise  certains  produc- 
teurs ,  mais  il  nuit  en  général  aux  industries ,  et  en  gêne  le  pro- 
grès et  l'avancement  ;  il  diminue  le  capital  de  la  société ,  il  re- 
|K>u9se  les  capitaux  des  placeknens  industriels ,  par  l'incertitude 
oà  on  est  de  savoir  quels  seront ,  d'un  jour  à  Tau  ire  y  les  objets 
de  la  protection  ;  il  exhausse  enfin  le  prix  des  produits  dans  les- 
quels entrent  les  matières  exotiques  surimposées.  Ces  diliérentes 
considérations  sont  appuyées  de  faits  et  d'exemples  pris  dans 
toutes  les  eatégories  et  dans  tous  les  pays  ;  il  en  résulte  encore 
que  partout  où  il  y  a  en  des  restrictions ,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie se  sont  ralentis ,  et  que  la  prospérité  a  diminué  dans  la 
mesure  de  la  rigueur  du  système.  Ce  chapitre  entier  est  con- 
sacré à  l'examen  des  divers  intérêts  qui  partagent  la  l»ociété  ,  et 
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partout  Fauteur  prouve  jutqu^à  réfîdenc«  que  les  prohibitions 
et  les  taxes  élevées  sont  funestes  à  Iqus.  Dans  cette  ëaunërt- 
tîon  ,  il  n'a  point  oublié  '  l'intérêt  du  pauvre  :  «  avec  le  système 
protecteur,  dit-il,  moins  d'échanges,  moins  de  travail,  et 
baisse  de  son  prix;  de  plus,  variations  brusques  dans  les  rentes 
de  ftfoduits ,  et  par  soite  dans  les  salaires  ;  dès-Ion,  crises  de 
détresse.  Yoilii  pour  le  pauvre  considéré  comme  producteur , 
comme  consommateur ,  il  souffre  du  renchérissement  des  ob- 
jets ,  et  son  mal  double  si  ce  renchérissement  porte  brusque- 
ment sur  ceux  de  preniière  nécessité*  PhiS  ils  sont  chers ,  {dus 
grande  est  la  pénurie  de  l'ouvrier  ;  plus  il  sollicite  de  Pemplot , 
plus  l'offre  du  travail  est  supérieure  k  la  demande ,  plus  la 
main-d'œuvre  est  au  rabais.  Le  salaire  est  alors  en  raison  in^ 
verse  des  besoins  de  la  classe  ouvrière.  » 

La  réfutation  des  motifs  qni  ont  fait  adopter  les  systèmes 
prohibitif  et  protecteur  ^  n'est  pas  le  chapitre  le  moins  intéres- 
sant de  la  brochure  de  M.  Lhevbette  ;  il  détruit  une  à  une  ces 
ridicules  assertions  de  tribut  à  payer  à  Fétranger ,  d'assurer  de 
remploi  aux  capitaux  nationaux ,  et  il  rassure  pariaitement  de 
la  crainte  de  manquer  dans  certaines  circonstances  des  objets 
qu'on  ne  produirait  pas  soî-méme ,  ou  de  celle  de  voir  nos 
marchés  inondés  de  marchandises  exotiques  au  rabais ,  et  la 
production  indigène  annihilée  par  cette  concurrence*  L'auteur 
combat  ensuite  les  moyens  dilatoires  qu'on  oppose  k  la  réferme 
commerciale  ,  et  il  prouve  qu'en  les  admettant,  toute  espèce 
de  progrès  deviendrait  impossible,  parce  que  les  gens  intéressés 
au  maintien  de  la  prohibition ,  multiplieraient  ces  moyens  dila- 
toires k  l'infini. 

ce  Puissent  les  législateurs  français ,  dit  M.  Lherbette ,  dans 
aa  conclusion  ,  ne  pas  entraver  par  de  nou'^'elles  concessions 
aux intérèls des  monopoleurs,  nos  pas  dans  une  carrière  dé 
perfectionnemens  et  de  richesses  ,  donf  l'immensité  s'ouvre 
devant  nous ,  mais  ojt  nos  administrations  sont  restées ,  hélas  *. 
si  retardataires  depuis  quarante  ans  !  Puissions-nons^.  ne  pas 
compromettre  notre  ayenir ,  comme  nous  avons  gâté  notre 
passé.  »  Cette  phrase  indique  asses  les  voeux  de  M:  Lherbette; 
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i\  désire  qu'on  suive  en  France  T impulsion  donnée  en  Angle- 
terre par  Uuskisson ,  et  4{a*on  adopte  un  système  de  transition 
qui  nous  conduise  à  une  réforme  commerciale  qui  ne  pourra 
qu^  hâter  le  développement  de  l'industrie  et  de  la  prospérité 
publique, 

£n  somme  la  brochure  don^  nous  venons  de  donner  ime  ra- 
pide analyse,  éclaire  parfaitement  la  question,  et  pent  être  d'un 
grand  secours  aux  hommes  qui  s'occupent  de  ces  matières  ;  il 
nous  semble  cependant  que,  dans  certaines  parties,  l'auteur 
n'a p9s  suffisamment  saisi  les  rapports  entre  Tintérèt  actuel, 
et  l'intérêt  futur ,  et  c'est  peut-être  la  cause  pour  laquelle 
les  moyens  de  transition  qii'il  propose,  nous  paraissent  in- 
complets. 


ÏjA   FRANCE   DOIT-GLLE   CONSERVER   ALGER  ?    par    Un    AuditCUr  aU 

Conseil-d'Etat.  Un  vol.  in-8^  de  7a  pages.  Paris ,  imprimerie 
de  Béthune  et  Pion,  i855. 

É 

Je  ne  veux  point  discuter  ici  la  question  coloniale  et  suivra 
l'auteor  dans  la  première  partie  de  son  travail  ;  je  dirai  seule- 
ment que  je  crois  qu'aussi  long-temps  que  r£urope  conservera 
«a  politique  actuelle,  qu'aussi  long-temps  que  les  rivalités  na- 
tionales ne. seront  point  atténuées,  et  que  l'on  croira  que  pour 
être,  fort  il  suffît  d'avoir  des  armées  et  des  flottes  plus  nom- 
breuses que  ses  voisins,  les  colonies  auront  une  importance  que 
Fon  ne  saurait  nier.  Si  au  contraire  tous  les  peuples,  ou  pour 
mieux  dire,  tous  les  gouvernemens  consentaient  à  entrer  dans 
une  ère  pacifique  ,  à  réaliser  le  projet  de  paix  pei-pétuelle  de 
Tabbé  de  St-Pierre ,  à  abandonner  le  principe  qu'une  nation 
ne  peut  grandir  qu'au  détriment  d'une  nation  voisine,  et  que 
Tisolement,  au  moyen  de  douanes,  est  le  meilleur  moyen  pour 
augmenter  les  richesses,  on  pourrait  alors  sérieusement  contes- 
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1er  rutUité  des  colonies  et  songer  à  les  abandonner  dans  titi 
temps  plus  ou  moins  ëloignë.  Maïs  mallieureiisement  nous  n^en 
sommes  point  encore  arrivés  à  ce  point ,  et  le  système  politique 
de  l'Europe  nre  pourra  changer  qu'autant  que  toutes  les  grandes 
nations  qui  le  maintiennent  consentiront  collectÎTement  à  ce 
changement,  en  adoptant  des  principes  moins  égoïstes ,  moins 
étroits  et  plus  propres  à  assurer  le  bonheur  àe  tous  plutôt  que 
celui  d'un  petit  nombre.  Si  une  seule  nation  adoptait  les  r^gle& 
dictées  par  l'humanité ,  la  amorale  et  la  religion  ,  son  existence 
sociale  serait  totalement  modifiée ,  et  elle  aurait  non -seulement 
à  abandonner  ses  colonies,  mais  à  opérer  des  réformes  autre-^ 
ment  importantes  dans  son  sein  même.  Mais  en  opérant  ces  ré- 
formes son  existence  pourrait  être  menacée, et  elle  aurait,  pour 
avoir  marché  seule,  compromis  des  principes  dont  Tapplicatiou 
est  peut-être  encore  très»éloignée. 

La  France,  en  (ajsant  la  conquête  d'Alger,  a  rendu  un  signalé 
serviceau  monde  civilisé.  Après  avoir  expulsé  le  souverain  dece 
nid  de  pirates ,  il  ne  restait  que  deux  partis  à  prendre  ;  le  premier 
consistait  à  détruire  le  port ,  à  raser  la  ville  et  à  faire  dispa- 
raître en  quelque  sorte  de  la  Régence  tout  ce  qui  pouvait 
offrir  un  refuge  aux  hommes  ;  sans  cette  précaution  l'expédition 
française  n'aurait  eu  aucune  conséquence  salutaire  et  on'aurai^ 
bientèt  vu  de  nouveaux,  flibustiers  recommencer  les  déprédations 
qiie  nous  aurions  interrompues  pendant  un  instant.  IjC  second 
parti  à  prendre,  et  celui  qui  a  été  pris  effectivement,  consistait 
dans  la  conservation  de  la  conquête  à  laquelle  devait  tout  natu- 
rellement succéder  la  colonisation. 

Mais  comment  cette  conservation  et  cette  colonisation  ont* 
éUes  eu  lieu?  a-t-on  employé  un  seul  moyen  pour  y  arriver  ? 
a-t-on  seulement  mis  en  usage  les  mesures  qu'indiquait  la  rai*- 
son  la  plus  élémentaire  ?  Non  ,  l'administi^tion ,  dès  l'origine  , 
a  été  confiée  non  seulement  à  des  mains  inhabiles,  mais  encore 
à  des  mains  infidèles.  On  n'a  pas  traité  Alger  comme  un  pays 
conquis,  mais  comme  un  pays  à  ruiner  et  à  fuir  ensuite.  On  a 
commencé  par  faire  une  guerre  d'extermination  ;  toutes  les 
spoliations  et  les  exactions  imaginables  ont  eu  lieu,  et  les  auto- 
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riiës  militaires  surtout  n'ont  su  mettre  aucune  limite  à  Tarbi* 
traire  (i)*  Ce  régime  a  d&  naturellement  mettre  notre  conquête 
dans  Tétat  pitoyable  où  elle  se  trouve  aujourd'hui  ;  et  je  conçois 
qu'on  puisse  maintenant  en  proposer  l'abandon. 

Sous  ce  rapport,  personne  n'a  traite  la  question  d'Alger  avec 
plus  de  sagacité,  je  dirai  même  avec  plus  de  profondeur  que 
l'auteur  de  la  brochure  que  j'ai  sous  les  yeux  ;  et  chacun,  en  se 
plaçant  à  son  point  de  vue  ,  arrivera  à  la  même  conclusion  que 
kii.  Mais,  je  le  demande,  si  aujourd'hui  on  instituait  k  Alger 
une  administration  régulière,  cdmposée  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  capable  en  France,  si  on  mettait  en  pratiqua  les  moyens  de 
colonisation  que  l'expérience  et  la  raison  fournissent,  et  surtout 
si  on  limitait  exactement  les  attributions  de  chacun  y  cette  con- 
clusion resteraitr-elle  1»  même  ?  Si  au  lieu  d'un  système  de  vio^ 
ience  et  d'extermination  on  avait  employé  les  voies  de  la  dou* 
ceuret  de  la  persuasion,  si  au  lieu  de  ces  pointes  téméraires , 
laites  dans  l'intérieur  du  pays,  on  eût  garante  d'abord  les  envi- 
rons  d'Alger ,  concluerait-on  aujourd'hui  à  l'abandon  de  la 
Régence  ?  L'évacuation  que  l'on  propose  ressemble  aases  à  celle 
d'une  place  forte  devenue  intenaUe  par  le  manque  primitif  des 
moyens  de  défense  et  par  le  désordre  des  assiégés. 

Certes,  il  faut  abandonner  Alger  si  Ton  persiste  à  l'adminis- 
trer comme  il  l'a  été  jusqu'à  présent,  et  il  viendra  un  jour  oo 
cet  abandon  ne  sera  plus  facultatif,  mais  forcé.  Si  au  contraire 
on  adopte  un  système  rationnel  et  modéré ,  cette  colonie ,  en 
même  temps  qu'elle  trouvera  des  avantages  considérables  à  a(H 
partenir  à  la  France^  compensera  largement  les  frais  qu'elle 
nous  aura  occasionés» 

Je  diSf  avec  la  brochure,  qu'il  ne  fiiut,.  en  conservant!»  nord 
de  l'Afrique,  faire  aucune  concession  k  l'école  mercantile.  Alger 
doit  être  une  colonie  européenne  où  toute  l'Europe  viendra 
nous  €aiire  concurrence,  et  cette  ville  se  trouvera  ensuite  dans  les 
mêmes  conditions  que  quelques  cités  du  Nouveau-Monde  ;  eUe 
aura  les  prérogatives  des  ports  francs ,  et  ce  ikouveau  régime 

(1  )  Voyez  à  ce  fujet  le  travail  de  la  commission  envoyée  en  Afrique. 
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fera  un  essai  pour  arriver  à  un  syslfeme  de  douanes  plus 
libéral.  ^ 

Non,  il  ne  Ibut  poinl en? oyer  k  Alger  la  lié  dé  noU*e  popula- 
tion surabondante,  eomme  le  veulent  certains  partisans  de  la 
colonisation.  Pour  établir  une  éolonieil  faut  des  gens  laborieux, 
probes  et  intelligens  :  les  Tauriens  ne  prospèrent  nulle  part  e^ 
ne  font  rien  prospérer. 

Je  ne  discuterai  point  ici  la  question  d'entrepôt  qu'attaque 
Fauteur  de  la  brochure  ;  elle  est  beaucoup  trop  éventuelle  pour 
oser  la  défendre,  et  les  raisons  solides  pourraient  manquer  pour 
l'appuyer  dans  celte  circonstance. 

Un  grand  peuple  comme  celui  de  la  France  a  certainement 
d'autres  missions  à  remplir  que  celles  de  garder  ses  frontières  , 
de  faire  des  canaux  et  des  roules  ;  l'auteur  le  reconnaît ,  mais  il 
pense  que  l'Afrique  ne  se  civilisera  point  par  Alger  et  il  fait 
même  entendre  que  l'Afrique  septentrionale  n'est  point  civilisa- 
ble. —  Saint-Domingue  s'est  bien  civilisé,  et  les  populations  de 
cette  contrée ,  si  elles  produisent  aujourd'hui  moins  de  sucre  et 
de  café  qu'autrefois,  n'en  sont  pas  plus  misérables  pour  cela. 

La  brochure  combat  encore  plusieurs  argumens  des  partisana 
de  la  colonisation  ;  pour  les  examiner,  il  fo^ut  plus  de  place  que 
je  ne  puis  en  consacrer  à  cette  intéressante  brochure.  Je  repro- 
duirai cependant  le  dernier  argument  auquel  l'auteur  a  selon 
moi  victorieusement  répondu.  Le  voici  :  Enfin  f  opinion  pu" 
hUque  s'est  prononcée  et  on  ne  la  braverait  pas  impunément. 
Avant  que  d'obéir  à  l'opinion  publique  il  faut  obéir  à  ce  qui 
est  juste,  vrai  et  utile.  «  Il  ne  faut  avoir,  dit  l'auteur  ,  pour 
l'opinion  publique^  ni  un  dédain  aveugle  ,  ni  une  aerviie  com- 
plaisance. H  faut  que  le  gouvernement  sache  aussi  l'éclairer  à 
son  tour.  Tout  en  évitant  de  la  heurter  inutilement,  il  doit'oser,. 
au  nom  de  ses  devoirs,  lui  résister  quelquefois  avec  courage. 

tt  Mais  d'abord, qu'il  distingue  avec  soin  de  la  véritable  opi- 
nion publique  cette  opinion  factice  créée  et  mise  au  monde  par. 
de  méprisables  intrigues,  et  par  les  criailleries  systématiques  des 
journaux.  Or,  si  je  ne  me  trompe^  l'opinion  qu'on  m'oppose , 
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dont  on  se  coiraMei  derrière  laquelle  on  se  crmt  înTulnëraMe , 
proTient,  en  partie  du  moins,  de  cette  source  impure.  » 

Je  puis  être  d'un  ayis  contraire  à  celui  de  Fauteur  de  la  bro* 
chure,  mais  j'ayanoe  qu'il  a  produit  un  œuvre  de  conscience 
el  de  talent  ;  il  a  lâché  de  répondre  â  toutes  les  objections  ;  il 
p'en  a  éludé  aucune  et  s'il  n'a  pas  toujours  été  également  heu- 
reux ,  il  feut  l'attribuer  à  cette  circonstance^  qu'il  n'a  vu  que 
les  moyens  employés  et  non  ceux  qu'il  aurait  fallu  employer. 


Rapport  sur  le  cohuerge  entre  la  France  et  l'Angleterre  , 
à  l'occasion  des  documens  publiés  à  Londres  par  MM.  Geor- 
ges YiUiers  et  John  Bowring;  p^ir  Horace  Sat,  membre  de 
la  chaihbre  de  commerce  de  Paris.  Brochure  in-8^  de  3o 
pages.  Paris,  à  la  librairie  du  commerce  ,  i855. 

# 

M.  Horace  Say  professe  le»  principes  de  feu  son  pcre ,  et 
l'opuscule  qu'il  Tient  de  donner  au  public  prouve  qu'il  les  a 
compris  et  qu'il  entend  les  appliquer  dans  toute  leur  étendue  et 
dans  toute  leur  généraBtë. 

Le  rapport  de  MM.  Bowring  et  Yilliers  a  été  analysé  par  M. 
Say  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  concisi<».  L'auteur,  après  avoir 
jeté  un  coup-d'œil  rapide  sur  notre  commerce  extérieur,  à  partir 
du  commencement  du  dix-septième  siècle  jusqu'en  i8i4f  et  si- 
gnalé les  différentes  phases  dusystème  prohibitif,  tant  en  France 
qu'en  Angleterre,  arrive  à  celte  période  où  l'Angleterre  est 
entrée  dans  la  voie  de  la  liberté  conunerciale ,  tandis  que  la 
«France  persistait  dans  son  ancien  système.  Cette  modification 
du  régime  anglais  a  donné  une  notable  impulsion  à  nos  rela- 
tions avec  la  Grande-Bretagne ,  et  c'est  surtout  pour  étendre 
de  plus  en  plus  ces  relations  que  les  deux  gouvememens  ont 
formé  la  commission  composée  de  MM.  de  Fréyille  et  Duchàtel 
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d'une  part ,  et  de  MM.  de  TiDiers  et  Bowring  de  Tautre.  Le 
but  essentiel  de  cette  commission  était  d'obtenir  des  réductions 
réciproques  dans  les  tarifs,  et  une  suppression  complète  des  pro- 
hibitions. Le  rapport  de  M.  Say,  fait  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  a  principalement  pour  objet  de  fiiire  ressortir  les 
avantages  qui  résulteraient  d'un  système  plus  libéral  dans  les 
douanes.  L'Angleterre  lui  sert  presque  toujours  d'exemple. 
«  Beaucoup  d'articles  français  ,  dit  M.  Say ,  ont  été  Tivement 
demandés  par  les  Anglais ,  aussitôt  que  l'importation  en  a  été 
permise  chez  eux.  Les  enTois  de  soieries  se  sont  élevés  annuel- 
lement à  i8  et  ao  millions  de  francs.  En  i83t> ,  nous  avons  ex- 
pédié en  Angleterre  seixe  cent  mille  paires  de  gants ,  pour  une 
valeur  de  plus  de  2  millions  ;  le  droit  d'entrée  sur  cet  article , 
est  de  3o  pour  cent ,  et  ce  taux  est  suflbamment  bas  pour  em- 
pêcher la  contrebande  ;  ansft  la  douane  anglaise  n'a-t-elle  pas 
perçu,  pour  cet  objet,  pendant  Tannée  ,  moins  de  27,396  liv. 
ft.  (685,000  francs  )  ». 

n  Le  commerce  avec  la  France ,  dit  ailleurs  M.  Say ,  a  donné 
en  i83o  un  revenu  de  57,800,000  francs  à  la  douane  anglaise  ; 
et  il  est  à  remarquer  que  lorsqu'un  droit  convenable  vient  rem- 
placer une  prohibition ,  et  qu'il  est  assis  de  manière  à  empê- 
cher la  contrebande ,  tout  le  montant  brut  perçu  devient  une 
augmentation  du  produit  net ,  car  les  frais  de  douane  qu'il 
fiiut  faire  pour  la  perception  ne  sont  pas  plus  forts  que  ceux 
qu'il  £sJlait  faire  précédemment  pour  faire  la  contrd>ande.  » 

Après  avoir  cité  beaucoup  de  faits  de  cet  ordre  ,  M.  Horace 
Say  émet  naturellement  le  vœu  que  la  liberté  vienne  donner 
aux  relations  internationales  tout  le  développement  dont  elles 
S(mt  susceptibles.  «  Avec  un  commerce  actif  entre  tous  les  peu- 
ples f  dit-il  en  terminant ,  la  guerre  toujours  funeste  aux  vain- 
queurs comme  aux  vaincus  ,  pourra ,  par  la  volonté  de  tous  9 
devenir  une  impossibilité....  Les  poètes  ont  placé  dans  le  passé 
un  âge  d'or ,  auquel  l'état  barbare  des  nations  ignorantes  empê- 
che de  croire  ;  il  est  moins  fou  peut-être  et  plus  consolant  sans 
doute  de  rêver  pour  l'avenir  à  la  possibilité  d'une  paix  inal- 
térable. » 


(  170  ) 


Rapport  de  m.  le  dibectel-r  général  des  ponts-et-cbai^ssée» 
ET  des  mikes,  sur  LA  siTT)ATio2f  DES  TRATAux  au  5i  dé- 
cembre i834-  Un  Toi.  in-4*  de  i65  pages. 

.  M.  le  directeur  général  des  Pants-et-Cliaussées  vient  de  pu- 
blier un  conipte«rendu  delà  situation  des  trayauxau 3 1  décem- 
bre i834*  ^  travail  embrasse  les  canaux,  les  routes  royales, 
les  routes  stratégiques ,  les  pbares  et  fanaux  et  les  études  de 
chemins  de  fer. 

CANAUX. 

Le  premite  diapitre  traite  des  canaux  et  est  précédé  de  Tob- 
servation  tjui  suit  : 

La  loi  du  27  juin  i853,  en  ouvrant  un  crédit  spécial  de 
44  millions  pour  racbèvement  des  canaux ,  a  imposé  à  Vadmi- 
nistratioB  le  devoir  de  rendre  aux  chambres  un  compte  âutouel 
de  ia  situation  des  travaux  et  du  montant  des  sonmies  dépensées. 
Gei  pour  satisfiûre  à  cette  prescription  qae  le  présent  compte  a 
étérédî^ 

Les  lois  du  5  août  i Bai  et  14  9o4t  1822  ont  autorisé  l'ouver-^ 
ture  ou  l'acbëvement  de  quince  lignes  navigables  y  savoir  : 
IjC  canal  du  Rhdne  au  Bfain , 
De  la  Somme, 
Des  Ardennes , 
La  rivière  d'Isle, 
Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée , 
Le  canal  de  Bourgogne , 
De  Nantes  à  Brest , 
D'IIleàBaQce, 
DuBlavety 
D'Arles  à  Bouc, 
Du  Nivernais, , 
Du  Berri, 
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Le  canaL  latéral  à  la  Loire  ^ 
La  rivière  du  Tarn , 
Et  la  rif  ière  d'OUe. 

Ce  système  de  navigation  présente  un  développement  de 
3,4^9000  mètres,  ou  de  61 7  lieues  environ. 

La  pente  totale  est  de  9^49^  mètre^et  elle  est  rachetée  à  l'aide 
de  io85  écluses. 

Le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  eiilrepris  aux  risquas  et  périls 
d'une  compagnie ,  a  été  livré  à  la  navigation  dès  le  mois  d'octo- 
bre 1895. 

La  navigation  du  Tarn  pouvait  être  considérée  comme  te^ 
minée ,  a  l'époquo  oii  la  loi  du  27  juin  r833  a  été  soumise  à  la 
délibération  des  chambrés,  ou  du  moins  il  ne  restait  plus  qu'à 
réparer  qu^ques  avaries  produites  parles  crues  du  fleuve.  On 
7  a  pourvu  et  en  j  pourvoit  encore  sur  les  fonds  ordinaires. 

Lesautres  entreprises  étaient  plus  ou  moins  avancées,  lorsque 
l'article  3  de  la  loi  précitée  a  créé  les  fonds  nécessaires  pour  les 
terminer. 

Cetle  vaste  opération  marche  rapidement  vers  le  terme  de 
son  achèvement,  et  déjà  l'on  a  obtenu  d'importans  résultats. 

Le  eanalduRhéne  au  fthin  a  été  complètement  terminé  dans 
la  campagne  dernière ,  et  désormais  une  ligne  navigable  de 
quatre-vingt-sept  lienes  de  développement  réunit  les  bassins  de 
ces  deux  fleiiTes ,  en  ouvrant  une  communication  nouvdSe  entre 
trois  vastes  entrepôts  des  productions  du  Nord  et  du  Midi ,  Mar- 
seffle  y  Ljon  et  Strasbourg. 

Le  canal  de  la  Somme  est  définitivement  livré  an  commerce 
et  sera  mis  incessavomenien  état  de  réception.  Les  canaux  d^IUe 
et  Rance,  du  Blavet,  d* Arles  à  Bouc  sont  également  à-peu-près 
terminés.  Ces  diverses  lignés  navigables  sont  du  moins  livrées 
à  la  circulation  sur  toute  leur  étendue,  et  n'exigent  plus  que 
qudques  travaux  de  perfectionnement. 

La  navigation  de  l'Oise  est  ouverte  au  commerce  depuis  i832/ 
et  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore  complète,  elle  a  déjà  présenté 
les  résultats  les  plua  remarquables.  Bans  l'espace  de  deux  au- 
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nées  le  mouvement  commercial  sur  celle  nTÎcre  a  élê  plus  que 
doublé. 

En  définitÎTe ,  plus  de  5oo  lieues  de  canaux ,  y  compris  le 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  la  navigation  du  Tarn  sont  déjà  li* 
vrëes  à  la  navigation ,  et  à  la  fin  de  l'année  i836  tontes  les  lignes 
navigables ,  sauf  de  £ûbles  exoeptic»ns ,  offiriront  au  commerce 
des  voies  de  communication  faciles  et  assurées. 

La  navigation  sur  le  canal  du  Bhâne  est  établie  depuis  plu- 
sieurs années ,  sans  entraves,  en  l'embouchure  de  la  Saône  et 
Isie  sar  le  Doubs  ,  c'est-à-dire  sur  ime  étendue  de  près  de  4o 
lieues. 

Les  droits  de  navigation  sont  perçus  depuis  1 816,  sur  la  partie 
comprise  entre  l'embouchure  de  la  Saône  et  Besançon.  Us  ont 
/été  établis  le  i^' juillet  i854 ,  sur  La  partie  située  entre  Besançon 
et  le  bief  de  partage  ,  et  le  premier  septembre ,  entre  Bouro- 
gne,  Mulhausen,  Huningue  et  Strasbourg.  Les  produits  de 
ces  droits  ont  été,  dans  le  courant  de  i8549  de  3 10,000  fr. , 
et  il  est  II  croire  qu'en  i835,  lorsque  la  navigation  aura  lieu 
sans  interruption  ,  le  produit  sera  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Le  développement  du  canal  de  la  Somme  est  de  Sg  lieues  de 
poste.  Il  est  ouvert  à  la  navigation  depuis  la  fin  de  1827,  à  l'ex-^ 
ception  toutefois  de  la  traversée  d'Abbeville  qui  exige  encore 
Textraction  de  3oo,ooo  â  4^0,000  mètres  cubes  de  déblais  à 
3  mètres  sons  l'eau  ;  ce  travail  s'exécutera  sans  suspendre 
ni  gêner  en  rien  la  navigation ,  a  l'aide  des  bateaux  dragueiirs 
à  vannages ,  manœuvres  par  l'impulsion  seule  du  courant. 

La  perception  des  droits  de  navigation  entre  Saint«Simon 
et  Abbeville  n'est,  établie  que  depuis  Tannée  i83o  ;  les  recette» 
ont  varié ,  dans  les  premières  années,  de  1 67 ,000  fr.  à  aa8,oôo  f.  ; 
elles  se  sont  élevées  en  i834  à  1 34,000  fr.,  à  quoi  on  doit  ajou* 
ter  les  produits  de  la  pèche  et  des  élagages  qui  se  montent  pour 
l'année  dernière  à  20,977  fi*Ai><^* 

La  longueur  du  canal  des  Ardennes  est  de  36  lieues  et  i/:t 
environ;  les  écluses  sont  au  nombre  de  4^  ^^  rachètent  une 
pente  de  17  mètres  sur  le  versant  de  la  Meuse,  et  de  1 15  mè- 
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très  lyk  sur  celui  de  l'Aisne*  Le  canal  de  jonction  de  la  Meuse 
à  r Aisne,  dont  le  développement  est  près  de  9  lieues  et  ip  ,  est 
ouTert  au  commerce  depuis  plusieurs  années.  La  Darigation  a 
été  interrompoe ,  en  i8549  par  la  réparation  de  plusieurs  éclu- 
ses ;  mais  ces  ouvrages  sont  aujourd'hui  terminés ,  et  le  canal 
n'eiige  plus  que  des  ouvrages  d'entretien,  ainsi  que  des  travaux 
accidentels  pour  remédier  isiux  pertes  d'eau  de  difierens  bie&. 

Le  «ourr  de  Plsle  présente  ,  depuis  Périgueux  jusqu'à  Lî- 
boume,  un  développement  de  56  lieues  et  i]4.  La  pente  entre 
<îes  deux  points  extrêmes  est  de  77  mètres  ;  elle  est  rachetée  à 
l'aide  de  trente-neuf  écluses.  Dans  l'état  actuel,  la  navigation 
remonte,  depuis  Liboume  jusqu'à  Mucidan,  à  deux  lieues  au- 
dessus  de  la  vingt*deuxiteie  écluse.  Elle  sera  ouverte ,  dans 
quelques  mois,  jusqu'au-dessus  de  la  vingt-huitième  écluse ,  à 
la  MassouEe.  Chaque  année,  les  passages  constatés  à  la  première 
écluse  s'élèvent  à  4o,ooo  tonneaux  environ;  ils  sont  de  i  o  à  i  !i,ooo 
à  la  dix-neuvième  écluse,  près  de  la  ville  de  Macidan. 

Le  déreloppemenC  total  du  canalde Bourgogne  est  de  60  lieues 
et  ip  environ,  dont  vi  et  lyi  dans  le  département  de  l'Yonne 
et  36  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or.  Les  écluses  sont  au 
nombre  de  191  et  rachètent  une  chute  totale  de  499  mètres , 
savoir  :  199  sur  le  versant  de  la  SaAne  et  3oo  sur  le  versant  de 
l'Yonne,  ce  qui  donne,  pour  chaque  écluse^  une  chute  moyenne 
de '^  mètres  61  centimètres. 

Le  canal  est  entièrement  terminé  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement de  l'Yonne.  Dans  le  département  de  la  G6te-d'Or,  à 
l'exception  de  quelques  ouvrages  de  perfectionnement,  tous  les 
travaux  sont  également  terminés  sur  la  ligne  même  du  canal. 
DifEérentes  circonstances  ont  cependant  contribué  à  ralentir  la 
circulation  sur  le  canal  de  Bourgogne,  et  les  résultats  obtenus 
jusqu'à  ce  jour  ne  donnent  qu'une  idée  bien  incomplète  de  ce 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  par  la  suite.  Les  produits  perçus 
par  le  trésor,  tant  pour  les  droits  de  navigation  que  pour  les  re- 
venus des  francs-bords,  ont  été,  en  1 83 1 ,  de  88,fôa  fr. ;  en  i833, 
de  90,893  francs;  en  i833,  ils  se  sont  élevés  à  171,661  fir.;  en 
1854,  à  aii,53o  fr. 
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Les  ti*avau&  du  caïuil  de  Nanies  à  Brest  peavent  être  consî- 
àéréê  comme  terminiés  depuis  le  oS  décembre  iSSS,  époque  à 
laquelle  la  navigation  a  été  ouverte  entre  la  Loîte  et  la  Vilaine. 
Toutefois,  cette  navigation^  alimentée  seulement  par  les  sources 
et  par  les  affiuena  naturels  du  canal,  est  encore  précaire  et  dis- 
continue sur  une  partie  de  son  étendne.  Les  bateaux  ne  pouvait 
parcourir  la  ligne  entière  de  la  Loire  à  la  Yilaine  que  pendant 
quelques  mois  de  Tannée.  Lie  nombre  des  bateaux  qui  ont  passé 
à  réduse  de  Nanteaa  été  de  a, 200  en  t853  ;  de  3,075  pendant 
les  neuf  premiers  mois  dei85S,  et  s'est  élevée  en  i834,  à 

5,548. 

La  longueur  du  canal  d'Hie  et  Ronce ,  entre  son'  embou- 

cbure  dans  la  Vilaine  ^  k  Rennes ,  et  Téchise  du  Cbâtdier ,  au- 
desaous  de  Iftsan,  est  de  ai  lieues  un  quart  environ.  Vingt 
éduses  ont  été  construites  sur  le  versant  de  la  VUaine  ;  elles 
racbètént  une  chute  de  4r  mètres  84  centimètres  ;  sur  le  ver- 
sant de  la  Rance ,  les  écluses  sont  au  nombre  de  vingt*buit ,  et 
rachètent  utte  -pent^  de  63  mètinss  93  eenUmètres.  ^ 

Dans  la  campagne  de  i853^  les  principaux  ouvrages  d'art 
du  candi  ont  été  terminer,  et  tin  premier  essai  de  navigation  Si 
en  liea  du  1®'  nutiau  10  juin  de  la  même  année.  Cette  expé- 
rieuM  a  réossi ,  et  le  canal  a  de  nouveau  été  livré  au  public 
dBpiÉiafle]nnftd6<naVemlÀre  i8Sa,  josqu^au  mobde  juin  i853. 
dovecte  de  uam—tt  le  35  décesdire  i833 ,  la  navigation  a 
été  fcniaée  k  i5  juillet^  ifô4 ;  et  depuis  cette  époque  ,  l'ex- 
cessive sécheresse  n^a  pas  permis  de  la  rétablir. 

Le  eemal^'du  Btavetr\*est  qu'un  embranchement  vers  la  mer 
du  canal  de  Nantes  à  Brest,  Il  commence  à  Pontivy  et  se  ter» 
mine  à  Hennebont.  Son  étendue  entre  ces  deux  points  est  de 
i5  lieues  environ;  la  pente  totale  ,  qui  est  de  55  mètres ,  est 
rachetée  par  vingt  écluses  ^  y  -compris  l'écluse  de  communica- 
tion avec  le  canal  de  Nantes  à  Brest.  Au-dessiis  de  Hennebont , 
jusqu'à  la  mer,  le  Blavet  est  naturellement  navigable.  On  n'a  en- 
core a^écuté  aucun  travail  dans^  la  traversée  de  Pontivy  ;  mais 
depuis  cette  vide  jusqu'à  Hennebont ,  Fa  navigation  a  été  ou- 
verte le  4  novembre  i835.  Il  restait  encore ,  dans  cette  partie  , 
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a  curer  tU  rÎTÏère ,  à  egitraire  des  roehes  saiU^otes  ,^  et  à  i^- 
chaiiger  le  chemin  de  hallage.  Le»  curem6iis  <Hit  été  repris 
Tersiafiade  i8S4;  OA.présiuiie  qu-ila  seroai  tetBiioét  ainn 
que  les  dragages  de  la  icaveraée  de  Podùyj  ,  daii$  la  campagne 
de  iS35«  Aînsif  daniie  counuit  de  i836,  aU fduatard,»  la  oavî^ 
gaÛQii  jouira  ,  sur  kotste  l'élendue  du  canal ,  du  tiraol  dWa  de 
I  mèlra  lo  ceatimètrea  s  fixe,  par  le  pro^t  primitif. 

Leciuud  dAfiàih  Bouc:,  ouTert  sur  la  rive  gauche  du 
HUyne ,  pré^nte  un  déieleppement  de  douze  lieues  environ  , 
entre  le  chenal  d'embouchure ,  au  port  de  Boue  4  et  Tëduse 
d'accession  au  Rhène  ,  sons  les  mnrs.d'Adbs*  Le  canal  est  au- 
jourd'hui creosë  sur  tout.  soa.  développement*  Les  ouvrages 
<l*art  sont  achevés ,  et  consistent  en  quatre  éeluiie$,  sept  pont^ 
en  maçonnerie,  avec  poal»*lém,  sëpl  ponis-levis  sur  les  écluses , 
un  grand  harvage  à  Tannes  mobiles^  etc.  Lea  premiers  essaisde. 
navigation  sur  le  canal  d'Arles  k  Bouc  remontent  à  Fannëe 
1839.  ^^  ^^^  époque  la  eirculatioB  a  été  étaUie  entre  Bouc 
et  rétablissement  industriel  du  Plan  d'Aren .,  et  pendant  plrn- 
sîeurs  années ,  la  quantité  moyenne  des  moarchandises'imptrtées 
ou  exportées ,  s'est  âevée  à  9,009  .tonneaux  de  ch^dbon^  sels  ^ 
soudes  et  autres  produite  chimique».  La-navigalios  aor  tonte  la 
ligne  du  canal ,  c*est-À-dire  entre  le  Rh^nC'et  le^port^.  Boue, 
n'a  été  ouverte  que  lé  27  juin  \^.  DepuiaM  moment  jusqu'à 
la  fin  de  Pannée ,  il  est  passé  sur  le  canal  6^  batea*x>  dmA^ti 
chargés ,  et  a54  sans  charge. 

Le  canal  du  Nivernais  présente  ua  SéniuffmauA.  de  44 
lieues^  dont  5a,4!i5  mètres  dans  le  ddpaUMMVt  del'Tonne  ,et 
i!25,74i  dans  celui  delaNièvue.  Lesédoses  sontaunomèeede 
117  ,  et  rachètent  vaim  dkOle  totale  de  24^  mèi*ea-5o  centi- 
mètres. Le  !•'  mai  1 834, la  navigation  a  étéouvei^surtoute 
la  partie  du  canal  qui  traverse  le  département  de  l'Yonne^  et 
depuis  cette  époque ,  elle  n'a  été  suspendue  que  pendant  peu 
de  temps  ,  pour  Tachèvement  de  divers  ouvmgt^  Denis  k  Hi- 
vernais, on  a  livré  23,ooo  mètres  d»  canal  à  la  navigation/;  on 
j aurait  encore  ajouté  i5,ooo  mètres,  si  les  étangs  du»  bief 
de  partage  eussent  pu  être  remplis  en  tempr  utile. '^ 
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IjC  canal  de  Berry  se  compose  de  trois  branckei  qui  se  rëu- 
nissent  en  ^un  même  point ,  ^rès  de  Rhimbë.  La  première 
branche  doit  communiquer  au  canal  latënJ  à  la  Loire ,  en  ayal 
du  Bec  d'Allier  ;  la  seconde  branche  se  dirige  vers  la  Loire , 
immédiatement  à  l'amont  de  Tours ,  par  Bourges  et  Yieizon  ; 
enfin  la  trmsieme  branche  remonte  jusqu'à  Monduçon ,  par 
Saint-Amand ,  en  suivant  les  yallées  de  la  Marmande  et  du 
Cher.  Le  déreloppement  total  du  canal  est  de  80  lieues.  Les 
écluses  sont  au  nombre  dé  1 10,  et  rachètent  une  pente  de  246 
mètres  70  centimètres. 

La  partie  du  canal  comprise  entre  Bourges  et  Y ierson ,  et 
qui  forme  une  longueur  de  5a, 000  mètres ,  est  ouverte  au  com- 
merce depuis  le  mois  de  juillet  i83o.  A  1&  fin  de  i836,  le  canal, 
à  partir  de  Montluçon  jusqu'à  Saint>Aignan ,  sera  entièrement 
navigable,  et  alors  cette  ligne  pourra  être  regardée  conmie 
ouverte  jusqu'à  Tours ,  puisque  le  Cher  est  constamment  navi- 
gable ,  à  partir  de  Saint-Aignan ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'jr  pro- 
curer aux  bateaux  un  plus  grand  tirant  d*eau  en  étiage. 

Le  nombre  de  bateaux  qui  ont  circulé  en  i83a  entre  Bourges 
et  Vierzon ,  n'était  que  de  vingt^cinq  avec  charges,  et  quatre- 
vingt-quinze  vides.  £n  i834 ,  ce  nombre  s'est  élevé  à  cinq  cent 
vingt  avec  charge  ,  et  deux  cent  trente  sans  charge. 

Le  développement  du  canal  latéral  à  la  Loire  de  Digoin  à 
Briare ,  est  de  49  lieues  1/2.  La  diute  totale  est  de  io5  mètres 
40  centimètres ,  et  est  rachetée  par  quarante-cinq  écluses.  Les 
travaux  de  ce  canal  ne  sont  pas  très-avancés ,  ils  sont  partagés 
en  deux  grandes  divisions.  Les  adjudications  sont  ûiites  pour  la 
première  «  et  dans  la  seconde  il  7  a  plusieurs  parties  terminées. 

Les  perfectionnemens  à  la  navigiUion  de  l'Oise  partent  du 
canal  Manicamp ,  et  s'étendent  jusqu'à  la  Seine  ;  ils  compren- 
nent I*  l'ouverture  d'un  canal  latéral  à  l'Oise,  dea8,6io  mètres 
de  longueur,  depuis  Técluse  de  Manicamp  jusqu'à  l'entrée 
en  rivière,  au-dessous  de  l'écluse  de  Jan ville  ;  a®  la  construc- 
tion  de  six  barrages  et  de  ê\x  écluses  à  sas  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière d'Oise ,  depuis  Janville  jiuqu'à  Pontoise  ,  sur  une  lon- 
gueur de  89,000  mètres. 
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Cet  Irttaui  sont  tenniiiës.«  Le»  lerraMet  au  canal  latéral , 
\êê  écluses ,  tous  les  ouvrages  d'art  sont  dans  un  bmi  état  -d'en- 
tretien. Les  sis  barrages  et  les  six  écluses  indiqués  dans  le 
projet  primitif  Y  sont  établis  à  Venette ,  Yerberie ,  Sarron  ^ 
Crell ,  ftoyaumont  et  lUe-Adam.  Un  septième  barrage ,  avec 
écluse ,  doit  être  construit  à  Pontoise  «  pour  compléter  ce  sys- 
tème de  navigation* 

Le  canal  latéral  à  l'Oise  a  été  ouvert  au  4X>mmerce  en  1808-; 
il  remplace  1  par  une  ligne  de  a8,6io  mètres  de  longueur ,  un 
trajet  de  /i']^i»o  mètres  en  lit  de  rivière.  Rentrés  dans  l'Oise  à 
Pissue  du  canal ,  les  bateaux  trouvent  la  rivière  transformée  en 
une  suite  de  bassins  où  l'eau  est  profonde  et  le  courant  peu  sen- 
sible. Un  grand  nombre  de  hauts-fonds ,  sur  lesquels  l'Oise 
n'oflErait  quelquefois  en  été  que  4^  ou  45  centimètres  de  hau* 
teur  d'eau ,  sont  dans  la  même  saison  couverts  de  i  mètre  60 
centimètres. 

Le  nombre  des  bateaux  qui  ont  traversé  l'écluse  de  Mani- 
campen  i8si6,  où  se  terminait  alors  la  navigation  des  canaux, 
a  été  de  1^579.  En  i85o ,  lorsque  le  canal  latéral  à  l'Oise  a  été 
ouvert  au  commerce,  il  s'est  élevé  à  5,dao;  en  i835  il  s'est 
élevé  à  3,g63  et  en  i834  ^  ^^i  i^* 

Le  nombre  des  bateauxpassés  à  t^ontoise  s'élevait  moyennement 
à  3,5oo  par  année ,  depuis  l'année  18^6  jusqu'à  i85a.  Il  a  été 

de  4*^7  ®^  >tô^  9  ^^  ^^^  i^  ^'^^  ^^^^^  ^^  1834  à  5,900  envi- 
ron. Sil  on  a  égard  en  outre  à  ^augmentation  des  cHargemens 

des  bateaux»  on  arrivera  k  cette  conclusion ,  que  le  mouvement 

commercial  de  la  rivière  d'Oise  s'est  accru,  ^lepuis  l'année  i8!i6, 

»-peu-près  dans  le  rapport  de  3  à  7. 

Yoici  les  chiffires  des  sommes  dépensées  jusqu'au  3i  décem 

bre  1834  pour  rétablissement  de  ces  ditférens  canaux. 

Canal  du  Rhône  au  Rhin  .  .     26,684,068  fr. 

—  de  la  Somme 10,767,839 

—  des  Ardennes  .  .  »  .  .     i3,4o7,t24A- 

Navigation  de  l^ie 4,2S6,64!2 

Canal  de  Bourgogne 49)03o,998    , 


iS 


* 
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—  de  Nantes  k  Bre«t  «  .  .  4^S97,a55 

—  d'Ue  et  Rance 139560970a 

*-  du  Blayet  .«••»..  é^S^Soô 

*-  d'Arles  à  Bouc ii,ooo,35i 

—  du  Niyemais 239033,279 

—  du  Berrj i6^836t746 

—  latéral  à  la  Loire  .  •  .*  209133,877 
Navigation  de  roise 4319,717 

Total 240,957,218  fr. 

ROUTBS* 

Un  fonds  de  i5  millions  a  été  mis  a  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi.  du  27  juin  i833  ,  pour  la  construction  des 
lacunes  qui  existent  encore  sur  les  routes  royales.  D'après  les 
renseignemens  et  les  calculs  fournis  par  les  ingénieurs ,  ces 
routes  présentaient ,  au  i«'  janvier  i834^  environ  951  lieues 
de  lacunes  ,  et  la  dépense  à  faire ,  pour  les  terminer ,  était  éya- 
luée  a  61,523,509  francs.  Le  fonds  de  i5  millions  sera  dës-lors 
bien  insuffisant  pour  Fœuvre  importante  à  laquelle  il  devait 
pourvoir. 

L'administration  a  tâché  de  tirer  de  ce  fonds  le  parti  le  plus 
avantageux  possible  ,  et  elle  s'est  occupée  dans  cbaque  dépar^* 
tement ,  des  routes  royales  qui  offrent  le  moins  de  lacunes  ,  et 
parmi  les  lacunes  de  ces  routes ,  de  choisir  de  préférence  celles 
qui  sont  les  plus  courtes. 

Un  premier  crédit  de  2  millions  a  été  distribiié  ,^ diaprés  ce 
principe,  en  i833  entre  cinquante-quatre  routes  ^  mais,  d'une 
part,  l'époque  tardive  du  vote  du  budget,  et  de  Fautre,  les  diffi- 
cultés qu'a  présentées,  sur  plusieurs  points ,  le  règlement  des 
indenmités  de  terrains,  n'ont  pas  permis  de  consommer  la  tota- 
lité de  ce  crédit.  En  i834  9  les  travaux  ont  marché  avec  une 
grande  activité  :  quelques  routes  importantes,  destinées  à  mettre 
en  communication  plusieurs  départemens ,  et  sur  lesquelles  il 
existait  encore  de  courtes  lacunes  qui  en  éloignaient  toute  circu- 
lation, ont  été  terminées;  quelques  autres, à  peine  ouvertes en<* 
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tore  nir  quelques  poiDU^  oot  élë  Ixmduiu,  ou  ■•peu-prte,  yen 
le  ierme  de  leur  achèvement,  et  dëjà  un  roukge  actif  e«t  établi 
entre  des  localités  qui  n'avaient  pu^  jusqu'alors,  communiquer 
ensemble.  Plus  de  quatre-vingts  routes  ont  partîctpé  k  la  rëpar* 
tition  du  fond  spécial  des  lacunes.  Sur  le  crédit  de  8  fenillions 
déjà  distribués,  7,160,000  ir.  environ  avaient  été  dépensés  âu 
3i  décembre  i8349  ^  ^  Vaide  de  cette  smnme,  l'on  avait  pu  déjà 
tenniner  et  livrer  à  la  circulation  plus  de  5!i5,5oi  mètres,  ou 
pins  de  i3i  lieues  de  longueur  de  route. 

Les  études  des  ivvlef/lrvUi^fîfrutf^,  auxquelles  la  loi  du  17  join 
i833  a  consacré  un  fonds  de  la  millions ,  ont  porté  ^  en  i834» 
sur  aoo  lieues;  176  Ueues  et  i/n  ont  été  adjugées  ;  près  de  74 
lîeoes  sont  ouvertes  et  près  de  f  21  lieues  de  chaussée  sont  con-> 
struitesb 

L'en^Ioi  des  troupes  è  la  construction  des  routes  stratégiques 
est  un  événement  important.  Une  commission  mixte ,  formée 
d'ingénieurs  des  Ponts-et-Chaussées ,  d'officiers  du  génie  mili^ 
taire,  et  d'officiers  d'inûinterie  et  d'administration,  a  été  chargée 
d'examiner  cette  grave  question  ;  elle  a  été  unanimement  d'avis 
d^en  chercher  la  solution  dans  des  essais  tentés  arec  réserve,  et 
avec  persévérance.  Elle  a  pensé,  d'ailleurs,  que  les  travaux  des 
routes  stratégiques  pouvaient  se  prêter  plus  jNirticuIièrement 
ècesessais, puisque,  d'après  la  loi dud7  juin  1853,  iU doivent  être 
assimilés  aux  travaux  militaires. 

•  Enfin^  elle  a  indiqué,'  dans  son  projet  de  règlement,  les  me^ 
sures  d'exécution  qui  hn  paraissent  propres  à  remplir  le  but 
qu'elle  s'ea  proposé. 

Ce  règlement  est  conçu  de  manière  k  maintenir  l'ordre  et  la 
disd^ine  parmi  les  troupes  qui  seront  employées  aux  travaux. 
Ainsi,  ces  troupes  ne  pourront  être  détachées  des  corps  auxquels 
elles  appartiennent  que  parbataiBon,  ou  tout  au  moins  par  com- 
pagnie, avec  leur  personnel  complet  d'officiers.  Elles  ne  seront 
point  établies  chex  l'habitant  ;  elles  seront  placées  sous  la  tente, 
eonune  en  cas  de  rassemblement.  Les  officiers  seront  à  même 
d'offrir  un  utile  concours ,  en  maintenant  l'habitude  d'obéis- 
sance et  en  assurant  l'exécution  des  mesures  prises  par  les  in^ 
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génîeurs  des  Pontd^t->Chaus88ëes ,  qui  demeurent  nécessaire- 
ment chargés  de  la  direction  et  de  la  conduite  des  travaux.  H  a 
semblé  juste  ,  dès-lors ,  de  leqr  allouer  une  indemnité  men- 
suelle pour  récompenser  leurs  efforts  et  leurs  soins. 

Pour  entrer  dans  l'esprit  du  règlement,  et  ne  pas  disséminer 
les  troupes  sur  un  trop  grand  nombre  de  points,  l'administration 
s'est  déterminée  à  ne  pas  les  faire  travailler  aux  carrières  :  l'ez* 
ti*action  et  le  transport  à  pied-d'œuvre  des  matériaux  seront 
'donnés  à  l'entreprise  :  on .  réservera  aux  soldats  tous  lea 
terrassemens ,  le  cassage  des  matériaux  et  la  confection  des 
chaussées..  * 

Gomme  il  ne  peut  être  question  ,  dans  ce  moment,  que  de 
simples  essais,  il  a  paru  convenable  de  les  appliquer  d'abord  k 
une  route,  dans  chacun  des  cinq  départemens  que  doit  embras- 
ser le  système  des  routes  stratégiques,  sauf -&  les  étendre  plus 
loin,  si  les  premières  expériences  amènent  des  résultais  satis- 
faisons. On  a  désigné  à  cet  effet  : 

Dans  la  Vendée,  la  route  n^  i3  de  Parthenay  à  Qian- 
tonnay  ; 

Dans  les  Deux-Sèvres,  la  même  route  ; 

Dans  la  Loire -Inférieure^,  la  route -n*  3o  de  Nantes  à  An« 
eeniss  '  .  . 

Dans  Maine-et-Loire,  la  route  n<>  17  lie  Yilliers  à  Ghâtillon- 
sur-Sèvres; 

Et  dans  la  Mayenne,  la  route  n^  zo  de  Laval  à  Ancenis. 

La  plupart  des.  projets  de.  ces  routes  sont  déjà  approuvés  ;  on 
a  même  consommé  dans  le  département  de  la  Loiré-Inférieûre 
Facquisidon  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 
On  presse  activement,  dans  les  autres  départemens,  l'accomplis-^ 
aement  des  formalités  qui  doivent  précéder  l'établissement  des 
camps.  L'administration  emploie  tous  ses  soins  pour  que  les 
troupes  puissent  être  amenées  sur  ce  terrain  dans  le  courant  du 
mois  de  mai. 

PHARES   ET   FANAUX. 

Un  crédit  extraordinaire  de  a,5oo,ooo  fr»  a  été  ouvert,  par 
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rartide  1 1  de  la  loi  dM  27  juin  i833,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  ordinaires  du  budget,  à  l'achèvement  du  système  des  pha- 
res et  fiinaux  des  côtes  de  France. 

Dans  la  sous-répartition  du  crédit  alloué  en  i834 ,  on  a  dû 
comprendre  pour  près  de  40O9OOO  francs ,  douze  phares  dont 
les  projets  étaient  encore  à  l'étude,  ou  venaient  seulemtnt 
d'être  approuvés  à  l'ouverture  de  la  campagne.  Plusieurs  de 
ces  projets,  et  notamment  ceux  des  phares  de  Dunkerque  et  du 
cap  d'Antifer ,  soulevaient  des  questions  nautiques ,  dont  la 
solution  réclamait  de  nouvelles  enquêtes.  D'un  autre  côté,  des 
oppositions  s'élevaient  contre  l'occupation  des  emplacemens 
destinés  aux  phares  du  cap  Grinex  et  de  la  Camargue.  Si  à 
toutes  ces  causes  de  retard  on  ajçute  celles  qui  dérivent  de  la 
nature  même  de  travaux  placés  pour  la  plupart  dans  des  loca- 
lités d'un  accès  difi^le ,  et  où  les  arrivages  des  matériaux  se 
trouvent  soumis  aux  chances  de  la  navigation  maritime ,  on 
concevra  aisément  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  idéaliser  toutes 
les  prévisions  du  budget. 

Les  dépenses  de  toute  nature  du  service  des  phares  se  sont 
élevées  en  iS34  à  la  somme  totale  de  864t^4^  francs. 


CHEMmS  DE   FER. 


Les  études  de  chemins  de  fer  auxquelles  la  loi  du  127  juin  id35 
consacre  un  fonds  de  5oo,ooo  francs,  sont  è-peu-près  terminées. 
Cinq  grandes  lignes  dont  l'administration  a  conçu  le  projet , 
ont  été  l'objet  de  ces  études.  Ces  lignes  et  les  embranchemens 
qui  s'y  rattachent  font  communiquer  entre  elles  la  Capitale  et 
les  principales  villes  de  l'intérieur  des  côtes  et  des  frontières  ; 
elles  livrent dftns  divers  sens,  au  travers  de  la  France ^  un  pas- 
sage lapide  et  facile  aux  marchandises  apportées  par  les  com- 
merçains  étrangers ,  et  coutribueront ,  en  rapprochant  les  dis- 
tances qui  séparent  les  contrées  de  production  des  lieux  de  con- 
sommation ,  à  créer  sur  tous  les  points  de  nouvelles  sources  de 
richesses ,  et  à  favoriser  ainsi  le  développement  de  la  prospérité 
intérieure  de  la  France^ 


Ijk  ioDgiitur  toUle  fur  laqueUeM  sont  ëtanductles  opératuma 
d'étude  peut  être  étabUe  de  U  manière  guiTante. 
Première  ligne*      De  Parie  an  Barre, 

Rouen,  Dieppe,  etc.    47^iSûo  nktref^ 
Deuxième  ligne* .  DeParîs  k  Lille,  àrec 
«  set  dÎTerset  embrai»- 

chorea 744>ooQ 

Troisième  ligne*     De  Paris  à  Siraabonrg 

et  set  embranchurea, 

•ur  Mets,  la  Sa&ne , 

etc 884,oea 

Quatrième  Uffie*    De  Paria  à  Lyon  et  à 

MarseîUe ,  ayec  ses 

embranchurea  .  .  •  i,3oi,ooo 
Cinquième  ligne»    De  Paria  à  Orléans  et 

Qordeaux 793,000 

Total.  •  .  4*194)^0  mètres 
9tX  1 ,048  lieues  de  longueur. 

La  dépense  que  les  études  ont  oocasionée  jus^'à  ce  jour, 
se  monte  k  748,576  francs. 

Telles  sont  les  principales  parties  contenues  dans  le  rapport 
de  M.  le  Directeur  général  des  Ponts-et-Cbaussées  ;  nous  n'a-* 
Tons  pu  entrer  dans  le  détail  des  différentes  dépenses ,  et  nous 
renvoyons  pour  cela  le  lecteur  au  rapport  même. 
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Statistique  gbivbralib  du  dépautement  du  Haut-Rhitt,  publiée 
par  UL  SocnÊTÉ  Iiidustmelle  de  Mulhausen  ,  un  voL  grand 
1/1-4**  9  ^  4^^  pog^^y  Paris  ^  chez  M.  Risler ,  Passage  SauU 

-    nier,  6;  i834« 


Rapport /ait  à  t  Institut  {  Académie  des  Sciences),  par  M.  le 

baron  Costaz. 


V 


Cet  ouTrage  se  compose  de  résultats  numériques ,  réunis  ei 
coordonnés  en  tableaux,  et  d'une  partie  narrative  consacrée  aux 
développemens  et  aux  discussions  qui  ne  pouvaient  pas  trouver 
place  dans  les  tableaux.  Celte  partie  commence  par  des  descrip- 
tiens  physiques  et  géogoostiques  des  diffërens  terrains  dont  le 
département  du  Hn ut-Rhin  est  composé;  ces  descriptions  foni 
connaître  la  forme  et  les  inflexions  de  sa  surface,  les  cours  d'eau 
et  les  montagnes  ;  une  table  orographique  donne  rélévation  au* 
dessus  de  la  mer  de  ia8  points,  dont  la  position  géographique 
est  déterminée  en  latitude  et  longitude*  Les  cotes  de  ces  hau- 
teurs sont  rapprochées  dans  une  table,  de  manière,  sinon  à  te- 
nir lieu  d'un  nivellement  rigoureusement  exact  du  cours  de 
quelques  rivières,  du  moins  à  donner  une  notion  suffisamment 
approximative  de  leur  pente  et  de  ses  variations. 

Sous  le  titre  de  zoologie ,  un  chapitre  présente  le  catalogue 
de  tous  les  animaux  qui  vivent  dans  le  département  ;  un  autre 
chapitre  est  consacré  à  une  flore  -  qui  n'est  pas  restreinte  dans 
lei  mêmes  limites,  et  qui  s'étend  à  toute  TAIsace  et  à  la  chaîne 
des  Vosges.  Les  plantes  j  sont  distribuées  par  régions,  et  leur 
catalogue  est  suivi  d'un  dénombrement  qui  comprend  72  fa« 
milles  et  i486  espèces.  A  la  suite  de  oe  chapitre  on  trouve  un 
aperçu  général  de^  minéraux ,  classés  par  genres  et  espèces. 
Nous  observons  que  tout  intéressans  que  soient  les.  travaux  que 
nous  venons  d'indiquer,  ils  appartiennent  plutôt  à  l'histoire  na- 


1 
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turelle  qu'à  la  slatulique.  Une  observation  analogue  s'appliqua 
à  des  recherches  historiques  et  archéologiques,  dont  l'ouYrage 
de  k  Société  de  Mulhausen  est  enrichie  :  c'est  sans  doute  pour 
compléter  la  description  du  département  qu'on  a  cru  devoir  y 
faire  entrer  ces  matières,  dont  on  ne  peut  nier  l'intérêt  et  l'im- 
portance, mab  qui  ne  font  pas  essentieUement  partie  de  la  statis- 
tique ;  quoiqu'il  en  soit,  on  doit  à  la  Société  de  Mulhausen  de  la 
reconnaissance  pour  avoir  fait  rédiger  la  flore  d'une  contrée 
intéressante  qui  présente  des  climats  physiques  très*variés,  et 
à  laquelle  manquait  un  travail  complet  de  ce  genre. 

Entrant  dans  les  questions  qui  sont  plus  spécialement  du  do- 
maine de  la  statistique,  la  Société  de  Mulhausen  a  consacré  un 
chapitre  à  une  notice  descriptive  des  mines  de  substances  mé*^ 
talliques  et  de  combustibles ,  des  tourbières  et  des  carrières^ 
en  distinguant  \et  exploitations  qui  subsistent  de  celles  qui  sont 
abandonnées  ;  sept  chapitres  ont  été  consacrés  à  l'agriculture  et 
aux  différentes  industries  ;  un  dernier  cfiapitre  a  l'instruction 
publique. 

La  partie  narrative  de  l'ouvrage  est  suivie  de  3i  tableaux 
synoptiques  de  la  production  industrielle  et  agricole,  et  de  l'é- 
tat de  l'instruction  publique  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin.  Ces  tableaux  sont  disposés  d'une  manière  claire  et  propre 
à  donner  des  notions  complètes  de  l'industrie  à  laquelle  ils  sont 
relatifs  :  ils  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  établissemens 
qui  occupent  de  grandes  réunions  d'ouvriers ,  ils  rendent 
compte,  canton  par  canton,  du  travail  pratiqué  dans  les  villages 
par  des  ouvriers  isolés  ,  tels  que  les  serruriers  ,  maréchaux  , 
charpentiers,  menuisiers,  charrons,  etc.,  etc. 

Pour  donner  une  idée  de  la  sagacité  avec  laquelle  ces  états 
ont  été  disposés,  et  de  la  liuuière  quHls  répandent  sur  les  ma- 
tières qui  en  sont  l'objet,  il  suffit  de  lire  le  résumé  du  tableau 
n.  ^3,  qui  est  relatif  à  la  £BJ>rication  des  toiles  peintes ,  indus- 
trie que  la  ville  de  Mulhausen  a  portée  a  un  très-haut  degré, 
et  par  laquelle  elle  a  acquis  une  grande  célébrité  dans  le  monde 
commerçant.  Dans  ce  tableau,  les  établissemens  sont  énumé- 
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xés  par  cantoM  ;  on  y  Toit  qu'il  nute  dam  tonte  l*ële«diie  d« 
départenmit  du  Haa^lUim  ^ 

37  ëtaUîflMBiena,  dont  16  à  MuUumen  Mubment. 

Bâ  oDnttenneat  : 
^    3,847  tables  d'imprimerie  ; 

3o  machines  à  imprimer; 

On  7  imprimeparan,  en  pièces  de a6  àsg  aunes, 

1 4  '  97P^  pièces  dites  mouchoirs  ; 

368,777  pièces  dites  aunages; 

17^4^0  pièces  dites  mousselines. 

On  j  consomme  : 

57,4  >  0,000  kilogrMunes  de  houille  ; 

i,5oo,385  kilog/de  garance; 

io4,3o3  kilog*  de  soude  ; 

120,639  kilog,  de  potasse; 

437,928  kilog*  d'acide  muriatique; 

58,633  stères  de  bois. 

On  y  emploie  : 

1 1  ,a48  ouvriers  payés  è  l'année,  sans  qvCoa  en  mentionne  qui 
soient  pajés  à  la  journée,  k  la  semaine  ou  au  mois. 

Lorsqu'une  industrie  emploie  des  moteurs,  les  tableaux  in- 
diquent toujoivs  l'espèce  et  la  force  éraluée  en  cheraux-Ta- 
peur;  par  exemple,  dans  le  tableau  de  là  ûlatore  de  coton,  on 
voit  que  dans  le  département  du  Haufr-Rhin,  cette  industrie 
emploie  : 

16  moteurs  hydrauliques  dont  les  forces  réunies  sont  56o 
cheraux ; 

8  moteurs  à  vapeurs. 

Des  détails  aussi  précis  sont  donnés  sur  toutes  les  autres 
industries;  l'intérêt  qu'ils  offrent  augmente  encore  lorsqu'on 
connaît  les  soins  que  la  Société  de  Mulhausen  a  pris  pour  ne 
fournir  que  des  données  sur  l'exactitude  desquelles  on  puisse 
<H>mpter, 

c<  Indépendamment  du  travail  fourni  par  ses  membres,  elle 

»  a  Consulté  un  grand  nombre  de  personnes  éclairées Elle 

V  a  en  outre  fait  dresser,  à  ses  frais  par  des'agens  qui  ont  par- 


il  oouru  toutes  les  ofNmainies,  et  dont  le  trayail  .était  soigneuse- 
p  ment  vérifie  par  un  comité,  dans  le  aem  de  la  Société  même, 
T»  des  tableaux  sur  tous  les|;enres  d'industrie.  » 

Pour  moliyer  de  plus  en  pins  la  confiance  due  aax  r^ultats 
qu'elle  a  admis  dans  l'ouvrage  qui  nous  occupe ,  la  Société  j  a 
£à\t  insérer  la  liste  des  personnes,  qui  l'ont  secondée  ,  en  lui 
communiquât  des  notes,  et  même  quelquefois  des  articles 
complets.  Les  noms  dont  cette  liste  se  compose  appartiennent 
à  des  hommes  connus  et  distingués  dans  les* lettres,  les  sciences 
et  les  arts*  Aussi,  cette  statistique  n'est  point  une  compilation , 
c'est  un  travail  original  fondé  sur  l'observation  immédiate  des 
faits;  travail  dans  la  confiectton-  duquel  on  a  porté  la  précision 
et  l'exactitude  qu'on  exige  aujourd'hui  dans  toutes  les  recher- 
ches scientifiques. 

La  Société  Industrielle  de  Mulhausen  mérite  les  plus  grands 
éloges,  et  pour  la  manière  ^doot  cet  oirvrage  est  exécuté,  et  pour 
l'exemple  qu'elle  a  donné  aux  autres  sociétés  scientifiques  de 
France.  Il  faut  espérer  qu'elle  complétera  son  travail,  en  appro- 
fondissant pins  spécialement  les  questions  relatives  à  la  popu- 
lation,  et  en  faisant  dresser  de  bonnes  tables  de  mortalité  ;  il  est 
à  désirer  qu'elle  trouve  beaucoup  d'imitateurs  parmi  ces  socié- 
tés d'hommes  éclairés  et  consciencieux  voués  à  la  culture  des 
arts  et  des  scieiices,  qui  se  sont  formées  dans  plusieurs  départe- 
mens,  et  qui  réunissent  un  grand  nombre  d'hommes  distingués, 
capables  de  donner  à  un  travail  de  ce  genre  toute  la  perfection 
dont  il  est  susceptible  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  et 
de  nos  mojen^  d'investigation. 
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Le  proepectua  de  rUoion  des  Poru,  G>mpagiiie  d'Afsu* 
ranoes  nuritimea,  qui  «'organise  en  ce  moneot  par  les  soins  et 
sous  la  direction  de  M.  Gabriel  Lafond ,  contient  quelques 
données  statistiques  qui  méritent  d'être  reproduites.  EHes  ser^ 
vent  de  base  et  de  point  de  départ  aux  calculs  qui  ont  déter* 
miné  la  création  de  la  nouvelle  Compagnie  d'Assurances. 

Paris  souscrit  annuellement  de  i5o  à  aoo  millions  de  risques  : 
le  taux  de  la  prime  moyenne  dépend  de  la  longueur  du  yoyage 
et  de  ses  périls  ;  on  peut  l'estimer  de  i  5\S  à  i  3i4  ,  ce  qui  fait 
trois miUioDs  de  primes,  pour  i^S  millions  d'assurances. 

La  G>mpagnie  de  Paris ,  qui  a  des  agens  dans  les  ports ,  les 
diverses  réunions  d'assureurs  et  les  compagnies  étrangères, 
souscrif  ent  cbacune  sur  chaque  navire  le  maximum  de  : 

il  Paris.  SATOiR  ; 

Lloyd  Français ^ 110,000  fr. 

Réunion  des  assureurs  particuliers 75^000 

Cercle  commercial  d'assurances.  ^ 40)000 

Chambre  d'assurances  maritimes, 4^,000 

Compagnie  d'assurances  générales 60,000 

Compagnies  étrangères.. •  laS^ooo 


tm-mmm^^^mmmmmm 


Total  de^  XKiaximum  des  pleins  de  Paris.  .       '  4^^000  fr. 


■•««»• 


Tous  ces  risques  portent  généralement  sur  marchandises  ,  et 
sont  par  conséquent  moins  dangereux  que  portant  aussi  sur 
corps  de  navire. 

Au  Havre,  il  se  fait  poiur  100  millions  d'assurances  ;  le  taux 
«aoyen  de  la  prime  est  de  1  3i8  à  i  5{8 ,  un  peu  plus  fiaiible  qù'& 
Paris ,  ce  qui  fait,  terme  moyen ,  1 ,5oo,ooo  fr.  de  primes. 
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lie  m»^»"H"*  det  pleins  de  chaque  oompagnie  eti  comme 
Éuit  : 

au  HâTre.  _  sàvoib  : 

Compagnie  d'assurances  du  Hâyre.  ••..<•  ^    80,000  (t. 
Compagnie  de  l'Alliance  du  HAyre.  •..•...     3o,ooo 
Compagnie  française  du  Hâyre.  •..•...  ^  .     40,00a 
Compagnies  d'assurances   génërales  ;    agent    au 

HAyre 60yOo« 

Assilf«ur8  de  Rouen  et  Assureurs  particuliers  du 

Hâyre.« iti5,ooo 

Compagnies  étrangères  ;  agens  au  HAvre.  .  .  •  •  i4o,ooo 

Total  des  maximum  des  pleins  du  Hâyre.  .  .  ^So^ooo  fr. 

.  Les  risques  du  Hâyre  sont  généralement  bons,  par  la  nature 
des  yojages;  les  nayiresbien  équipés  et  les  capitaines  bien  con« 
nus.  Ils  portent  généralement  sur  corps  et  marchandises. 

A  Nantes,  il  se  fait  de  80  à  go  millions  d'assurances;  le  taux 
moyen  de  la  prime  est  comme  à  Paris ,  mais  nous  la  fixerons  à 
I  afS;  ainsi  85  millions  à  i  a[3  font  i.,4oo,ooo  fr.  à-ipeu-près. 

Le  maximum  des  pleins  de  chaque  compagnie  est  comm^ 
suit  : 

à  Nantes.  sAyoïa  : 

Lesdiyerses  compagnies  de  Nantes 80,000  fr. 

Assureurs  particuliers. i5o,ooo 

Agence  de  la  Compagnie  d'assurances  générales.  .  60,000 

Agences  étrangères 4  .  .  i3o,ooo 

Total  des  maximum  des  pleins  de  Nantes.  .  4^0,000  fr. 


mm 


A  Nantes  <,  en  tout  temps,  il  s'est  toujours  fait  beaucoup  d'as- 
surances ,  et  les  risques  y  sont  bien  cotés ,  parce  que  les  assu« 
reurs  de  cette  place  connaissent  bien  ces  aSiBiires*là. 
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A  Bordeaux,  il  se  .fouscrit  annuellement  de  170  à  180  mil* 
lions,  soit  175  millions  de  francs;  la  primie  moyenne  est  de 
I  5(8  à  I  3i4  comme  à  Mantes ,  ce  qoi  fait  plos  de  3  millions  de 
primes  annuelles. 

Les  pleins  des  diverses  compagnies  sont  comme  suit  : 


k  Bordeaux.  satoih  : 

Les  compagnies  françaises  souscrivent i85,ooo  fr. 

Les  compagnies  étrangères  souscrivent.  •  .  .  •  •  aoa,ooo 
Les  Assureurs  particuliers  souscrivent ^iJO<^ 

Total  du  maximum  des  pleins  de  Bordeaux. ..  4^1,000  fr. 


Les  risques  de  Bordeaux  sont  bons  en  général ,  parce  qo'i 
portent  sur  de  grands  navires  et  sur  des  opérations  majeures» 
conduites  avec  soin  et  par  des  capitaines  expérimentés. 

n  résulte  de  ce  tableau  étdblisurles  calcula  les  plus  positifii, 
que  les  compagnies  étrangères  font  plus  d'un  quart  des  ass|i- 
rances  de  chacun  de  nos  ports,  sans  compter  celles  que  Ton  en- 
voie directement  en  Angleterre  et  en  Belgique* 

Voici  maintenant  des  calculs  qui  motivenl  k  nouvelle  entre- 
prise. 


On 
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Ainsi  le  terme  moyen  des  pleins  de  toutes  les  Compagnies  et 
des  Assureurs  de  nos  principaux  ports  est  de  450)000  fr*  H  en 
résulte  que  si  toutes  les  Compagnies  étaient  réunies  en  une  seule^ 


{ <a»  ) 

que  cette  Compagnie  fit  toutes  les  assurances  de  la  France  et 
qu^elle  prit  jusqu'à  4^0,000  fir.  sur  chaque  navire ,  elle  ferait 
885  millions  d'assurances  maritimes  qui  donneraient  i4  millions 
400  mille  fr.  de  prîmes  annuelles,  divisées  en  4^0,000  parts. 

n  est  évident  quie  V Union  des  Ports  prendrait  dans  cette 
masse  d'aflTaires  sa  part  qui  ne  saurait  aller  au-dessous  du  neu- 
vième. 
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De  même  que  dans  l'administration  d'une  fortune 
privée,  la  connaissance  du  revenu  est  celle  k  laquelle 
se  rattache  tonte  la  direction  économique  de  la  fa- 
mille; de  même  en  économie  politique  une  question 
qui  doit  dominer  toutes  les  autres  par  son  impor- 
tance et  les  conséquences  qui  en  résultent  pour 
tous  les  membres  de  la  société  ,  c'est  la  détermina- 
tion  du  revenu  social  ou- national ,  la  recherche  de 
ce  que  tous  les  membres  qui  composent  la  société 
ont  à  dépenser  par  année.  11  n'y  a  pas  un  homme 
qui  ne  sente  que  dans  l'administration  d'une  for- 
tune privée  ,  la  connaissance  du  revenu  ne  soit  celle 
à  laquelle  se  rattache  toute  la  direction  écono- 
mique de  la  famille.  Nous  prenons  le  mot  de  revenu 
dans  son  sens  le  plus  large  ,  et  comme  comprenant 
toute  cette  partie  de  la  fortune  qui  est  reproduite 
annuellement ,  en  sorte  que  celui  qui  en  dispose 
peut  la  consommer  tout  entière ,  l'employer  tout 
entière  à  son  usage  j  sans  en  demeurer  plus  pauvre. 
Nous  appelons  revenu  non  pas  seulement  la  rente 
des  terres  »  ou  des  capitaux  prêtés  ,  ou  des  maisons 
données  à  loyer ,  mais  les  profits  de  toute  industrie^ 
de  tout  commerce ,  de  toute  agriculture ,  les  sa.- 
laires  de  tout  travail ,  les  gs^es  de  tout  serviteur  du 
public  ou  des  particuliers  ;  nous  appelons  revenu  le 
Çain  annuel ,  quel  qu'il  soit,  et  nous  répétons  que 
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la  première  question  en  économie  domestique  esf 
celle  que  le  peuple  fait  en  effet  toujours  la  pre- 
mière :  combien  cet  homme  a-t-il  k  manger  par 
an  ou  par  jour  ?  Ce  devrait  encore  être  la  première 
question  en  économie  politique  :  combien  cette 
hation  a-t-elle  a  manger  par  an  ou  par  jour  ? 

Dans  la  direction  d'une  fortune  privée ,  le  revenu^ 
est  la  seule  mesure  raisonnable  de  la  dépense  ou 
de  la  consommation.  Chacun  sait  fort  bien  qu'il 
éourt  à  sa  ruine  ,  s'il  mange  son  fonds  avec  son  re- 
venu. Chacun  n'appelle  aisance  que  la  somme  des 
jouissances  auxquelles  le  revenu  peut  suffire,  et  ne  voit 
que  dissipation  dans  les  jouissances  qui  excèdent 
tes  moyens  de  chacun ,  et  qui  amèneront  sur  lui  une 
misère  inévitable.  H  en  est  de  même  d'une  nation 
ou  de  la  sOcirété  humame  tout  entière.  Sa  richesse 
n'est  que  l'aggrégation  de  toutes  les  fortunes  pri- 
.  vées  ,  son  capital  est  le  capital  de  tous ,  son  revenu 
le  revenu  de  tous.  Et  il  est  vrai  d'une  nation  comme 
d'un  individu  »  qu'elle  court  à  sa  ruine,  si  elle  mange 
son  capital  avec  son  revenu;  que  le  montant  de  ses 
consommations  ne  nous  indique  son  aisance ,  qu'au- 
tant que  nous  sommes  assurés  qu'il  n'y  a  point  de 
dilapidation ,  et  que  sa  dépense  n'outrepasse  pas 
son  revenu. 

Tout  père  de  famille  sait  qu'il  ne  peut  s'enrichir 
que  par  l'économie,  en  ajoutant  à  son  capital'  une 
partie  de  ses  gains  annuels»  It  sait  encore  qu'il  ne 
s'enrichit  pas  par  la  seule  production  des  fruits  de 
son  industrie  ,  si  son  gain  n'augmente  pas  avec  son. 
travail  ;  il  sait  qu'il  peut  y  avoir  une  production 
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profitable  et  une  autre  qui  ne  l'est  pas.  Le  corddnA 
nier  sait  que  s'il  a  fait  cent  paires  de  souliers  l'année 
passée ,  sur  chacune  desquelles  il  gagne  3  francs , 
et  deux  cents  paires  ,  cette  année  ,  sur  chacune 
desquelles  il  gagne  3o  sous  ^  son  révenu  est  resté  le  > 
même ,  et  son  travail  est  doublé ,  en  sorte  qae  Taug^ 
mentation  de  sa  production  ne  lui  a  pas  été 'profi- 
table i  que.  si  sur  chacune  des  deux  cents  paires ,  il 
n'a  gagné  que  20  sous ,  il  voit  que  son  travail  a  dou- 
blé et  que  son  revenu  a  diminué  d'un  tiers.  11  en 
peut  être  de  même  d'une  nation.  La  production,  . 
pas  plus  que  la  consommation,  n'est  point  un  signe 
certain  de  la  prospérité  ;  celle-ci  ne  s'accroît  que 
si  le  revenu  est  augmenté. 

Tout  chef  de  famille  se  rend  a-peu-près  compte 
de  la  dltférence  qui  existe  entre  les  profits  réels  et 
les  profits  aléatoires,  les- profits  d'un  jeu.  Il  ne 
compte  que  les  premiers  dans  son  revenu,  et  rejette 
les  seconds  parmi  les  chances  heureuses ,  dont  le 
retour  ne  lui  est  point  assuré.  Le  profit  réeL  ne 
coûte  rien  a  personne  y  celui  qui  le  paye  y  trouve 
son  avantage ,  tout  comme  celui  qui  le  reçoit.   Tel 
est  l'accroissement  de  quantité  que  l'homme  obtient 
de  la  terre  par  l'agricuhùre,  lorsqu'il  sème  un  sac 
de  blé,  et  qu'il  en  récolte  cinq  ;  ou  l'amélioration 
de   qualité  qu'il  obtient  par .  l'industrie ,   lorsque 
d'une  balle  de  laine  il  fait  une  étoffe  de  drap;  o\\  la 
plus  grande  commodité  qu'il  obtient  par  lé  com- 
merce, lorsqu'il  apporte  aux  villes  le  set  recueilli  sur 
les  bords  de  la  mer^  Mais  le  profit  aléatoire,  le  profit 
du  jeu ,  est  une  perle  pottr .  celui  sur  lequel  il  est 
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fait.  Le  joueur  ,  soit  sur  les  caries,  soit  sur  les  fondit 
publics  y  soit  2>ur   les  marchandises  ,  sait  fort  bien 
qu'il  ne  s'enrichit  qu^aux  dépens  de  celui  qui  traite 
avec  lui  ;  qu'il  n'y  a  point  dans  son  fait  d'accroisse- 
ment de  fortune  ,  mais  \m  simple  déplacement  ;  il 
comprend  ,  ce  qui  ne  lui  importe  il  est  vrai  pas 
beaucoup ,  que  quoique  les  profits  de  son  jeu  ajou- 
tent a  son  revenu,  ils  n^ajoulent  rien  à  celui  de  la 
nation  ,  car  il  faut  les  déduire  du  revenu  de  son  ad- 
versaire. Mais  le  père  de  famille  comprend  mieux , 
parce  qu'il  y  est  plus  intéressé  ,  qu'il  peut  accorder 
à   celui  qui  fait  des  profits  réels  une  confiance  qu'il 
refuse  au  joueur  ;  car  ou  celui-ci  joue   avec   des 
chances  égales  ,  et  il  doit  perdre  aussi  souvent  qu'il 
gagne  ,  ou  il  joue  avec  avantage  ,  et  c'est  un  fripon. 
Cet  homme  comprend  encore  ,  ou  il  apprend  par 
l'expérience,  que  celui  qui  poursuit  des  chances  aléa- 
toires perd  successivement  toutes  les  qualités  essen- 
tielles à  la  bonne  administration  de  sa  fortune.  In- 
certain de  l'avenir  ,  il  cherche  toutes  ses  jouissances 
dans  le  présent  \  il  ne  dislingue  point  son  capital  de 
son  revenu ,  car  il  n'a  réellement  point  de  revenu  \ 
il  ne  met  aucune  sagesse  dans  la  prévision  de  son 
avenir ,  car  il  n'a  réellement  point  d'avenir.  Pour 
une  nation ,  plus  encore  que  pour  un  individu ,  la 
distinction  entre  le  profit  réel  et  le  profit  aléatoire 
est  importante.  Son  revenu  naît  du  premier  seul,  le 
second  lui  présente  des  quantités  positives  et  néga- 
tives qui  se  compensent  \  mais  le  second  répand  en 
même  temps,  parmi  la  population,  des  vices  qui 
détruisent  son  industrie  et  sa  prévoyance ,  et  qui  la 


{  107  ) 

mènent  presque  aussi  certainement  à  sa  ruine  q\te 
la  dissipation  de  ses  capitaux. 

Tout  économe  sait  encore  que  sur  son  revenu  ,  il 
doit  régler  la  formation  et  Taccroisseraent  de  sra 
famille  ;  il  sait  qu'il  ne. doit  pas  prendre  de  femme ^ 
s*ii  n'a  pas  à  manger  pour  elle  aussi  bien  que  pour 
lui  I  qu'il  ne  doit  pas  désirer  d'enfans  ,.  s'il  n'a  pas 
im  revenu  suffisant  pour  le  partager  avec  eux  y  s'il 
n'est  pas  convaincu  qu'il  leur  laissera  après  soi  un 
revenu  égal  an  sien.  La  passion  la  plus  véhémente 
de  celles  qui  entrent  au  cœur  de  l'homme  peut 
sans  doute  lui  faire  illusion ,  mais  plus  son  revenu 
sera  fixé  avec  précision ,  plus  il  sera  dépouillé  de 
toute  chance  aléatoire ,  moins  cette  illusion  sera 
possible.  Chaque  ouvrier  sait  que  ses  enfans,  h  leur 
naissance  ,  non-seulement  seront  pour  plusieurs 
années  hors  d'état  de  rien  gagner  ,  mais  qu'ils  em- 
pêcheront leur  père  et  leur  mère  de  donner  tout  leur 
^  temps  11  l'ouvrage ,  et  qu'ils  diminueront  en  consé- 
quence leurs  revenus.  La  Ëimille  ne  peut  s'accroîtfe 
sans  augmenter  les  dépenses ,  et  diminuer  le  moyen 
de  les  faire.  Cependant ,  si  le  père  de  famille  peut  y 
suffire ,  sans  toucher  à  son  capital ,  il  sacrifie  d'au- 
tres jouissances  à  celles  de  la  paternité.  S'il  est  assuré 
de  trouver  pour  ses  enfant  un  état  profitable ,  dès 
que  les  forces  leur  seront  venues»  il  voit  sans  inquié- 
tude s'accroître  sa  société  domestique  ;  l'éducation 
de  ses  enfans  est  pour  lui  comme  une  caisse  d'épar- 
gnes ,  il  y  place  ses  économies  qu'il  capitalise ,  et 
qui  de vront  un  jour  lui  donner  un  revenu.  Mais  si 
au  contraire  il  s'aperçoit  que  son  gain  annuel  ne 
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lui  peut  suffire  ,  si  de  plus  il  reconnait  que  le  métier 
ne  va  pas ,  et  qu'il  ne  pourra  assurer  à  ces  êtres  qhi 
lui  sont  si  chers ,  un  rcTenu  suffisant  en  échange  dç 
leur  travail,  la  naissance  de  chaque  nouvel  enfant  est 
pour  lui  une  calamité.  S'il  est  dans  une  honnête  ai- 
sance il  se  garde  de  s'y  exposer ,  mais  s'il  est  dans 
une  de  ces  positions  malheureuses  où  les  hommes 
ne  peuvent  point  apprécier  leur  revenu  futur;  s'il  dé- 
pend de  circonstances  sur  lesquelles  il  n'a  aucun 
contrôle^  de  ce  terrible  jeu  que  la  société  joue  quel- 
quefois aux  dépens  du  pauvre;  alors  le  plus  souvent, 
il  ne  s'en  donne  aucun  souci ,  et  il  laisse  une  mort 
prématurée  réparer  l'excès  des  naissances. 

Le  revenu  est  la  mesure  de  l'accroissement  de  la 
population ,  pour  la  société  comme  pour  la  famille. 
Le  revenu  est  la  mesure  de  la  subsistance  et  de 
l'aisance  de  chacun  ;  l'ensemble  des  revenus  est  la 
mesure  de  la  subsistance  et  de  l'aisance  de  tous. 
Plus  la  nation  comprend  d'enfans  en  bas*âge ,  pro« 
portionellemeut  au  nombre  total  de  sa  population , 
et  plus  sa  dépense  augmente  et  son  revenu  diminue; 
plus  au  /Contraire  elle  contient  d'individus  de  !2o  à 
5o  ans,  proportionnellement  à  sa  population  totale, 
et  plus  sa  puissance  de  travail  est  grande.  Or  la  po- 
pulation augmente  toutes  les  fois  que  le  travail  est 
recompensé  de  manière  à  accroître  le  revenu  de  la 
classe  ouvrière..  Alors  il  y  a  plus  de  naissances  ,  les 
pères  faisant  les  avances  de  l'éducation  de  leurs  én- 
fans,  dans  l'espoir  d'un  heureux  avenir  ;  il  y  a  aussi 
plus  de  longévité  dans  toute  la  classe  ouvrière ,  car 
l'aisance  est  une  cause  de  santé,  et  l'aisance  est  le 
fruil  du  travail  demandé. 
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si  au  contraire  le  revenu  diminue  ,  tandis  que 
le  travail  augmente  ;  si  en  particulier  les  salairei 
diminuent  ;  et  si  le  pauvre ,  pour  se  récupérer  sur 
la  quantité ,  s'efforce  de  faire  plus  d'ouvrage ,  il 
s'use  par  le  travail  et  par  les  privations  ;  il  meurt 
jeune^  ou  il  languit  dans  la  maladie;  le  nombre  des 
hommes  valides  diminue  alo0s  sensiblement.  Peut» 
être  le  nombre  des  naissances  diminuera-t-il  aussi  » 
si  des  habitudes  de  prudence,  et  d'ordre  prévalent 
dans  la  nation  ;  peut-être  au  contraire  augmeptera- 
t-il ,  si  l'homme  se  dégrade  asse£  pour  ne  plus  son- 
ger qu'au  moment  présent,  et  a  des  appétits  brutaux. 
Ainsi  on  voit  la,  disposition  à  l'ivrognerie  s'accroître 
avec  l'indigence;  mais  les  enfans  sont  les  premières 
victimes  de  la  misère  ;  plus  il  en  naîtra  ,  moins  on 
en  conservera ,  tout  comme  plus  on  en  conserve  , 
moins  il  en  renaît.  Le  chiffre  de  la  population  pourra  * 
dans  ce.  cas  se  maintenir ,  il  pourra  même  s'élever , 
malji^é  la  diminution  du  revenu ,  mais  la  population 
d'âge  viril  diminuera  »  les  chances  de  vie  diminue^ 
ront ,  et  ce  grand  nombre  de.  naissances  qu'on 
donne  souventcomme  un.  signe  de  prospérité ,  indi- 
quera seulement  le  grand  nombre  de  ceux  qui  ne 
naissent  que  pour  mourir ,  sans  avoir  connu  les 
douceurs  non  plus  que  les  devoirs  delà  vie. 

Mallhus  avait  assigné  conmie  borne  de  la  popu- 
lation la  borne  des  subsistances.  Le  genre  humain  , 
disait-il ,  croissait  dans  une  progression  géométri- 
que f  et  les  subsistances  dans  une  progression  arith- 
métique; le  premier  marchait .  donc  vers  une  ef- 
froyable famine.  11  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait 
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de%  bornes  au-dela  desquelles  les  subaîstances  né 
pourraient  plus  augmenter  dans  une  progression 
géométrique  ^  qu'il  n'y  ait  même  des  bornes  au-delà 
desquelles  elles  ne  pourraient  plus  augmenter  du 
tout  ;  mais  nous  sommes  encore  à*une  distance  in- 
iinie  de  ces  bornes.  U  y  a  place  sur  la  terre  pour 
un   immense  développement  de  culture,  et  tous 
ceux  de  ses  produits  que  nous  destinons  a  notre 
subsistance ,  animaux  comme  végétaux ,  se  multi-- 
plient  dans  une  progression  géométrique  infiniment 
plus  rapide  que  Thomme.  Celui-ci  est  doué  en  effet 
d'une  faculté  de  multiplication  telle  que  le  nombre 
des  hommes  pourrait  doubler  ou  quadrupler  tous 
les  vingt'cinq  ans  ;  il  partage  cette  faculté  avec  toute 
la  nature  organique ,  quoiqu'entre  tous  les  animaux  . 
et  tous  les  végétaux ,  l'homme  soit  encore  celui  qui 
la  possède  au  moindre  degré.  Mais  l'homme  n'est 
point  destiné  à  faire  un  usage  habituel  de  celte  £ai<- 
.culté,  et  ne  le  fait.jamais.  Ce  n'est  que  dans  des  cas 
rares ,  après  une  grande  destruction  de  la  popula- 
tion ,  ou  après  la  transplantation  de  l'homme  sur 
une  terre  vierge ,  qu'un  grand  besoin  de  travail  se 
faisant  sentir,  un  grand  revenu  naît  de  ce  travail , 
et  la  population  s'y  proportionne  rapidement,  parce 
que  la  vie  de  ceux  qui  seraient  morl  s  dansla  misère 
^e  conserve  dans  l'aisance.  Dès  que  le  niveau  est  ré- 
tabli ,  la  population  né  s'accroît  plus  que  de  la  ma-  ' 
nière  la  plus  lente ,  et  sa  lenteur  même  est  le  plus 
souvent  un  indice  de  grande  prospérité*  Là  ou  la 
vie  moyenne  est  la  plus  longue;  là,  où  chacun  de 
.ceux  qui  naissent  a  la  plus  grande  chance  de  parve- 
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nir  à  un  âge  avancé  ;  Ik  aussi,  comme  k  Genève  , 
le  nombredesnaissancesapprochc leplus  d'une  éga- 
Ulé  parfaite  avec  celui  des  morts.  Là,  encore,  où  le 
nombre  des  mariages  est  proportionnellement  le 
plus  grand  y  où  le  plus  d'individus  participent  aux  de^ 
voira,  aux  vertus  et  au  bonheur  du  mariage ,  là  aushi 
chaque  mariage  produit  moins  d'enfans.  A  Genèv,e 
la  moyenne  est  au-dessous  de  trois  -,  deux  enfans 
représentent  le  père  et  la  mère,  et  recueilleront  le 
revenu  qui  suflSLsait  aux  parensj  la  fraction,  au-des- 
sous de  l'unité  du  troisième ,  représente  les  indivi- 
dos  qui  n'arriveront  pas  a  l'âge  du  mariage ,  ou  qui 
mourront  dans  le  célibat.  La  subdivision  des  héri-< 
tages  dont  nous  menacent  sans  cesse  les  écono- 
mistes anglais  y  est  inconnue,  car  la  population  se 
proportionnant  a  son  revenu  i  se  maintient  dans 
une  aisance  toujours  égale ,  ou  même  toujours  crois- 
sante,  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  si  sa  progres- 
sion -est  géométrique  ou  arithmétique. 

La  loi  que  Malthus  avait  supposée ,  avec  ses  deux 
progressions ,  l'une  géométrique ,  l'autre  arithméti- 
que ,  et  le  danger  de  famine  dont  il  menaçaitle  genre 
humain ,  ne  trouveraient  donc  leur  application  que 
dans  un  temps  tout*a-fait  hypothétique ,  et  que  la 
race  humaine  ne  verra  probablement  jamais.  Tandis 
que  c'est  aujourd'hui ,  que  c'est  tous  les  jours  que 
l'accroissement  de  la  population  doit  se  mesurer 
avec  l'accroissement  de  ses  moyens  d'existence. 
Quand  elle  souffre  ,  ce  n'est  pas  parce  que  le  blé  et 
la  viande  manquent  au  marché ,  mais  parce  qu'elle 
n'a  pas  le  moyen  de  les  acheter.  Quand  elle  est  ddns 
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l'aisance ,  ce  n'est  pas  parce  que  de  nouveaui  ali' 
mens  sont  étalés  en  vente  devant  elle,  mais  parce 
que  soh  revenu  suffit  pour  commander  en  plus 
^ande  abondance  ce  dont  elle  a  besoin. Mal thus  lui- 
même,  quoi  qu'il  n'ait  exprimé  que  cette  limite 
matérielle  et  grossière  des  subsistances,  la  seule  a 
laquelle  pût  se  rapporter  son  théorème  des  deux 
progressions  ,  paraît  avoir  eu  une  notion  vague  de 
la  proportion  de  la  population  avec  le  revenu  ;  il  a 
expliqué  que  par  subsistance  il  entendait  tous  les 
besoins  de  l'honime  selon  sa  condition  ;  ce  qui 
est  détruire  par  sa  base  le  raisonnement  même  sur 
lequel  il  s'est  appuyé. 

Mais ,  si  le  revenu  est  la  mesure  de  l'aisance  et  de 
la  prospérité  de  tous ,  s'il  est  le  régulateur  de  la  con- 
sommation ,  s'il  est  le  régulateur  de  la  population  , 
comment  arrive-t-il  que  Malthus  ne  l'ait  point  ex- 
primé ,  qu'aucun  des  économistes  n'ait  signalé  son 
importance ,  n'ait  presque  prononcé  son  nom  ?  Com- 
ment peut-on  expliquer  cet  oubli ,  tandis  qu'Adam 
Smith ,  le  \rai  rénovateur  de  la  science,  n'a  dû  tous 
les  progrès  qu'il  lui  a  fait  faire,  qu'au  soin  qu'il  a  eu 
constamment  de  comparer  la  fortune  privée  avec  la 
fortune  publique,  qu'al'application  judicieuse  de  tou- 
tesles règles  de  l'économie  domestique  àtousles  pro- 
blèmes de  l'économie  politique.  C'est  que  tous  les 
écrivains  dogmatiques,  tous  ceux  qui  veulent  élever 
un  système,  ont  besoin  de  le  rattachera  quelque  idée 
frappante  et  comprise  de  tous^  et  que  l'idée  du 
revenu  social ,  de  cette  puissance  qui  donne  l'im- 
pulsion a  tçut  le  mécanisme  social ,  se   confond 
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a  leurs  yeux ,  plus  ils  s'eflforcent  de  la  fixer  ;  elle 
leur  échappe  par  la  multiplicité  infinie  de  ses 
rapports  ,  par  sa  transformation  continuelle  ,  par 
rechange  journalier  qui  se  fait ,  soit  dans  la  produc- 
tion, soit  dans  la  consommation,  du  revenu  de 
l'un  contre  le  capital  de  Tautre.  Le  philosophe 
économiste  en  promenant  ses  regards  sur  toutes  les 
richesses  sociales,  ne  peut  jamais  dire  :  cet  objet  est 
un  capital,  cet  autre  est  un  revenu,  sans  que 
quelqu'un  soit  prêt  a  lui  répondre  ,  ce  que  vous 
nommez  la  capital  est  mon  revenu  ;  ce  que  vous  nom- 
mez la  revenu  est  mon  capital.  Cette  impossibilité 
de  trouver  aux  objets  matériels  un  caractère  qui  les 
range  dans  Tune  ou  l'autre  classe  ;  celte  nécessité 
de  considérer  la  division  comme  abstraite  ,  et 
comme  n'existant  que  dans  l'appréciation  de  cha- 
cun ,  a  fait  juger  plus  commode  de  la  nier  entière- 
ment ,  de  ne  s'occuper  que  de  la  production  de  la 
société  au  lieu  de  son  revenu  ,  que  de  sa  consom^ 
mation  au  lieu  de  sa  dépense.  Cependantl'expérience 
de  chaque  jour  devraitnous  apprendre  qu'une  nation, 
tout  aussi  bien  qu'un  particulier ,  voit  quelquefois 
son  aisance  diminuer  à  mesure  que  sa  production 
augmente  ;  que  quelquefois  aussi  l'accroissement  de 
sa  consommation  ,  loin  d'être  une  dépense,  est  un 
moyen  do  fortune  ,  et  que  les  biens  dont  elle  a  fait 
usage  se  sont  reproduits  avec  tant  d'abondance, 
que  lorsqu'elle  consommait,  elle  amassait  des  capi- 
taux. 

Les  soufirances  récentes  de  la  société  ne  seront 
vraiment  explorées ,  et  il  ne  sera  possible  d'y  ap- 


(  304  ) 

porter  un  remède  qu'autant  qu'on  s'attachera  a  la 
division  du  capital  et  du  revenu,  malgré  ce  qu'elle 
a  d'abstrait  «  d'insaisissable.  11  est  inutile  d'ouvrir 
au  peuple  des  caisses  d'épargnes  ,  si  on  ne  s'assure 
auparavant  qu'il  a  un  revenu  sur  lequel  il  peut  épar- 
gner ;  il  est  inutile  de  travailler  a  son  éducation  et 
son  instruction ,  si  l'on  ne  s'assure  auparavant  que 
le  temps  qu'il  est  obligé  d'employer  pour  faire  naî- 
tre son  revenu ,  lui  laissera  un  peu  de  repos  pour 
la  pensée ,  un  peu  de  vigueur  pour  la  méditation  ; 
il  est  inutile  de  le  pousser  à  une  production  nou* 
velle  ,  si  l'on  ne  s'est  assuré  que  de  cette  production 
naîtra  un  nouveau  revenu  pleinement  proportionné 
aux  efforts  qu'elle  exigera  de  lui-;  il  est  inutile  de 
lui  ouvrir  le  commerce  étranger ,  si  Ton  ne  s'est 
assuré  qu'en  vendant  aux  étrangers ,  il  augmentera 
son  revenu  ;  qu'en  achetant  des  étrangers  ,  l'épar- 
gne qu'il  fera  sur  une  partie  de  son  revenu ,  n'a- 
néantira pas  chez  lui  quelqu'autre  revenu  plus 
important.  Population,  production^  consommation , 
accumulation ,  prospérité  9  misère^  tout  se  lie  au 
revenu ,  tout  s'explique  par  le  revenu. 

Qu'est-ce  cependant  quelle  revenu  social,  deman- 
dera-t-on  encore  ?  C'est  la  somme  de  tous  les  reve- 
nus de  chacun.  Mais  à  combien  monte  cette  somme  ? 
nous  l'ignoroils.  De  quelle  partie  matérielle  de  la 
richesse  se  compose* t-elle  ?  nous  l'ignorons  encore. 
Mous  ne  pouvons  saisir  ce  revenu  que  dans  les 
mains  de  chacun,  le  reconnaître  que  dans  le  compte 
que  chacun  fait  pour  soi.  La  science  signale  des 
mystères  qu'elle  ne  réussit  point  à  éclaircir ,  l'admi- 
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nistralîon  est  réduite  à  des  conjectures ,  lorsqu'elle 
ne  peut  arriver  à  un  calcul  exact.  Au  reste  tonte» 
les  fois  qu'il  s'agît  de  la  richesse  publique^  où  tant 
de  quantités  positives  et  négatives  ne  se  balancent 
qu'imparfaitement ,  où  la  notion  marne  de  valeur 
a  reçu  tant  de  définitions  différentes  ,  où  le 
prix  de  revient,  le  prUdu  marché  ou  de  la  con- 
currence ,  le  prix  estimé  en  journées  de  travail , 
en  subsistance  et  en  numéraire  ,  brouillent  sans 
cesse  tant  d'idées  opposées,  on  n'arrive  jamais 
a  un  inventaire  qui  puisse  s'exprimer  par  des  nom^ 
bres ,  à  une  quantité  qui  soit  autre  que  conjec- 
turale. 

Le  système  mercantile  faisait  consister  la  richesse 
d'une  nation  dans  l'or  et  l'argent  qu'eAe  possédait, 
et  cpie  ,  suivant  ses  fauteurs  ,  elle  accumulait  sans 
cesse;  le  système  des  physiocrates  ne  reconnaissait 
comme  richesse  que  les  biens  de  la  terre.  Tous  deux 
ont  été  victorieusement  réfutés  par  Adam  Smith , 
tous  deux  cependant  conservent  encore  une  in- 
fluence entraînante  sur  beaucoup  d'esprits  ;  parce 
qu'à  la  question  :  Quest^ce  que  la  richesse  ?  ils  ont 
répondu  d'une  manière  fausse,  il  est  vrai ,  mais  posi- 
tive-, et  dont  on  se  souvient;  tandis  qu'Adam  Smith 
n'a  pu  répondre  que  par  une  énumération  incom- 
plète, vague,  et  dont  l'idée  s'évanouit,  après  même 
qu'on  l'a  bien  saisie. 

La  richesse  publique  ,  selon  Adam  Smith ,  c'est 
tout  ce  qui  constitue  la  fortune  de  chacun  ;  les  mai- 
sons ,  les  champs ,  les  instrumens ,  le  bétail , 
l'homme  lui-même  avec  l'habileté  qu'il  a  acquise  cl 
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sa  faculté  de  travail  ;  puis  tous  left  produits  de  Tiit^ 
dustrie  de  liioidine ,  encore  que  quelques-uns  soient 
si  fugitifs  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'accumu- 
lation. Cette  énumération  parait  bien  vague,  et  ce- 
pendant elle  suffit  pour  dissiper  plusieurs  erreurs^ 
En  comparant  dans  la  fortune  de  chacun  tous  ces 
biens  divers  avec  la  quantité  d'or  et  d'argent  que 
chiacun  possède  ,  on  reconnaît  que  le  numéraire  ne 
fait  qu'une  très-petite  partie  de  la  richesse  ou  privée^ 
ou  publique.  On  reconnaît  bientôt  ensuite  que  les 
créances  d'un  particulier  sur  un  autre  ^  ne  font 
point  partie  de  la  richesse  publique ,  car  ce  sont 
deux  quantités  positives  et  négatives  qui  se  compen- 
sent. Les  fonds  publics  disparaissent  de  même ,  car 
ce  spnl  des  créances  des  prêteurs  sur  les  biens  des 
contribuables.  Le  papier-monnaie  disparaît  égale- 
ment ,  puisque  ce  n'est  qu'une  promesse  de  payer 
en  numéraire ,  ou  une  créance  hypothéquée  sur  les 
métaux  précieux  en  circulation.  Ce  seul  inventaire 
de  la  fortune  publique,  tout  vague  quMl  est ,  suffit 
pour  dissiper  l'erreur  de  ceux-  qui  attribuent  au 
crédit  un  pouvoir  créateur ,  tandis  qu'il  ne  fait  que 
donner  h  Fun^  la  disposition  du  bien  de  l'autre , 
sans  augmenter  ni  sa  quantité  ,  ni  sa  puissance. 

L'énumération  du  revenu  de  tous  sera  peut-être 
plus  vague  encore ,  et  cependant  elle  pourra  aussi 
suffire  à  dissiper  plusieurs  illusions. 

Soit  que  l'homme  consacre  son  travail  k  l'agri- 
culture ou  aux  arts  industriels ,  soit  qu'il  fasse  pro- 
duire à  la  terre  des  fruits ,  ou  qu'il  donne  à  ces  fruits 
rnie  forme  plus  adaptée  aux  usages  de  l'homme , 
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sur  lesquels  il  sVxerce;  il  en  fait  sa  richesse ,  et 
cette  richesse  est  supérieure  en  valeur  aux  avances 
au  moyen  desquelles  elle  a  été  pb tenue.  La  supério- 
rité du  produit  annuel  du  travail  de  Thomme  sur  ses 
avances  annuelles,  comprend  tout  le  revenu  de  la 
société  :  mais  cette  plus*-value  a  deux  évaluations 
différentes ,  d'après  le  travail  qu'elle  a  coûté  et  d'a- 
près le  besoin  qu'en  éprouvent  ceux  qui  l'em- 
ploieront à  leur  usage. 

Lorsqu'une  famille  vit  complètement  isolée  ^ 
lorsque  y  pour  nombreuse  qu*elle  soit ,  elle  est  tou- 
jours dirigée  par  un  intérêt  commun ,  qui  propor- 
tionne toujours  ses  travaux  aux  besoins  de  chacun 
de  sesmembres ,  il  n'y  a  jamais  d'ouvrage  qui  soit  fait 
sans  être  demandé,  sansque  sa  destination  soit  toute 
trouvée.  11  n'y  a  point  d^prix  numérique ,  puisqu'il 
n'y  a  point  encore  d'échange  ,  et  cependant  l'idée 
du  revenu  s'y  développe  beanppup  plus  clairement 
que  dans  nos  sociétés  compliquées ,  où  l'on  a  renon- 
cé à  donner  une  garantie  spéciale  à  l'intérêt  gé* 
néral  ,  et  où  ,  mettant  aux  prises  les  intérêts 
individuels  par  des  échanges,  on  s'est  flatté  qu'ils 
arriveraient  au  même  but.  Dans  cette  famille  iso- 
lée ,  que  nous  supposons  nombreuse ,  on  a  reconnu 
qu'on  avait  besoin  annuelleir.  ent  d'une  quanti  té  déter- 
minée de  nourriture,  de  vêtemens,demeubles.  Les 
membres  de  la  famille  avaient  déjà  des  matériaux , 
des  provisions,  des  outils,  produits  de  leurs  précé- 
dens  travaux  ;  les  uns  peuvent  être  considérés  comme 
des  capitaux  qu'ils  ont  accumulés ,  tels  que  le  blé 
pour  lest  semences,  les  toisons  dont  ils  veulent  faire 
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du  drap,  les  instrument  dont  ils  se  serviront;  les 
autres  sont  le  revenu  de  la  précédente  année  , 
qu'ils  consommetônt  en  faisant  naître  celui  de  la 
nouvelle  ;  ce  sont  leurs  alimens  et  les  hahits  dont 
ils  se  couvrent.  Les  membres  de  la  famille  se  met- 
tent à  l'œuvre  ,  ils  partagent  les  travaux ,  ils  labou- 
rent et  ils  sèment,  ils  préparent  les  cuirs^ils  tifsent 
les  laines,  ils  rassemblent  enfin  et  accomplissent 
tout  rapprovisionnement  qui  leur  servira  pour  Tan- 
née future.  Dans  cet  approvisionnement ,  nous  re-: 
connaissons  trois  parties:  Tune  est  un  capital  ;  c'est 
la  resrtitution  des  avances  qui  avaient  été  laites  à 
l'agriculture  ou  k  l'industrie ,  les  semailles  du  labou- 
reur, les  toisons  et  les  chanvres  du  tisserand;  Tautre 
participe  de  la  nature  d'qn  capital  et  d'un  revenu  ; 
c'est  la  subsistance  de  la  famille  pendant  l'année  de 
ses  travaux,  ïts  alimens  qu'elle  ^  consommés,  les 
habits  qu'elle  a  usés;  c'était  un  revenu  comme  pro- 
duit de  l'année 'précédente;  mais  comme  produit 
accumulé ,  qui  doit  se  retrouver  toujours  le  même 
au  commencement  de  chaque  année,  pour  recom- 
mencer les  travaux,  et  pour  qu'ils  puissent  être 
productifs  ,  c'était  un  capital.  Enfin ,  la  troisième 
partie  est  purement  un  revenu;  c'est  la  quantité 
Inatérielle  dont  le  produit  de  l'année  a  surpassé 
celui  de  l'année  précédente ,  ou  le  profit  du  travail. 
L'on  voit  que  même  dans  cet  état  le  plus  simple 
de  ta  société ,  le  revenu  conserve  quelque  chose  de 
sa  nature  mystérieuse  et  insaisissable  ;  il  se  conver- 
tit en  capital,  le  capital  se  consomme  comme  reve- 
nu; c'est  le  sang  qui  alimente  le  corps  humain  ,  qui 
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sans  cesse.  Dans  cette  condition  cependant ,  quel"» 
qiies*-ttnes  àûs  lois  de  la  société  se  font  plus  claire* 
ment  sentir  que  lorsque  la  complication  s'est  aug^** 
montée.  On  reconnaît  que  le  produit  du  travail  esl 
plus  considérable ,  k  mesure  que  les  méthodes  d^ 
produire  se  perlectionnent ,  que  les  machines  sont 
meilleures  j  mats  on  sent  aussi  que  toute  augmenta* 
tion  de  produit  n^est  pas  profitable»  Les  besoins  de 
la  société  sont  bornés  ;  tout  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
consommer  lui  est  inutile.  La  quantité  de  nourri- 
tare  qu'un  nombre  donné  d'individus  peut  mangeif 
eat  bientôt  atteinte:  dès  lors  il  y  aurait  perte  de 
travail  à  l'augmenter  ^  et  tout  le  supelrflif  du  travail 
nourricier  ne  doit  plus  £tre  employé  qu'a  augmen* 
ter  U  qualité ,  npn  la  quantité  ^  à  rendre  les  alimens 
ou  plus  sains  ou  plus  délicats.  La  quantité  de  vête- 
mens  que  requiert  un  nombre  donné  d'individus 
est  un  peu  moins  précise  :  quoique  le  même  véte»> 
ment  puisse  suffire  pour  un^  année ,  il  peut  être 
agréable  d'en  faire  un  nouveau  quatre  fbb  »  huit  &is 
si  Ton  veut,  par  an ,  de  sorte  que  lé  même  vêtement 
ne  du^e  que  six  semaines  ;  mais  il  faut  bieti  s'arrê-* 
ter  là;  tout^e  qu'on  produirait  de  vêtemens  au-^ 
delà  coâteriût  un  travail  inutile,  sans  avafnt^e  pour 
la  société ,  sans  revenu.  8i  le  pouvoir  producteur 
va  toujours  croissant,  par  le  perfectionnement  do 
Pl|abileté  et  des  instrumens ,  il  arrive  bientât  a  un 
terme  où  il  doit  cesser  d'augmentei'  là  quantité  et 
ne  s'occuper  plus  qu'à  perfectionner  la  qualité.  Il 
fi'éstpas  un  des  produits  du  travail  humain  auquel 

14 


sur  les  fermages  »  les  salaires  et  les  profits,  une  parti 
nouTelle  qu'ils  distribuent  couime  revenu  k  toute 
les  classes  de  fonctionnaires  publics. 

En  même  temps  »  d'auti^es  capitdUstes  entreprtn- 
nent  la  direction  de  l'industrie ,  ils  assmrent  un  sa- 
laire aux  Quvriers ,  un  loyer  aux  propriétaires  d^ 
usines  el  des  machines  ,  un  intérêt  a  d'autres 
capitalistes  qui  se  contenlenC  de  leur  prêter  dés 
capitaux  sans  vouloir  se  donner  aucune  pekie  ; 
ils-  paient  enfin  des  impôts  au  gouvernement  ; 
ils  gardent  un  profit  pour  eux'-mêmes  y  ik  sont 
ainsi  leç  distryirateurs  d'un  revenu  aimuel  à  quv 
Uce  ou  cinq  classes  de  personnes  ;  mais  ce  rêve- 
nu  f  soit  dans  les  ckamps,  soit  à  la  .ville ,  n'est  ja- 
mais autre  chose  que  le  surplus  de  la  valeur  du 
teavail  produit  sur  les  avances  qui  ont  été  fiiites 
pour  le  produire. 

Si  le  travail  avait  été  fait  de  coticert  avec  cedSL 
qui  doivent  le  consommer  »  la  production  aurnt 
toujours  été  proportionnée  à  la  demande,  liais  plus 
le  commerce  s^'étond  »  plus  les  échanges  se  i^ulti- 
pUent  entre  des  pays  éloignés  y  plus  il  devient  im- 
pcMsible  aux  producteurs  de  mesurer  exactement 
les  besoins  du  marché  qu'ils  doilvent  pourvoir^ 
D'ailleurs ,  ils  s'en  donnent  peu  de  soucis  ;  chacun 
ne  konge  qu'à  luwnêiiie  »  et  au  lieu  de  se  demaiider 
si  ses  effarts  augmenteront  réellement  le  revenu 
social,  il  travaille  seulement  k  s^ea  attribuer  la 
plus  grosse  part  aux  dépens  des  autres>,  et  souvei^t 
pour  y  parvenir ,  le  plus  court  moyen  est  de  dimi- 
nuer Fa  part  de  tous* 
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Le  capitalisiez  entrepreneur  d'une  industrie,  ver- 
rait avec  certitude  son  revenu  s'accroître^  si  les  de- 
mandes des  consommateurs ,  pour  les  produits  de 
cette  industrie,  s'accroissaient  sur  le  marché  qu'il 
approvisionne  ;  mais   cet  accroissement,  s'il  est 
commun  a  toute  la  société ,  est  singulièrement  lent 
'  et  graduel.  Pour  cpi'il  y  ait  une  plus  grande  de- 
mande de  nourriture ,  il  faut,  non  pas  qu'il  y  ait 
un  plus  grand  nombre  de  naissances  :  car  cette  cir- 
constance, si  elle  est  seule,  étant  accompagnée  d'une 
augmentation  de  dépenses  et  d*une  diminution  de 
gains ,  la  population  en  masse  se  nourrira  plus  mal, 
et  la  plupart  des  enfans  mourront  en  bas  âge  :  mais 
il  faut   augmentation  d'aisance ,  surtout  pour  le 
pauvre ,  car  la  nourriture  fart  les  trois  quarts  de  la 
dépense  du  pauvre ,  tandis  qu'elle  fait  à  peine  la 
dixième  partie  de  la  dépense  du  riche.  Un  accrois- 
sement d'aisance  prolongera  la  vie  du  pauvre  , 
et  sera  cause  que  plus  d'enfans  arriveront  a  la 
virilité.   Toutefois^  dans  les  pays  où  la  popula- 
tion s'accroît  le  plus   rapidement ,  soit  par  les 
naissances,  soit  par  la  longévité,  on  ne  l'a  ja- 
mais vue ,  les  colonies  exceptées ,  doubler  dans  un 
siècle;  quoiqu'on  ait  calculé  quelquefois  que  si  elle 
continuait  à  s'accroître  sur  le  pied  de  telles  ou  telles 
années,  elle  doublerait  en  bien  moins  de  temps  en- 
core. En  général,  dans  les  pays  vraiment  prospères, 
elle  ne  s'accroît  pas  d'une  manière  sens9)le.  Ses 
progrès  sont  cependant  les  bornes  que  doit  s'impo- 
ser l'agriculture  dans  la  production  des  substances 
alimentaires.  En  laissant  de  côté  les  oscillations  en 
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bonnes  et  mauvaises  récoltes  qui  se, compensent  »  il 
ne  faut  pas  qu'elle  augmente  la  quantité  des  subsis- 
tances de  plus  d'un  centième  par  année  ,  puisque 
o'esl  là  le  progrès  le  plus  rapide  qu'on  voie  faire 
en  Europe  a  la  population  ;  et  comme  chaque  per^ 
fectionnement  de  Tagritulture  donne,  des  produits^ 
bien  plu^  considérables  et  plus  rapides,  chacun  d'eu;i^ 
doit  être  suivi  de  Tabandon  des  cultures  qui  donnent 
le  plus  grand  volume  de  substances  alimentaires  y 
d'un  certain  nombre  de  champs  de  pommes  de  terre, 
par  exemple ,  pour  produire  du  blé ,  de  champs  de 
blé, pour  produire  de  la  viande  ou  des  boissons 
fermentées,  de  çhaçqps  cultivés  en  substances  ali- 
mientaires  pour  produire  le.  lin ,  le  chanvre ,  la  ga- 
rance y  les  ni^tiàr^s  premières  de  l'industrie  des. 
villes.  Ç'e^t  en  effet  ce  qui  est  arrivé  généralement ,, 
sauf  que  plusieurs  substances  cultivées  d'abord  pour 
l'homme ,  ont  été  ensuite  destinées  aux  animaux ,  ce 
qui  |:;eyient  au  même  résultat. 

Dans  les  districts  reculés ,  qui  ont  peu  de  commu- 
nications ayec  leurs  voisins ,  la  quantité  de  sub* 
stances  alimentaires  quipeut^tre  consommée  chaq^c 
année,  est  si^Qsan^ment  cqnnue  du  producteur 
pour  qu'il  ne  cultive  pas  et  n^  je^te  pas  s^r  le  mar- 
ché une  quantité  de  substances  qu'i][  ne  pourrait  pas 
vendre  ;  ma|s  quand  Iç  fermier  se  trpuve  à  portée 
d'une  grande  yiUe,  4'un  porl  de  mçr,  d'un  canal, 
4'un  chemin  de  fer ,  d'un  mi^rcbé  enfin  dont  il  ne 
peut  nullement  calculer  l'étendue ,  il  ne  s'en  soucie 
plus  du  tout.  S'il  le  peut,  il  double  et  quadruple 
sçs  récolles ,  et  compte  qu'il  les  vendra  en  les  dpn-t 
nantit  un  peu  plus  bas  prix  que  les  autres  produc*>« 


ieurs.  Pour  baisser  le  prix,  il  coouneDce  par  s'effor* 
cer  de  dimiouer  le  revenu  de  ceux  qui  concoureni 
avec  lui  à  la  production  ,  de  donner  moins  de  fer- 
mage au  propriétaire ,  moins  d'intérêt  a  celui  qui 
lui  a  prêté  de  Targent,  mpins  de  salaire  auiL  ou- 
vriers^ moins  d'impôt  au  gouvernement.  En  portant 
plus  de  blé  sur  le  marché  qu*il  n'en  peut  vendre , 
il  produit  nécessairement  cet  effet  j  car  le  blé  baisse 
aussitôt  de  prix  j  tous  les  fermiers  font  alors  les 
mêmes  plaintes  que  lui  au  propriétaire,  au  capita- 
liste^ a  l'ouvrier,  au  prince  ;  les  fermages  diminuent , 
rintérêrde  l'ai'gent  baisse ,  les  salaires  sont  réduits. 

Il  réagit  en  même  temps  contre  tous  les  autres 
fermiers.  Si  ses  méthodes  de  culture  sont  meilleures, 
avec  le  même  travail  et  les  mêmes  avances,  il  peut 
produire  une  plus  grande  quantité  d'alimens ,  et 
gagner  encore  sur  le  prix  auquel  les  autres  perdent. 
Ainsi  il  continue  k  s'enrichir  ,  tandis  qu'yeux  se 
minent.  Il  offre  alors  de  prendre  aviec  les  siens 
leurs'  biens  a  ferme ,  et  il  trouve  des  capitalistes 
qui  lui  facilitent  cette  opération  ;  son  ijcavail  d'in- 
spection ne  doublera  pas  quand  même  son  admini-» 
stratiôn  sera  doublée  :  d'ailleurs ,  il  lui  vaut  mieux 
gagner  4  P'  ^fo  ^^^  deux  cent  mille  francs  que 
5  p.  '^lo  sur  cent  mille.  Les  petites  fermes  dispa- 
raissent; on  ne  voit  plus  que  de  très  -  grandes 
exploitations. 

Ainsi,  tous  les  revenus  provenant  de  la  terre 
ont  diminué  par  cette  production  exagérée.  Le  pro- 
priétaire a  consenti  h  babser  son  fermage ,  le  capi- 
taliste s'est  contenté  d'un  intérêt  de  4  ^u  lieu  de 
5  p.   ^[o ,  le  fermier ,  d'un  profit  de  4  siu  lieu  de 
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5  p.  %,  le  journalier ,  d'un  salttre  de  ^Ingt  sous  an 
Heu  de  trente  sons  par  jour.  Tous  cenz-lk ,  cepen- 
dant ,  sont  GonMmmateiirt  de  denrées ,  et  en  les 
réunissant ,  ils  font  à  eui  seuls  la  plus  grande  niasse 
des  consoitimateurs.  Pour  chacun  d'eux,  la  dimîou* 
tion  du  revenu  sera  suivie  d'une  diminution  de 
consommation  ,  ou  en  quantité ,  om  en  qualité  ;  le 
pauvre  quittera  de  nouveau  la  viande  pour  le  pain , 
et  le  p^in  pour  la  pomme  de  terre.  L'effet  pour  le 
riche  sera  plus  compliqué  :  la  conséquence  de  la 
diminution  des'revenus ,  c'est  qu'il  faut  plus  de  ca« 
pitaux  pour  vivre  »  il  faut  plus  de  terres  pour  en 
retirer  h^  même  rente ,  plus  d'argent  prêté  pour  en 
retirer  le  même  intérêt ,  de  plus  grandes  fermes 
pour  qu'elles  donnent  le  même  profit;  et  comme 
les  riches  apportent  toujours  une  grande  attenlioa 
k  ne  pas  laisser  décheoir  leurs  familles ,  à  ne  pan 
Ëûre  de  mariages  imprudens,  on  verra  le  nombre 
des  anciens  riches  diminuer^  comme  il  fait  partout, 
à  chaque  génération ,  et  par  conséquent  les  hérif^ 
tages  devenir  plus  considérables.  En  conséquence, 
la  consommation  de  la  olàsaé  riche  prise  en  masse 
diminuer^,  non-fieulement  selon  la  proportion  de 
la  diminution  du  revenu ,  mais  aussi  selon  celle  de 
la  diminiitibn  du  nombre  des  personnes.  Cette 
double  '  action  est  très-apparente  en  Angleterre , 
encore  qtie  le  nombre  des  carrières  qui  y, sont  ou- 
vertes' ii  la  fortune  ,  y  maintienne  peut-être  un 
plus  grand  nombre  de  familles  opulentes  que  par- 
tout ailleurs. 'Le  nombre  total  des  propriétaires  do 
terre  y  a  très-sensiblement  diminué ,  celui  des  fer« 
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miers  y  n  ^ndinué  peut-éfre  daTantagé  encore.  La 
quantité  de  blé,  4e  Tiande,  de  bonne  bière  con-* . 
sommée  par  eux  a  du  diminuer  ausn  ;  et  quant  aut 
journaliers ,  ils  sont  redescendus  de  la  viande  au 
pain,  du  pain  aux  pommes  de  terre;  leur  consom- 
mation a  diminué  en  quantité  et  en  qualité. 

Nous  nous  sommes  attacbés  de  préférence  k  Tin* 
dustrie  agricole ,  parce  que  le  rapport  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation  y  est  plus  facilement 
saisi;  mais  les  choses  se  passent  précisément  de 
même  dans  la  production  manufacturière.  Ainsi, 
pour  qu'il  y  ait  une  plus  grande  demande  de  vête- 
mens ,  il  faut  non  pas  quHl  y  ait  plus  de  naissances  ^ 
mais  qu'il  y  ait  plus  d'aisance  parmi  ceux  qui  doivent 
porterdes  habitir;  qu'il  y  ait  plus  de  revenus  parmi 
toutes  les  classes  de  la  nation,  car  toutes  emploient 
une  partie  de  leur  revenu  a  s'halnller.  L'augmenta- 
tion des  naissances  peut  n'augmenter  que  le  nombre 
des  morts ,  et  ne  rien  changer  à  *  la  consommatioii 
des  tissus  de  tout  genre.  L'augmentation  de  la 
vitafité  ,  en  prolongeant  la  vie  virile  ,  l'époque 
où  Ton  fait  le  plus  de  dépenses  pour  ses  vétemenft, 
a  une  influence  beaucoup  plus  sentie.  Cependant  j 
nous  l'avons  vu,  ni  la  multiplication  des  naissances; 
ni  la  longévité  ne  doublent  pas  la  population  en 
cent  ans.  L'aisance  fera  avancer  la  consommation 
des  vêtemens  bien  plus  rapidement,  et  surtout  l'ai- 
sance du  pauvre.  U  y  a  de  l'avantage  pour  la  santé,' 
pour  la  propreté)  pour  la  jouissance,  k  changer 
fréquemment  d'haÛts.  Les  sidtanes  du  Grand- 
Mbgol  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  déchirer 
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leurs  robes  tous  les  soirs ,  pour  ne  pas  lf{s  porter 
plus  d'un  jour^  peut-être  des  fenvmes  en  Ipli^rope  se 
font-elles  j|isq\i'à  trente  habillemens  par  année  ; 
c'est  probaMenfent  la  plus  haute  consommation  que 
puisse  déterminer  le  caprice;  mais  commç  soin 
d'hygiène  o\j{  de  propreté ,  une  moyenne  de  quatre 
habillemens  neufs  par  année  pour  chaque  individu, 
est  probablepient  le  plus  haut  terme  auquel  puisse 
atteindre  la  consoqimation  i^atîonalp.  Dès  que  les 
manufactures  sqnf  airiyées  ^  prqduire  cette  quanti- 
té de  tissus ,  elles  ne\  peuvent  pai9  alle:^,  utilement 
au-delà*  U  faut  qu'elles  s'attachent  à  \^  qualité  et 
non  plus  a  la  quantité  ;  qu'elles  varient  les  matér^ux 
des  tissus  ,  leur  finesse ,  leur  élégance ,  et  puis  en- 
fin qu'elles  s'arrâtent  ;  que  toutes  les  mains  sumu* 
méraires  soient  emplo(yée$  à  autre  chos^e  q^'à  des 
tissus ,  ou  que  les  ouvriers  p^risf  ent  dç  misère.  Or, 
l'accroissement  des  produits  dans  les  manufactures 
va  infiniment  plus  rapidement  que  dans  l'agriculr 
ture  :  telle  machine ,  avec  une  quantité  de  travail 
donnée,  double  les  produits  en  une  année,  telle  autre 
les  quadruple,  les  décuple  même.  La  quantité  de 
tissus  qui  suffit  à  habiller  tout  le  monde  a  bientôt 
été  produite;  la  borne  dans  le  perfectionnement  dé 
la  qualité ,  du  moins  pour  tous  les  hommes  qui  tra- 
vaillent^ est  aussi  bientôt  atteinte.  Le  travail  est 
incompatible  avec  des  habits  d'une  grande  finesse 
ou  d'une  grande  élégance  ;  le  travailleur  regarde  la 
durée  k  la  fatigue  comme  la  qualité  la  plus  précieuse 
de  ses  vêtemens  ;  jfp^ais  cette  qualité  même  le  dis*- 
pense  de  les  renouveler  souvent  et  diminue   sa 
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çoii£(oin«i4tii^  :  quant  à  la  sobstitu^on  du  drap  a  la 
bore,  du  coton  k  la  laine ,  ce  n'est  point  une  aug** 
mentation  de  consommation ,  c'est  souvent  au  con* 
traire  une  diminution ,  quand  la  seconde  étoffe 
PQÛte  moins  cher ,  coûte  moins  de  travail  que  I4 
preimère. 

Mais  le, manufacturier,  comme  le  gros  fermier  ^ 
pprtée  d'une  grande  ville,  ne  connaît  point  son 
marché  ;  il  se  perd  dans  - 1%  vague ,  il  se  figure  que 
les  fM:heteurs  sont  sans  nombre^  ou  bien  sans.se 
soucier  de  la  perte  de  ses  rivaux ,  il  ne  songe  qu'à 
attirer  des  chalands  à  lui.  Il  se  croit  patriote  quand 
il  ne  ruine,  par  les  développemens  de  sa  propre 
industrie^  qu'une  manufacture  étrangère:  alors  il 
en  tire  vanité;  mais,  au  vrai >  il  ne  ménage  pas 
davantage  celle  de  ses  compateiotes.  Tout  son  tra-^ 
vail ,  toute  son  habileté  consiste  à  les  sdus-vendre  ; 
tantôt  en  substituant  quelque  machine  perfection* 
née ,  plus  dispendieuse ,  mais  plus  productive ,  à 
celles  qui  étaient  déjà  en  usage  ;  tantôt  en  obtenant 
un  rabais  sur  le  loyer  des  bâUmens ,  sur^  le  loyer 
des  capitaux,  et  diminuant  ainsi  le  revenu  des  ri- 
ches oisifs  ;  tantôt  en  diminuant  les  salaires  de  ses 
ouvriers  et  le  revenu  des  pauvres  industrieux, 
tantôt  en  réduisant  le  proGt  de  sa  propre  industrie, 
ce  qu'il  peut  faire  profitablement  s'il  la  poursuit  sur 
une  plus  grandie  échelle;  tantôt  en  séduisant  le 
goût  des  consominateurs  p^r  l'offre  de  produits 
nouveaux,  par  l'invention  de  nouvelles  mpdes. 
Ainsi ,  il  augmente  sa  production  en  diminuant  les 
revenus  des  capitalistes ,  des  prqpriétaires  d'usines, 
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des  manulifustnriers ,  ses  confrtoes ,  et  «le  lai-méme, 
enfin  de  tous  ses  ouvriers.  Pour  plusieups,  €ette 
opération  est  mortelle  ;  (juand  il  porte  dé  cient  mille 
francs  k  un  million  sa  fabrièâtion  atinuellè ,  il  tue 
les  neuf  manufacturiers,  ses  rivaut;  k  cent 'mille 
irancs  chacun,  qui  lui  faisaient  concurrence  )  qHati4 
il  réduit  les  gages  de  ses  ouvriers ,  où  qu'il  fiiit' con- 
gédier ceux  de  ses  rivaux, Il  fait  périir'  de  Ansère 
les  plus  faibles  d'entre  eux  e^  leurs  enfiinsv'et  bien* 
t6t  après  la  plupart  dès  autres.  Sa  prospérité  est 
funesCeaux  choses  comme  aux  hommes.  Sa  nouvelle 
manufacture ,  sa  nouvelle  machinerie  ont  rendu 
inutile  ^ancienne ,  que  sa  rivalité  a  minée ,  et  tous 
les  capitaux  qui  l'avaient  établie  sont  anéantis.  Il  y 
9  perte  de  revenu  ppur  la  société  par  la  diminution 
de  l'intérêt  de  Pargeht,  par  la  dimihution  des  pro- 
lits de  rindustrie ,  par  la  perte  du*  loyer  de  toutes 
les  usines,  de  toutes  les  machines  devenues  inutiles, 
par  la  diminution  du  nombre  total  des  ouvriers  et 
des  salaires  de  chacun.  Il  y  a  donc  diminution 
dans  la  consommation  de  toutes  ces  classes;  et  tan- 
dis que  le  manufacturier  travaille  de  toute  sa  puis- 
sance Il  augmenter  le  nombre  et  à  améliorer  la 
qualité  des  tissus  qu'il  expose  en  vente ,  il  travaille 
tout  aussi  activement ,  tout  aussi  efficacement  k  di* 
minuer  le  nombre  des  acheteurs  des  uns  ou  des 
autres,  et  k  décider  tous  ceux  qui  s'appauvrissent  a 
faire  servir  leurs  habits  plus  long-temps ,  et  k  se 
contenter  de  qualités  toujours  plus  grossières: 

Nous  fatiguerions  vainement  le  lecteur  en  suivant 
de  même  la  fabrication  de  tous  les  autres  produits 
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de  l'ioduêtrie,  tes  uslensUes  »  le&  atneubtemens,  les 
artaies  :  partout  neus  trouveron»  que  la  consomma* 
tien  ne  peut  pas  dépasse^  une  certaine  lÎBodte  »  dîflB- 
cile  k  tracer  sans  dout^  ,  mais  pourtant  certaine  ; 
que  dès  que  la  producûon  la  dépasse  f  cette  produc- 
tion exubérante  i  loin  d^augmenter  le  revenu»  le  di- 
ninue,  et  qu'alors  Taccroissement  de  la  rtchesse 
aaatérielle  9  de  la  richesse  apparente  ^  ne  produit 
pour'  toute  la  société  qu'un  accroissement  de  gène 
et  de  misère.  Cest  le -même  résultat  duquel  nous 
sèmmea  arrivés  dans  de  précédons  essais  ^  par  d'au- 
tre» vittea^  et  par  Tétude,  et  d'autres  aspects  de  la 
société.  Nous  renvoyons  donc  k  ces  esAis  pour  les 
conclusions  que  nous  avons  déjà  tirées.  Elles  peu- 
vent se  résumer  dans  cette  proposition  qui  contre- 
dit les  doctrines  reçues.  C'est  qu'il  n'est  pas  \rai que 
la  lutte  des  intérêts  individuels  suflBse  pourpromou-* 
Voir  le  plus  grand  bien  dotons  ^  que  de  même  que  la 
prospérité  de  la  famille  exige  que  dans  la  pensée  de 
son  chef  les  dépenses  se  proportionnent  toujours  aux 
revenus,  et  la  production  se  règle  sur  les  besoins  de  la 
consommation ,  de  même ,  dans  la  direction  de  la 
fortune  publique,  il  est  nécessaire  que  l'autorité 
souveraine  surveille  et  contienne  toujours  les  inté- 
rêts particuliers  pour  les  faire  tendre  au  bien  géné- 
ral ;  que  cette  autorité  ne  perde  jamais  de  vue  la 
formation  et  la  distribution  du  revenu,  car  c'est  ce 
revenu  qui  doit  répandre  l'aisance  et  la  prospérité 
dans  toutes  les  classes  ;  qu'elle  prenne  surtout  sous 
sa  protection  la  classe  pauvre  et  travaillante ,  car 
c'est  elle  qui  est  le  moins  en  état  de  se  défendre 
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par  elle  même  »  qui  est  plutôt  sacrifiée  pour  toutes 
les  autres*,  et  dont  les  souffrances  forment  la  plus 
grande  calamité  nationale  ;  enfin  que  ce  n'est  pas 
la  rapidité  de  l'accroissement  de  la  richesse  nation 
iiale  ou  du  revenu  que  Tautorité  souveraine  doit 
surtout  avoir  en  ^ue ,  mais  sa  constance  ou  sor 
égalité  y  car  le  bonheur  est  attaché  a  la  durée  d'une 
proportion  invariable  entre  la  population  et  le 
revenu  ;  tandis  que  lorsque  l'un  bu  l'autre  sont  sou- 
mis à  des  chances  aléatoires,  l'opulence  inattendue 
de  quelques-uns  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  une  compensation  pour  la  ruine  et  la  mort 
misérable  de  quelques  autres.  « 
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(Quatrième  et  dernier  article.  Voir  les  N*»  XIX ,  XX  ,  XXI  et  XXII.) 


MOYENS   d'amélioration   DU   DOMAINE   DE  l'ÉTAT. 


Changemens  d  faire  au  port  de  Bordeaux. 

La  cherté  du  mouvement  des  marchandises  dans 
le  port  de  Bordeaux  est  un  fait  avéré.  S'il  n'appar- 
tient pas  au  gouvernement  de  remédier  au  mal ,  du 
moins  il  lui  convient  de  (>rovoquer  à  ce  sujet  les 
recherches  qui  tendent  à  l'atténuer.  D'abord  il  de- 
vrait étudier  comment,  à  l'exemple  de  l'Angle  ter  re, 
l'on  pourrait  créer  sur  l'étendue  de  cet  immense 
port  9  des  bassins  pour  faciliter  le  chargement  et  le 
déchargement  des  navires.  Ensuite  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  gouvernement,  en  .vue  dun  Intérêt  gé- 
néral ,  ne  contribuerait  pas  k  cette  dépense.  Les 
avantages  d^un  bon  port  ne  servent  pas  seulenent  a 
la  prospérité  de  la  ville  qui  le  possède ,  mais.,  ils  re- 
jaillissent encore,  et  sur  les  contréetf  voisines ,  et 
sur  le  pays  entier.  Tout  autour  des  bassins,  Ifindus* 
trie  privée  élèverait  des  magasins  qui  serviraient  de 
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dépôt  aux  marchandises  ^  et  ainsi  le  commercever^ 
rait  diminuer  sensiblement  ses  frais  généraux ,  qui 
aujourd'hui  sont  très-élevés  et  coûtent  un  argent 
que  les  autres  places  de  commerce  comptent  comme 
profits» 

Un  autre  avantage  d'ailleurs  que  celui  de  Péco- 
nomie  du  mouvement  et  de  la  surveillance  des 
marchandises,  se  trouve  attaché  au  service' des  ma» 
gasins  publics  >  c'est  la  facilité  de  pouvoir  vendre 
sur  le  vu  et  le  simple  transport  du  certificat  de  dé-^ 
pot)  que  les  Anglais  appellent  warrant.  Avec  le 
système  actuel  5  au  contraire  5  il  faut  de  toute  né- 
cessité se  transporter  sur  les  lieut ,  voir  les  mar^ 
chandises  ,  déguster  »  peser  j  tout  cela  emporte  du 
temps*,  et  le  temps  est  chose  toujours  précieuse 
pour  le  commerçant*  On  a  d'ailleurs  l'avantage  de 
ne  payer  un  magasin  public  que  pendant  le'  temps 
qu'il  est  occupé  5  tandis  que  tout  autre  local  est  une 
charge  qui  n'a  pas  d'interrègne  ;  Ik  d'ailleurs  la  sur- 
veillance est  toujours  plus  active  et  la  responsabilité 
des  gardiens  bien  plus  réelle. 

Nécessité  de  modifier  les  régletnens  de  douanes i  pour 
le  service  des  ports  ,  notamment  pour  celui  de 
Bordeaux. 

m 

Conuiie  institution  fiscdie  6t  mesture  de  prot^ee*^ 
tion  pour  na3  indastries  naissantes  »,  le  service  d«| 
lioumes  peut  avoir  été  bien  organisé .,  aaais  ce  mé^ 
rite  n'a  pkw  son  opportunité.  11  serait  teB»ps  enfitf 
que  l'on,  comprît  que  les  précautions  jaloa^es  à» 
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dystëme  continental  et  de  notre  début  industriel  4 
ne  sont  pas  les  conditions  larges  d'un  régime  de 
^aii  et  de  liberté  commerciale  et  d'un  trairait  in* 
dustriel  avancée  C'est  la  douane  qui  devrait  être  ap- 
propriée aux  convenances  de  l'activité  commerciale  5 
et  non  point  le  commerce  assujetti  aux  formes  mé- 
thodiques ,  minutieuses  »  souvent  exagérées  de  la 
douane. 

Il  est  vrai  de  dire ,  à  son  éloge  \  que  la  direction 
de  Bordeaux  a  perdu,  depuis  quelque  temps  surtout^ 
de  son  rigorisme  administratif,  et  qu'elle  se  plie  k 
un  service  plus  en  harmonie  avec  les  différentes  na- 
tiiref  du  cimimerce  bordelais  ;  mais  ce  n'est  Ik  que 
de  la  tolérance ,  et  au  commerce  il  faut  plus  que 
cela,  (je  gouvernement  doit  nécessairement  ou  miil^ 
tiplier  aeb  agent  pour  oflBrilr  un  service  qui  ait  plus 
die  durée  et  puisse  ainsi  seconder  le  mouve^ 
ment  des  affaires ,  ou  ce  qui  serait  beaucoup  mieux 
encore  ,  il  devrait  restreindre  les  droits ,  qui  eux* 
marnes  i^estreindraient  le  peilchant  k  la  fraude, 
et  autoriseraient  un  peu  plus  de  confiance  en  la 
probité  publique  4 

..Bordeaux  qui  a  une  foule  dépeints  de  débarque^ 
i^ent ,  souffre  beaucoup  des  entraves  qu'ofire  le  ser- 
vice des  douanes,  encore  hérissé  de  toutes  les  mi* 
Uutieuses  difficultés  du  temps  qui  le  tit  naître,  et 
ne'poutanl,  par  cela  même,  se  faire  q^9L  certaines 
heures^  C'est  augouvernenient  aporter  son  attention 
sur  un  pareil  abus ,  contre  lequel  on  réclame  vaine- 
ment depuis  long-temps  ,  et  qui  cependant ,  pai' 
pkis  4'un  motif ,  eût  pu  être  éUidié  et  corrigé. 

15 
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Justice  de  favoriser ,  au  moyen  des  fonds  géné-^ 
raux ,  les  grandes  voies  de  communication  et  de 
transport  dans  les  déparLemens  pyrénéens. 

m 

i 

Depuis  quarante  ans  d'immenses  travaux  publics 
ont  été  faits  en  France  aux  dépens  du  trésor  :  mais 
la  part  des  départemens  pyrénéens  a  été  toujours  si 
minime  qu'on  eût  pu  croire  véritablement  qu'ils 
n'appartenaient  pas  à  la  même  administration.  ' 

A  l'exception  de  quelques  routes  que  fit  exécuter 
le  gouvernement  impérial ,  rien  de  grand  n'y  a  été 
fait.  C'est  ainsi  que  sur  les  nombreux  travaux  de 
canalisation  et  de  navigation  fluviale  ,  votés  en 
1818  et  1822,  pas  un  seul  ne  se  trouve  dan  le  rayon 
des  départemens  pyrénéens ,  bien  qu'il  y  en  eût  plu- 
sieurs de  projetés  et  de  vivement  sollicités  :  c'était 
l'amélioration  du  lit  de  la  Garonne,  du[Lot ,  de  TA- 
dour  et  de  la  Midouze  ^  l'élargissement  de  labarre  de 
Bayonnc  y  la  canalisation  de  la  Baïse  ;  le  canal  des 
Petites-Landes^  etc.,  etc.,  etc. 

C'est  ainsi  encore  que  sur  les  qS  millions  votés 
en  i83t  pour  l'exécution  de  routes  ,  de  canaux  et 
autres  travaux  publics ,  l'on  ne  trouve  que  quelques 
miettes  de  ce  repas  splendide  jetées  ^  comme  par 
grâce  ,  a  ces  mêmes  départemens ,  qui  cependant , 
par  cela  même  qu'ils  sont  pauvres  et  arriérés ,  n'en 
demandaient  que  plus  d'appui  pour  se  lancer  eux 
aussi  dans  la  voie  de  leur  régénération. 

Est-ce  là  de  la  justice  ?  et  a-t-on  bien  le  droit  de 
se  plaindre  de  quelque  amertume  dans  nos plam tés? 
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n'èsi-elle  pas  plutôt  Texpression  d'un  sentiment  A^ 
dignité  nationale  blessée  ,  que  de  ce  que  Ton  veut 
bien  appeler  la  Tivacit^  du  caractère  méridional. 
S'épuiser  pour  embellir  et  féconder  d'auti^es  con- 
trées sans  que  ce  sacrifice  nous  soit  jamais  ren-^ 
du ,  et  ne  pas  le  trouver  mauvais ,  ce  serait  aussi 
faire  preuve  d'une  résignation  véritablement  niaise , 
et  encourager  même  k  continuer  cette  criante  in- 
justice. 

Le  gouvernement  nous  doit  évidemment,  si  du 
moins  il  veut  tenir  une  balance  plus  équitable  entre 
le  Nord  et  le  Midi ,  une  part  plus  large  dans  la  dis- 
tribution des  fonds  généraux ,  accordés  pour  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  ;  ses  agens  devraient  aussi 
presser  davantage  les  formalités  à  remplir  pour  être 
autorisé  \  commencer  les  travaux  votés  par  les  ad- 
ministrations communales  et  départementales.  Dans 
beaucoup  de  départemens  il  est  une  foule  de  tra- 
vaux votés ,  dont  les  fonds  sont  faits,  et  auxquels  on 
ne  met  pas  la  main  par  suite  des  entraves  que  je  si- 
gnale ou  de  tout  autre  obstacle  qu'un  peu  de  zèle 
et  de  prévoyance  eussent  facilement  levé. 

Par  exemple  je  pourrais  demander ,  comme  chose 
intéressant  particulièrement  les  Bordelais ,  pour- 
quoi la  route  départementale  de  Bordeaux  à  la  Tes- 
te ,  votée  depuis  plus  de  dix  ans  ^  n'est  pas  encore 
achevée.  N'est- ce  pas  là  un  avantage  important  pour 
les  deux  villes  ,  et  un  lien  qui  leur  est  indispensa- 
ble ?  C'e.st  évidemment  autre  chose  que  l'argent  qui 
a  manqué  ici ,  car  le  pays  était  trop  intéressé  à  cette 


amélioration ,  pourque»  «'il  n'y  eût  en  que  cette  diC- 
ficttké  f  le  conseil  général  Teût  bientôt  leTée«  . 

Dans  le  Gers ,  les  Landes  »  T  Areyron  ,  je  pour- 
rais citer  également  vingt  localités  en  souffiranee  , 
parce  qae  dans  les  bureanx  des  ministères  tout  se 
décide  lentement  ou  même  ne  se  décide  pas  du  tout. 
Est-ce  notre  fiiule  à  nous  si  nous  sommes  pins  près 
des  Pyrénées  que  de  la  Seine  7  Et  lorsqu'on  sait  si 
bien  nous  trouver  pour  prélever  nos  épargnes  ,  et 
emprunter  nos  bras ,  ne  faudrait*il  pas  en  échange 
songer  à  nous  lojrsqu'il  s'agit  d'adjuger  la  part 
de  bénéfices  de  notre  commune  et  belle  nationa- 
lité. 

Je  ne  condamne  pas ,  certes ,  le  principe  de  la 
centralisation.  Je  le  crois  bon  »  nécessaire  même  » 
mais  j'en  dénonce  les  abus  qui  ont  des  résultats  fâ- 
cheux pour  tous ,  mais  plus  encore  pour  les  con- 
trées éloignées ,  moins  bien  placées  par  cela  même  » 
pour  faire  appuyer  leurs  justes 


Nécessité  de  modifier  t institution  des  préfets  etsau^- 

préfets. 

L'on  est  aujourd'hui  assea  généralement  d'accord 
que  l'organisation  actuelle  de  la  haute  administra- 
tion départementale  est  mauvaise;  mais  ce  qu'on 
ne  sait  pas  aussi  bien ,  c'est  qu'elle  est ,  par-dessus 
tout,  funeste  au  développement  des  départemens 
pyrénéens  pris  depuis  trente  ans  comme  l'école  des 
préfets  novices»  ou  la  terre  d'exil  des  préfets  inca- 
pables; et  cependant^  par  cela,  même  qu'ils  sont 
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peu  développés ,  ne  devraient^tb  pas  avoir  de  pré- 
férence l'élite  des  hommes  de  Tadrainistration  »  de 
même  qu'à  la  tète  de  soldats  novices ,  Ton  aime  k 
voir  les  chefs  les  plus  expérimentés. 

n  £iut  que  le  gouvernement  songe  sérieusement 
à  remédier  à  ce  mal.  Il  te  peut ,  d'abord  en  établis- 
sant une  hiérarchie  dans  le  corps  de  radministra- 
tion  départementale ,  de  manière  k  mettre  un  firein 
h  un  avancement  trop  précoce  «  et  ensuite  en  égali* 
sant  davantage  le  traitement  des  préfets ,  ce  qui 
diminuerait  chez  eux  la  fièvre  du  changement. 

Alors,  sans  aucun  doute,  les  Landes,  le  Gers, 
l'Aveyron,  TArriège  et  quelques  autres  départe^ 
mens  encore  sortiraient  bientôt  de  ia  léthargie  où 
Wretienl  plongés  la  nullité  ou  l'Ilumeur  voyageuse 
de  leurs  préfets ,  manquant  ainsi  ou  des  moyens  on 
de  la  forte  et  persistante  résolution,  d'oïl  développer 
les  ressources  ;  et  nulle  localité  mieuit  que  9ardoaux 
ne  pro^terait  de  cet  élan  (i). 


Modificutioris  d  intf'oduive  dam  k  sj^t^mç  colonial 

actuel^ 

Lorsque  les  peuples  qui  se  partagent  le  monde  vi- 
vaient d^ns  un  état  d'hostilité  et  de  défiances  con- 
tinuelles ,  il  était  bien  naturel  que  pour  s'assurer  la 
jouissance  de  tous  les  genres  de  produits  qui  pou- 

(i)  La  qiieslioB  à%  Forguûflalioa  et  raéonatilratiea  départe- 
meatale  est  une  question  d'nne  extrême  importancepour  les  dëpar- 
temens  pjrënëens  comme  pour  tous  les  autres  dëpartemens;  aussi 
ne  iais-je  que  l'indiquer  ici,  me  proposant  de  la  traiter  ailleurs  sous 
ses  «fifféremei  faêes  et  STec  retendue  convenable. 
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paient  leur  êlre  utiles  ou  agréables ,  ils  désirassent 
posséder  des  colonies  ou  contrées  situées  sous  des 
latitudes  différentes  :  mais  aujourd'hui  que  la  raison 
a  fait  justice  de^  inimitiés  nationales,  et  que  la 
guerre  ne  sera  plus,  par  bonheur ,  qu'un  accident; 
aujourd'hui  que  la  science  économique  ,  plus  répan- 
due ,  nous  apprend  que  le  secret  de  la  richesse 'n'est 
pas  de  tout  produire  soi-même ,  et  que  les  nations , 
comme  les  individus ,  aiment  à  s'unir  par  le  double 
}ien  des  relations  de  commerce  ,  d'amitié  ,  de  bon 
secours ,  Tabsolue  nécessité  des  colonies  n'est  plus 
sentie  :  et  si  l'on  doit  y  tenir  encore ,  c'est  sous  un 
autre  point  de  vue  que  celui  dç  pouvoir  créer  par 
un  travail  national  des  produits  exotiques. 

De  nos  jours ,  les  colonies  peuvent  avoir  quatre 
avantages  dont  un  pays  doit  tenir  compte. 

fo  Faciliter  l'écoulement  d'un  excès  de  popula- 
tion au  sein  de  la  mèré-patrie  ; 

a^  Servir  de  débouché  a  la  production  nationale; 

3<^  Etre  un  point  de  station  militaire ,  comme  le 
sont  pour  l'Angleterre  Gibraltaf ,  l'île  de  Malte  et 
l'Ile  de  France  ; 

4^  Favoriser  l'établissement  d'un  entrepôt  pour 
commercer  avec  plus  de  facilité  et  déconomie  avec 
les  contrées  éloignées. 

La  nature  des  localité  décide  seule  du  mérite  de 
ces  divers  avantages  ;  c'est  à  l'habileté  des  gouver- 
nemens  ensuite  à  tirer  parti  des  circonstances. 

La  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  le 
Sénégal  et  Bourbon ,  voila  les  colonies  dont  je  \e\x\ 
examiner  les  ressources.  Je  ne  parlerai  pas  de  Pon^ 
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dicliéry ,  qui  est  un  lieu  perdu  sous  plus  d'un  rapt- 
port  ,  ni  d'Alger ,  dont  notre  impériiie  coloniale 
n'a  pas  su  encore  fixer  l'avenir. 

Dans  aucune  de  nos  colonies  je  ne  troure  la  ga- 
rantie des  trois  premiers  avantages  que  j'ai  signalés. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  sur  un  territoire  de  quelques 
lieues  d'étendue  que  l'on  peut  espérer  de  jeter 
l'excédant  de  nôtre  population ,  le  jour  oii  elle  ne 
trouvera  plus  la  place  nécessaire  pour  travailler  et 
vivre  à  l'aise.  La  Guyane  eût  peut-être  offert  cette 
condition;  mais  les  premiers  essais  d'émigration 
y  ont  lété  dirigés  avec  tant  d-'imprévoyance,  et  par 
suite  nécessaire ,  d^însuccès ,  qu'on  ne  peut  pas  espé- 
rer de  détruire  de  sitôt  l'opinion  que  l'on  s'est  faite 
de  l'insalubrité  de  cette  colonie ,  opinion  que  Ton 
reconnaîtra  probablement  un  jour  pour  n'«tre  qu'un 
pr^ugé:  mais,  en  attendant,  la  Guyane  est  pour 
nous ,  malgré  son  vaste  territoire ,  ce  que  sont  nos 
autres  petits  points  coloniaux. 

La  population  blanche  de  nos  cinq  colonies  qui 
estla  seule  dont  on  aità  tenir  compte  pour  le  débou- 
ché de  notre  pro^duction  agricole  et  industrielle  est 
trop  faible  pour  être  de  quelque  poids  dans  la  balance 
de  nos  exportations ,  puîsqu'au  total  elle  ne  dépasse 
pas  80,000 colons,  qui  même  ,  au  moyen  de  la  con- 
trebande, consomment  autant  de  produits  étrangers 
^que  français. 

Nulle  part  non  plus  je  ne  vois  un  lieu  commode 
et  sûr  pour  former ,  du  moins  sans  de  grands  frais, 
un  ppint  de  station  militaire  à  l'abri,  d'une  attaque 
soit  soudaine  ,  soit  prévue.  L'Ile  de  France  était  le 
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WttUiett  qiû  offrît  toales  les  conditions  d'ut»  pareil  éla* 
blissement  ;  inais  l'impardonnable  abandon  en  a  été 
fait,  et  c'est  sans  donte  k  jamais  :  ainsi  o'ypensonspas. 
-  Des  entrepôts  commerciaux  :  voilà  U  condition 
possible ,  Toilà  Tavantage  à  retirer  de  nos  colonies 
et  qui  puisie  ci^npenser  par  quelque  chose  d'utile 
les  sacrifiées  nombreua  que  nous  faisons  aujourd'hui  : 
et  cependant  c'est  ce  qu'on  a^négligé  arec  un6  im- 
prévoyance des  plus  grandes.  Mais  peutH>n  a^en 
étonner  lorsque  c'est  à  peine  depuis  un  an  que  le 
système  des  entrepôts  a  l'intérieur  a  prévalu. 

Le»  entrepôts  s  coloniaux  eont  une  institution 
qui  doit  être  profitable  k  tous  les  pays ,  mais  sur- 
tout à  la  France  »  et  cela  par  des  raisons  particu-^ 
Uères^  et  dont  je  vais  donner  un  rapide  aperçu.  ' 
.  D'abord,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  colonies 
que  nous  possédons  nç  ^nt  bonnes  aujourd'hui 
qu'à  cela% 

Ensuite  voici  ce  qi^  milite  en  faveiir  de  ces  éta- 
bUssçmens.  En  France  9  par  suite  dx^  système  si 
rétréci  de  aos  banques  le  commevce  n'a  à  sa  dis« 
position  les  capitaux  ni  de  l'AngleteiTe ,  ni  des 
États-Uni9  ^  et  alors  il  serait  heureux  qu'il  put 
rapprocher  le  terme  des  expéditions  lointames ,  de 
mianière  à  ce  que  les  armateurs  trouvassent  à  rea* 
trer  plutôt  dans  leur  mise  de  fonds ,  et  pussentplré^ 
parer  de  nouveaux  enyois.  Cela  serait  si ,  sur  cecw 
tains  points  donnés  ,  ib  pouvaient  déposer  leur 
cargaison  entière  ,  et  procéder  à  de  rapides  échan- 
ges. Le  mouvement  des  villes  maritimes  y  gagne^ 
rail  beaucoup. 
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La  pOttUon  géographique  dt  nos  cblonid*  assafi 
dissémittées  sur  les  divers  points  du  globe,  ajou» 
kurait  encore  aux  aTantages  tiaturek  des  entrepôts. 

Ainsi  celui  des  Antilles  serait  immanquablement 
la  clé  d'un  yaste  débooché  avec  les  populations  qui 
bordent  le  golfe,  du  Meiiqae,  la  Colombie  et  les  au«* 
très  contrées  importantes  de  cette  partie  du  monde  ; 
car  alors  iomberaient  tous  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent aujourd'hui  k  des  relations  suivies. 
:  Les  bâtimens  français  ne  se  lancent  pas  avec  con« 
fiance  dans  cette  mer,  parce  qu'elle  est  une  des  |dns 
dangereuses ,  et  que  ce  n'est  qu'il  la  condition  de  la 
bien  connaître  qu'on  peut  la  parcourir  sans  péril. 

Ofinepeutnon  plus  commercer  avec  avantageavec 
ces  régions,  parce  que  nos  bâtimens  ne  trouvent  k  se 
défiure  qt»  par  parcelles  de  leur  cargaison^  et  qu'il 
faut  alors  de  toute  nécessité  parcourir  une  longue 
côte  pour  la  vente  comme  pour  les  achats  de  retour. 
Les  navires  américains ,  de  letur  coté,  soit  qu'ils  ne 
puissent  composer  de  grandes  cargaisons  ,  soit 
qnlls  redoutent  une  longue  navigation  ,  n'aiment 
pus  les  expéditions  lointaines. 

Si  au  contraire  il  existait  dans  l'une  de  nos  An^ 
tilles  un  entrepôt  où  seraient  reçues  les  marchan-' 
dises  nationales  et  les  produits  étrangers ,  les  nom- 
breux batiniens  de  cabotage  des  côtes  américaines 
viendraient  s'approvisionner  k  mesure  des  besoins, 
et  d'après  leurs  moyens  d'échange  ;  nos  bâtimens 
aussi  auraient  moins  de  difficulté  ^  compléter  leur 
chargement  pour  l'aller  comme  pour  le  retour. 

C'est   ce   manque  d'un  point  central  dans  les 
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différentes  régions  oîi  notre  commerce  s'est  essayé 
depuis  18149  q^.d  f^i^  que  la  plupart  des  expédi- 
tions ont  été  peu  profitables  y  souvent  même  mal- 
lieureuses. 

Etendant  plus  loin  mes  observations ,  je  trouve 
des  raisons  non  moins  bonnes  en  faveur  du  système 
dont  je  crois  le  bienfait  certain. 

A  la  Guyane,  un  entrepôt  servirait  heureusement 
nos  rapports  avec  le  Brésil ,  Buenos-Âyres  et  les 
autres  contrées  de  l'Amérique  qui  bordent  l'Océan 
méridional. 

L'entrepôt  du  Sénégal  donnerait  peut-être  plus 
d'extension  à  nos  faibles  rapports  avec  l'Afrique. 
On  sait  que  depuis  la  suppression  de  la  traite  ,  les 
nègres  de  celte  côte  montrent  beaucoup  plus  de 
goût  et  de  capacité  pour  la  culture  ,  les  arts  indus- 
triels, et  la  recherche  de  la  poudre  d'or  qui  peut 
fjsiire  l'objet  d'un  assez  fort  échange. 

Avec  un  entlrepôt,  Bourbon  pourrait  être,  si  ce 
n'est  toujours ,  du  moins  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  cas ,  la  limite  de  nos  excursions  dans  les 
mers  de  l'Inde.  Nos  expéditions  seraient  ainsi  moins 
longues  et  plus  sûres.  On  éviterait,  surtout  par  la, 
les  inconvéniens  d'une  concurrence  inattendue  sur 
un  même  point  de  consommation  ,  ce  qui  amène 
toujours  un  déchet  notable  sur  les  marchandises 
d'expéditions,  et  une  augmentation  sur  celles  qu'on 
prend  en  retour ,  double  dommage  pour  les  expé- 
diteurs nationaux. 

Sur  ces  quatre  entrepôts  ,  dont  il  est  assez  facile 
d'apprécier  les  résultats  ,  celui  des  Antilles  et  celui 
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de  Bourbon  seraient  les  premiers  a  établir  ;  plus 
tard  on  aviserait  aux  deux  autres.  On  objectera 
peut-être  qu'il  favoriseront  la  contrebande;  mais 
la  surveillance  n'est-elle  pas  facile.  Aujourd'hui 
même  et  sans  cela ,  la  contrebande  n'existe-t-elle 
P4S  ?  Et  d'ailleurs  de  ce  qu'une  chose  entraîne 
quelques  inconvéniens ,  faut-i)  en  répudier  les  bé- 
néfices ? 

Le  commerce  maritime  ne  peut  que  gagner  au 
système  des  entrepôts  coloniaux;  c'est  a  lui  a  le  pro« 
voquer.  Bordeapx  qui  a  toujours  eu  du  penchant 
pour  la  navigation  lointaine  ,  et  qui  d'ailleurs  a  des 
produits  particuliers  recherchés  sur  tous  les  points 
du  globe  doit  surtout  être  pressé  de  jouir  de  ce 
nouvel  avantage  qui  peut  lui  donner  de  l'élan ,  et 
diminuer  lé  m^l-aise  qui  l'affecte. 


T^l  est  l'ensemble  des  améliorations  que  je  crois 
pouvoir  proposer,  et  dans  l'intérêt  de  Bordeaux, 
et  dans  l'intérêt  des  contrées  qui  l'entourent  ;  je  les 
livre  à  la  méditation  des  députés ,  des  conseils  gé- 
néraux, des  autorités  qui  représentent,  adminis* 
trent  et  connaissent  notre  Midi;  je  les  recommande 
à  l'étude  de  la  chambrç  dp  commerce  de  Bordeaux, 
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^ui  mainte  f»h  âépk ,  a  pris  y  airec  bonheur,  la  dé- 
fense des  intérêts  commerciaux  qui  nous  eoncer^ 
nent  ;  je  les  livre  enfin  au  patriotisme  de  ceux  de 
mes  concitoyens  qui  aiment  à  réfléchir  sur  les  chan- 
ces d'un  meilleur  avenir'^  et  comme  moi,  gémissent 
de  ^iroir  un  beau  pays  rester  stationnaire ,  et  par 
cela  même  devenir  de  jour  en  jour  plus  misérable  » 
en  face  des  ressources  que  la  nature  lui  a  libérale- 
ment départies  :  et  parmi  ces  hommes  dévoués  que 
/appelle  à  mon  aide^  il  me  serait  surtout  heureux 
de  trouTér  celui  dont  le  beau  talent  sait  si  bien 
animer  et  approfondiiF  les  questions  sociales  qu'il 
aborde. 

Nul  doute  que  ai  l^onorable  M.  Henri  Fonfrède 
«vnulait ,  avec  l'ardeur  qui  le  caractérise  ^  et  les 
moyens  qu'il  possède  ^  prêter  un  moment  soti  atten- 
tion à  l'examen  des  questions  d'intérêt  matériel  et 
de  développement  intellectuel  que  je  viens  soule- 
ver, on  n^en  vit  la  discussion  plus  animée ,  les  diffi- 
cultés mieux  résolues,  et  par  suite,  l'application  plus 
prompte  et  le  succès  plus  certain. 

Les  améliorations  que  je  sollicite  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  lui  être  importunes,  car  elles  sont 
bien  simples,  et  il  ne  faut,  pour  les  réaliser,  que  l'in- 
tervention d'un  homme  d'état  qui  ait  de  la  portée 
dans  l'esprit ,  de  la  volonté  dane»  le  caractère  ^  du 
patriotisme  dans  le  cœur. 

Celles  que  j*envisage  comme  étant  du  domaine 
des  particuliers  ne  sont  au-dessus  ni  de  leurs  res- 
sources, ni  de  leurs  efforts  ;  ils  n'ont  qu'à  les  vou- 
loir et  k  s'entendre  pour  arriver  bientôt  au  but. 
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En  portant  leur  activité  mr  les  prodacliQns  noifr 
Telles  que  j'ai  signalées^  les  départemens  pyrénéenf^ 
penvent ,  sans  altérer  notablement  la  masse  de  leur 
richesse  actuelle  >  créer  une  matière  exportable  de 
quarante  à  cinquante  millions ,  ce  qui  amènerait 
nécessairement  pour  le  port  de  Bordeaux  un  nou- 
veau mouvement  commercial  de  quatre-vingt  à 
cent  millions^  augmentation  pour  lui  d'une  extrême 
importance ,  puisque  Texportation  de  ses  liquides 
qui  forment  la  base  de  son  commerce  n'amène  an- 
niiellement  qu'un  mouvement  de  trente  à  trente^ 
six  millions.. 

Quant  ï  la  colonisation  des  Landes ,  il  n'y  a  rien 
de  sérieux  qui  vienne  la  combattre  ni  même  la 
montrer  difficile.  A  sa  réalisation,  au  contraire,  s'at- 
tachent deux  grands  mobiles  qui  remuent  le  plus 
les  hommes  :  la  gloire  et  l'intérêt. 

Og  se  sent  d'autant  plus  porté  a  recommander 
cette  vaste  entreprise  ,  que  des  hommes  supérieurs 
l'ont  crue  possible  et  eussent  tenu  à  honneur  d'y 
attacher  leur  nom ,  si  une  fatale  destinée  n'eût  dis- 
posé autrement  de  leurs  jours  ou  de  leur  volonté. 

• 

C'est  ainsi  qu'en  1808  ,  Napoléon  traversant  ces 
contrées  dont  la  solitude  l'avait  étonné ,  nous  avait 
promis  que  ce  serait  un  des  travaux  de  ses  glorieux 
loisirs  que  d'y  jeter  à  pleines  mains  la  civilisation. 

C'est  ainsi  qu'avant  lui  un  autre  grand  homme 
avait  nourri  la  même  pensée.  Lorsque  le  fer  meur* 
trier  vint  frapper  Henri  lY ,  il  s'occupait  de  nos 
landes ,  et  songeait  même  a  y  appeler,  pour  les  ani- 
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mer  plusiôt ,  les  Arabes  laborieux  que  le  fanatisfnef 
espagnol  refoulait  alors  en  Afrique. 

Précédé  de  tels  guides,  l'on  craint  peu  de  se  trom'- 
per  en  voulant  ce  qolls  ont  voulu.  C'est  qu'en  effet 
dans  les  œuvres  de  cette  nature ,  il  y  a  de  la  marge 
pour  les  travaux  du  génie ,  et  k  leur  suite  ,  pour  ré- 
compense certaine ,  le  souvenir  toujours  vivant  des 
générations  dont  on  a  préparé  le  bonheur  ;  témoi- 
gnage qui  vaut  bien,  pour  les  grands  eœurs ,  unfroid 
monument  d'airain  que  ne  décerne  même  pas  tou* 
jours  aux  plus  méritans  la  justice  des  hommes  ;  ou 
bien  encore  quelques  pages  dans  l'histoire  que 
n'écrit  pas  par  malheur ,  dans  tous  les  temps ,  l'au- 
guste vérité. 

Emile  Beres^  du  Gersv     , 


?? 
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VOVTXAU  JOim»A&  O'ÉCOMOHIB  VOUTtQVX  VUBUA 


M.  Rau  f  professeur  a  Heidelberg ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés,  a  entrepris  la  publica- 
tion d'un  journal  d'économie  politique  intitulé  : 
Archives  de  V Economie  politique  et  de  la  Science  de 
la  Police.  Il  a  pour  collaborateurs  MM.  Hermann» 
professeur  a  Munich  ^  le  conseiller  Lotz  de  Coburg, 
le  baron  de  Malchus ,  k  Heidelberg ,  Mohl ,  profes- 
seur à  Tubingue ,  le  conseiUer-d'état  Nebenius  et 
le  conseiller  Regenauer  de  Carlsruhe.  Ces  différons 
noms*  tous  honorablement  connus  dans  la  science, 
garantissent  le  mérite  du  nouveau  recueil. 

Les  économistes  allemands  donnent  en  général 
plus  d'étendue  à  la  science  économique  que  les  sà- 
vans  des  autres  nations  ;  et  quoiqu'il  existe  entre 
eux  des  divergences  sur  plusieurs  points  impoxtans, 
ils  sont  cependant  k-peu-près  tous  d'accord  sur  les 
limites  k  assig;ner  a  l'économie  politique.  Je  me  res- 
serve d'exposer  dans  un  autre  moment  le  système 
économique  des  Allemands  d'une  manière  complète, 
et  je  ne  donnerai  ici  que  les  vues  personnelles  de 
M.  Rau  a  ce  sujet ,  parce  que  mon  but  actuel  est  de 
faire  connaître  l'esprit  et  la  tendance  de  son  recueil 
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et  la  manière  dont  il  enyisage  lui-même  Tëconomie 
politique. 

Son  premier  cahier  contient  un  aperçu  deTutUité 
et  de  l'état  actuel  de  réconomie  politique  ;  c'est  h 
ce  morceau  que  j'emprunte  le  fragment  qui  suit ,  et 
qui ,  mieux  qu'une  analyse  ,  fera  connaître  les  opi- 
nions de  l'auteur. 


La  naissance  $  le  développement,  et  la  propagsh 
'tion  de  la  science  qui  a  pour  objet  la  subsistance  des 
nations,  quenous  appelons  économie  nationale,  et 
que  Ton  a  désignée  tout  récemment  par  physique 
de  la  fortune  du  peuple ,  est  un  grand  événement 
dans  l^ktoire  de  la  civilisation  moderne.  Si  le  pro* 
grès  des  sciences  dont  l'étude  entraine  l'esprit  loin 
des  objets  de  la  vie  commune  ont  une  grande  in- 
fluence sur  le  bien-être  de  l'humanité,  combien 
tine  science  qui  se  rattache  directement  aux  tra* 
vaut ,  aux  espérances'  et  aux  efforts  de  la  plupart  des 
hommes,  ne  doit:-elle  pas  avoir  d'utilité.  En  effets 
cela  se  manifeste ,  et  plus  on  avancera ,  plus  cette 
vérité  deviendra  évidente.  11  est  peu  de  ccMinais- 
sances  qui  aient  plus  de  charmes  pour  Tobservateur 
que  l'économie  nationale  ;  en  même  temps  que  ses 
rappoKs  sont  multiples  k l'infini,  elle  surpasse  les 
autres  sciences  en  ce  qu'elle  se  lie  directement  aux 
actes  de  tous  les  citoyens  et  au  mouvement  de  tou» 
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les  gouTernemens  et  de  ses  organes.  Combien  de 
préjugés  n'a-t-elle  pas  dissipés,  combien  d'établis- 
sémens  utiles  n'a-t-elie  pas  créés ,  et  combien  d'heu- 
reux résultats  ne  promet-elle  pas  en  se  développant 
journellement  et  en  se  propageant  toujours  davan- 
tage. 

Quelques  auteurs  modernes,  en  admettant  l'éco- 
nomie nationale  dans  la  science  sociale  ,  ont  eu  la 
conviction  que  cette  dernière  était  particulièrement 
propre  à  jeter  un  grand  jour  sur  le  mouvement  de 
la  société  civile.  Elle  touche  en  eflfet  d'une  manière 
frappante  aux  principaux  rapports  des  hommes; 
elle  fait  apercevoir  la  puissante  influence  de  la  na*^ 
ture  sur  la  direction  et  le  succès  de  Tactivité  hu- 
maine. Qu'on  compare  une  troupe  de  Lapons  qui 
voyagent  avec  leurs  rennes ,  ou  une  fiimille  d'Es- 
quimaux se  nourrissant  de  la  pêche ,  avec  un  village 
de  l'Alkmagne ,  avec  un  chalet  des'Alpes ,  avec  une 
foret  d'orangers  du  royaume  de  Naples;  ou  une 
plantation  de  dattes  du  Nil  avec  une  sucrerie  ,  avec 
les  habitans  des  steppes  de  Buenos- Ayres ,  alors  on 
se  persuadera  facilement  que  quelque  puissent  être 
les  travaux  des  hommes  pour  se  créer  de  nouvelles 
ressources,  le  climat  et  le  sol  donnent  toujours  un 
caractère  particulier  au  système  des  subsistances  et 
aux  professions  qui  s'occupent  des  productions  des 
matières  premières.  Il  n'est  pas  difficile  de  suivre 
oette  influence  puissante  des  circonstances  natu- 
relles sur  l'activité  et  le  genre  de  vie  de  l'homme , 
et  on  reconnaît  alors  facilement  que  ce  qui  est  sou- 
vent considéré  comme  accidentel  ou  arbitraire  ne 

16 
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résulte,  pour  la  plupart  du  temps ,  que  d'une  néces« 
sîté  naturelle.  Il  est.cépend^nt  certain  que  le  travail 
et  la  persévérance  peuvent  maîtriser  la  stérilité  de 
ia  nature  jusqu'à  un  certain  point.  L'homme  ne.  se 
-trouve  absolument  vis-h-vis  de  la  nature  que  lors- 
qu'on remonte  aux  temps  primitifs;  aussitôt  qu'il 
«ntre  dans  la  vie  sociale  ,  il  voit  naître  unefonle  de 
rapports  qui  concourent  a  un  but  économic^ue  et 
qui  ont  reçu  par  la  titidition  ou  par  la  législation 
une  forme  légale.  Ain^ise  sont  formés  la  propriété 
territoriale  et  mobilière ,  les  fermages  y  les  prêts , 
les  hypothèques  y  les  salaires^  etc.  Ces  rapports 
sont  traités  en  mcme  temps  par  le  droit  civil  et  par 
l'économie  nationale  y  mais  d'un  point  de  vue  dif- 
férent» et  c'est  en  cela  que  l'importance  de  cette 
dernière  dans  la  légi*>lation  se  manifeste  clairement. 
Les  aflfaires  économiques  produisent  cependant 
entre  les  hommes  non-seulement  des  rappjprts  de 
droit  y  mais  encore  des  relations  morales  ;  elles  sont 
l'ocx^asion  d'actions  grandes  et  généreuses  d'une 
part ,  et  de  l'autre  y  une  source  d'iniquités  et  de 
bassesses.  Elles  poussent ,  avec  toute  la  vigueur  des 
désirs  ,  à  l'application  des  forces,  comme  aii  dé- 
veloppement des  facultés  humaines.  En  somme  y  il 
n'y  a  presque  point  de  direction  de  la  vie  humaine 
qui  ne  se  trouve  impliquée  dans  l'économie  natio- 
nale y  d'oii  il  résulte  que  les  biens  matériels  et  réek 
sont  les  moyens  d'action  et  dévie  les  plus  indispen- 
sables. 

C'est  ici  que  nous  rencontrons  le  doute  souvent 
répété,  si  l'économie  nationale,  avec  sa  forme  mé- 
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thodique  ^  avec  $es  expressions  techniques ,  avec  ses 
explications ,  ses  divisions  et  ses  démonstrations , 
pourra  jamais  devenir  accessible  à  la  masse  des  ci* 
toyens ,  ou  n  elle  est  destinée  a  être  le  patrimoine 
d'un  petit  nombre  de  savans  et  de  penseurs.  Ceux 
qui  veulent  populariser  l'économie  nationale^  au 
lieu  de  ce  doute,  critiquent  les  «avans  en  leur  re« 
prochant  d'avoir  voulu  masquer  les  doctrines  les 
plus  importantes  et  les  plus  utiles  de  la  science 
par  un  langage  obscur  et  difficile,  et  les  rendre 
ainsi  inaccessibles  à  la  plupart  des  hommes. 

U  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ces  reproches  ; 
mais  il  serait^injuste  d'en  charger  les  écrivains  éco-^ 
nomistes.  On  peut  tout  au^lus  admettre  que  quel* 
ques^uns  d'entre  eux  ont  impatienté  les  lecteurs  par 
une  diction  guindée ,  par  des  expressions  recher- 
chées et  par  un  luxe  savant ,  souvent  repoussant. 
Mais  la  nouveauté  et  les  difficultés  des  recherches 
dans  -lesquelles  on  s'est  plongé  excusent  en  partie 
ees  bévues.  U  est  vrai  que  l'économie  nationale  s'est 
occupée  d'objets  qui  sont  auprès  et  autour  de  nous  ; 
mais  dans  le  cas  dont  il  s'agitr,  cette  circonstance 
ii'est  point  un  soulagement.  C'est  précisément  parce 
iqae  nous  sommes  tous  au  mîlieu  de  ce  vaste  en- 
semble  de  Téconomie  nationale,  que  nous  avons  de 
la  peine  à  nous  placer  à  un  point  de  vue  supérieur 
pour  nous  former  une  image  claire  et  bien  arrêtée 
de  ce  qui  est.  Les  achats ,  le  paiement  des  intérêts 
et  des  capitaux,  les  changemens  de  prix,  les  diffé- 
irences  dans  les  revenus  des  individus,  les  phéno» 
lâènes  du  commerce  et  des  manufactures ,  la  prospé- 
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rite  et  la  décadence  des  métiers,  et  toute  celf^ 
multitude  de  rapports  agissent  au  commencement 
d'une  manière  si  confuse  sur  le  penseur ,  que  ce 
n'est  pas  sans  peine  qu'il  parvient  a  mettre  ses 
idées  en  ordre  et  a  classer  les  matières  qu'il  veut 
soumettre  à  ses  investigations.  Tous  ceux  qui   se 
sont  occupés  de  ces  études  s'aperçoivent  facilement 
que  leurs  devanciers  ont  oublié  quelque  objet  im- 
portant y  OU  qu'ils  l'ont  mal  apprécié.  Aussi  long- 
temps que  les  mots  valeur ,  prix ,  production  ,  for- 
tune, richesse, argent,  capital,  etc.  y  n'auront  pas 
été  expliqués  d'une  manière  satisfaisante ,  et  qu'on 
ne  trouvera  pas  dans  les  idées  scientifiques  une 
définition  nette  de  ce  qui ,  dans  le  langage  vulgaire , 
est  indiqué  vaguement ,  on  ne  peut  pas  blâmer  ceux 
qui    produisent  leurs  propres  expressions  ,   qui 
prennent  les  choses  ab  ovo ,  et  qui  essaient  de  nou- 
velles expositions.  Il  arrivait  donc  facilement  qu'on 
négligeait  par  un  soin  trop  minutieux  donné  aux 
définitions ,  les  grandes  lois  du  mouvement  des  ri- 
chesses. Ces  divers  essais  d'éclaircir  les  difficultés 
sont,  pour  chaque  auteur,  subséquent ,  un  nouvel 
obstacle  ;  car  il  a  presque  autant  de  peine  pour 
combattre  ses  devanciers  que  pour  pénétrer  plus 
profondément  dans  la  science.  Si  pour  se  faciliter 
l'étude,  on  ne  tenait  aucun  coinpte  des  travau; 
antérieurs,  la  confusion  ne  ferait  qu'augmenter j 
parce  que  le  lecteur  aurait  de  la  peine  a  débrouiller 
les  différentes  expositions.  Combien  de  discussions 
n'aurait-on  pas  pu  éviter  si  l'on  s'était  entendu  ,  par 
exemple  ,  sur  les  produits  du  commerce ,  sur  la  me- 
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sure  du  prix ,  etc. ,  si  chacun  avait  jugé  a  propos 
d'expliquer  clairement  ce  qu'il  entendait  par  ces 
mots.  On  pourrait  comparer  ces  explications  avec 
le  choix  d'un  sentier  commode  pour  gravir  une  haute 
montagne  ;  elles  ne  sont  que  les  moyens  pour  arri* 
ver  au  but.  On  ne  jouit  pas  encore  de  la  vue  du  point 
le  plus  élevé  lorsqu'on  s'est  seulement  frayé  le 
chemin ,  mais  on  peut  y  conduire  les  autres  avec 
peu  d'efforts  et  une  faible  dépense  de  force.  Le  ca- 
ractère de  la  nation  a  voulu  que  l'on  se  soit  parti- 
culièrement occupé  de  ces  idées  fondamentales  en 
AUenxagne.  Les  auteurs,  en  publiant  le  résultat  de 
leurs  travaux ,  avaient  très-souvent  l'enseignement 
scientifique  des  universités  en  vue  ^  où  ils  écrivaient 
pour  une  classe  de  lecteurs  qui  y  avaient  fait  leurs 
études,  qui  étaient  habitués  à  la  pensée  méthodique 
et  familiarisés  avec  les  formes  logiques  et- les  ex- 
pressions scientifiques  ;  Fexistence  d'une  classe 
nombreuse  de  fonctionnaires  qui  prend  une  part 
active  k  la  prospérité  de  l'économie  nationale  et 
qui  joint  l'expérience  k  la  théorie ,  et  applique  ainsi 
les  principes  qu'enseigne  la  science,  a  singulière- 
ment favorisé  l'explication  des  notions  primitives. 
Maintenant  que  le  besoin  des  connaissances  écono- 
miques se  fait  sentir  davantage  parmi  les  classes  cul- 
tivées de  la  société,  les  investigations  préparatoires 
paraissent  être  plus  avancées  ,  et  il  en  résulte  que 
les  auteurs  peuvent  fonder  leurs  travaux  récipro- 
quement les  uns  sur  les  autres.  On  ne  doit  ni  at« 
tendre  ni  désirer  un  accord  parfait  sur  les  bases 
fondamentales  de  l'édifice  scientifique,  car  il  para- 
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lyserait  probablement  tout  progrès  fîitur^  il  suiSf 
que  Ton  soit  du  même  sentiment  pour  distinguer  ce 
qui  ne  petit  plus  être  soumis  a  aucun  litige ,  d'avec 
les  parties  qui  restent  encore  dans  le  domaine  de 
la  discussion  et  de  la  controverse.  On  peut  conclure 
avec  assez  de  certitude  que  les  efforts  des,  auteurs 
modernes ,  tendant  à  présenter  les  vérités  écono- 
miques sous  la  forme  la  plus  simple  et  avec  le  moin- 
dre appareil  scientifique  possible ,  n'ont  pas  été  sans 
succès  ;  l'intérêt  toujours  croissant  que  prennent  les 
lecteurs  des  diverses  classes  de  la  société  a  l'écono- 
mie nationale  le  prouve  d'ailleurs  suffisamment. 

Il  est  clair  qu'a  l'avenir ,  lors  même  que  la  forme 
scientifique  de  l'économie  nationale  sera  devenue 
plus  lumineuse ,  cette  science  restera  encore  étran- 
gère à  une  grande  partie  des  hommes ,  parce  qu'il 
est  impossible  de  la  présenter  dans  son  ensemble  et 
d'une  manière  précise  k  l'intelligence  de  la  classe 
ouvrière.  L'influence  salutaire  de  la  science  n'en  res- 
tera pas  moins  démontrée  et  évidente.  U  en  est  de 
(:ela  comme  de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  ne 
peuvent  être  étudiées  conjointement  que  lorsqu'on 
possède  quelques  connaissances  mathématiques* 
Néanmoins,  quelques  hommes  pourront  acquârir 
des  idées  justes  de  plusieurs  phénomènes  physiques 
dans  l'exercice  de  leur  métier ,  et  ils  trouveront  les 
meilleurs  procédés  sans  pouvoir  remonter  aux  cau- 
ses. Telle  est  en  général  la  condition  des  sciences. 
Les  bénéfices  qu'on  en  retire  se  propagent  par  une 
multitude  de  canaux  parmiles  masses,  et  quoique  les 
démonstrations  ne  soient  pas  toujours  pressantes,  les 
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découYeries  prennent  cependant  de  la  consistance^ 
et  finissent  par  passer  pour  des  Yérités  inconte^»- 
blés.  Ces  Vérités  prennent  ainsi  la  place  des  préju- 
gés. Le  citoyen  cpii  ne  saisirait  pas  facilement  Tenr 
semble  des  lois  économiques  et  auquel  cette  con* 
naissance  ne  serait  peut-être  pas  d'une  grande  uti«- 
lité  9  s?approprie  néanmoins  les  parties  qui  ont  de 
l'affinité  avec  ses  occupations  ;  il  combine  ces  nou^ 
Telles  bimièresaVec  ses  propres  réflexions ,  et  il  ac- 
quiert ainsi  des  connaissances  suffisantes  pour  pou* 
voir  les  propager  a  son  tour ,  et  pour  développer 
dans  quelques  cas,  des  parties  spéciales  de  la  science. 
11  y  a  des  milliers  d'bommes  qui  ne  se  doutent  pas 
que  les  opinions  dont  ils  sont  pénétrés  ont  pour 
la  plupart  du  temps  été  mises  au  jour  par  un  pen^ 
seujr  qui  a  suivi ,  dans  ses  recherches ,  la  voije  scien- 
tifique; avec  le  temps  ,  des  livres  populaires  trans- 
mettront également  les  vérités  utiles  de  Téconomie 
nationale  à  la  ma&se  du  peuple  9  et  ce  qui  est  déjà 
lait  pour  quelques  parties  sera  achevé  un  jour.  On 
peut  attendre  de  grand3  résu]ita]ts  d'une  pareille  ins- 
truction ;  lorsqu'elle  sera  assezavancée  »  peraonnene 
considérera  plus  l'exportaUondes  grains  comme  une 
perte  pour  la  patrie  ,  personne  ne  conservera,  plus 
cette  illusion ,  qu'il  soit  possible  d'exporter  contâ- 
nueUement  les  marchandises  indigènes  sans  reeer 
vpir  des  produits,  étrangers;  personne  ne  demanr 
deraplus  la  prohibition  des  ffiachines  dans,  certains 
métiers  ,  ni  leur  destruction  ;  nul  ne  voudra  avoir 
de  monopole  ,  et  tous  les  étabUsemens  utiles  auront 
des  protecteurs  au  lieu  d'ennemis.  L'artisan  ne  se 
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lai&sera  pas  éblouir  par  des  succès  momentanés  ; 
l'ouvrier  ne  contractera  des  mariages  qu'avec  pru- 
dence et  circonspection ,  et  le  riche  ne  se  croira  plu» 
dans  l'obligation  de  manger  la  totalité  de  ses  reye- 
BUS ,  et  de  distribuer  ses  aumônes  sans  discerne^* 
ment.  L'habitant  des  communes  attachera  un  grand 
prix  k  la  conservation  des  forêts ,  et  s'opposera  de 
tout  son  pouvoir  aux  délits  forestiers.  Chacun  ap<- 
prendra  k  supporter  aveb  patience  les  perturbations 
momentanées ,  à  éviter  leurs  consé^ences ,  et  a 
tirer  le  meilleur  parti  possible  des  cbangemens.  Les 
mesures  du  gouvernement ,  prises  dans  l'intérêt  de 
tous^  ne  serontplus  ni  critiquées,  ni  entravées  par  une 
résistance  malveillante  ;  ^es  seront  plutôt  appuyées 
par  tous  les  bons  citoyens  qui  feront  les  sacrifices 
nécessaires  pour  hâter  leur  effet,  et  les  associations 
particulières  épargneront  au-  gouvernement  bien 
des  peines.  Il  faut  ajouter  à  cela  tes  notions  saines 
qu'apporteront  les  membres  de  la  représentation 
nationale  dans  leurs  délibérations ,  et  le  zèle  qu'ils 
mettront  dans  le  choix  4les  moyens  les  plus  effica- 
ces pour  assurer  la  prospérité  publique.  Nous  avons 
devant  nous  un  vaste  champ  pour  les  délibérations 
publiques ,  si  par  un  échange  de  pensées  nous  ta-* 
chons  de  découvrir  quels  sont  les  moyens  déjà  con- 
nus qu'il  est  possible  d'appliquer  dans  chaque  loca- 
lité y  et  de  quelle  manière  cette  application  pour- 
rait avoir  lieu.  Lorsqu'on  se  réveillera  pour  de  pa- 
.  reils  plans ,  et  lorsque  l'intelligence ,  pour  leur  ap- 
plication ,    sera    mûre  ,    alors    l'esfirit  public    se 
réveillera,  et  a  la  fin   on  s'étonnera  de  ce   que 
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pliia  tôt. 

Plusieurs  écrivains  ont  blâmé ,  et  queltpeiois 
avec  raison ,  l'intervention  du  gouvernement  dans 
Içs  affaires  industrielles  du  pays ,  et  ils  ont  pensé 
que  cette  intervention  ne  devait  point  exister.  Ce 
conseil ,  en  supposant  qu'il  fût  bon  ,  arrive  dans  tous 
les  cas  beaucoup  trop  tard  ;  car  les  lois  de  l'admi- 
nistration publique  sont  tellement  confondues  avec 
l'industrie,  tellement  liées  a  l'activité  d'une  nation, 
qu'une  séparation  ou  une  inertie  subite  de  la  part 
du  gouvernement  produirait  infailliblement  les  plus 
grands  désordres  ;  on  demande  même  très-souvent 
une  intervention  plus  directe  et  plus  active  y  parce 
qu'on  est  persuadé  que  sans  elle    les  ressources 
et  les  forces  privées   seraient  insuffisantes.  Voici 
comment  la  première  opinion  doit  être  enten- 
due :  le  gouvernement  ne  doit  pas  devancer  l'ar- 
deur industrielle  des  particuliers;  il  ne  doit  pas 
tenter,  par  des  moyens  de  rigueur,  ce  qui  pourrait 
se  faire  sans  ces  moyens  et  sans  son  secours ,  s'il  y 
a  utilité  réelle  ;  il  ne  doit  point  contrarier  les  lois 
de  l'économie  nationale,  mais  plutôt  se  conformer 
a  ces  lois.  11  est  difficile  d'exprimer  par  des  règles 
générales  l'opportunité  de  l'intervention  du  gouver- 
nement ,  le  cas  où  il  doit  être  tuteur  ou  neutre.  Du 
moment  que  l'on  sera  d'accord  sur  les  points  où 
l'action  du  pouvoir  devra  se  montrer^  on  trouvera 
aisément  les  limites  de  Tintervention  utile  ou  né- 
cessaire. 11  en  est  de  cela  comme  de  l'éducation  d'un 
arbre*  On  ne  crée  point  la  force  intérieure  qui  agit 
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et  qui  vit  en  lui ,  on  ne  la  change  point  y  il  ne  faut  ni' 
la  ralentir,  ni  l'éteindre.  On  ne  peut  non  plu.s  chan- 
ger le  climat ,  la  chaleur ,  la  pluie  et  le  froid  qui 
nous  ont  été  dispensés  dans  une  mesure  déterminée^ 
L'homme  d'état  devrait  être  pénétré  »  comme  le 
jardinier,  de  la  puissance  des  lois  naturelles ,  et  ne 
rien  demander  qui  -  serait  étranger  aux  forces  pro- 
ductrices ;  il  devrait  avoir  plus  de  '^confiance  dans 
les  industries  qui  ont  bravé  tant  d'orages ,  et  qui 
ont  toujours  trouvé  de  nouveaux  élémens  de  vie  en 
elles-mêmes.  Mais  il  trouve  aussi  dans  les  procédés 
du  jardinier  des  exemples  de  soins  attentifii;  tantôt 
il  y  a  une  greffe  à  faire  ,  tantôt  une  mauvaise  di- 
rection à  éviter,  tantôt  à  écarter  un  objet  qui  gêne 
le  libre  dévek^pemeut ,  tantôt  à  féconder  le  sol , 
et  a  lui  donner  une  nouvelle  activité  par  l'addition 
d'autres  substances  nutritives. 

Ce  que  quelques-uns  ont  blâmé  et  que  d^'autres  ont 
applaudi.,  je  veux  dire  cette  prédilection  pour,  les 
intérêts  matériels  des  peuples ,  indique  du  moins  la 
tendance  bien  déterminée  de  notre  époque.  Mais 
laissons  ces  deux  vues  se  combattre  et  se  neutrali- 
ser; il  sera  plus  utile  pour  nous  de  reconnaître  ce 
phénomène  comme  un  fait  nécessaire ,  et  d'exami- 
ner quelle  est  la  conduite  à  tenir  en  sa  présence. 
Dans 'un  danger  commun ,  lorsque  les  biens  les*  plus 
ehers  sont  menacés ,  ou  locsque'  de  grandes  révolu-i 
tiona  dans  l'ordre  social  occupe» t. les  esprits,  les 
prétentions  individuelles  se  perdjent  derrière  les 
événemens  desquels  dépend  le  salut  public  :  tantôt 
c'est  la  religion  ,  tantôt  la  sûreté  des  personnes  er 
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des  prcipriétés ,  rindépendance  de  Tétat ,  Téloigae- 
ment  de  rapports  Êchenx  entre  les  différentes  clas* 
ses  de  la  société ,  tantôt  la  résistance  à  l'arbitraire, 
tantôt  la  succession  de  telle  ou  de  telle  autre  mai* 
sonprincière,  qui ,  à  de  certaines  époques ,  montent 
tons  les  désirs  jusqu'à  la  passion..  Il  est  vrai  que  dana 
ces  momens*là  on  est  rarement  dégagé  de  préjugés 
et  d'exagérations  ;  il  n'en  est  cependant  pas  moins 
Traique  ces  grands  mouvemens ,  indépendammeni 
de  ieur  but  direct  ^  ont  une  inflence  saliitaire.;  îi» 
arrachent  le  citoyen  de  son  cercle  étroit  en  lui  mon- 
trant qu'il  partage  le  même  sort  avec  des  milliers 
d'individus ,  qu'il  a  les  mêmes  inquiétudes  et  les 
niêmes  espérance;s ,  qu'il  faut  qu'il  se  joigne  a  eux 
pour  agir  »  et  comme  l'état  de  la  société  renferme 
aussi  leç  germes  de  la  société  individuelle ,  il  en  ré- 
sulte une  corroboratioQ  de  Fesprit  public»  un  redou- 
blemjent  de  l'amour  de  la  patrie  ^  du  peuple  et  de 
l'état  auquel  nous  appartenons.  On  doit,  a  la  vérité» 
s'estimer  heureux  lorsque  le  mouvement  atteint  son 
butnaturel  ^  et  que  le  sentiment  du  repos  rétabli  pé- 
nètre dans  les  esprits  ^  sans  laisser  celte  irft^sohitioa 
qui.  ressemble  a  ce  qu'on  éprouve  après  un  long 
voyage  maritime  en  touchant  terre.  Quand  cett^ 
tension  générale  commence  à  se  dissiper,  chacun 
revient  a  ce  qui  le  touche,  de  plus  près.  La  sûreté 
acquise  donne  au  zèle ,  avec  lequel  on  s'efforci^  d'a- 
méliorer sa  position  9  une  double  vigueur ,  et  la  force 
qui^'est  développée  dans  la  période  du  combat ,  se 
reporte  joyeusement  dans  la  nouvelle  carrière.  De 
nos  jours  les  progrès  des  sciences  naturelles  et  des 
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mathématiques  appliquées ,  progrès  dus  à  la  paix  in- 
térieure et  extérieure ,  ont  été  d'un  puissant^secours 
aux  diverses  industries.  L'instabilité  de  la  fortune 
que  nous  avons  eu  à  subir  a  eu'^pour  conséquence , 
que  les  hommes  ne  se  contentent  plus  d'une  position 
inférieure ,  et  que  l'on  se  précipite  sur  la  voie  des 
richesses  ;  les  besoins  réels  ou  supposés  ,  les  dé- 
sirs et  les  prétentions  se  sont  augmentés,  et  on  cher- 
che tous  les  moyens  possibles  pour  les  satisfaire.  On 
ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  mouvement  et  cette 
avidité  du  gain  n'aient  quelquefois  troublé  la  paix 
de  l'âme ,  et  produit  chez  un  grand  nombre  de  nos 
contemporains  une  triste  indifférence  pour  tout  ce 
qui  est  grand  et  pour  tout  ce  qui  contribue  au  per- 
fectionnement moral  du  caractère.  On  peut  cepen- 
dant se  livrer  à  la  consolante  espérance  ,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  faire  passer  les  hommes  de  non- 
veau  par  une  période  de  malheur ,  pour  les  ramener 
k  ce  qui  est  véritablement  approprié  a  la  destina- 
tion de  l'homme. 

Pendant  que  les  individus  étudient  sans  relâche 
les  conditions  desquelles  *  le  succès  de  leur  indus- 
trie dépend,  il  est  de  notre  devoir  d'étudier  l'en- 
chevêtrement de  toutes  les  industries ,  lés  engre* 
nages  du  commerce  et  le  mouvement  réciproque 
delà  production  et  de  la  consommation. H  est  aussi 
naturel  de  penser  qu'on  s'occupera  à  l'avenir  de  la 
controverse  des  grandes  questions  d'économie  na- 
tionale,  avec  la  même  ardeur  que  l'on  s'est  occupé, 
après  la  chute  de  Napoléon  ,  et  après  la  révolution 
de  juillet,  des  questions  constitutionnelles.  Mainte- 
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nant  que  Ton  a  acquis  une  foule  d'insiituiions  qui 
assurent  la  soi-disant  liberté  politique ,  et  que  le 
développement  de  cette  liberté  est  arrivé  a  une  li- 
mite au-delà  de  laquelle  le  pouvoir  serait  ébranlé  , 
on  a  le  loisir  de  se  vouer  plus  particulièrement  à 
l'étude  des  questions  d'économie  politique.  11  est  à 
remarquer  quel'on  s'occupe  aujourd'hui  plutôt  d'une 
fusion  éconpmique  des  pays  germaniques  que  d'une 
fusion  politique.  Cette  grande  unité  de  la  question 
des  subsistances,  qui  se  fait  par  une  convention 
spontanée  des  états  indépendans  sans  effusion  de 
sang  \  sans  révolution  ,  atteint  le  but  que  nos  car- 
boDaris  allemands  nous  présentaient  comme  un 
Jenrre.  •       . 

Les  citoyens  exigent  aujourd'hui  en  économie  po- 
litique f  comme  en  toutes  choses ,  davantage  du 
gouvernement  qu'autrefois  ;  et  souvent  ces  exigen- 
ces sont  impossibles  à  satisfaire  dans  leur  ensemble. 
Les  vices  dans  les  subsistances  doivent  disparaître , 
les  lacunes  doivent  être  comblées;  des  établisse- 
mens  de  bienfaisance  et  de  secours  demandent  a 
être  établis  ;  mais  en  même  temps  on  veut  que  les 
affaires  soient  dégagées  de  toutes  les  entraves  ,  et 
que  les  perturbations  dans  les  Tentes  soient  aussi 
rares  que  possible*  Celui  qui  se  place  seulement  k 
son  point  de  vue  particulier ,  et  qui  ne  voit  que  ses 
propres  avantages,  est  facilement  entraîné  vers  des 
désirs  qui  ne  s'accordent  point  avec  le  bien  général. 
Parmi  les  nombreuses  pétitions  qui  sont  arrivées  à 
la  chambré ,  on  en  trouve  plusieurs  qui  dénoncent 
des  vues  étroites  et  égoïstes ,  ne  serait-ce  que  celle 
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<le8  chapeliers  d'E....  ;  qui  demandaient  la  défense 
deTexportation  des  peaux  de  lièvre,  afin  y  disaieM- 
ils ,  que  cette  indostrie  qui  était  actuellement  sur- 
passée par  leÉ  étrangers ,  reprît  son  ancienne  activité 
et  ses  exportations  d'autrefois.  C'est  une  dés  tùn-- 
tradictions  de  notre  époque  que  de  voir  beaucoup 
d'hommes  qui  réclament  la  liberté  pour  leur  propre 
compte  ,  ne  point  vouloir  l'accorder  k  leurs  conci- 
toyens ,   et  qui  demandent  souvent  des  avantages 
qui  ne  s'accordent  pas  avec  l'égalité  devant  la  loi. 
Le  symptôme  le  plus  manifeste  d'une  bonne  opinion 
politique  est  le  désir  de  sacrifier  au  bien  génëml 
ses  intérêts.  Aussi  long- temps  que  chacun  ne  verra 
dans  l'état  que  le  moyen  de  réaliser  ses  vues  indi^ 
viduelles ,  l'opposition  des  intérêts  sera  inévitable,  et 
nous  aurons  besoin  de  l'économie  nationale  pour 
réduire  les  exigences  de  la  cupidité  à  leur  véritable . 
limite.  Les  organes  du  gouvernement  doiveiit  avoir 
de  profondes  connaissances  et  un  cOup-d')œit  âûr 
pour  ne  pas  être  égarés  par  les  réclamations  d'une 
classe  égoïste  »  et  pour  ne  pasêtre  détournés  du  vrai 
chemin  par  le  bourdonnement  d'un  grand  nombre 
de  voix  intéressées.  Il  est  difficile  que  les  grandes 
mesures  prises  par  un  gouvernement  ne  froissent 
pas  les  intérêts  de  quelques  particuliers  ;  c'est  la 
comparaison  des  avantages  et  des  maux  qui  doit  dé- 
terminer l'adoption  de  ces  mesures  ;  il  est  ensuite 
certain  que  l'on  peut  réduire  beaucoup  les  incon- 
véniens  éventuels  en  choissant  convenablement  les 
moyens  de  transition.  Le  succès  de  tes  mesures  sera 
d'autant  plus  assuré  qu'il  sera  -  calculé  sur  le  con- 
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cours  d'un  plus  ^ahd  nombre  d'industries.  Avec 
une  pareille  alliance  on  pent  exécuter  l'impossi^ 
ble«  En  ne  tirant  pas  un  parti  çouTenable  de  ce 
concours  on  a  à  lutter  âTec  d'întermînaUes  difficul- 
tés »  el  on  fait  chaque  jour  Texpérience ,  combien 
les  hommes  sontingénieuz  pour  éluder  les  lois  prohi- 
bitives et  gênantes  pour  l'industrie.  Dans  les  finati*- 
ces,  pour  la  rentrée  des  impôts ^  on  a  bien  k  lutter 
constamment  avec  les  individus ,  qui  sont  très-éloi- 
gnés  de  fournir  de  bonne  grâce  aux  besoins  géné^ 
raux  de  l'état;  mais  en  étudiant  les  rapports  écono- 
miques on  ne. prendra  du  moins  les  impôts  que  là  etik 
ils  se  prélèveront  le  plus  aisément ,  et  on  tâchera 
de  les  prendre  de  telle  sorte  que  le  citoyen  ne  soit 
pas  tenté  de  tromper  le  trésor.  La  difficulté  de 
choisir,  dans  le  labyrinthe  des  impôts  ,  la  meilleure 
route,  indique  suffisamment  que  les  études  économi- 
ques sont  de  la  plus  haute  importance ,  el  que  sans 
elles,  il  est  presque  impossible  d'arriver  à  une  exacte 
répartition  des  contributions.  La  rentrée  des  impôts 
n'appàrsut  jamais  comme  une  action  bienfaisante  ; 
elle  blesse  si  immédiatement  les  intérêts  qu'on  la 
regarde  comme  un  mal  inévitable  ,  et  qu'on  désire 
toujours  vivement  appartenir  au  pays  qui  exige  le 
moins  de  sacrifices  de  cette  espèce.  On  peut  cepen- 
dant présenter  les  impôts  souS  un  autre  point  de 
vue ,  en  faisant  ressortir  les  avantages  infinis  que 
nous  devons  aux  institutions  publiques  qu'on  tae 
saurait  jamais  payer  trop  cher  ;  à  combien  de  pé-* 
rils  et  de  privations  ne  seraient  pas  exposées  les  fa^ 
milles  isolées  sans  le  prélèvement  des  impôts.  Cette 
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considération  conduit  en  même  temps  à  reconnaître 
l'urgence  d'une  sévère  économie  dans  l'emploi  des 
deniers  de  l'état;  elle  commande  d'éviter  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  de  bien  public ,  et  de  gra- 
duer celles-ci  selon  leur  nécessité ,  et  dans  lejirs 
rapports  avec  les  ressources  générales  de  Fétat, 

car  autrement  il  arriverait  ce  qui  a  lieu  pour  une 

• 

forêt  qui  n'est  point  convenablement  aniénagée  , 
on  finit  par  en  cociper  tous  les  arbres.  L'expédient 
de  soul|iger  le  présent  en  hypothéquant  l'avenir 
par  des  dettes  a  son  côté  fâcheux.  De  même  que 
les  dettes  tourmentent  le  particulier  ,  lui  ravissent 
le  sommeil  et  lui  rendent  la  vie  dure ,  de  même  elles 
paralysent  les  gouvememens  ,  précisément  dans  les 
momens  oii  de  grandes  ressources  pour  le  maintien 
d'une  position  respectable  seraient  le  plus  nécessaire . 
Lors  même  que  toutes  les  règles  de  l'économie  do- 
mestique ne  s'appliquent  point  à  l'économie  natio- 
nale, le  vieux  provecbe  :  Qui  paie  ses  dettes  s'en- 
richit ,  conserve  néanmoins,  même  dans  les  affaires 
d'état,  sa  vérité. 


Telles  sont  les  principales  doctrines  de  M.  Rau  , 
elles  sont  partagées  par  un  grand  hoinbre  d'écono- 
mistes allemands;  les  indications  que  donne  cette 
introduction  à  son  recueil  sont  ^  à  la  vérité^  fort  gé- 
nérales; mais  on  aperçoit  cependant  qu'il  assigne 
il  la  science  un  champ  beaucoup  plus  vaste  que  les 
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économistes  anglais  et  une  grande  partie  des  éco- 
nomistes français  :  il  a  d'ailleurs  développé  ses 
vues  dans  plusieurs  ouvrages  »  et  entre  autres  dans 
son  traité  d'économie  politique ,  dont  nous  avons 
annoncé  la  deuxième  édition  dans  le  second  volume 
de  la  Revue ,  page  343.  Dans  un  prochain  cahier 
nous  donnerons  un  résumé  des  matières  contenues 
dans  le  premier  volume  du  journal  de  M.  Rau  ,  ré- 
sumé qui  contiendra  une  analyse  des  publication^ 
écoBomiques  les  plus  récentes  de  l'Allemagne. 


17 
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PRINCIPES  rorrBAMENTAUX  DE  L'ÉcoifOMiE  POLITIQUE  lîrés  des  leçons 
éàxiea  et  inëdités  de  m.  if .  w.  seniob  ,  professeur  d'économie 
politique  à  runiversité d'Oxford,  paur  le  comte j«  aruivabbmb. 
un  vol.  in-8*. 

Tel  est  le  titre  d'un  yolume  actuellement  sous  presse.  H  con- 
tient les  principes  et  les  rues  d'un  économiste  anglais  fort  dis- 
tingué, mais  dont  les  travaux  sont  peu  connus  en  France.  Lors- 
que cette  publication  aura  tu  le  jour ,  tious  en  donnerons  une 
analyse  complète.  En  attendant,  nous  transcrivons  ici  Tintro- 
duction  aux  principes  fondamentaux  ;  ce  morceau  fixera  le 
lecteur  sur  la  tendance  de  cet  important  travail. 


L'existence  de  l'économie  politique  ne  date  que*  d'un  peu 
moins  d'un  siècle.  Certes^  depuis  long-temps  les  hommes  tour- 
nèrent leur  attention  vers  plusieurs  des  faits  dont  elle  s'occupe, 
et  ils  tirèrent  de  ces  faits  des  axiomes  justes  ou  erronés  qui  de- 
vinrent l'origine  de  lois  et  de  mœurs  utiles  ou  nuisibles.  Mais 
ce  ne  fut  que  vers  la  moitié  du  siècle  passé  que  Ton  s'occupa 
de  réduire  ces  axidmes  en  système ,  et  de  s'assurer  des  bases 
sur  lesquelles  ils  étaient  fondés ,  et  comment  il  était  possible  de 
les  conpiUér. 

Quesnay  fiit  le  premier  qui  chercha  à  s'expliquer  en  quoi 
consiste  la  richesse ,  par  quels  moyens  elle  est  produite ,  aug- 
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meatée,  diminuëe  ,  et  diaprés  quelles  lois  elle  est  distribuée  : 
c'est  le  premier  qui  mérite  le  nom  de  maître  en  économie  poli* 
tique.  Pendant  le  cours  de  ces  investigations ,  il  découvrit  que 
tous  les  gouvememens  allant  k  la  recherche  des  moyens  qui 
font  naître  la  richesse ,  non-seulement  s'étaient  trompés  sur  le 
chemin,  mais  qu^ils  en  avaient  suivi  un  qui  conduisait  d\m 
côté tout-ii-ikit opposé»  Il  découvrit,  qu'au  lieu  d'employer 
tous  leurs  eCTorts  pou^  atteindre  un  but  utile  en  prenant  des 
mesures  convenables ,  les  gouvememens  avaient  visé  à  uû  but 
illusoire  en  se  servant  de  moyens  tout-ji*iait  impropres.  Jus* 
qu'à  lui  on  avait  supposé  que  la  richesse  consistait  dans  Tor  et 
dans  l'aident,  et  que  pour  augmenter  l'or  et  l'argent ,  il  ùllait 
que  les  gouveoiemens  favorisassent  l'exportation  et  découra- 
geassent l'importation  de  toutes  les  autres  choses,  en  déter« 
minant  toujours  de  quelle  manière  les  citoyens  avaient  à  ap- 
pliquer leur  travail ,  et  vers  quels  objets  ils  devaient  le  diriger» 
Quesnay  prouva  que  l'or  et  l'argent  ne  formaient  que  la  moin- 
dre partie  de  la  richesse  d'un  pays  et  la  moins  importante  ,  et 
que  l'abondance  de  l'or,  de  l'argent,  et  de  toute  autre  chose, 
venait,  non  des  restrictions  mises  à  l'importation  ou  des  primes 
données  à  l'exportation ,  mais  de  la  liberté  absolue  du  com- 
merce intérieur  et  extérieur ,  et  de  ce  que  chacun  se  sentait 
sûr  de  la  possession  des  produits  de  sa  propre  industrie  et  de 
sa  propre  firugalité  ,  et  libre  d'en  jouir  selon  que  bon  lui  sem- 
blait. 

n  parait  que  ces  découvertes  firent  naître  chez  lui  et  chez 
ses  disciples  des  effets  semblables  à  ceux  que  produirait  la  trou- 
vaille d'une  cartegéographique  sur  l'esprit  d'hommes  qui  iraient 
errais  depuis  long-temps  dans  un  pays  peu  connu.  Sa  carlie 
n'était  pas  d'une  exactitude  complète,  mais  elle  l'était  dans 
quelques  points ,  et  c'étaient  les  plus  importans.  Les  erreurs 
qu'elle  contenait  ne  furent  pas,  après  tout,  découvertes  par 
ceux  devant  lesquels  il  la  déploya.  Toutefois  peu  d'hommes  of- 
frirent januis  h  leurs  semblables  un  but  de  recherches  plus  im- 
portant que  celui-ci ,  et  eurent  une  troupe  de  disciples  plus 
dévoués  que  la  sienne.  Larivière  ,  Mirabeau -^  Turgot,  enfin 
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tous  les  écrivains  composant  l'école  dite  des  Économistes  fran- 
çais ,  adoptèrent  implicitement  les  axiomes  de  Quesoay  ;  tous 
s'attachèrent  avec  zèle  à  les  propager. 

Les  recherches  commencées  par  Quesnay  furent  continuées 
avec  un  plus  grand  succès  par  Adam  Smith.  Smith  était  supé- 
rieur à  Quesnay  et  à  tout  autre  écrivain  depuis  Âristote ,  par 
Fextensîon  et  l'exactitude  de  ses  connaissances.  D'une  part  il 
était  penseur  original  aotant  que  Quesnay ,  et  de  l'autre  il  ne  fut 
pas ,  comme  lui ,  sujet  à  l'erreur  commune  à  tous  les  penseurs 
originaux  ,  celle  de  pousser  trop  loin  leurs  théories  de  prédi- 
lection. Ensuite ,  à  cause  de  la  plus  grande  liberté  d'industrie 
dont  jouissait  alors  l'Angleterre  comparée  à  la  France,  et  delà 
publicité  qui  était  donnée  chez  nous  au  budget  de  l'état,  il 
possédait ,  comme  penseur ,  des  avantages  que  Quesnay  n'avail 
pas.  En  ajoutant  à  tout  cela  un  style  plein  de  beautés,  il  parvint  à 
éclipser  presque  entièrement  les  auteurs  qui  le  précédèrent. 
Que  si  quelqu'un  lit  maintenant  les  ouvrages  de  ces  derniers  , 
te  n'est  point  pour  y  chercher  l'insimction  qu'ils  voulaient 
transmettre  à  la  postérité ,  mais  pour  tâcher  d'y  découvrir  des 
faits  historiques^  ou  pour  se  mettre  devant  les  yeux  un  exemple 
frappant  des  erreurs  dans  lesquelles  peuvent  tomber  même  des 
hommes  doués  de  beaucoup  d'esprit,  lorsquHls  s'occupent  d^nne 
science  qui  est  encore  dans  Peofance. 

Depuis  la  pnbKcation  de  la  Richesse  des  NcUions ,  jusqu'à 
nos  jours ,  l'économie  politique  excita  un  intérêt  toujours  crois- 
sant. 

Sous  l'ancien , système  européen ,  système  généralement  mo- 
narchique, les  hommes  ne  s'apercevaient  pas  combien  ils 
étaient  intéressés  à  étudier  une  science  qui  traite  des  sujets 
semblables  à  ceux  qui  serrent  de  but  à  l'économie  politique. 
Chaque  monarchie  était  considérée  comme  patrimoine  du  mo- 
mirque,  et  les  revenus  de  l'état  comme  une  partie  de  s6n  pro* 
pre  revenu.  Tout  ce  qu'il  pouvait  se  procurer,  il  le  prodiguait, 
partie  en  guerres,  pour  sa  propre  gloire ,  à  bâtir  des  palais,  en 
dépenses  de  luxe>  partie  en  profusions  à  ses  favoris.  Les  dettes 
publiques  étaient  peu  considérables,  et  c'étaient  des  dettes  de 
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la  couroane  et  qod  de  la  nation.  Leura  intëréu  n'ëtaieni  paa 
une  nouyelle  charge  pour  le  peuple ,  nijiis  autant  de  soustrait 
aux  plaisirs  du  prince  ;  et  celui«^i  les  réduisait  le  plus  pos- 
flibie,  soit  en  altérant  la  mo^pi^ie ,  soit  en  se  serrant  de  Fexpé- 
dient  plus  simple  d^en  refuser  tout  uniment  le  paiement.  Les 
lN>is  ne  reconnaissaient  aux  peuples  aucun  droit  de  ùàre  des 
recherches  sur  le  montant  de  leurs  revenus ,  les  sources  d'où 
ils  les  tiraient^  remploi  qu'ils  en  faisaieni.  C'était  rafiEûre  i^ivée 
du  princo  4ont  il  n'était  ni  conrenable ,  ni  permis ,  ni  sur  de 
se  mêler» 

Cet  état  de  choses  fut  toul^-<oup  changé  par  la  réYolutioo 
française.  Lit  France  proclama ,  et  tous  les  autres  étals  du 
continent  convinfent,  ou  nièrent  iaiblement  ^  que  les  gowrero- 
nemens  étaient  faits  pour  les  nations,  et  non  les  nations  pour  les 
gou  Yeirni^mens;  et  que  les  revenus  de  l'état  n'étaient  ni  la  propriété 
4ieqoi  que  ce  fût,  Biais  un  dépôt  fiduciaire,  ni  un  revenusembla- 
blç  à  celui  d'un  citoyen ,  ou  un  tribut,  mais  l'argent  au  moyen 
duquel  était  acheté  le  travail  nécessaire  à  empêcher  la  fraude 
<[t  la  violence  intérieure  et  extérieure  ;  argent  confié  au  gouver«- 
nement,  qui  n'en  est  que  l'administrateur;  qu'il  l'emploie  d'une 
maiûère  iUégale  s'il  s'en  sert  à  un  autre  but  que  ûslui^i ,  et 
qu'il  le  demande  illégalement  auasi ,  s'il  le  demande  plus  élevé 
que  ce  qui  est  indispensable  pour  atteindre  le  but  unique  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Chacun  comprit  qu'il  était  de  son  propre  intérêt  que  la  partie 
de  son  revenu,  qu'il  devait  k  l'état,  iùt  la  moindre  possible,  et 
qoi'eljle  fiu  diminuée  ou  par  la  réduction  des  dépenses  publiques, 
,pu  en  changeaiit  le  mode  de  lover  les  impôts  ;  tandis  que  les 
.guerres  gigatitesques,  auxquelles  l'Europe  fut  livrée  pendant  les 
vingt  dernières  années,  rendirent  néœsssiire  l'imposition  de 
chailges  énormes.  Presque  chaque  pays  eut  une  dette  publique, 
«t  les  gouvernemens  eurent  à  recueillir  un  nouveau  revenu  des- 
tiné, non  pas  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires,  mais  k  rembour- 
ser ceux  qui  avaient  payé  à  l'avance  les  dépenses  des  années 
précédentes.  Les  peuples  ne  se  déterminèrent  pas  seulement  à 
s'occuper  des  aflaires  publiques,  à  cause  de  leurs  intérêts ,  mais 
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ils  furent  souTent  pousses  à  Taclioii  par  les  princes  eux-mêmes. 
Dans  plusieurs  pays  la  forme  du  gouyerment  fut  plusieurs  fois 
renversée  et  rétablie.  H  n'y  eut  presque  pas,de  nation  qui,  dans 
ces  momens  critiques ,  ne  reçût  de  son  prince ,  soit  en  réalité, 
soit  au  moins  en  promesses,  des  institutions  représentatires  ;  et 
les  princes  faisant  ainsi  appel  aux  peuples  en  vinrent  k  reconnais 
tre  l'existence  et  la  force  d'une  volonté  nationale. 

Dans  les  Iles  britamiiques,  une  nation  se  gouvernant  par  elle- 
même  n'était  pas  chose  nouvelle  ;  mais  plusieurs  circonstances 
concoururent  à  augmenter  et  à  répandre  l'intérêt  pour  la  chose 
publique.  Les  principales  parmi  celles-ci  furent  l'accroissement 
énorme  des  dépenses  publiques ,  l'altération  de  la  monnaie,  et 
les  effets  produits  par  ta  législation  sur  les  pauvres. 

Dans  aucun  grand  empire,  dont  parle  l'histoire,  il  ne  fnt  ad- 
ministré par  le  gouvernement  une  si  grande  partie  du  produit 
annuel  de  la  terre ,  du  travail  et  des  capitaux  des  citoyens,  que 
dans  ces  îles.  Chacun  se  trouva  être  débiteur  du  puUic ,  et 
presque  tout  le  monde  devint  aussi ,  sous  une  forme  ou  l'autre, 
créancier  de  l'état.  En  même  temps  la  valeur  nominale  de  la 
monnaie,  qui  est  le  régnlateur  général  des  propriétés  et  des  ca« 
pacités  des  individus ,  fut  sujette  à  des  variations  grandes  par 
elles  -  mêmes ,  mais  grandement  exagérées  aussi  par  quelques- 
uns,  niées  tout^à-ûtit  par  d'autres,  et  à  l'origine  desquelles  peu 
de  monde  était  en  état  de  remonter,  tandis  que  personne  n'était 
à  même  de  prévoir  où  elles  s'arrêteraient.  En  attendant^  les  fu- 
nestes effets -des  lois  sur  les  pauvres ,  dans  les  provinces  du  sud 
et  du  sud-est  de  l'Angleterre,  se  manifestaient  chaque  jour  da- 
vantage. Les  hommes  les  moins  claiiToyans  comprenaient  k 
12évidence  que  ces  lois  allaient  en  altérant  les  droits  de  la  pro- 
priété aussi  bien  que  ceux  de  l'industrie,  les  relations  du  pauvre 
avec  le  riche ,  de  l'ouvrier  avec  l'entrepreneiu*  et  les  habitudes 
et  les  sentimens  de  la  population  agricole.  Par  ces  causes  et  par 
plusieurs  autres  qu'il  serait  fastidieux  et  presque  impossible 
d'indiquer  eiactement  ici,  les  sciences  politiques  acquirent  en 
Angleterre,  dans  les  quarante  dernières  années,  une  importance 
majeui^e,  et  y  éveillèrent  un  intérêt  plus  grand  qu'aucune  autre 
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acience,  à  Vexoeplion  de  la  théologie  au  commencemenl  de  la 
réforme,  et  cela  à  une  époque  pendant  kcpieUe  le  nombre  des 
lifrea  et  des  journaux  augmenta  et  se  répandit,  ainsi  que  les 
habitudes  et  les  moyens  de  discussion ,  à  un  point  que  nos  pè- 
res, les  plus  confians  dans  les  progrès  de  la  citiiisation ,  n'au- 
raient jamais  pu  le  prévoir. 

Parmi  les  sciences  potitiques,  la  plus  importante,  et  en 
même  temps  la  plus  directement  applicable  k  l'objet  du  gourer- 
nement,  est  celle  qui  considère  la  nature  et  Porigine  de  la  ri- 
diesse.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'objet  priodpal  des  gouyeme- 
mens  et  de  tout  individu,  c^est  le  bénheur.  Ainsi  chacun  fait  tout 
«on  possible  pour  accrmtre  son  bonheur,  et  pOur  me  servir  d'une 
expression  plus  usitée ,  pour  améliorer  son  sort  en  augmentant 
aes  richesses*  Aider,  protéger  en  cela  les  individus,  c'est  la  tAche, 
le  devoir  difficile  du  gouvernement*  C'est  pour  se  soustiaire  à  la 
finaude  et  à  la  violence  que  les  hommes  se  soumettent  au  gou- 
vernement. EU^s  proviennent  presque  toujours  de  tentatives 
fidtes  par  les  mêmes  hommes  pour  se  ravir  l'un  à  l'autre  les 
fruits  de  leur  industrie  et  de  leurs  épargnes.  Il  faut  donc  que  le 
goov^niemeat,  pour  qu'il  soit  è  mèàie  de  s'opposer  à  ces  atten- 
tats, se  procure,  au  moyen  d'impôts,  un  revenu,  et  qu'il  le  dé*  ^ 
pense;  aucune^  de  ees  opérations  ne  peut  être  faite  ,  ni  jugée 
avec  connaissance  de  cause,  par  ceux  qui  ignorent  économie 
politique.  Il  est  tout-4-fait  impossible,  soit  de  lever  un  impôt, 
soit  d'en  dépenser  le  produit,  sans  compromettre  gravement  le 
bien-être  de  ceux  qui  doivent  le  payer ,  des  individus  entre 
lesquels  le  produit  en  doit  être  réparti,  et  de  tierces  personnes, 
dont  plusieurs  ignorent  peut-être  rexiatence  de  cet  impôt.  S'assu- 
rer de  la  nainre  et  de  l'importance  des  effets  produits,  même  par 
im  seul  des  impôts  exist«K»s,  sans  le  secours  des  principes  généraux 
fournis  par  l'économie  politique  ,  serait  extrêmement  difficile. 
Prédire  ensuite  ou  même  conjecturer,  avec  quelque  probabilité, 
les  effets  qui  peuvent  être  causés  par  un  impôt  nouveau,  sans  un 
aemblablesecours,  c'est toutrà-f ait  impossible.  Desgouvememens 
qui  ignorent  la  nature  de  la  richesse,  et  les  lois  qui  en  règlent 
la  production  et  la  consommation  peuvent  être  comparés  à  im 
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chirurgien  qui  a'a  pas  éiudîé  i'anatoBiie ,  ou  à  un  juge  qui  œ 
comiait  pa«  les  lois. 

£t  après  cel^i,  le  désir  du  gain  injusie\  qui  fait  néXr^  parmi 
les  sauvages  le  vol,  prend,  parmi  les  nations  civilisée^  les  for- 
mes moins  sensibles  Ab,  monopole ,  de  la  coaKiîon  et  du  prifir 
lége  ;  tous  abus  qui ,  lorsqu'ils  sont  anciens ,  exîgeot,  pour  être 
découverts  et  déracinés^  une  grande  oonnaîssance  des  principes 
généraux,  et  aui^quels  il  est  difficile  de  remédier  sans  causer  un 
grand  dommage  immédiat  à  des  individus. 
•  Ayant  fait  observer  plusieurs  fois  que  les  bonmes. prêtent- 
depuis  long* temps  beaucoup  d'attention  àréoimmepoUtiquev 
je  n'ai  pas  voulu  dire  par  cela  que  tous  savent  ce  ^'ik  font , 
et  encore  moins  que  tous  ceux  qui  créèrent  et  répétètent  des 
tl^éories  sur  la  manière  dont  la  richesse  se  iorme  j,  augmente , 
'  diminue,  avaient  la  conviction  d'être  deséoonomisfeea.  Plusieurs 
d'entre  eux,  s'en  doutaient  autant  que  M.  Jourdain  se  doutait 
de  £ûre  de  la  jirose.  Mais  chaque  propriiétaire  qui  demanda  pro- 
tection ,pour  Tagriculture,  chaque  fabricant  qui  se  montra  oon» 
traire  k  la  liberté  du  commerce,  chaque  spéculateur  qui  rédama 
rétablissement  d'im  papier'-mpuBaie,  tous  ceux  enfin  qiii,.pen- 
daot  répoque  dont  il  s'agit,  attaquèrent  ou  défendirent  les  jae- 
sures  des  gouvernemens,  tirèrent  leurs  principaux  argummu  de 
l'économie  poUtique. 

En  même  temps  les  écrivains  qui  se  consacrinent  spécialement 
à  l'économie  poUtique  furent  plus  n<Hnbreux  que  ceux  qui 
s'occupèrent  de  tout  au^e  science,  et  les  revues  ^et  les  journaux 
leur  ouvrirent  plusieurs  de  leurs  colonnes*  L'ouvrage  de  M.  Say 
fut  traduit  dans  presque  fouies  les  langues  européeuies,  et  iln'y 
a  presque  pas  d'Université,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique, 
qui  n'ait  une  chaire  d'économie  politique* 

Malgré  cela  ^  cette  science  n'a  pas  &it  de  grands  .progrès. 
Après  tant  de  discussions  de  la  part  des  écrivains,  il  semble  que 
Ton  aurait  droit  a  s'attendre  que  les  limites  de  la  science  eussent 
ctébien  précisées,  les  termes  bien  définis,  et  les  principes  généra- 
lement reconnus.  U  serait  tout*à*fail  inutile  de  chercher  h  prou- 
ver que  tel  n'est  pas  le  cas.  Chacun  sait  que  cette  science  est 
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restée  dans  un  étot  iinpar£giit  de  dëTeloppement  qui ,  sans  Atre 
tout-à-fait  Teoiàiice,  n'a  pas  non  plu$  le  caractère  de  Page  mùr. 
L'en  entend  rarement' diaouler  ses  principes  sans  que  Ton  s'a- 
perfoive  qoe  chaque  indiyîdu  a  sa  théorie  à  lui ,  et  sur  les  pb- 
jets  vers. lesquels  devraient  être  tournées  les  recherches  d'un 
économiste,  et  sur  la  manière  dont  celles-ci  devraient  être  dî* 
rîgées.  Lorsqu'on  lit  les  ouvrages  des  économistes  les  plus  dis- 
tingués, Ton  s*aperçoit  qu'ils  sont  principalement  engagés  dans 
des  controverses.  Chacun,  au  lieu  de  se  servir  des  travaux  d'au» 
trui  tels  qu'ils  sont,  commence  par  les  démolir ,  et  bâtit  après 
un  édifice  fondé  sur  les  mêmes  hases,  mais  différent  dans  la 
forme  et  la  disposition  des  parties.    . 

.  L'état  de  la  science  étant  tel  que  nous  venons  de  l'annoncer, 
et  il  faut  pourtant  convenir  qu'il  en  est  ainsi,  nous  nous  deman- 
derons quels  furent  les  principaux  obstacles  qui  s'opposèrent  à 
son  perfectionnement?  T  a*t-il  des  moyens  de  les  écarter?  £n 
vérité ,  ce  n'est  pas  chose  facile ,  ni  de  déconvrir  les  uns ,  ni 
d'indiquer  les  autres. 

Une  des  causes  principales  pour  lesquelles  le  progrès  de 
l'économie  politique  ne  fut  point  proportionné  à  Tintéfèt  qu'elle 
éveilla,  et  à  l'ardeur  avec  laquelle  eUefut  étudiée,  est  sanS'doule 
inhérente  k  sa  propre  jaatuije ,  c'est-à-dire  à  l'influence  ^directe 
qu'elle  exerce  sur  le  bien-être  des  hommes.  Je  ne  dirai  pas  que 
cela  soh  un  malheur;  c'est,  au  contraire,  k  cause  de  cela  qu'elle 
excita  beaucoup  d'intérêt  et  fut  étudiée  avec  une  gran^  perse vé- 
rance.  La  force  de  cette  cause,  qui  ne  permet  pas  que  les  hom- 
mes considèrent  tranquillement  les  sujets  qu'ils  sont  appelés  à 
juger,  fut  beaucoup  ai^gmentée  ^^  l'état  de  laransition  dans  le- 
quel se  trouvèrent  les  institutions  de  presqMC  tout  le.  monde  ci- 
vilisé pendant  les  cinquante  dernières  années;  état  dans  lequel 
elles  semblent  destinées  àrester  pendant  unespacedetempsqui 
n'est  pas  facile  à  préciser. 

Si  les  lois  des  nations  modernes  eussent  été  d'une  nature  in- 

,  altérable,  telle  que  l'on  prétend  qu'étaient  celles  des  Persans  et 

desMëdes,  nous  aurions  pu  examiner  la  nature  et  les  sources  de 

Ja  richesse  avec  la  même  impartialité  que  nous  mettons  dans 
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rëtude  du  mouyement  des  corps  célestes.  Personne  n'aurait  eu 
intérêt  à  nier  des  propositions  qui  n'auraient  pas  été  suscepti- 
bles d'aucune  application  pratique.  Que  la  ricbesse  ne  consiste 
pas  dans  l'argent ,  mais  dans  les  choses  que  Von  peut  acheter 
arec  l'argent  ;  qu'elle  n'est  pas  diminuée  en  achetant  les  choses 
là  où  elles  sont  meilleur  marché  ;  qu'nne  nation  en  accordant  des 
primes  aux  producteurs  des  choses  destinées  à  être  exportées,  au 
lieu  de  prendre  une  mesure  ayantageuse,  ne  fait  que  payer  elle- 
même,  à  l'ayantage  des  acheteurs  étrangers,  une  partie  du  prix 
de  ces  mêmes  choses  ;  qu'à  résultats  égaux,  il  est  mieux  d'em- 
ployer peu  que  beaucoup  de  travail  ;  que  les  avantages  da  com- 
merce consistent  en  ce  que  l'on  reçoit  et  non  en  ce  que  l'on 
donne,  voila  autant  de  propositions  que  l'on  aurait  pu  laisser  de 
côté  comme  étant  par  trop  évidentes,  ou  dont  on  aurait  pu  tout 
au  plus  parler  incidemment,  mais  qui  n'auraient  jamais  pu  de- 
venir des  sujets  de  controverse.  Persoime  ne  se  serait  mis  dans 
la  tête  de  défendre  les  monopoles,  si  les  monopolistes  se  fussent 
sentis  sûrs  de  leur  fait. 

Les  doctrines  de  Quesnày  et  de  Smith  étaient  aussi  bien  op- 
posées à  des  abus  existans  que  celles  de  Malthus ,  Ricardo  et 
Torrens.  Le»  premières  cependant  n'éveillèrent  contre  elles 
aucune  opposition ,  tandis  que  les  secondes  furent  attaquées  de 
toute  part.  Mais  la  raison  en  est  toute  simple.  Il  n'y  avait  au- 
cune apparence  que  les  doctrines  de  Quesnay  et  de  Smith  fus- 
sent jamais  mises  en  pratique.  Aussi  long-temps  que  les  pro- 
hibitions et  les  restrictions  furent  la  seule  règle  générale  et  ap- 
paremment inaltérable,  Ton  ne  fît  pas  un  tort  aiix  économistes 
de  proclamer  la  liberté  do  commerce.  Leur  théorie  fut  géné- 
ralenient  admise  tant  que  la  pratique  en  parut  éloignée.  De 
même  avant  la  révolution  française ,  plusieurs  nobles  et  priyi* 
légiés  badinèrent ,  pour  ainsi  dire ,  avec  les  théories  libérales 
qu'ils  eurent  en  horreur  bientôt  après.  Mais  Fâge  d'or  des  abus 
est  à  jamais  passé.  D  devient  chaque  jour  plus  manifeste  que 
ce  qui  est  généralement  jugé  convenable ,  on  youdra ,  ou  plus 
tôt ,  ou  plus  tard ,  l'essayer  en  pratique  ;  de  manière  quMI  sera 
inutile  et  imprudent,  dans  Tavenir,  d'opposer  aux  nouvelles 
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lois  que  Ton  proposera  im  reftw  ohrtiaé,  et  qu'elles  devront 
être  attaquées  et  défendues,  non  po^  par  de  Taines  clameurs , 
mais  en  démontrant  au  puQîc  l'avantage  on  les  inconvéniens 
des  changemens  projetés. 

L'archevêque  Whateky  a  très-|ustement  fiût  remarquer  que 
les  observâtiona  d'Ettclîde  n'auraient  pas  été  universellement 
Jugées  vraies,  si  elles  avaient  pu  exercer  la  mcHndre  influence 
sur  les  destinées  et  la  richesse  des  individus.  De  toutes  les 
branches  du  savoir  humain,  l'économie  politique  est  celle  qui, 
par  le  grand  nombre  des  élémens  qui  la  composent  et  par  le 
vague  de  sa  nomenclature,  ouvre  un  {dus  large  champ  aux 
chicanes  des  raisonneurs  à  préjugés  et  peu  sinoàres.  Les  gran- 
des améliorations  que^  cfaes  nous  au  moins,  l'on  introduit  suc- 
cessivement dans  la  politique  cpmmerciale  et  dans  nos  lois  de 
finance;  celles  plus  grandes  encore  que  l'on  peut  prévoir,  et 
qui  seront  faites  dans  la  suite  ^  mettant  hors  de  cause  beaucoup 
des  anjeu  de  c^Mitroverse^  iront  en  diminuant  les  obstacles  que 
les  intérêts  individuels  opposent  au  progrès  de  l'économie  po- 
litique. El  le  progrès  de  la  science,  par  lui*même  seulement, 
sera  d'un  grand  avantage»  A  mesure  que  les  termes  seront  mieux 
définis,  les  principes  seront  aussi  mieux  étaUis^  admis  plus  gé- 
néralement, et  en  plus  grand  nombre.  Mais  Ton  espérerait  en 
vain  qu^  le  jour  arrivera  jamais  où  personne  ne  s'opposera; 
oii  les  hommes  traiteront  des  questions  qui  touchent  de  si  près 
k  leurs  intérêts  les  plus  chers  avec  l'esprit  tranquille  de  l'as- 
tronome ou  du  mathématicien.  En  attendant^  le  de?oir  de  cha- 
que écrivain  qui  s'occupe  d'économie  politique  est  J)îen  tracé. 
Youé  à  une  science  on  Terreur,  ou  même  l'ignorance  seule- 
ment, peuvcntifliiiiiser  de  si  grands  domnuges,  il  est  de  son  de> 
voir,  il  l'instae  d'onyiiré,  de  suivre  la  vérité,  toute  la  vérité , 
rien  autre  que  la  vérité.  D  ne  doit  jamais  permettre  que  la  syny- 
pathie  pour  l'indigence,  le  dégoût  que  lui  cause  la  profusion  » 
la  rancune  qu'il  porte  à  d'anciennes  institutions ,  son  aveirsion 
pour  les  abus,  l'amour  de  la  popularité,  ni  les  paradoxes,  ni  les 
syst^es,  l'empêchent  de  présentei*  les  faits,  tels  qu'ils  lui  appa- 
raissent ,  et  d'en  tirer  les  conséquences  qui  lui  semblent  les 
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plus  natuKeUes.  Décider  après  cela  juAqfo'oii,  à  cause  de  ces 
conséquences,  doit  être  poussée  Taelion  dans  diaque  cas  pafd» 
culier,  cela  n'est  pas  du  domaine  de  l'écanoaiie  politique.  Gela 
regarde  l'art  de  gouverner,  dont  Péeenonue  politique,  quoi-^ 
que  la  plus  importante  peut-être  des  setencés  auxiiieîres,  n'est 
qu'une  partie.  Cet  art  comprend  la  conaidëratÛNi  des  motîCs, 
parmi  lesquels  le  désir  de  la  richesse  n'est  qu'un  molûle  in 
grand  nombre,  et  qu'il  viae  à- atteindre  k  des  buts  pour  les* 
quels  la  richesse  n'^t  qu'un  moyen. 

'  Une  autre  cause  qui  a.  rendu  presque  înutUe  l'attention  don* 
née  à  l'économie  politique,  ait  l'essai  soureot  lait  pair  des  in- 
dividus de  traiter  isolément  dfes  questions  en  relation  avec  la 
science ,  avant  de  s'être  bien  rendu  maîtres  de  toute  la  science. 
Dans  d'autres  soiences ,  cela  peut  se  iaire  jusqu'à  un  certain 
point*  U  ef  t  possible,  pae  exemple,  qu'Ain  individu  étudie  «rec 
auccès  une  branche  des  sciences  naturdlles ,  parce  que  «selles- 
ci  se  composent  de  faits  en  grande  partie  indépeadans  ks  uns 
des  autres.  Mais  en  économie  politique,  les  différentes  propo- 
sitions se. rattachent  si  intimement  l'une  à  l'autre,  qu'il  est 
isbsolument  impossible  de  parler  avec  certitude  «d'une  d'entre 
4lles  sans  les  avoir  toutes  dans  laonémtHre.  Et  cependant,  il 
n'j  a  rien  de  si  commim  que  de  rencontrer  des  personnes  qui 
parlent  d'économie  politique,  écrivent  des  ouvrages  sur  cette 
jnatiëre ,  proposent  haidiment  des  mesures  législatives  sur  des 
eugels  trës^oompliqnés  et  de  la  phis  grande  difficulté,  non-sèu- 
Jettient  sans  s'être  jamais  neadu.omipte  de  la  signification  qu'el- 
les donnent  aux  expressions  prinôpaies  dont  elles  font  usage , 
mais  même  sans  s'apercevoir  qu'elles  emploient  ^des  mots  aux- 
^^e)s«elk«Tmémes  n'attachent  aucune  Idée^pMicbe. 

LVrohevèqiae.'Wliateley  a  sagement  observé  ^ie  odla  arrive 
plus  souvent  pour  les  suîets  denttraite  l'économie  politique  que 
pour  Ceux  dés  autres  sciences,  parce  que  les  bonunes  oont  plus 
pdrtés  k  supposer  que  des  questions  qui  s'élèvent  au  sujet  des 
•affiûres  de  la  vie  commune ,  et  k  Toccasion  de  transactions  aux- 
<quellés chacun  prend  une  pai*t quelconque,  sont  d'une  nature 
telle  qu'elles  peuvent  être  décidées  en  ne  leur  prêtant  qu'un 
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degré  ordiaaire  d'aUention ,  et  que  dans  ce  ca»  il  n'est  pas  né«> 
cessaire  d'avoir  Êiit  h  Favance  des  études  systématiqties.  Tan- 
dis que  cette  même  circonstance  rend  la  difficulté  plus  grande^ 
à  cause  de  la  disposition  qui  est  en  nous  de  prendre  pour  un 
savoir  profond  les  connaissances  les  plus  superficielles  que 
nous  pouvons  avoir  aur  un  sujet  quelconque.  Dans  le  cas  qm 
nous  occupa ,  les  bommes  ont  noo^seulement  beaucoup  à  ap- 
prendre, mais  encore  à  désapprendre  tous  tes  préjugés  dont 
ils  se  sont  insensiblement  imbus  dès  Fenfance ,  et  à  se  défaire 
de  Finfluence  que  les  intérêts  particuliers  et  les  senfimens 
exercent  sur  feiu*  jugement  dans  presque  tovrtes  les  questions 
qui  peuvent  surgir  de  la  discussion  sur  des  sujets  de  cette  na- 
ture. 

Les  erreurs  indiquées  plus  bant  furent  surtout  le  partage  de 
ceux  qui ,  sans  se  déclarer  expressément  économistes ,  soute- 
nant même  qii^il  ne  Fêtaient  pas ,  traitèrent  cependant  des  su- 
jets appartenant  h  Féconomie  politique.  Et  parmi  ceux  aussi 
qui  se  sont  adonnés  spécialement  &  cette  science,  plusieurs  sem- 
blent areir  mal. dirigé  leurs  efforts ,  en  confondant  Féconomie 
politique  avec  les  sciences  et  les  arts  dont  elle  est  FaùxiUaire, 
et  en  se  persuadant  que  son  objet  principal  n*est  pas  de  tirer 
des  conséquences  de  quelque  ùAi  bien  avéré,  mais  bien  de  re- 
cueillir un  grand  nombre  de  &its  ;  et  qu'en  cela  gtt  la  grande 
difficulté. 

L'objet  de  Féconomie  politique  est  de  s'assurer  de  la  nature 
de  la  ricbesse  et  de  recberober  les  lois  qni  en  règlent  là  produc^ 
dnction  y  Fécbange  et  la  distribuiVMi.  Le  devoir  de  Féconomiste 
est  de  faire  purement  de  la  tbéorie.  Aussitôt  qu'il  tâcbe  de 
mettre  en  pratique tm  de  ses  principes,  à  Fécononiie  politique, 
il  doit  joindre  .la  connaissance  de  quelque  autre  art  ou  de  quel- 
que antre  science,  par  exemple  du  commerce,  de  la  I^slation, 
du  gouvernement.  Pour  pratiquer  une  seule  de  ceà  sciences  ou 
arts,  il  est  absolument  nécessaire  non-seulement  de  connaître 
les  principes  généraux  de  Féconomie  politique  (et  comme  science 
elle  ne  peut  donner  autre  cbose),  mais  il  fa*jt  posséder  eu  outre 
une  idée  exacte  de  toutes  les  circonstimces  partielles  et  accident 
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telles  qui,  réunies,  forment  chaque  cas  particulier  auquel  l'on 
peut  appliquer  un  principe.  Ces  données  sont  sans  nombre,  et 
c'est  chose  trfes-dîfficile  que  de  se  les  procurer  toutes ,  tandis 
que  les  fiadts  principaux  sur  lesqueb  les  principes  généraux  de 
la  science  économique  ont  leur  base ,  sont  comparatirement  en 
petit  nombre,  se  répètent  sous  tous  les  climats,  partout  où  il  j  a 
des  sociétés  humaines,  et  tombent  sous  l'expérience  de  chaque 
individu.  L'économie  politique  est  donc  une  science  dont  les 
limites  sont  bornées  ;  et  sa  théorie  est  fondée  sur  peu  de  pro- 
positions générales,  qui  sont  le  résultat  de  l'obsenration  et  de  la 
réflexion.  Mais  conune  quelques-uns  ont  Voulu  qu'au  lieu  de  ne 
tenir comptequedequelquesjaits généraux,  elledescendit  dans  le 
Taste  champ  des  faits  particuliers,  et  comme  ce  n'est  nullement 
son  domaine ,  on  lui  a  refusé  une  certitude  quelconque  de  prin- 
cipes. On  lui  a  fait  d'autres  objections,  et  bien  plus  graves  en- 
core. Elle  traite  de  la  richesse ,  chose  non  nféprisable,  maia 
moins  importante  assurément  que  la  vertu,  le  savoir,  la  répu- 
tation et  qui  ne  mène  pas  au  bonheur.  Mais  la  richesse ,  c'est- 
à-dire  Taccumulation  dés  moyens  qui  assurent  l'existence  k 
venir,  qui  procurent  des  jouissances  honnêtes,  est,  pour  la  gé- 
néralité des  hommes,  la  plus  grande  source  possible  d'améliora- 
tion morale.  Quand  estr-ce  que  Touvrier  devient  sobre  et  indus- 
trieux, et  qu'il  a  soin  de  sa  propre  santé  et  de  sa  réputation? 
C'est  dès  quHl  commence  à  faire  quelques  épargnes. 

De  grandes  richesses  réunies  entre  les  mainsd'un  seul  individu 
peuvent  ne  pas  être  une  source  de  bonheur  pour  lui ,  et  l'éco- 
nomie politique  peut  nous  appraidre  de  quelle  manière  nous  ' 
pouvons  nous  défier  de  certaines  institutions  qui  excitent  une 
semblable  accumulation,  ou  comment  l'on  doit  s'y  prendre  pour 
amender  les  institutions  existantes.  Mais  une  certaine  diffusion 
de  la  richesse,  qui  fait  qu'un  peuple  peut  k  juste  titre  être  ap- 
pelé riche,  cet  état  social  o&la  force  productive  du  travail,  et  la 
manière  dont  elle  est  dirigée,  font  que  les  travailleurs  peu- 
vent fiicilement  se  procurer,  non-^seulement  le  mécessaire,  mais 
aussi  un  peu  de  superflu,  me  semblent  tout-à-&it. indispensa- 
bles, et  pour  que  les  travailleurs  soient  heureux,  et  pour  qu'îk 
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aient  de  la  moralité.  Dans  un  état  social  contraire,  oit  la  niasse 
du  peuple  est  misérable,  il  ne  peut  7  avoir  ni  bonheur,  ni  mo- 
ralités La  misère  affaiblit  jusqu'aux  affections  les  plus  sacrées  ; 
elle  dispose  l'homme  à  dissiper,  à  mesure  qu'il  le  gagne,  tout  ce 
qu'il  gagne  avec  tant  de  peine,  sans  penser  au  lendemain  ;  et  le 
désir  de  flaire  instruire  ses  enfans,  qui  est  le  résultat  d'une  civi- 
lisation avancée,  ne  nait  pas  même  en  lui  ;  il  est  bien  susceptible 
de  superstition,  mais  il  est  tout-à-fait  incapable  d'un  vrai  sen- 
timent religieux.  Dans  cet  état  de  choses ,  une  administration 
efficace  de  la  justice  est  tout-à-fait  impossible.  Qui  n'a  rien  ,k 
perdre  ne  craint  pas  beaacoup  les  lois,  et  un  peuple  pauvre,  et 
par  conséquent  trcs-ignorant,  a  plus  de  sympathie  pour  celui  qui 
offense  les  autres,  que  pour  ceux  qui  sont  offensés,  et  ainsi  il  ne 
peut  y  avoir  de  sûreté  ni  ppur  les  personnes ,  ni  pour  les  pro- 
priétés. Les  trois  grands  empèchemens  aux  crimes,  c'est-à-dire 
la  religion,  les  sentimens  honnêtes  et  les  lois ,  sont  très-faibles 
en  lui ,  tandis  que  la  source  des  crimes,  c'est-à-dire  la  passion 
des  jouissances  immédiates,  y  est  très-abondante.  Cet  état  de 
misère  de  la  masse  du  peuple,  en  des  pays  même  d'une  civilisa- 
tion très-avancée ,  n'est  pas  imaginaire ,  et  la  description  n'en 
est  pas  exagérée.  H  existe  jusqu'en  Angleterre  où  le  nombre 
des  crimes  s'accroit  à  chaque  augmentation  du  prix  du  pain , 
conmie  il  diminue  quand  les  prix  baissent.  L'on  peut  remédier 
en  partie  à  ces  maux ,  en  répandant  les  principes  Vime  saine 
économie  politique,  qui  se  concilient  Topinion  pubUque  et  font 
disparaître  l'ignorance,  les  préjugés  et  les  intérêts  individuek, 
ennemis  très-puissans  de  toute  amélioration.  Mais  il  y  a  des 
gens  qui  repoussent  la  science,  qui  ont  en  horreur  les  théories, 
et  disent  ne  vouloir  prêter  attention  qu'aux  opinions  des  hom* 
mes  pratiques.  Je  suppose  que  par  hommes  pratiques  on  veut 
dire  des  hommes  qui  ont  expérience  des  matières  que  consi- 
dère l'économie  politique.  Mais  qui  n'a  pas  une  expérience  de 
ce  genre  ?  Tous  les  hommes  vivent  ou  de  loyers,  ou  de  profits, 
ou  de  salaires,  et  tous  doivent  céder  une  partie  de  leur  revenu 
en  échange  de  choses  ou  de  services.  Tous  savent,  ou  sont  éga- 
lement à  même  de  savoir  pourquoi  ils  reconnaissent  une  grande 
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valear  dans  certains  objets,  peu  dans  d'autres,  et  ne  se  soucient 
pas  de  ceux  qui  restent.  L'honime,  au  contraire ,  qui  ne  s'est 
adonné  qu^à  une  branche  spéciale  de  commerce  ou  d'industrie 
(et  ceux  que  Ton  considère  comme  pratiques  se  trouyent  dans 
cette  catégorie),  aura  une  vue  plus  facilement  bornée  qu'éten- 
due éûr  les  choses  ;  il  sera  disposé  à  croire  que  ce  qu'il  regarde 
comme  utile  ou  nuisible  à  lui-même,  sera  aussi  utile  ou  nuisible 
h  la  société  en  général.  L'économie  politique  fut  un  art  long* 
temps  ayant  d*étre  une  science  ;  ni  ceux  qui  la'pratiquërent  les 
premiers,  ni  ceux  qui  leur  donnèrent  des  conseils,  n'étaient 
doués  le  moins  du  monde  de  ces  connaissances ,  animés  par 
ces  sentimens  généreux  qui  conduisent  l'honmie  à  désirer  de  se 
créer  des  moyens  'justes  pour  atteindre  un  but  honorable. 

Ceux  qui  les  premiers  pratiquèrent  cet  art  dans  l'Europe  mo- 
derne, ceux  qui  les  premiers  s'efforcèrent  de  s'étayer  de  la 
puissance  du  gouyernement  pour  exercer  une  influence  sur  la 
production ,  la  distribution  et  la  consommation  des  richesses  , 
furent  des  princes  barbares,  qui  considéraient  leurs  sujets,  non 
pas  commes  des  êtres  semblables  h  eux,  confiés  à  leurs  soins 
par  la  Proyidence  ,  mais  comme  une  propriété,  et  ne  désiraient 
autre  chose,  sinon  de  tirer  le  plus  grand  et  le  plus  prompt  pro- 
fit possible  d'une  semblable  propriété. 

Leurs  conseillers  furent  des  propriétaires,  des  marchands , 
tles  fabricanSf  dont  chacun  n'était  ayide  que  de  son  propre  gain 
immédiat ,  et  se  souciait  peu  du  donunage  que  son  monopole 
portait  au  restant  de  la  société.  Ce  sont  les  pères  légitimes  du 
fameux  système  mercantile  dont  nous  ayons  dit  quelques  mots 
plus  haut,  de  ce  système  fondé  sur  la  persuasion  que  la  richesse 
d'nn  pays  ne  consiste  que  dans  l'or  et  dans  l'argent,  et  qu'il 
&ut  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  accroître  cette  ri- 
chesse, soit  en  défendant  l'exportation  de  l'argent,  soit  en  fayo- 
risant,  par  des  primes,  l'exportation  des  marchandises  du  pays , 
«t  mettant  obstacle,  par  des  hauts  droits  ou  par  la  prohibition,  à 
l'importation  des  marchandises  étrangères;  établissant  ainsi  un 
ccnnmérce  oA  la  yaleur  des  exportations  doit  être  toujours  su* 
périeure  k  Celle  des  importations ,  et  la  différence  payée  en 
argent. 
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Et  aujourd'hui  même,  quoique  le  sjsihme  mercantile  ait  reçu 
des  coups  mortels  par  les  efforts  des  écrivains ,  il  est  encore 
fixé  dans  la  tète  de  la  généralité  des  liQ«iàies ,  et  perrertit  le 
mode  ordinaire  de  s'exprimer.  Un  commerce  où  Ton  suppose' 
que  l'argent  est  reçu  en  échange  de  marchandises,  s'appelle 
commerce  k  hsAeinceJavoraUe;  des  droits  établis  pour  donner 
le  monopole  à  certaines  classes  de  producteurs  sont  appelés  des 
droiu  protecteurs;  l'argent  que  le  gouTemement  dépense  pour 
détourner  les  capitaux  et  le  trarail  de  leur  emploi  naturel , 
est  nommé  prime  (i).  La  conséquence  de  tout  cela  est  que 
ceux  qui  s'imaginent  appliquer  le  sens  commun  à  des  questions 
d'économie  politique ,  n'y  appliquent  le  plus  sourent  que  des 
préjugés  vulgaires. 

U  n'exista^amais,  peut-être,  un  homme  doué  de  plus  de  sens 
commun ,  et  plus  h  même  de  tirer  des  conclusions  just^  de  cer- 
tains principes  établis,  j{ue  Napoléon.  Il  aTait  en  horreur  l'éco- 
nomie politique ,  et  disait  sourent  que  les  principes  de  cette 
science  seraient  sulfisans  pour  ruiner  un  empire,  fût-il  bâti  de 
granit;  il  n'avait  confiance,  pour  des  sujets  semblables,  que 
dans  le  bon  sens.  Eh  bien  !  son  sens  commun  était  une  ad- 
hésion complète  à  la  thiorie  du  système  mercantile.  Il  était 
convaincu  que  le  continent  perdait  beaucoup  en  faisant  le  com- 
merce avec  l'Angleterre ,  parce  que  les  produits  anglais  étaient 
bons  et  à  bon  marché.  A  cÀuse  de  tes  détestables  qualités ,  les 
produits  anglais  envahissaient  tous  les  marchés  et  ruinaient  le 
continent  qui,  selon  le  jargon  de  la  théorie,  était  condamné  k 
une  perpétuelle  balance  défavorable ,  à  recevoir  toujours  des 
chôèes  d'une  plus  grande  ^vaieur  que  celles  qu'il  donnait  en 
échange.  Napoléon  était  persuadé  qu'il  ruinerait  l'Angleterre  par 
son  sjstciBié  continental  (et  il  lui  aurait  feiit  sans  doute  beaucoup 
de  tort  si  ce  système  avait  pu  se  soutenir  long*temps),  et  qu'il 
procurerait  de  grands  avantages  au  continent.  Le  système  con- 
tinental fut,  peut-être,  une  des  principales  causes  de  la  chute 

(t)  Éounty  ft  une  signification  que  le  mot  prime  ne  rend  pas  éxactèaient. 
C*cst  une  prime  pour  xtité  thààé  qui  ^. bonne  en  elle-même. 
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de  ce  grand  homme»  Maïs,  si  Napoléon  se  fut  laisse  guider  par 
ce  bon  sens,  dont  il  était  si  puissamment  doué;  s'il  ne  se  fût  pas 
laissé  induire  en  erreur  par  une  théorie  aussi  étrange  qu'elle 
était  généralement  reçue,  aurait-il  jamais  pu  croire  que  les  in» 
téréts  du  continent  pussent  être  lésés  par  le  fait  de  la  jouissance 
d'un  marché  avantageux,  et  d'autant  plus  lésés  que  le  marché 
était  plus  avantageux? 

Il  serait  facile  de  donner  beaucoup  d'autres  exemples  des 
préjugés  que  le  sens  commun  considère  comme  des  vérités  évi- 
dentes et  inébranlables,  mais  ces  deux-ci  sufiBront.  Lés  consom- 
mations improductives  des  riches  et  des  gouvememens^Je  gas- 
pillage des  armées  et  des  cours,  sont  considérés  par  le  sens 
commim  comme  utiles  à  la  société,  parce  que,  selon  le  langage 
vague  et  inintelligible  de  la  conversation  générale,  ils- favorisent 
la  circulation  du  numéraire.  Une  diminution  dans  le  prix  des 
subsistances,  causée  par  leur  abondance ,  est  nuisible  aux  ou- 
vriers des  manufactures ,  parce  qu'elle  restreint  le  débit  des 
marchandises,  les  cultivateurs  ayant  moins  de  moyens  de  les 
acheter ,  etc. 

Le  peu  de  propositions  générales  sur  lesquelles  nous  avons 
dit  que  la  théorie  de  la  science  économique  est  fondée,  sont  les 
suivantes. 

/.  La  richesse  consiste  dans  les  choses  qui  peuvent  être  trans* 
fêtées;  dont  la  quantité  est  bornée;  et  qui,  directement  ou 
indirectement,  causent  du  plaisir  et  préviennent  la  souf- 
france. Cette  proposition  peut  se  traduire  de  la  manière 
suivante  :  la  richesse  se  compose  de  tout  ce  qui  est 
susceptible  d'échange ,  en  prenant  le  mot  échange 
comme  exprimant  l'action  de  prendre  ou  de  donner  en 
prêt,  aussi  bien  que  celle  de  vendre  ou  d'acheter;  ou 
enfin  :  la  richesse  consiste  dans  les  choses  qui  ont  de  (a 
valeur. 

II.  Chaque  homme  désire  augmenter  ses  richesses  indéfini: 
ment,  avec  le  inoins  de  sacrifices  possible. 
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JLLf.  Ia  pofmiaiiûfi  cm  le  fiombre  tUi  habUànê  du  globe  est 
timiêé  ÈmkmÊnifarie»  maux  phyriques  et  moraux;  ou 
par  la  cmmu  de  Fimuffiêonce  dei  moyens  de  $e  pro^ 
curer  leê  richesses,  c'est-^^ire  les  choses  nécessaires^ 
celles  convenables  et  celtes  destinées  au  luxe. 

IV.  La  puissance  du  travail  et  des  autres  instrumens  produo 
teurs  de  la  richesse  peut  être  augmentée  tadéfiniment 
par  Femploi  des  produits  de  ce  travail  et  de  ces  instru'- 
mens,  comme  moyens  d'une  nouvelle  production. 

V.  Abstraction  faite  dCune  plus  grande  habileté,  un  surcroît 
de  travail,  en  agriculture,  dans  un  terrain  déterminé, 
ne  donne  pas  en  général  une  augmentation  de  produits 
proportionnée  à  ce  surcroît  de  travail.  En  d^autres. 
termes  :  quoique  chaque  augmentation  de  travail  fasse 
augmenter  le  produit,  cette  augmentation  n'est  pas  en 
proportion  de  celle  du  travail. 


Hapidbvgb  der  Ramera LWI8SEN8G h aften  ,  etc.  ;  Manuel  des  scien  • 
ces  administratÎTCs  à  l'usage  des  jurisconsultes,  des  adminis* 
trateurs,  conseillers  municipaux ,  etc.,  par  le  D'  Edouard 
Baumstark.  Un  yol.  in-8*  de  800  pages.  Heidelberg,  chez 
Groos;  i835. 

Les  nombreuses  divisions  et  sous-diyisions  de  cet  ouvrage  le 
rendent  un  peu  confus ,  et  j'avoue  que  la  terminologie  dont 
l'auteur  a  surcharge  son  livre  ne^me  parait  pas  d'une  grande 
uUlitë.  Après  l'introduction ,  on  trouve  la  théorie  générale  des 
accumulations  et  de  l'économie  domestique  ;  puis  une  théorie 
spéciale ,  dont  la  première  partie  contient  l'économie  civile,  où 
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Ton  trouté  i«  lu  théorie  de  k  prëpuraiion  det  matitreâ  fte- 
micres  et  de  rexfloitatkm  des  métaia;  a*  la  ihéorîe  agri- 
cole, etc.  5^  ;  Fart  fofestier»  A  ces  diflerentea  seOtions  succèdent 
la  technologie  mercantile  et  industrielle  et  la  théorie  des  échan- 
ges. La  deuxième  partie  du  liyk*e  renferme  radministration  et 
l'économie  des  communes  ,  divisées  à  Tinfinî  y  et  si  confusé- 
ment qu'il  serait  difiictle  de  domier  utic  exposition  ehdi^  de 
àtitié  section  de  l'ouvi^gei  On  y  troùTe  néanmoins  d'excellentes 
iMèà  sttli^  une  bobne  adiâiiiistl*atiôti  ooathuilale.  La  troisième 
partie  >  tutitulëe  économie  puMtque,  contient  également  de 
bonnes  observa  tiens ,  et  peut  être  fort  utile  aux  personnes  qui 
yeulent  s^initier  dans  les  lAystèf es  de  l'économie  politique. 
.  L'aulétir ,  tout  en  s^occu{)ant  beaucoup  de  la  question  de  la 
pôpulàlioti ,  n^est  ôêpendânt  point  parvenu  à  expliquer  l'ac- 
ei*6i8S^tnent  de  la  jpopuIaUôH  èii  Irlande  ou  daiis  leé  cercles  de 
Leitnterht  et  de  BuaAlau  en  Bohème ,  oà  là  detisité  de  la  po- 
fmktioli  6st  plus  considérable  da^  certaines  parties  que  dans 
la  Flandre  orientale  ,^o&  Ton  donipte  cepcîiDdant  plus  de  dix 
mille  habitans  par  mille  carré.  La  deuxième  Section  de  cette 
partie  du  livre  s'occupe  de  l'administration  publique ,  des  fi- 
nances <)  etc.  Lé  crédit  public  et  les  dettes  sont  traités  asses 
superficiellement ,  et  l'auteur  se  contente  de  renvoyer  à  des 
travaux  antérieurs. 

II  est  très-certain ,  comme  le  Êiit  observer  l'auteur,  à  la  fin 
de  son  livre ,  que  nos  efibrts  pour  l'avancement  de  la  science 
ont  une  tendance  pratique,  et  que  l'utilité  domine  de  nos  jours 
la  simple  spéculation.  M.  Baumstarck  assigne  un  champ  très- 
vaste  à  réconomie  politique ,  et  il  lui  donne  peut-être  plus 
d'étendue  que  la  plupart  des  économistes  allemands. 
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Dk»  aeav^p^BiW  Stiàt.  L^éUt  mus  dettes,  ou  vum  ëcouQ- 
mi^pi^  )  et  expëriaocat  relaûremeot  à  ramortÎMemen^  4es 
<|ftt|i^  publiques  ^t  rurales;  par  C.  N.Nsbbii;«,  V^  "VqL  de 
106  p%g.  Qerlîq ,  cbe«  Reîmer  ;  i955. 


Cç  livre  est  Gomposë  de  trois  di$serUlions  sur  des  objets  fort 
importais.  La  première  s*oçcupe  de  la  recherche  de  Toriginc  dçs 
dettes  des  états,  et  de  leur  rapport  i^rec  la  population  et  la  super- 
ficie. Vient  ensuite  Fesamen  de  Vinfluenee  de  ces  dettes  suf  k 
gouventement  etla  direction  qu'il  est  forcé  de  suivre  sous  ce  rap^- 
port*  On  porte  un  regard  attentif  sur  les  vices  qi^i  ont  fait  usitrç 
Jçs  dettes,  et  indique  les  moyens  les  plus  propres  pour  faire  di^* 
paraître  ces  vices. 

M.  Nebbien  dit  qu'il  faut  a^ant  tout  favoriser  les  forces  pro* 
ductric^s  de  la  nature  et  donner  une  gri^nde  sollicitude  à  l'a- 
griculture ,  ^t  que  ce  n*es(  qu'aprèsavoir  rempli  ce  devoir  qu'il 
feut  s'occuper  k  diminuer  les  frais  et  à  augmca)ter  les  produits. 
Cette  considération  le  conduit  au  produit  nfit ,  e^  c*est  par  4014 
augmentation  qu'il  veut  arriver  à  ranéanlissem^ut  des  dett^^ 
Il  ^t  i  remarquer  que  le  produit  net  9e  dçit  jamais  $tre  augr 
.mente  au  détriment  du  produit  brut  ;  que  c'est  celui-ci  qui 
constitue  les  subsistances  d'un  peuple ,  et  que  par  coqséqueut 
le  produit  net  ne  peut  être  augmenté  qu'autant  que  l'autre  suif: 
également  une  progression  ascendante. 

La  seconde  dissertation  contient  une  série  d'expériences ,  leurs 
efiets  et  leurs  avantages.  Dans  la  troisième  on  entre  davantage 
encore  dans  les  questions  pratiques ,  en  s'occupant  des  pâtu- 
raigca,  des  fourrages,  des  assplefnens,  etQ.  On  y  examine  les 
différentes  manières  de  cultiver  suivant  le^  localités ,  et  l'auteur 
donne  à  la  fin  de  son  opuscule  des  préeeptas  qui  se  rapportent 
à  l'économie  rurale,  aux  engrais ,  et  à  certains  détsils  qui  ap- 
partiennent exclusivement  à  l'agriculture  pratique,  et  dont 
nous  ne  pouvons  par  conséquent  pas  nous  occuper  ici. 
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BETRiCHTuifGEN  UEBER  DAS  IiTinjNGSWESEif  etc.  GousidératiODS 
sur  les  maîtrises  et  sur  la  liberté  de  Tindustrie  dans  ses 
relations  arec  les  états  de  l'union  allemande  des  douanes  ; 
par  le  D*^  Fa.  Sghiudt.  Un  toL  in-8^  de  i4o  pages*  Zittau , 
chez  9irr  et  Nauwcrck  ;  1834 • 

L'auteur  débute  par  des  observations  fort  justes  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  la  tbéorie  et  la  pratique  ;  il  montre  la  liaison 
qui  existe  entre  les  vérités  théoriques  et  les  applications  pra- 
tiques, et  les  avantages  que  l'on  petit  retirer  "de  cette  relation. 
Lorsque  le  savant  a  épuisé  une  question  par  des  recherches 
spéculatives ,  le  praticien  arrive  avec  son  expérience ,  avec  des 
exemples  pris  dans  la  vie  active ,  et  sort,  de  cette  manière,  les 
principes  de  l'abstraction,  dans  laquelle  ils  seraient  restés  sans 
lui. 

M.  Scbmidt  est  partisan  delà  liberté  industrielle  et  il  combat 
tout  ce  qui  s'y  oppose.  Cette  question  a  une  plus  grande  impor- 
tance en  Allemagne  que  chez  nous ,  parce  que  là  les  maîtrises 
existent  encore  dans  plusieurs  états  ,  et  il  se  passera  du  temps 
avant  que  les  préjugés  qui  les  maintiennent  dans  leur  état  actuel 
se  perdent.  On  aurait  pu  demander  à  l'auteur  un  examen  plus 
approfondi  des  avantages  et  des  inconvéniens  des  jurandes  ;  car 
si  elles  ont  de  nombreux  inconvéniens,  elles  pourraient  avoir  j 
convenablement  modiGées ,  de  grands  avantages. 


Der  DEUTSCHE  ZoLLYEREiiT.  L'uniou  douanière  allemande ,  so|i 
organisation  et  son  avenir;  par  le  D'  L.  J.  Nebenius  ,  con- 
seiller d'état  du  Grand-Duché  de  Bade.  Un  vol.  in-S»  de  48o 
pages.  Carisruhe  ,  à  la  librairie  de  Muller;  i835. 

lia  F>rochure  que  M.  Nebenius  a  donné  au  public,  à  la 
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fin  de  raiinée  i834 ,  se  lie  intimement  à  l'ouvrage  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  On  sait  que  M.  I^ebenius  est  un  chaud  partisan 
du  système  prussien  des  douanes ,  et  qu'il  a  contribué  puissam- 
ment à  l'adhésion  du  Grand-Duché  de  Bade  à  ce  système.  Sa 
première  brochure  a  eu  de  nombreux  adversaires  parmi  ses 
compatriotes  ,  et  nous  trouvons  que  le  gouvernement  de  Bade 
a  totalement  méconnu  ses  iptërôts  en  servant  de  clé  de  voûte  à 
une  ligue  qui  n'a  ét^  faite  qu'à  l'avantage  de  deux  ou  trois  états 
d  ela  confédération  germanique.  Le  nouveau  volume  dont  nous 
nous  occupons  ici  est  écrit  dans  le  même  esprit  ;  l'auteur  entre 
seulement  dans  de  plus  grands  développemens  ,  et  fournit  un 
assez  grand  nombre  de  données  statistiques.  Celte  partie  de  son 
ouvrage  qui  contient  les  notions  statistiques  es(  d'une  incon> 
testable  utilité ,  et  doutant  plus  que  M.  Nebenius  a  la  réputa- 
tion de  choisir  ses  matériaux  avec  beaucoup  de  discernement 
et  de  conscience.  Ce  livre  a  encore  le  mérité  de  donner  une 
idée  assez  complète  du  système  prussien  ,  et  les  économistes 
qui  voudraient  connaître  les  douanes  allemandes,  telles  qu'elles 
sont  organisées  depuis  le  premier  janvier  i834,  pourraient 
le  considter  avec  fruit» 


Uebbb  den  deutschxn  ZoLLVSRBJkND.  Des  douanes  allemandes; 
par  C.  G.  BxGRER.  Brochure  in  8^  de  25  pager ,  avec  une 
carte.  Aix-la*ChapeUe ,  chezKohnen  :  i855. 

Encore  un  opuscule  sur  les  douanes  prussiennes.  On  voit  que 
la  question  excite  un  vif  intérêt,  et  que  les  écrits  à  ce  sujet  ne 
manquent  point.  Ceci  n'est  cependant  pas  une  production  pu- 
rementallemande;  cet  un  espèce  de  compilation  dans  laquelle  on 
a  inséré  des  jugemens  anglais  sur  l'uoion  douanière.  Cette  bro- 
chure contient ,  en  grande  partie,  les  documens  que  M.  Nebe- 
nius  fournit  au  public  dans  le  volume  que  nous  venons  de  citer; 
cl  à  l'exception  d'une  carte  assez  utile,  M.  Bêcher  ne  donne  que 
des  choses  à-peu-près  connues.  , 


' 
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ZvR  EiSENBAHN  VON  KoELN  ifACH  Antw^rpen.  Du  chemîn 
de  fer  de  Cologne  à  Anvers;  par  L.  CAMpa^usEif.  Un  vol. 
in-8^  de  I  la  pages.  Cologne  ,  chez  Schmltz  j  i835. 

L^auteur  de  cette  brochure  sVlève ,  à  propos  du  chemin  de 
fer  de  Cologne  à  Anvers ,  aux  plus  hautes  considérations  d'écono- 
mie politique  ,  et  il  déduit  l'utilité  et  la  nécessité  des  chemins 
en  fer  de  ces  mêmes  considérations.  Il  exan^ine  particulière» 
ment  la  possibilité  de  l'établissement  de^  voitures  à  vapeur 
sur  les  routes  ordinaires  ;  et  sans  conte$ter  cçtte  possibilité , 
il  pense  qu'il  ne  sera  jamais  ni  avantageux,  ni  proûtable 
de  transporter  les  marchandises  par  ce  procédé  ,  tout  iti^  plu» 
propre  au  déplacement  des  voyageurs.  Le$  devis  pour  ce 
grand  travail  sont  établis  avec  beaucoup  de  sagacité,  .i;t  des 
comparaisons  avec  les  dépenses  etleâ  dividendes  des  c^ien^îns 
de  Manchester  à  Liverpool  donnent  au  travail  dç  M.  Camp** 
liausen  un  grand  intérêt. 


SCOMVEMJEVOLBZZA    DELLE   TEOBICHB  DSL  VALOBS.  Contpadîotion» 

des  théories  de  la  valeur,  enseignées  par  Smith  ,  les  profes- 
seurs Malthus  et  Say,  et  les  auteurs  les  plus  célèbros  de  l'éco- 
nomie politique ,  et  extrait  de  la  nouvelle  théorie  de  la  va- 
leur contenue  dans  le  livre  d'économie  politique  de  Michel 
Agazzini.  Un  vol.  in-8<*  de  43i  pag.  Milan,  chez  Ajjtoine 
Fontana;  1854. 

Pascal  dit  :  Jene  puis  mieux  fi^ire  enteq^''^  l^  conduite  qu'oii 
doit  garder  pour  rendre  les  démonstrations  convaincantes  , 
qu'en  expliquant  celle  que  la  géométrie  observe.  Mais.,  il  faut 
auparavant,  conliniie*t>il ,  que  je  donne  l'klée  d\uic  méthode 
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encore  plm  wlnenUs  et  pli|#  açopmplie ,  ipaîa  ou  les  hommes 
ne  s^iirûent  jaj^iaU  arriTori  car  ce  qoî  pa^a  la  geoBiëuie  nous 
aurpa^e ,  ^i  nfiatim^ins  i|  çst  n^ceiaaire  d'en  dire  quelque 
cbo^  qoûiqii'it  foû  iinpeasible  de  le  pratiquer*  Cette  véritable 
méthode  qui  formerai^  les  démqii«|ratioo8  dan»  la  ploa  haut^ 
ficeJUence ,  s'il  ë^iit  possible  d'y  arriver,  consisterait  an  deux 
choses  principales  ;  Tune  de  n'employer  jamais  aucun  terme , 
dont  on  n'eàt  auparavant  nettement  eipliquë  le  sens  ;  l'autre 
de  n'aT^neer  jamais  aucune  proposition  qu'mi  ne  démontrât 
pas  des  vérités  déjà  connues  ;  en  un  met ,  à  déGnir  tous  les  ter- 
mes ,  et  à  prouver  toutes  les  propositions  ;  mais ,  pour  suivre 
l'ordre  que  j'explique ,  il  &ut  que  je  déclare  ce  que  j'entends 
par  définition. 

•  On  ne  re(u>nnaît  en  géométrie  que  les'  définitions  que  les  lo- 
gie^ens  appellent  définitions  de  nom  ,  c'est^ànlire  que  les  seules 
impositions  de  noms  aux  choses  qu'on  a  clairement  désignées 
en  termes  parfaitement  connus,  et  je  ne  parle  que  de  celles-là 
seulement. 

Leur  utiUté  et  leur  usage  est  d'éclaircir  et  d'abréger  le  dis- 
cours ,  en  exprimant  par  le  seul  nan  qu'on  expose ,  ce  qui  ne 
se  pourrait  dire  qu'eu  plusieurs  termes',  en  sorte  néanmoins  que 
le  npm  imposé  demeure  dénué  de  tout  autre  sens ,  s'il  en  a , 
pour  n'avoir  plus  que  celui  auquel  on  le  destine  uniquement  ; 
en  voici  un  exemple. 

Si  l'on  a  besoin  de  distinguer  dans  les  nombres  ceux  qui  sont 
divisibles  en  deux  également ,  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas , 
pour  éviter  de  répéter  souvent  cette  condition  ,  on  lui  donne 
un  nom  en  cette  sorte.  J'appelle  tout  nombre  divisible  en  deux 
également,  nombre  pair. 

Voilà  une  définition  géométrique  ,  parce  qu'après  avoir  dé- 
signé clairement  une  chose ,  savoir  :  tout  nombre  dividble  en 
deux  également ,  on  lui  donne  un  nom  que  Ton  destitue  de 
tout  autre  sens,  s'il  en  a,  pqur  lui  donner  celui  de  la  ehose  dé- 
signée. 

D.'dii  il  parait  que  les  définitions  sont  très-libres,  et  qu'elles 
ne  sont  jamais  $u\elile§  à  être  contredites ,  car  il  n'y  a  rien  de 
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plus  permis  que  de  donner  à  une  chose  qu'on  a  clairement 
désignée ,  un  nom  tel  qu'on  Toudra  ;  il  faut  seulement  prendre 
garde  qu'on  n'abase  de  la  liberté  qu'on  a  ,d'imposer  des 
noms ,  en  donnant  le  même  à  deux  choses  différentes  ;  ce  n'est 
pas  que  cela  ne  soit  permis ,  pourvu  qu'on  n'en  confonde 
pas  les  conséquences ,  et  qu'on  ne  les  étende  pas  de^  l'une  à 
l'autre. 

Telle  est.  l'opinion  de  Pascal  sur  les  déSnitions  et  sur  les  dé- 
monstrations ;  on  ne  saurait  trop  s'en  pénétrer  ,  car  nul  n'a 
écrit  avec  plus  de  clarté  et  plus  de  simplicité  que  lui. 

Les  définitions  des  mots  dans  les  sciences  sont  indispensables, 
mais  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  la  science  elle*mème  , 
comme  cela  arrive  malheureusement  trop  souyent.  Elles  ne 
sont  qu'im  travail  préparatoire  pour  faciliter  le  travail  princi- 
pal ,  et  en  leur  donnant  une  forme  scolas tique  et  pédantesque^ 
la  science  est  étoufiee  et  le  but  des  recherches  manqué. 

Il  est  peu  de  branches  des  connaissances  humaines  où  les 
définitions  aient  été  aussi  multipliées  qu'en  économie  politique, 
et ,  il  faut  l'avouer,  malgré  ces  efforts,  il  n'y  a  pas  encore  un 
grand  accord  entre  les  économistes  ,  et  leurs  définitions  n'ont 
pu  recevoir  jusqu'ici  une  approbation  universelle.  Une  grande 
partie  de  la  controverse ,  dont  cette  science  est  l'objet ,  porte 
même  sur  ces  définitions ,  et  on  oublie  souvent  le  fond  pour  la 
forme. 

Le  livre  de  M.  Aggazsiai ,  que  nous  avons  sous  les  yeux , 
s'occupe  de  la  valeur ,  uniquement  de  la  valeur.  Il  a  compulsé 
toutes  les  opinions  émises  à  ce  sujets  il  les  a  critiquées  toutes,  et 
a  fini  par  émettre  les  siennes.  Le  lecteur  comprendra  aisément 
qu'il  n'est  point  possible  de  suivre  l'auteur  dans  sa  marche  cri- 
tique  ;  ce  serait  faire  un  livre  plus  gros  que  le  sien.  Nous"  nous 
bornerons  à  donner  tout  simplement  le  résumé  de  ses  propres 
opinions  sur  la  théorie  de  la  valeur. 

Toutes  les  théories  sur  la  valeur,  dit-il ,  sont  défectueuses , 
en  ce  qu'elles  ne  comprennent  pas  tous  les  élémens  du  pro- 
blème ,  et  qu'elles  ne  remontent  pas  k  la  nature  des  choses. 

I^e  problème  économique  peut  se  réduire  à  cette  formule-ci  : 
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paryenir  à  la  constitution  sociale  la  plus  farorable  à  k  permu'- 
tation  des  valeurs. 

On  entend  par  le  mot  valeur  le  droit  de  recevoir  quelque 
chose.  Et  comme  toutes  les  actions  des  hommes  ont  pour  but  la 
recherche  et  l'acquisition  du^bien ,  et  le  soin  d'éviter  le  mal , 
la  valeur  doit  se  fonder  sur  le  bien  que  la  chose  nous  apporte  , 
et  sur  le  mal  qu'elle  nous  évite. 

Si  le  travail ,  le  capital  et  la  terre  produisaient  ime  somme 
égale  de  bien  ,  et  une  même  diminution  de  maux ,  ils  auraient 
une  valeiu*  tout-à-fait  égale  et  produirnîent  des  droits  iden« 
tiques. 

.  L'homme  a  le  droit  de  produire ,  et  il  est  de  9on  devoir  de  Le 
faire.  Il  a  aussi  par  conséquent  le  droit  d'atteindre  le  but  par 
lequel  la  production  s'opère.  La  chose  qui  est  l'objet  du  contrat 
a  une  valeur ,  en  tant  qu'elle  peut  produire  ou  nous  aider  a 
produire  quelque  autre  chose  d'une  utilité  plus  grande  encore. 

La  science  de  la  valeur  a  pour  but  de  proportionner  le  droit 
à  la  puissance  d'obtenir  le  bien.  Ce  n'est  qu'iine  équation ,  et 
c'est  à  cette  équation  que  se  réduit  toute  justice. 

Les  prix  ne  peuvent  point  être  établis  par  l'arbitraire  des 
hommes  ,  mais  par  la  ibrce  naturelle  des  choses ,  et  par  une 
raison  de  devoir.  Les  conventions  spontanées  elle-mêmes  ten- 
dent toujours  a  rétablir  l'équilibre  des  devoirs  et  des  droits. 

Selon  Aristote,  c'est  le  besoin  qui  fait  la  valeur  des  choses  : 
il  prend  le  mot  besoin  dans  son  acception  la  plus  large.  Les 
économistes  modernes  représentent  cette  idée  ou  la  mesure  de 
la  valeur,  par  l'offre  et  par  la  demande  des  produits.  Mais  le  tra- 
vaQ  et  le  capital  doivent  aussi  entrer  en  ligne  de  compte  ;  il  ne 
faut  pas  négliger  la  nature  du  produit  même.  Il  faut  surtout 
remonter  à  la  cause  ,  car  l'offre  et  la  demande  ne  sont  que  l'effet 
de  quelque  principe  plus  fondamental  et  plus  digne  d'attention. 

Cet  énoncé ,  quoique  empreint  d'un  caractère  philosophique 
très-élevé ,  laisse  cependant  beaucoup  à  désirer ,  et  si  on  y  appli- 
quait la  méthode  de  Pascal ,  dont  j'ai  donné  un  extrait  en  tête  de 
cet  article ,  on  y  découvrirait  probablement  quelques  contrà- 
tlictions  et  un  peu  de  confusion.  ' 
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11.  Aggautni  a  bit  preuve ,  dans  cqd  livre ,  de  cooDaUsancea 
trës-ëtendues ,  et  ses  recherches  seront  utiles  à  tous  eeuE  qui 
chercheront  la  vérité  avec  bonne^fbi  et  patience* 
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moyennes  et  des  classes  ouvrières»  suivie  d'une  exposition  po- 
pulaire des  principes  politiques  et  ëcouomiques  qui  ont  eu  de 
l'influence  sur  la  condition  passée  et  présente  des  industriels; 
par^OHN  Wade.  Deuxième  édition.  Un  vol.  in- 12  ^e  604 
pages.  Londres,  chez  Èffingham  Wilson;  i834* 

L'ouvrage  de  M.  Wade  se  compose  de  deux  parties  parfigûte* 
ment  distiuctes  ;  la  ftêvitibre  ,  qui  est  aussi  la  plus  co^rte,  pré- 
sente une  esquisse  rapide  de  l'histoire  des  classes  moyennes  et 
ou.vrière^  de  U  Grande-Bretagne  depuis  les  Anglo->Saxons  jvii- 
qu'à  nou$.  La  seconde,  qui  nous  semble  la  plus  importante,  peut 
être  considérée  comme  un  véritable  traité  d'économie  politique 
à  l'usage  de  ces  mêmes  classes.  L'auteiir  s'est  prineipalfiKueiit 
aidé,  dans  soq  histoire  des  classes  ouvrières^  de  l'exceUent  ou- 
vrage de  sir  F.  Eden,  intitidé  :  Situation  des  classes  paut^ncs  ; 
on  pourrait  même  dire  que  son  livre  n'est  qi|'un  extrait  abrégé 
de  l'ouvrage  dont  nous  parlons.  M.  Wade  y  a  ajouté  quelques 
considérations  intéressantes  à  partir  de  Tépoque  où  fini tl'ouvrfige 
de  son  prédécesseur.  Les  lecteurs  y  trouveront  un  exposé  chro- 
nologique des  diverses  piesures  qui  ont  été  prises  daq^  ce^  der- 
niers temps  en  Angleterre  pour  le  soulagen^nt  des  population» 
laborieuses. 

La  seconde  partie,  plus  spécialement  économique,^  conoipose 
d'une  suite  de  cbftpitres  consacrés  à  ^  division  du  travail ,  4  la 
Qfionnaie,  à  la  définition  du  capital,  à  la  question  des  salaire^,  dç 
leur  élévation,  ou  de  leur  baisse,  question  qui  nous  9  p^ni  traitée 
sous  un  point  de  vue  tout-à-fait  neuf  et  original.  M.  Wade  4 
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fort  bien  expliqué  aussi  les  causes  qui  annoncent  des  Tariations 
dans  la  demande  du  trayail  ;  il  a  signale  les  conséquences  inéri- 
tables  de  la  mode,  celles  du  perfiebtionnement  presque  quotidien 
des  maehines,  éi  les  effets  qui  se  maniCesteni  par  suite  du  passage 
6és  ouvriers  de  l'agriculture  dans  les  ateliers  de  l'industrie.  U  a 
fait  ressortir  quelques  avantages,  jusqu'ici  ihaperçus^  de  l'esprit 
d'association,  et  il  n'en  a  poiut  dissimulé  les  principaux  abus.  Sa 
théorie  de  la  rente  n'est  qu'une  répétition  de  toutes  les  théories 
qui  ont  eu  coUrs  eil  Angleterre  depuis  fine  viiiglaine  d'années. 
M.  Wade  s'est  aussi  océupè  de  la  question  de  population  ;  il 
blâme  la  taxe  des  pauvres  et  la  plupart  des  lois  conçues  dans  6et 
diprit.  EnQn ,  l'auteur  etamine  qiieb  seraient  les  principes  de 
gouvernement  les  plus  favorables  à  l'amélioration  du  sort  Aeê 
-«lasses  laborieuses.  Le  droit  de  pétition ,  les  loià  contré  la  ré- 
volte, contre  les  émeutes,  le  jugement  par  jury,  la  liberté  "dé  la 
presse,  le  pouvoir  exécutif  sont  l'objet  d'un  eiamen  rapide»  On 
trvfite,  chemin  faisant,  dans  cette  partie  de  l'ouvrage,  le  telle 
tyriginal  del'aete  d'aboKtièn  de  la  chambre  des  Pairs  eti  date  du 
i^  mars  1648.  Noiià  ne  savons  si  M.  Wade  a  eu  l'intentioh  de 
fiilre  quelque  allusion  aux  choses  de  son  temps ,  en  citant  cette 
^h&èj  ânais  elle  est  fort  curieuse^  L'ouvrage  est  terminé  par 
d'etcellens  conseils  aux  classes  ouvrière»  sur  l'éducatioiî  qu'elle 
Retrait  se  donner,  et  pal*  une  série  de  taathnes  en  forme  d'apho^ 
rismes  ou  de  proverbes  dont  quelques-uns  nous  ont  paru  extté* 
t«mar4|aaUes  par  leur  simplicité  et  leilr  préfbiidsui'. 
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DoClTMEIfS    STATISTIQUES    SUR    LA    FRAl<rtiE  ,    pubtiës   pAT   M.    le 

ministre  du  commerce,   i  toI;  in-P.  de  ao5  pages.   Paris, 
Imprimerie  Royale;  i835. 

M.  le  miaistre  du  commerce  vient  de  publier  un  beau  travail 
statistique  qui ''sera  d^une  immense  utilité  pour  les  ëcono* 
mistes,  les  hommes  d'état  et  les  administrateurs.  Une  foule  de 
docuraens  précieux,  et  pour  ainsi  dire  inconnus  jusqu'à  ce  jour, 
sont  renfermés  dans  le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux , 
volume  qui  n'est  que  le  précurseur  d'un  plus  grand*  travail 
encore. 

Tous. les  départemens  ministériels  ont  appporté  leur  contin- 
gent à  cette  riche  collection ,  et  c'est  au  ministère  du  commerce 
que  ces  matériaux  ont  été  classés  et  mis  dans  un  ordre  métho- 
dique. Le  recueil  dont  nous  rendrons,  dans  un  de  nos  prochains 
cahiers ,  un  compte  aussi  complet  que  possible ,  ne  comprend 
qu'un  petit  nombre  de  tableaux  extraits  des  différentes  séries 
qui  formeront  plus  tard' l'ouvrage  entier.  Dans  le  choix  qu'on 
.a  Caiit,  l'intérêt  des  documens  compense  ce  qui  leur  manque  en 
étendue. 

Les  deux  premiers  tableauic  reproduisent  les  opérations  ca- 
dastrales les  plus  récentes  et  indiquent  non-seulement  l'étendue 
du  sol ,  mais  encore  la  division  par  nature  de  propriétés. 

La  population  vient  après  le  territoire  :  quelques  tableaux 
montrent  de  quelle  manière  elle  se  répartit.  Parmi  les  docu- 
mens nouveaux  que  le  recueil  contient,  il  se  trbuve  un  état  des 
enfans  trouvés  et  abandonnés,  qui  remplace  les  renseignemens 
inexacts  et  incomplets ,  sur  lesquels  jusqu'à  ce  jour  tous  lea 
calculjs  s'étaient  fondés. 

Huit  tableaux  consacrés  au  commerce  et  à  la  navigation,  en 
résument  les  grands  résultats  et  les  présentent  sous  leurs  prin« 
cîpaux  aspects. 
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La  population ,  le  commerce  et  la  culture  des  colonies  ont 
obtenu  une  place  après  le  commerce  de  la  métropole. 

Quant  à  l'adminbtration  intérieure  de  la  France ,  la  situation 
financière  des  commîmes ,  le  tableau  complet  de  leurs  revenus, 
de  leurs  dépenses  et  de  leurs  dettes,  sont  pour  la  première  fbiâ 
publiés*  Ce  document  avait  été  fréquemment  réclamé  dans  la 
discussion  des  cbambres.  On  a  donné  les  mêmes  renseignement 
sur  les  hôpitaux,  les  bospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Parles  soins  de  M.  le  ministre  des  finances,  une  série  de  ta* 
bleaux  pleins  d'intérêt  retrace  pour  les  dix  derniftes  années^ 
et  même  quelquefois  pour  un  espace  de  temps  plus  considA» 
rable,  le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses  publiquefi 
Les  faits  les  plus  importans  relatifs  aux  dettes  de  Tétat  sont 
paiement  résumés  et  classés  avec  précision. 

Enfin  Fadministration  de  la  guerre  a  fourni  son  contingent, 
et  l'état  de  nos  forces  militaires  termine  cet  abrégé  de  l'écono* 
mie  politique  de  la  France, 
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Un  èercle  agricole  vient  de  se  fondôi*  à  Paris ,  rue  de 
Beaune,  ti.  a,  dans  le  bel  hôtel  de  Mesle.  L agriculture  fran- 
çaise thourera  dans  lès  hommes  distinguas  dont  se  compose 
cette  réunion  un  nouvel  appui  et  de  nouvelles  lumières.  Le 
eetcle  sera  un  point  central^  où  se  discuteront  les  plus  graves 
intérêts ,  et  où  tous  les  efforts  se  réuniront  pour  contribuer  au^ 
ph>grè8  et  au  dételoppement  de  ntis  richesses  territoriales.  On 
7  fera  «des  conférenceè  sur  les  différentes  {iatties  dont  se  compose 
la  science  agricole;  les  travaux  de  la  société  seront  Consignés 
dans  le  journal  le  Cultivateur^  qu'elle  a  choisi  poiu*  son -organe, 
et  tout  contribuera  ainsi  a  donner  une  nouvelle  impulsion  et  de 
nouveaux  moyens  d'application  à  notre  agriculture. 

Les  statuts  de  cette  société  sont  conçus  dans  un  esprit  qui 
donne  les  plus  belles  espérances,  et  tout  fait  présumer  que  la 
réunion  de  Thôtel  de  Nesie  sera  une  de  ces  institutions  dont  la 
bienfaisante  influence  ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir. 


(^») 
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Il  est  dans  la  nature  de  Fesprit  humain  de  n^avan- 
cer  vers  son  but  qu'au  travers  de  constantes  oscilla- 
tions. C'est  une  faible  nacelle  qui  lutte  contre  le 
vent  et  le  mouvement  des  flots  en  même  teinps 
qu  elle  cède  à  la  rame  ;  tour- a-tour  elle  dévie  k 
droite  »  puis  à  gauche  selon  que  les  rafales  du  pre- 
mier redoublent  ou  se  ralentissent ,  et  cependant 
le  timonnier  tient  toujours  Tœil  fixé  sur  le  même 
point  du  rivage  vers  lequel  il  se  dirige.  L'esprit  des 
peuples  ,  comme  celui  des  individus ,  est  toujours 
fixé  sur  le  bonheur  vers  lequel  ii  aspire;  toutefois, 
il  dévie  tour-a-tour  h  droite  et  à  gauche,  tantôt 
entraîné  par  les  impulsions  fouguedses  des  passions, 
tantôt  luttant  par  un  ressort  intcrieiur,  et  gagnant 
sur  elles  lorsqu'elles  cèdent.  Il  chancelle,  il  sortsans 
cesse  de  la  ligne  droite ,  mais  il  avance  cependant 

Les  publicistes  n'ont  jamais  plus  cédé  à  ces  oscil-» 
lations  contraires ,  que  lorsque  j  cherchant  par  ïa 
constitution  du  gouvernement ,  k  assurer  le  plus 
grand  bien  de  tous ,  ils  ont  voulu  apprécier  l'im- 
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por tance  et  rutilité  de  l'aristocratie.  Parmi  les  ins- 
tituteurs des  peuples  libres,  Lycurgue  et  Solon^Xé- 
nophon  ,  Thucydide  ,  Platon ,  Aristote ,  Tite-Livc  , 
Tacite  ,  Machiavel  et  Calvin,  ont  manifesté  un  pen- 
chant décidé  pour  l'aristocratie  ;  de  nos  jours ,  au 
contraire  ,  elle  est  attaquée  avec  un  acharnement 
si  violent ,  qu'on  désigne  par  son  nom  tout  ce  qu'on 
eslime  odieux  dans  les  gouvernemens ,  et  qu'on  pa- 
raît dé^terminé  a  l'extirper  de  partout.  Cette  fureur 
n'est  point  encore  appaisée ,  et  peut-être  les  restes 
de  l'aristocratie  européenne  seront-ils  de  nouveau 
exposés  a  des  attaques  violentes.  Les  victoires  du 
système  aristocratique  et  démocratique  ont  alterné 
depuis  le  commencement  des  sociétés  humaines , 
et  d'autres  changemens  suivront  encore.  L'esprit  ' 
avance  cependant  ;  il  commence  à  se  convaincre 
que  Taristocratie ,  comme  la  démocratie,  sont  deux 
élémens  nécessaires  de  tout  bon  gouvernement;  tous 
deux  pernicieux  quand  ils  sont  exclusifs ,  ou  même 
quand  ils  dominent  :  tous  deux  essentiels  au  bon- 
heur des  peuples  qîîand  ils  sont  habilement  coor- 
donnés. 

L'aristocratie  est  le  pouvoir  de  ceux  qui  se  font 
appeler  les  meilleurs;  nousles  nommerons  seulement 
les  plus  distingués  dans  la  société.  C'est  le  pouvoir 
attaché  à  l'illustration.  Au  premier  regard  l'illustra- 
tion semble  personnelle  :  mais  Taristocratie  devient 
un  corps  et  s'anime  de  Tesprit  de  corps,  par  le.  mobile 
de  la  même  passion  ,  Forgueil ,  qui  chez  tous  ceux 
qui  lut  sont  étrangers ,  s'acharne  à  la  renverser.  Cha- 
cun pour  soi  a  soif  de  distinction  ,  chacun  supporte 
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unjpalieminent  celle  d'autrui.  Les  formes  reçues  de 
la  modestie  s'opposent  k  ce  qu'on  se  fasse  valoir  so^ 
même  ;  mais  nous  ne  craignons  point  de  dire  de 
nous  auttes  ce  que  chacun  rougirait  de  dire  de  soi. 
Cette  vanité ,  cet  orgueil ,  ce  contentement  de  soi , 
qui  se  trouvent  mal  à  l'aise  sous  le  joug  de  l'usage 
du  monde,  sont  tout-a-coup  affranchis  de  toute  res- 
treinte ,  quand  il  s'agit  de  louer  le  corps  auquel  on 
appartient;  aussi  ce  corps  nous  devient  cher  en  raison 
de  la  satisfaction  qu'il  donne  à  notre  amour-propre, 
en  raison  de  l'ardeur  avec  laquelle  nous  l'exaltons  , 
pour  nous  exalter  nous-mêmes.  Chacun  semble  pren- 
dre plaisir  à  juger  de  sa  hauteur  la  nature  humaine 
tout  entière  ,  à  proclamer  qii'elle  est  égoïste ,  in- 
constante ,  qu'on   doit  accorder  peu  de  foi  h  ses 
promesses,  peu  de  fondement  a  ses  vertus^  pourvu 
qu'il  puisse  dire  :  nous  autres ,  nous  ne  supportons 
pas  d'être  confondus  avec  la  foule;  nous  autres, 
nous  ne  reculons  jamais ,  aucun  soupçon  ne  nous 
a  jamais  atteints;   quoiqu'il   arrive^  notre    hon- 
neur demeurera  toujours  intact.  Il  s'agit  de  nous 
autres ,  et  non-seulement  nous  n'hésitons  point  à 
nous  rendre  hautement  le  témoignage  que  chacun 
hésiterait  à  se  rendre  a  soi-même^  nous  nous  fai- 
sons une  vertu  de  notre  orgueil  pour  notre  corps. 
Nous  croyons  devoir  lui  rendre  un  culte  ;  nous  sen- 
tons en  effet  que  notre  égoïsme  s'anéantit  devant 
cette  existence  plus  grande  que  la  nôtre ,  et  nous 
trouvons  au  besoin  ,  en  nous,  du  dévouement ,  delà 
grandeur  d'&me  \  de  l'héroïsme  povr  cette  créature 
de  notre  vanité. 


(  t9J  ) 

Comme  le  plus  puissant  ressort  de -la  société  hu- 
maine^ le  plus  ferme  appui  en  particulier  de  Paristo* 
cratie  est  l'esprit  de  corps,  il  y  a, peut-être  quel» 
que  avantage  a  l'étudier,  la  où  l'illustration  qu'il 
s'attribue  n'est  pas  reconnue  par  le  reste  de  la  so« 
ciété.  Tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  la» 
vie  militaire  savent  que  même  les  âmes  les  plus 
Tulgaires  peuvent  s'enflammer  du  plus  noble  en- 
thousiasme ,  peuvent  donner  des  preuves  du  plus 
admirable  héroïsme,  quand  l'honneur  de  leur  corps, 
l'honneur  de  leur  régiment  leur  est  donné  à  garder. 
Souvenez  vous,  soldats,  que  votis  (\tes  de  la  35^,  leur 
dira  leur  général  en  les  menant  au  combat,  et  ce 
numéro  de  leur  brigade,  qui  aux  autres  hommes  ne 
rappelle  aucun  souvenir ,  suftit  pour  inspirer  a  tous 
les  soldais  un  courage  indomptable ,  pour  les  faire 
courir  à  une  mort  presque  certaine ,  pour  commu- 
niqué même  a  leurs  membres  une  vigueur  qu'on 
n'aurait  pointaltenduede  la  nature  humaine.  Cepen* 
dant  il  y  a  peu  de  mois  ,  peut-être  peu  de  jours , 
que  ces  mêmes  hommes,  tout  occupés  des  travaux 
des  champs ,  n'avaient  aucune  idée ,  ni  des  intérêts 
de  la  pairie ,  ni  de  la  guerre ,  ni  de  la  gloire;  ils  ne 
s'élevaient  point  au-dessus  des  calculs  de  leur  éco- 
nomie domestique,  ik  évitaient  le  danger,  ils  se 
désolaient  à  l'idée  de  la  conscription  ;  ils  songeaient 
à  eux-mêmes  d'abord  ,  tout  au  plus  ensuite  à  leur 
famille.  Ils  ont  grandi  en  re|iOus8ant  au-dehors 
d'eux  leur  égoïsme ,  et  le  plaçant  tcTut  entier  dans 
le  corps  auquel  ils  se  font  gloire  d'appartenir,  . 
L'esprit  de  corps  se  retrouve  encore  aujourd'hui  ^ 
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fiott-seulement  dans  les  classes  pauvres  détournées 
par  leurs  travaux  manuels  des  occupations  de  Tes- 
prit ,  mais  encoriS  dans  des  réunions  souvent  dégra- 
dées par  Tivro^erie*  Telles  sont  les  corporations  des 
garçons  de  métier.  Cependant  là  aussi  TespHt  d,e 
corps  élève  le  caractère  ;  il  engage  les  ouvriers  2i  se 
priver  presque  du  nécessaire  pour  accorder  une  gé- 
néreuse assistance  aux  plus  malheureux  d'entre  eux; 
il  leur  inspire  une  probité  plus  rigoureuse  ,  car  ils 
feront  taire  plutôt  leur  propre  conscience  que 
|%onneur  de  leur  profession  ;  il  leur  inspire  une 
ardeur  militaire  qu'on  n'attendait  point  d'eux  ,  lors- 
qu'ils se  figurent  ^vpîr  ^  repousser  Toffcnse  de  quel- 
que société  rivale.  Certes  «  le  moraliste  philosophe  , 
comme  le  législateur ,  seraient  bien  coupables ,  si 
après  avoir  reconnu  les  vertus ,  la  constance ,  l'a- 
bandon de  soi-même  pour  les  autres,  l'héroïsme 
que  l'esprit  de  corps  peut  inspirer  aux  hommes,  ils 
négligeaient  d'en  tirer  parti  pour  l'avantage  de 
toute  la  société,  ils  négligaient  surtout  de  soumettre 
il  son  influence  les  classes  élevées,  desquelles  la  na- 
lipn  peut  attendre ,  ou  bien  plu«  de  bien ,  ou  bien 
|>lus  de  mal. 

Les  distinctions  que  le  législateur  peut  reconnaî- 
tre comme  préexistantes  dans  la  société,  et  qu'il  peut 
regarder  comme  autant  d'aristocraties  naturelles, 
déjà  pleines  de  vie,  avant  que  la  constitution  leur 
ait  assigné  un  rang  dans  le  corps  social,  sontParis- 
tocratie  de  naissance ,  celle  de  manières ,  celle  de 
"talens  et  celle  de  richesses. 

Chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps ,  l'an-: 


tiquité  de  la  race  a  été  considérée  comme  une  ilioft- 
tration.  Il  y  a  dans  toutes  les  jouissancesquerhomme 
peut  obtenir  sur  la  terre  quelque  chçse  de  si  fugitif» 
sa  vie  lui  échappe  si  vite»  son  nom  est  sitôt  publié, 
qu'il  lui  semble  lutter  sans  cesse  contre  la  puissance 
dévorante  du  temps.  Tout  ce  qu^  pei^t  prolonger  sçn 
existence  et  son  souvenir  lui  parait  une  victoire  ; 
il  saisit  avec  empressement  tous  les  moyens  de  se 
lier  aux  siècles  pass^ ,  comme  k  Vavenir.  U  disait 
avec  orgueil  nojus  autres^  çp  parlant  de  ses  afsociâi» 
il  le  dit  avec  bien  plus  d'orgueil  encprç ,  en  parlant 
de  sa  race.  C'est  une  corporation  successive  et  non 
simultanée  qui  se  compose  de  tous  ceux  auxquels  U 
a  succédé,  de  tous  ceux  qu'un  même  sang,  un  même 
nom  unit ,  qu'une  même  solidarité  d'honneur  rend 
responsables  les  uns  des  autres;  qui(  vivant  dans  des 
siècles  différens  n'ont  cependant  jamais  pu  se  voir, 
en  sorte  que  celui  qui  se  trouve  au  uombre  des  vi- 
vans  ,  demeure  eu  quelque  sorte  à  son  tour  sçul 
chargé  de  la  défense  de  tous  les  autres.  Il  y  aurait 
pput-être  quelque  jus^sse  à  définirrh$rpisme,leplus 
^and  développeipent  de  l'énergie  d'un  seul  poi\r 
un  intérêt  commun;  et  tel  est  précisément  l'appel  quç 
l'aristocratie  de  naissance  adresse,  dans  chaque  gé- 
nération, a  celui  qui  se  sent  chargé  de  l'honneur  de 
sa  race. 

La  seconde  source  de  distinction  dans  la  société, 
c'est  l'élégance  des  manières ,  la  connaissance  et 
l'observation  de  toutes  les  convenances  sociales. 
Elle  suppose  dans  les  hommes  qui  se  sentent  asso- 
cîéft  par  ce  rapport  entre  leurs  esprits ,  de  la  finesse 
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d'irfiaenraiioD ,  du  tact ,  du  bon  goût,  un  sentiment 
d^égard  pour  les  autres»  proportionné  à  celui  qu^on 
exige  pour  soi-même.  Mai3  l'aristocratie  des  ma* 
nières  reconnaît  en  général  aes  niembres  à  des  si- 
gnes plus  frivoles;  npn-seuleinenteffe  leur  demande 
la  pureté  du  langage  9  elle  le^r  prescrit  aussi  sou- 
vent l'affectation  du  style  k  la  mode  ;  à  l'élégance 
du  savoir-vivrç  ,  éilp  veut  qi^'pn  joigne  celle  du  sa- 
voir-s'habiller  ;  k  la  pçlitesse  qui  rend  témoignage 
des  égards  qn^  Ton  conserve  pour  tous,  elle  substi- 
tue quelquefois  une  impertinence  d'autant  plus  bles- 
sante qu'elle  se  couvre  sous  deadebors  cérémonieux. 
Cette  aristocratie  des  manières  s'est  reprpduite  sur- 
tout avec  des  prétentions  exclusives,  parmi  les  peu- 
ples cbez  qui  la  k|i  n'adme(  aucune  ^istinclion  de 
naissance ,  ei  c'^st  là  qi^e  les  offenses  qu'elle  a  don- 
nées ont  été  le  moins  pardonnées. 

La  tr<mième  source  de  distinction  d^ns  la  société 
est  celle  des  talens  et  de  l'éducation  #  C'est  même 
l'éducation  sevle  qui  fprme  le  lien  éqlre  ceux  qui 
prétendent  faire  partie  de  l'aristocratie  des  talens. 
Aucune  circonstance  ne  peut  mettre  entre  la  force 
relative  de  deux  bommes  une  plus  grande  différence 
que  l'exercice  donné  par  l'un  à  ses  facultés  intellec- 
tuelles, par  l'autre  à  sa  vigueur  pbysique;  l'intelli- 
gence seule  nQus  élève  au-dessus  des  brutes,  le  tra- 
vail çorporelnous  assimile  avec  elles.  C'estpour  nous 
un  mystère  que  l'inégalité  des  facultés  que  nous  ap- 
portons en  naissant ,  l'inégalité  de  notre  aptitude  à 
apprendre  ou  à  réflécbir ,  l'inégalité  enfin  de  Tinr 
4uence  qu'exercent  sur  nous  l'éducation  et  l'exemr 
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ple^  Mais  c'est  un  ftit  que  la  pensée  est  la  grande 
puissance  humaine  ;  e^est  un  fait  que  l'éducation  et 
Tétude  nous  mettent  en  mesure  de  joindre  à  notre 
propre  réflexion ,  a  notre  propre  expérience  les  rér 
sullats  de  la  réUexion  et  de  Texpérience  de  tout  I9 
genre  humain.  L'homme  demeuré  brut  et  qui  ne 
sait  que  ce  qu'il  a  pensé,  ce  qu'il  a  observé  lui-piêmen 
opposé  a  celui  qui  s'est  enrichi  de  la  pensée  et  de 
l'expérience  d^s  âges ,  est  comme  un  pauvre  indi* 
Tidu  qui  voudrait  lutter  de  son  faible  bras  contre  U 
puissance  combinée  d'une  multitude.  L'homme  en- 
core qui  obligé  à  un  travail  manuel  a  dû  condamner 
ses  facultés  à  une  inertie  presque  constante,  opposé 
à  celui  qui  parure  constant  exercice,  a  donné  aux 
siennes,  la  rapidité  ,  la  sûreté  ,  la  précision ,  n'a  paa 
même  moyen  de  tirer  parti  de  la  force  individuelle 
4e  sa  pensée  ;  tandis  que  son  adversaire  sait  dispo-^ 
ser  pour  son  plus  grand  avantage  du  trésor-  des. 
pensées  de  tous  ceux:  qui  ont  vécu  avant  lui. 

Cependant  l'aristocratie  de  Tesprit  n'est  jamais 
une  puissance  politique ,  parce  qu'il  j  a  dans  Texer- 
cice  des  facultés  intellectuelles  quelque  chose  d'in- 
dépendant qui  repousse  Passociation,  quelque  chose 
d'individuel ,  qui  détermine  les  hommes  de  talent 
h  se  présenter  pour  eux-mêmes,  plutôt  que  pour  le 
corps  auquel  ik  appartiennent ,  a  faire  valoir  leurs 
découTertes  et  Jeurs  pensées ,  plutôt  que  celles  de 
leur  académie*  Le  besoin  d'association  ne  se  fait 
sentir  vivement  qu'à  la  faiblesse  ;  les  esprits  d'un 
ordre  supérieur  ne  craignent  point  de  se  mettre 
seulsen  opposition  avec  le  monde.  De  toutes  les  cor^ 
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porationt  existantes,  Us  académies  sont  ceUes  où  il 
a  toujoQrs  été  le  pliis  difficile  d'étaUir  l'esprit  de 
corps. 

Enfin  la  quatriènie  des  distinction»  sociales,  c'est  la 
richesse.  Le  plus  soirvent  l'aristocratie  de  richesses  se 
Iroave  unie  aux  trois  précédentes.  Ainsi  la  noblesse 
li'est  souvent  autre  chose  que  la  richesse  transmise 
de  générations  en  générations.  On  Toit  souvent  en 
Angleterre  le  propriétaire  de  terres ,  laisser  dans  le 
dénuement  sa  veuve  et  ses  filles,  pour  transmettre  sa 
terre  et  ses  richesses  à  un  parent  de  même  nom  que 
lui,  quelquefois  à  un  parent  qu'il  n'aime  pas.  Le 
château,  la  terre  ne  sont  pour  lui  que  des  moyens 
de  perpétuer  son  nom  et  son  souvenir ,  de  frapper 
la  postérité  par  l'image  d*une  longue  suite  d'anc£- 
très.  La  richesse  encore  s'unit  bien  plus  aisément 
que  la  pauvreté  à  la  distinction  des  manières  ;  elle 
facilite  toute  élégance  extérieure;  aussi  pour  peu  que 
le  riche  soit  doué  de  tact,  il  acquiert  bien  vite  ce 
poli  de  l'esprit  qu'il  trouve  dans  tous  ceux  avec  les- 
quels il  vie,  et  qui  s'arrête  à  la  surface.  La  constante 
moquerie  qui  accable  les  parvenus  n'atteint  réel- 
lement que  quelques  originaux,  qu'une  incapacité 
loute  particulière  a  rendus  rebelles  à  tous  les  ensei- 
gnemens  du  monde.  Enfin  la  distinction  de  l'édu- 
cation a  presque  toujours  été ,  dès  la  seconde  géné- 
ration^ mise  à  portée  des  riches,  elle  ne  suppose 
que  du  loisir  et  de  la  fortune ,  et  de  notre  temps  il 
est  rare  qu'elle  manque  complètement  même  &  ce- 
lui qui  s'est  le  plus  rapidement  enrichi. 

considérée  en  elle-même,  la  distinction  delà 
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richesse  est  un  pouvoir  extra-constitationnel ,  un 
pouvoir  qui  devient  tous  les  jours  plus  grand  dans 
la  société.  L'organisation  économique  qui  prévaut 
aujourd'hui  a  ôté  au  pauvre  presque  tout  niQyen  de 
travailler  sans  se  mettre  dans  la  dépendance  abr 
solue  du  riche  ;  elle  Ta  détaché  de  la  terre ,  et  a 
rompu  tous  les  droits  perpétuels  qu'il  avait  autrefois 
sur  elle  ^  elle  a  permis  au  propriétaire  du  sol  de 
congédier  le  cultivateur  avec  sa  famille ,  tout  ai^ 
moins  à  la  fin  de  son  bail ,  après  sept  ans ,  mai» 
souvent  aussi  tous  le$  ans,  toutes  les  semaines, 
même  tous  les  JQurs  /  comnpte  son  nom  de  journalier 
l'indique.  Le  cultivateur  auquel  les  propriétaires 
refusent  de  l'ouvrage  offre  en  vain  le  service  de  ses 
bras  et  de  son  activité,  aucun  travail  ne  lui  es^posr 
sible  ,  il  faut  qu'il  meure  de  misèrç.  Les  industrielfi 
qui  dans  les  villes  se  rassemblent  dans  de  grands 
ateliers,  sont,  s'il  est  possible,  dans  une  plus  grande 
dépendance  encore  des  maîtres  des  manufactures. 
Là  aussi  ils  sont  engagés  à  l'année  «  à  la  pièce^  ou  ^ 
la  semaine  ;  mais  si  les  chefs  des  manufactures  refu- 
sent de  les  recevoir  chez  eux ,  tout  travail  leur  est 
impossible.  D'ailleurs  ils  ne  risquent  pas  ,  comm^ 
les  agriculteurs,  d'être  congédiés  seulement  pour 
manque  de  respect  ou  pour  inconduite  ;  d'un  jour 
à  l'autre ,  ils  risquent  d'être  victimes  non-seulement 
des  revers  mais  aussi  des  succès  de  l'art  dans  lequel 
ils  sont  engagés.  Si  la  manufacture  est  en  déca- 
dence ,  si  la  mode  ne  demande  plus  ses  produits , 
ils  sont  congédiés  parce  que  leur  maitre  ne  ven4 
plus  ;  si  au  contraire  l'application  des  sciences  a  leuif- 
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art  a  enseigné  a  faire  tout  leur  ouvrage  avec  beau^ 
coup  moins  de  mains  »  ils  sont  congédiés  encore 
parce  que  leur-  maître  réserve  pour  lui  seul  tout  le 
profit  de  ses  ventes.  Jamais  pouvoir  plus  absolu  n'a 
été  donné  k  Tbomme  sur  Tbomme ,  et  jamais  il  n'a 
été  exercé  plus  durement.  C'est  de  la  vie  ou  de  la 
mort  4e  milliers  d'individus  »  bommes,  femmes  et 
enfansy  que  le  cbef  industriel  décide  dans'son  comp- 
toir ,  en  additionnant  des  chiffres  ;  et  il  en  décide 
sans  colère  comme  sans  compafl^ion9  sans  connaître 
ses  victimes ,  sans  lès  voir ,  sans  en  savqir  même  le 
nombre.  Son  principal  agent  lui  apporte  un  compte 
figuré.  »  Votre  manufacture  de  glaces,  Iqi  dit-il ,  ou 
votre  manufacture  de  porcelaine  n'a  plus  d'écoule- 
ment; mais  vpus  pouvez  destin çrvqs  fourneaux  k  la 
préparation  dçîs  produits çbimiques;  avec  i|ne  avance 
d'un  million,  vous  suffirez  a  la  conspmmation  de  toute 
la  France.  —  Comment  donc ,  k  quoi  monte  la  con- 
sommation de  la  France  ?  —  A  tant.  —  Qui  l'approvi* 
rionne  aujourd'hui? — Telles  et  telles  fabriques,  dans 
telles  et  telles  provinces.  — Nepqursuivront-eUes  pas 
leur  industrie  ?  —  Nqn ,  vous  pourrez  vendre  a 
4ix  pour  cent  meilleur  marché  que  leur  prix  de  re* 
Tient.  — Que  feront-elles  donc  ?  — Elles  succombe^ 
ront.  —  Que  feront  leurs  ouvriers?  -—  Eux  aussi.  — 
Commencez  iWvrage ,  vous  aurez  le  million.  » 

Dans  les  temps  de  la  plus  grande  oppression  féo- 
dale y  dans  les  temps  de  l'esclavage ,  on  a  vu  sans 
doute,  de  la  part  des  maîtres,  des  actes  de  férocité 
gui  font  frémir  l'humanilé  ;  mais  du  moins  quelque 
motif  avait  excité  leur  colère  ou  leur  cruauté;  quel- 


(  500  ) 

f]iie  espérance  restait  k  ropprimé  d'éviter  de  provo^ 
;qiier  son  oppresseur.  D'ailleurs  les  ministres  d'un  acte 
féroce  pouvaient  en  adoucir  l'exécution.  La  femme  » 
les  enfans,  le  prêtre  pouvaient  implorer  grâce,  et  l'ob- 
tenaient quelquefois.  Mais  dans  la  froide  et  abstraite 
oppression  de  la  ricbesse,  il  n'y  a  point  d'injure,  point 
de  colère  ,  point  de  minis:re  connu»  point  de  rap* 
port  d'homme  à  homme.  Souvent  le  tyran  et  la  vie* 
time  ne  se  connaissent  pas  de  nom ,  n'habitent  pas 
le  mémo  pays,  ne  parlent  pas  la  même  langue.  L'op« 
primé  ne  sait  oit  porter  ni  ses  prières ,  ni  son  res- 
sentiment ;  l'oppresseur ,  Loin  d'étrç  qn  homme 
dur ,  est  peut-être  généreux  et  sensible  ;  il  ne  se 
rend  point  compte  du  mal  qu'il  fait ,  il  cède  làin- 
-même  à  une  sorte  de  fatalité  qui  semble  gouverner 
-aujourd'hui  le  monde  industriel.  C'est  cette  fatalité 
qui,  malgré  les  promesses  de  la  liberté,  de  Pégalité» 
accable  d'une  effroyable  oppression  des  millions  dt 
créatures  humaines. 

Telles  sont  les  aristocraties ,  telles  sont  les  dis- 
tinctions que  l'on  retrouve  en  toute  société.  La  ja« 
•lousie  de  ceux  qui  sont  .exclus  des  classes  distin* 
guées,  contre  les  exclusifs,  peut  être  violente,  peut 
'être  passionnée  ;  la  multitude  peut  se  porter  contre 
le  petit  nombre  aux  excès  les  plus  eflSrayans  ;  le  nom 
d'aristocratie  et  d'aristocrates  peut  être  un  cri  de 
mort  contre  ceux  qu'il  désigne  ,  n'importe,  le  mê- 
me orgueil  qui  nous  révolte  contre  le  rang  d'autrui» 
nous  rendra  empressés  à  faire  valoir  le  n^tre ,  dès 
^e  nous  pourrons  prétendre  &  en  avoir  un.  L'aris- 
tocratie de  naissance,  qui  est  en  dehors  des  chances 
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de  la  fortune ,  puisque  ni  le  peuple  ni  le  prince  ne 
peuvent  Tôter  ou  la  donner ,  subsistera  malgré  Tabor» 
lition  légale  de  la  noblesse  ;  elle  subsistera  non-seu- 
lement dans  les  cœurs  de  ceux  qui  prétendent  à  une 
antique  illustration  ,   mais  dans  l'imagination  de 
tous  ceux  qui  s'attachent  aux  souvenirs  historiques 
de  leur  patrie.  L'aristocratie  de  manières  se  dessi- 
nera d'autant  plus  fortement  que  les  institution^ 
politiques  auront  le  plus  répudié  toutes  les  autres. 
Seulement  elle  sera  d'autant  plus  futile  qu'elle  sera 
plus  isolée.  Lorsqu'après  la  terreur,  un  nouveau 
beau  monde  rechercha  le  plaisir  avec  ivresse  ,  son 
luxe  et  sa  prétention  à  l'élégance  furent  d'autant 
plus  insolens  qu'ils  étaient  plus  frivoles.  L'aristo- 
cratie de  l'esprit  repoussera  toujours  l'ignorance  et 
la  stupidité,  car  rien  ne  peut  supprimer  ni  l'inégalité 
des  facultés  humaines,  ni  l'inégalité  de  l'instruction* 
L'aristocratie  des  richesses  grandira  enfin  par  Ta* 
baissement  de  toutes  les  autres ,  car  elle  les  com- 
prend toutes  en  soi,  et  son  joug  s'appesantit,  tandis 
que  les  autres  paraissent  se  briser.  Des  philosophes 
ont  pu  rêver  un  ordre  social  dans  lequel  toutes 
les  distinctions    seraient  anéanties  ,  dans  lequel 
tous  les  hommes  demeureraient  égaux;  mais  ils 
n^ont  pu  donner  d'application  à  leur  théorie ,  qu'en 
imaginant  une  société  qui  abjurerait  tous  les  avaur 
tages  sur  lesquels  sont  fondées  les  distinctions  ;  une 
société  sans  souvenir  du  passé  ,  sans  élégance  de 
manières-,  sans  instruction  et  sans  richesses;  Une 
«dciété  oii  tous  travaillant  pour  le  fonds  commun,^ 
tous'perdraient  les  avantages  que  la  vie  civilisée  91 
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fait  acquérir  k  l'homme  ;  ou  tous  n^ayànt  plus  de 
motifs  pour  Pémulation  qui  soutient  aujourd'hui  le 
courage  ,  chacun  opposerait  son  indolence  privée 
au  besoin  social ,  et  n'accomplirait  sa  tâche  qu'avec 
répugnance ,  sous  l'empire  d'une  autorité  qui  de- 
viendrait bientôt  tyrannique  et  détestée. 

Si  l'inégalité  existe  nécessairement  dans  tout 
ordre  social  ^  cherchons  du  moins  à  connaître  quel 
parti  on  peut  en  tirer  pour  les  institutions  politiques 
par  lesquelles  un  peuple  doit  se  proposer  de  garantir 
sa  prospérité  et  sa  liberté. 

Les  partisans  les  plus  absolus  de  l'égalité  e!  de  la 
démocratie  ne  disent  point  qu'une  nation  doive  être 
gouvernée  par  tous  les  citoyens  k  là  fois.  Ils  savent 
fort  bien  que  dans  chaque  résolution  a  prendre  ,  il 
y  a  tout  au  moins  deux  partis ,  deux  opinions  à 
suivre  ;  gouverner,  c'est  choisir  entr'elles.  Us  avan- 
cent d'abord  l'idée  abstraite  que  la  souveraineté  ap- 
partient aux  majorités  ;  bientôt  ils  se  rabattent  k  dire 
qu'elle  appartient  aux  hommes  distingués  ,  que  ces 
majorités  choisissent.  Ce  serait  en  effet  une  idée 
bien  effrayante  que  la  nue  souveraineté  de  la  majo- 
rité ,  ou  en  d'autres  termes  la  souveraineté  de  la 
force  brutale  et  du  sabre.  Chaque  jour  le  grand 
nombre  devrait  faire  pirévaloir  sa  volonté  sur  celle 
du  petit  nombre,  et  chaque  jour  l'opposition  entre 
ces  deux  volontés  serait  aigrie  par  l'intérêt  personnel 
ou  par  la  passion.  Les  quatre  natures  de  distinction 
que  nous  avons  signalées  dans  toute  société,  vien- 
draient à  leur  tour  faire  décider  les  questions  qui  les 
concernent;   dans  chacune,  les  hommes  éminens 
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sont  le  petit  nombre ,  la  décision  appartiendrait 
donc  a  la  inajorité  ^  à  la  souveraineté  de  leurs  ad- 
irersaires.  Sur  toutes  les  questions  de  droits  antiques 
la  décision  appartiendrait  aux  hommes  nouveaux; 
sur  toutes  celles  d'égards ,  de  manières  et  de  civili- 
sation ,  elle  appartiendrait  aux  hommes  brutaux; 
sur  toutes  celles  oii  l'étude ,  l'expérieuce  et  la  puis- 
sance de  réflexion  sont  essentielles,  elle  appartien- 
drait aux  hommes  ignorans  ;  sur  toutes  les  questions 
de  richesse ,  elle  appartiendrait  aux  pauvres.  Lofs 
même  que  les  quatre  distinctions,  que  les  quatre  aris- 
tocraties voteraient  toujours  ensemble  ,  elle  ne  for- 
ment que  le  petit,  et  même  le  très-petit  nombre;  elles 
auraient  toujours  contre  elles  les  quatre  classes  dont 
elles  se  sont  séparées.  Est-ce  donc  a  la  majorité  com- 
pacte des  hommes  nouveaux,  des  hommes  grossiers^ 
des  ignorans,  des  pauvres,  qu'on  voudrait  déférer  la 
souteraineté,  a  l'exclusion  des  gens  bien  nés,  polis, 
instruits  ou  riches  ?  Non ,   aucun  publiciste  n'a  eu 
cette  bizarre  pensée  ;  s'il  l'a  exécutée,  c'est  sans  l'a- 
voir voulu.  S'il  a  appelé  toute  la  nationaux  élections, 
c'est  avec  la  confiance  qu'elle  ne  choisirait  elle-méîne 
que  des  hommes  distingués ,  qu'elle  les  voudrait 
éminens  par  quelqu'une  des  qualités  sociales ,  et 
qu'elle  reconnaîtrait  que  la  grossièreté,  l'ignorance, 
la  pauvreté,  même  l'obscurité,  sont  autant  d'incon- 
vénîens  qui  peuvent  devenir   assez  graveis ,  pour 
qu'on  leur  donne  l'exclusion ,  lors  qu'il  s'agit  de 
choisir  les  chefs  de  l'état. 

Au  fait,  le  but  que  doit  se  proposer  le  législateur 
c'est  de  confier  le  pouvoir  a  ceux  qui  possèdent  ou 
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qui  méritent  l'illustration,  c*est*k-dire  k  une  triatflk 
eratie  constitutionnelle ,  au  lieu  de  le  laisser  pren- 
dre aux  aristocraties  naturelles,  qui  préexistent  déjà 
dans  la  société.  Ce  but  est  raisonnable  ;  la  distinc* 
tion  est  nécessaire  pour  l'exercice  du  pouvoir  ;  cha- 
^e  espèce  de  distinction  présente  des  avantages 
qui  lui  sont  propres ,  chacune  cependant ,  si  le  pour- 
voir lai  était  abandonné  sans  partage ,  en  abuserait 
crueUement.  C'est  a  les  combiner  l'une  avec  l'autre, 
à  profiter  des  avantages  de  chacune,  à  se  tenir  en 
garde,  au  mo\en  de  l'une,  contre  les  inconvéniena 
de  l'autre;  s'il  s'en  trouve  une  qui  fasse  opposition  , 
à  resserer  ses  rapports  avec  la  grande  masse  de  la 
nation,  pour  qu'elle  lui  donne  son  appui ,  que  doit 
s'exercer  surtout  l'art  de  balancer  les  constitutions. 
Dans  les  pays  libres,  il  est  universellement  re-* 
connu  que  le  but  du  gouvernement  c'est  le  bien  de 
tous,  que  le  gouvernement  n'est  fait  que  pour  Itf  na- 
tion. On  en  a  bientôt  fait  découler  cet  autre  prin«- 
cipe  moins  incontestable ,  que  tout  gouvernement 
libre  n'est  fait  que  par  la  nation ,  que  tout  pouvoir 
non>seulement  vient  du  peuple,  mais  encore  dépend 
du  peuple.  Il  n'y  a  pas  une  nation  qui  n'ait  k  son 
tour  été  amenée  a  reconnaître  que  la  souffrance  du 
peuple  ou  que  les  excès  des  gouvernans  qui  violaient 
leurs  devoirs,  autorisaient  les  révolutions,  ou  cea 
crises  violentes  qui  renversent  tous  les  pouvoirs  r^ 
connus  ,  pour  reconstruire  la  société  sur  de  nou<- 
velles  bases.  Le  droit  de  tous  k  leur  propre  salut  ne 
saurait  être  mis  en  doute;  sur  ce  droit  se  fonde  le 
seul  titre  'k  la  légitimité  de  tous  les  gouvememen» 
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qaiont  jamais  existe;  c'est  lui  seul  qui  pa^  fois  k 
Mnctionné ,  pour  le  bien  de  tous  ,  l'abus  de  la 
force.  Dans  plusieurs  pays ,  on  est  parti  de  cette 
idée  fondamentale  pour  proclamer  expressément  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple.  Mais  ce  dogme, 
en  partie  Vrai  ^,en  partie  faux,  est  toujours  difficile 
à  définir  ;  il  n'est  que  trop  souvent  interpsété  de 
manière  à  placer  le  commandement  là  où  doit  être 
l'obéissance,  ou  plutôt  à  ne  laisser  plus  l'obéissance 
nulle  part.  On  n'admet  point  pratiquement  la  souve- 
raineté du  peuplé,  sans  mettre  aussi  les  représentés 
au-dessus  des  représentans  ,  les  électeurs  au-dessus 
des  élus ,  et  les  masses  populaires,  souvent  même 
les  insurrections  au-dessus  des  gouvernemeûs.  Le 
peuple  est  souverain  sans  doute ,  ou  plutôt  son  droit 
s^élëve  au-dessus  de  toute  constitution  ou  de  tout 
«ouverain ,  mais  en  tant  seulement  qu'il  est  una- 
nime. Car  une  constitution  a  précisément  pour  but 
tle  faire  reconnaître  la  fiction  légale ,  au  moyen  de 
laquelle  la  volonté   de  ceux  qu'elle  désigne  sera 
reçue  comme  étant  la  volonté  de  tous. 'Tant  que  le 
peuple  est  unanime ,  aucune  fiction  n'est  néces- 
saire ,  la  volonté  de  tous  se  déclare ,  et  aucune  au- 
torité ne  peut  lui  être  supérieure.  Mais  si  tous  ne 
sont  pas  unanimes ,  la  volonté  du  grand  nombre  ne 
peut  lier  la  volonté  du  petit  nombre,   qu'autant 
qu'il  y  a  eu  entre  tous ,  à  ce  sujet ,  une  convention 
préalable  ,  c'est-a-dire  qu'autant  que  la  nation  s'est 
soumise  volontairement  et  unaniment  à  une  cons- 
titution purement  démocratique.  Le  pouvoir  des 
.  majorités  sur  les  minorités  n'est  point  un  droit  na^ 
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turel,  mais  un  droit  constitutionneiXoraqu'une  çoit^ 
stitation  mixle  admet  en  principe  que  dans  chaque 
conseil  la  majorité  décidera ,  et  que  l'accord  des 
conseils  sera  considéré  comme  la  voix  unanime  du 
peuple,  elle  a  voulu  que  la  multiplication  des  conseils 
protégeât  les  minorités.  Si  a  coté  de  ces  garanties 
-elle  avait  placé  le  principe  que  la  majorité  de  tout  le 
peuple  lierait  la  minorité  de  tout  le  peuple ,  elle 
aurait  détruit  d^une  main  ce  qu'elle  établissait  de 
.  l'autre  ;  elle  aurait  supprimé  la  garantie  des  conseils 
divers,  des  délibérations  renouvelées,  sous  un  point 
de  vue  dififérent,  des  majorités  dans  des  intérêts  op* 
posés  se  confirmant  l'une  l'autre  ;  elle  aurait,  comme 
aous  l'avons  vu,  cédé  la  souveraineté  aux  seuls  hom- 
mes nouveaux  ,  grossiers ,  ignorans  et  pauvres ,  à 
l'exclusion  de  toute  distinction;  elle  se  serait  annulée 
elle-même.  Quant  aux  révolutions,  même  aux  plus 
légitimes,  c'est  un  état  de  guerre  et  de  victoire;  sans 
doute  elles  sont  faites  par  des  majorités ,  non  par 
l'unanimité,  mais  elles  ne  sont  vraiment  légitimes 
que  quand  les  minorités  se  sont  volontairement 
soumises. 

Lorsque  contrairement  à  ces  notions  fondamen- 
tales ,  on  a  établi  en  principe  que  tout  pouvoir  pro- 
cède du  peuple ,  et  que  par  peuple  on  entend  la 
majorité-  de  tous  les  citoyens  ;  lorsque  chaque  fonc- 
tion du  gouvernement  n'est  considérée  que  comme 
une  délégation  faite  par  le  peuple  pour  son  avan- 
tage>  et  qu'il  peut  retirer,  dès  que  cela  lui  convient; 
la  première  lutte  entre  l'intérêt  momentané ,  l'in- 
térêt peut-être  illusoire  de  la  population  ou  de  la 
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partie  de  la  population  qui  se  trouyé  assemblée  ,  et 
rintérêt  général^  peut  amener  ou  le  renversement 
du  gouvernement  ou  son  humiliation ,  et  le  sacrifice 
du  bien  public.  Qui  pourrait  avoir  oublié  à  quel 
point  les  passions  de  la  multitude  sont  inflammables? 
Â  quel  pomt  son  imagination  ou  son  ressentiment 
Tentrainent  ?  A  quel  point  ce  qu'on  a  nommé  les 
grands  principes  ^  tek  que  la  tolérance  religieuse , 
la  liberté  des  opinions  ,  l'égalité  des  races  d'hom^ 
mes ,  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  des  tribunaux 
indépendans  »  sont  vite  oubliés ,  sont  foulés  aux 
pieds  par  les  passions  d'une  multitude  soulevée.  Si 
les  souvenirs  en  étaient  effacés  de  notre  Europe  , 
les  exemples  tout  récens  de  l'Amérique  suffiraient 
à  BOUS  enseigner  de  nouveau  combien  la  liberté  est 
mal  garantie ,  Ik  où  le  peuple  peut  reprendre  en 
main  la  souveraineté,  dès  que  son  caprice  le  lui 
suggère.  Depuis  que  l'Amérique  compte  de  très* 
grandes  villes ,  le  peuple  des  places  publiques  s'est 
cm  le  peuple  souverain  ;  ses  insurrections  y  ses  actes 
de  violence  ont  été  fréquens  dans  les  dernières  an- 
nées ,  et  chacun  d'eux  a  été  outrageant  pour  la  vraie 
liberté.  Un  jour  le  peuple  se  soulère  pour  punir 
ceux  qui  par  humanité  ou  par  religion  veulent  voir 
dans  les  nègres  des  hommes;  un  autre  jour  il  détruit 
une  maison  d'éducation  catholique  ;  un  troisième  » 
il  chasse  de  la  chaire  et  veut  mettre  en  pièi^s  un 
prédicateur  protestant ,  parce  qu'il  parlait  contre 
les  catholiques;  un  quatrième  »  il  brise  les  presses 
d'un  journaliste  qui  combat  quelque  opinion  domi- 
nante ;  et  toujours  ^   et  partout  il  prétend  se  faire 
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-justice  a  lui-même,  en  soustrayant  ceux  qu'il  accils'fe 
k  la  protection  comme  a  la  juridiction  des  tribunaux. 

Ce  n'est  pas  l'insurrection  seule  qui  apporte  le  dé- 
sordre au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple.  Toutes 
les  fois  qu'il  est  reconnu  que  tout  pouvoir  procède 
du  peuple  par  l'élection  ,  ceux  qui  tiennent  le  plus 
immédiatement  leur  pouvoir  du  peuple ,  ceux  dont 
les  électeurs  sont  le  plus  nombreux  doivent  croire 
aussi  leur  pouvoir  le  plus  légitime.  Les  conseillers 
de  la  c'ommune  sont  vraiment  les  hommes  du  peu- 
ple, leurs  concitoyens  les  ont  choisi,  ils  les  connais-- 
Sent,  ils  ont  quelquefois  dicté  leurs  sentimens,  et  ils 
se  fient  à  eux.  Les  représentans  de  la  nation,  au  con- 
traire, même  quand  ils  procèdent  d'une  élection  di- 
recte, sont  toujours  inconnus'du  plus  grand  nombre^ 
étrangers ,  et  nommés  par  un  nombre  limité  d'élec^ 
leurs  ;  c'est  pis  encore  quand  leur  élection  se  fait  à 
"^plusieurs  degrés ,  ce  n'est  plus  que  par  une  fiction' 
qu'on  peut  les  nommer  représentans  du  peuple. 
Ainsi  quelques  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  uns 
et  aux  autres  ,  les  premiers  qui  sont  appelés  à  obéir, 
se  considèrent  comme  vrais  membres  du  souverain , 
les  seconds  qui  doivent  leur  commander  ne  leur  ap^- 
paraissent  que  comme  des  intrus  qu'une  déception 
a, placés  au-dessus  d'eux. 

Cependant  toutes  ces  autorités  provinciales ,  plus 
iâimélliatëment  constituées  parle  peuple,  ont  le  plus 
souvent  k  défendre  contre  les  autorités  centrales  les 
intérêts  de  leurs  commettans;  leur  résistance  peut 
être  vertueuse  ,  patriotique ,  même  éclairée ,  mais 
éclairée  de  cette  lumière  qui  se  répand  sur  une{>ar^ 
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l£^ ,  non  sur  Tensemble.  Le  devoir  du  gouvernement- 
d'une  grande  nation  lui  impose  d'appeler  souvent 
cette  nation  à  faire  des  sacrifices  ;  chaque  jour  il 
lui  demande  ou  son  argent  par  les  impots,  ou- le  plus 
pur  de  son  sang  par  des  levées  même  forcées  de  sol- 
dats ou  de  matelots.Xes  prqvinces  entendent  mal 
cette  nécessité}  dans  les  siècles  passés  leurs  députés 
rassemUés  au  parlement  d'Angleterre  ou  aux  états- 
généraux  de  France ,  voulaient  la  guerre  et  reiu* 
saiènt  aux  rois  le  moyen  de  la  faire.  Us  arrivaient  k 
ces  assemblées  avec  les  vrais  sentimens  du  |>euple. 
Ge  n'est  que  récemment  que  les  parlemens  devenug 
les  grands  conseils  de  la  nation  »  ont  compris  les  né- 
cessités du  gouvernement.  Les  assemblées  locales 
ne  les  comprennent  point  encore.  Elles  jugent  les 
questions  de  paix  et  de  guerre  dans  leur  rapport 
seulement  avec  la  province ,  avec  sa  sécurité  ou  le 
danger  auquel  elle  sera  exposée ,  avec  son  industrie, 
et  l'interruption  de  son  commerce  ,  ou  avec  ses.  ri- 
valités et  ses  haines  de  voisinage.  Elles  jugent  les 
questions  administratives  dans  leur  rapport  avec 
leur  district  :  l'une  repousse  les  embellissemens 
d'une  capitale  qu'elle  ne  verra  point;  une  autre  le» 
canaux ,  lès  chemins  qui  ne  lui  profiteront  point , 
une  troisième  les  dépenses  scientifiques ,  lés  uni- 
versités, les  musées^  auxquels  sa  population  restera 
étrangère.  Chaque  autorité  provinciale  ou  commu- 
nale nommée  par  le  peuple  ,  résistera  au  nom  du. 
peuple  y  dont  elle  partage  les  sentimens.  Elle  résis^ 
tera ,  sans  se  soucier  des  phrases  constitutionnelles, 
qui  limitent  ses  attributions  h  la  police  administrar 
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tive  ,  aux  grands  chemins ,  aux  intérêts  locaux  ;  elle 
résistera  parce  qu'elle  aura  de  profondes  racines 
dans  le  peuple  ,  t* t  que  les  représentans  nationaux  y 
tenant  leurs  pouvoirs  d'une  élection  beaucoup  moins 
directe ,  seront  dénoncés  par  elle  comme  beaucoup 
plus  étrangers  au  peuple. 

La  républicpie  française  ^  pendant  ^a  courte  et 
anarcfaique  existence ,  n'a  présenté  autre  cbose  que 
ces  luttes  continuelles  entre  l'autorité  centrale  et 
l'autorité  locale ,  toutes  deux  émanées  du  peuple.  Le 
plus  soûTcnt  le  droit  paraissait  être  du  coté  de  l'au^- 
toriM  locale  ,  la  raison  d'état ,  du  côté  de  Tautorité 
centrale.  Souvent  la  force  était  invoquée  ;  alors  le 
triomphe  de  l'autorité  locale  était  marqué  par  l'anar* 
chie,  celui  de  l'autorité  centrale  par  la  tyrannie.  Ne 
sommes  nous  pas  honteux  de  notre  courte  mémoire 
quand  nous  voyons  invoquer,  de  nos  jours,  la  même 
théorie ,  aprës  qu'elle  a  amené  de  tels  résultats  ? 

L'expérience  devrait  nous  l'avoir  appris  :  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple  devient  faux  ;  quand 
pour  l'interpréter  on  fait  prendre  naissance  à  tous 
les  pouvoirs  sociaux  dans  l'élection  du  peuple ,  quand 
oh  ne  les  considère  tous  que  comme  des  déléga-* 
tiens  d'une  seule  volonté  qui  peut  les  suspendre 
quand  il  lui  plaît  ;  quand  enfin  on  les  anéantit  tous 
dans  la  démocratie ,  sans  c[ue  pour  la  tempérer  ou 
lui  résister ,  les  publicistes  du  jour  veuillent  admet* 
tre  seulement  le  nom  d'aristocratie.  C'est  au  con- 
traire un  des  plus  précieux  avantages  de  l'aristo- 
cratie que  de  pouvoir  appuyer  sur  elle  quelqu'un 
des  pouvoirs  sociaux ,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pro- 
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c^e   pas  du  peuple ,  qu'il  ne  change   pas  avec 
ses  caprices ,  et  ne  tombe  pas  devant  son  souffle. 

Nous  regardons  les  sciences  sociales  comme  ^yant 
fait  un  progrès ,  depuis  que  l'opinion  publique  a 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  but  dans  l'associa- 
tion que  Tayantage  de  tous ,  qu'il  n'y  a  pas  d'autre 
source  du  droit  dans  la  nation  que  le  droit  de  tous. 
Mais  9  c'est  justement  au  nom  de  cet  avantage  de 
tous ,  de  ce  droit  de  tous^  que  nous  réclamons  dans 
le  corps  social  Texistence  d'un  vouloir  et  d'un  pou^ 
voir  indépendant,  qui  soit  autre  que  le  caprice  de 
la  multitude;  d'un  vouloir  et  d'un  pouvoir  qui  com- 
prennent en  un  seul  regard  l'avenir  et  le  passé; 
qui  s'occupent  du  tout ,  et  Im  subordonnent  le$ 
parties ,  qui  garantissent  non  la  satisfaction  de  la 
passion  du  jour^^  mais  le  respect  aux  principes  so* 
ciaux,  la  prudence,  la  constance,  le  courage^  l'écono- 
mie, l'honneur»  les  qualités  enfin  sans  lesquelles  au- 
cun gouvernement  ne  peut  faire  fleurir  une  nation. 
'    Parmi  ces  qualités  chacune  se  trouve  plus  ou  moins 
placée  sous  la  garantie  de  quelqu'une  des  aristocra- 
ties naturelles ,  de  quelqu'une  des  causes  d'illustra- 
tion. Celle  de  naissance  allant  chercher  la  souroe  de 
son  crédit  au  travers  des  siècles^  se  regardant  commç 
fille  du  temps ,  et  puissante  par  la  gloire  du  passé , 
se  maintenant  indépendante  des  circonstances  qui 
ne  peuvent  ni  donner ,  ni  ôter  la  gloire  des  ayeuz , 
s'attache  plus  fortement  à  la  délicatesse  du  poinf 
d'honneur ,  qui  fait  tout  soi)  patrimoine .  Sa  première 
attention  est  de  ne  point  laisser  compromettre  l'hon- 
neur d'un  nom  qu'elle  veut  transmettre  pur  d'âge 
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th  âge.  Forcée  de  choisir,  elle  préférera  le  danger/ 
4es  privations,  les  souffrances,  la  ruine,  Timprobité 
même  au  déshonneur.  Aussi  il  ne  suffit  point  d'ad' 
mettre  dans  le  gouvernement  une  infusion  des  quali- 
tés chevalerescjues,  car  elles  aussi  sont  quelquefois 
décevantes  ;  mais  ce  serait  un  grand  mal  que  de  les 
en  exclure;  que  de  ne  pas  donûer  toujours  à  ces  sen* 
timens  une  voix  pour  se  faire  entendre;  que  d'aban- 
donner sans  partage  lepouvoir  à  ceuxqui  sentent  que 
leurs  noms  inconnus^  et  dont  personne  ne  sera  fier, 
échapperont  a  la  responsabilité  de  la  renommée. 

L'aristocratie  des  manières  ne  peut  point  préten* 
dre  il  une  si  grande  délicatesse  sur  le  point  d'honr 
neur.  Sujette  delà  mode  qui  l'a  créée,  variant  avec 
elle ,  et  se  plaisant  k  effacer  les  traces  du  temps ,  à 
se  renouveler  sans  cesse ,  et  à  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  le  passé ,  elle  ne  donne  aux  institutions 
ni  la  garantie  de  la  durée ,  ni  celle  de  l'élévation 
d'âme.  Souvent  un  certain  degré  de  rouerie  devient 
à  la  mode,  et  les  favoris  de  l'opinion  du  jour  iie 
craignent  point  alors  d'imprimer  au  gouverne-r 
ment  le  caractère  d'une  perfidie  de  bon  ton.  D'ail- 
leurs, l'aristocratie  des  manières  se  forme  surtout 
dans  l'atmosphère  des  cours;  c'est  Ik  seulement 
qu'elle  atteint  à  sa  perfection;  et  la  flexibilité  d'opi- 
nions et  de  principes  qui  fait  acquérir  plus  rapide* 
ment  les  belles  manières ,  comme  elle  est  la  qualité 
qui  plaît  le  plus  au  monarque ,  est  aussi  celle  qui 
convient  le  moins  a  la  nation  vToutefois ,  il  est  heu- 
reux, quand  l'aristocratie  des  manières  conserve 
assez  d'influeiïce  pour  introduire  un  système  d'égards 
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dans  la  vie  publique ,  quand  elle  enseigne  à  tous 
ceux  qui  sont  dépositaires  de  quelque  partie  du  pou- 
voir social,  à  se  respecter  eux-mêmes,  et  a  se  faire 
respecter  en  respectant  les  autres.  Ce  n'est  que 
de  nos  jours  qu'on  a  oublié  complètement  dans  les 
discussions  politiques  combien  il  importe  pour  le 
bien  de  la  patrie  de  ne  pas  offenser,  de  ne  pas  mor- 
tifier ses  adversaires;  combien  les  haines  acquièrent 
d'amertume  et  de  persistance  par  les  insinuations 
perfides  qu'on  se  permet  dans  le  débat ,  par  les  sar- 
casmes acérés  qu'on  se  lance ,  par  les  intentions 
malveillantes  qu'on  se  prête.  La  presse  journalière 
qui  recueille  avec  aVidité*  ces  accusations  souvent 
calomnieuses ,  qui  leur  donne  la  publicité  non  plus 
d'une  assemblée,  mais  de  la  nation  entière,  et  la 
durée  non  plus  d'une  parole  volante ,  mais  d'un 
écrit ,  a  rendu  presque  impossibles  le  pardon  et 
l'oubli;  elle  a  accoutumé  en  même  temps  le  public 
à  une  défiance  habituelle ,  k  un  mépris  habituel  pour 
ce  qu'il  devrait  respecter.  Aucune  déloyauté ,  au- 
cune noirceur ,  aucune  perfidie  ne  lui  paraissent 
invraisemblables  de  la  part  des  hommes  du  pouvoir. 
Il  a  pour  garans  de  ses  soupçons  les  insinuations  de 
ceux  qu'il  croit  le  mieux  k  portée  de  les  juger,  parce 
qu'ils  sont  chaque  jour  aux  prises  avec  eux.  Il  s'in- 
digne d'abord  de  la  corruption  de  toute  morale 
publique  qu'on  lui  représente  comme  caractère  de 
la  politique;  il  s'y  accoutume  ensuite,  et  le  niveau 
de  la  probité  nécessaire  pour  n'être  pas  honni ,  des- 
cend tous  les  jours  plus  bas.  C'est  avec  un  profond 
regret  que  nous  avons  vu  de  nos  jours  les  hommes 
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qui ,  par  leur  position  sociale^  étaient  appelés  k  se 
montrer  les  gardiens  des  belles  manières ,  les  cory- 
phées de  l'aristocratie  des  cours  et  des  salons,  des- 
cendre a  leur  tour  dans  cette  honteuse  arène,  et 
s'efforcer  découvrir  de  boue  leurs  adversaires.  Noos 
les  avons  vu  s'attaquer  avec  la  même  grossi^eté^  ou 
bien  avec  une  impertinence  de  bon  ton  tout  aussi 
insultante,  aux  représentans  de  Tautorité,  quand  ik 
s'écartaient  de  leurs  préjugés,  aux  ministres  du 
roi^  quand  il  les  jugeaient  trop  libéraux.  Leurs 
journaux  se  sont  distingués  entre  tous  ceux  de  l'op- 
position par  l'amertume ,  par  la  personnalité ,  par 
la  perfidie  des  insinuations,  quelquefois  par  l'indé- 
cence et  le  scandale.  Entre  toutes  leurs  fautes,  c'est 
celle  qu'on  doit  le  moins  leur  pardonner ,  car  ils 
ont  péché  contre  l'esprit  de  leur  caste  et  leurs 
principes  ;  ils  ont  livré  k  l'ennemi  le  poste  d'bon* 
neur  qu'ils  étaientspécialementchargésde  défendre. 
L'aristocratie  des  talens ,  celle  qui  doit  son  illus- 
tration kl'éducation  et  a  l'étendue  des  connaissances, 
est  éminemment  celle  dans  laquelle  le  pouvoir  doit 
chercher  k  se  récruteif  sans  cesse.  Le  gouvenement 
des  hommes  est  une  œuvre  de  la  pensée  ;  de  toutes 
les  sciences ,  la  plus  difficile  peut-être  aujourd'hui  « 
c'est  la  science  sociale.  Elle  comprend  en  soi  en 
quelque  sorte  le  résumé  et  l'application  de  toutes 
les  autres  j  elle  exige  d'ailleurs  une  promptitude 
dans  les  aperçus,  une  netteté  dans  les  idées ,  et  en 
même  temps  une  décision  dans  le  caractère,  sans 
lesquelles  on  pourrait  encore  être  un  savant  du 
premier  ordre  ,  mais  on  ne  serait  point  un  homme 
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d'état.  En  outre,  Téducation  libérale  est  nécessaire 
pour  enseigner  aux  hommes  à  agir  sur  Tesprit  les 
uns  des  antres.  La  plus  grande  force  de  conception 
serait  inutile  k  l'homme  d'état  >  si  elle  n'était  jointe 
au  talent  de  faire  adopter  ses  pensées  par  ceux  qui 
délibèrent  avec  lui,  ou  de  les  défendre  contre  leurs 
attaques.  Introduire  des  hommes  illettrée»  dans  les 
conseils  d'une  nation ,  c'est  faire  descendre  dans 
l'arène,  pour  un  combat  de  gladiateurs,  des  hommes 
désarmés ,  en  même  temps  qu'on  laisse  prendre  a 
leurs  adversaires  les  armes  les  plus  acérées. 

Mais  le  savoir ,  l'esprit  et  le  talent  ne  font  point 
caste  :  ceux  qui  les  possèdent,  marqués  profondément 
d'un  caractère  individuel ,  représentent,  non  point 
un  système ,  mais  au  contraire  toutes  les  idées , 
toutes  les  volontés.  Us  se  refusent  a  être  enrégimen- 
tés non  seulement  parle  gouvernement,  mais  aussi 
par  l'opposition  ;  on  les  voit  discuter  sur  tout  et 
combattre  partout,  mais  on  ne  peut  en  former  une 
phalange  ni  pour  ,rattaque  ,  ni  pour  la  résis- 
tance. Aussi ,  l'aristocratie  des  talens  et  de  l'édu- 
cation, quand  elle  veut  faire  corps ,  n'est- elle  déjà 
plus  qu'une  aristocratie  de  manières.  Ce  n'est 
pas  le  savoir  cpii  fait  sa  distinction ,  mais  l'élégance 
de  la  forme  sous  laquelle  elle  l'a  reçu.  Ainsi  ^ 
en  Angleterre ,  l'homme  bien  élevé  est  signalé  par 
sa  profonde  connaissance  des  classiques ,  par  la  cer- 
titude de  son  oreille  ou  de  sa  mémoire  pour  la  pro- 
sodie latine  et  grecque.  On  ne  lui  demande  pas^ 
d'avoir  meublé  sa  tête  ,  d'avoir  exercé  sa  pensée  , 
mais  de  prouver  dès  les  premiers  mots  qu'il  a  reçu 
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M  dûtpendieuse  édacation  a  Oxford  ou  à  Cambridgev 
A  mesure  que  les  autres  distinctions  s'effaeent  , 
celle  de  la  fortune  se  met  tous  les  jours  plus  en  évi- 
dence. Nous  avons  vu  quel  immense  pouvoir  les 
riches  exercent  sur  le»  pauvres ,  par  la  seule  orga- 
nisation économique  de  la  société;  leur  ^^ouvoir 
politique  a  été  croissant  aussi  depuis  que  le  crédit  I 

est  devenu  le  grand  arsenal  oii  les  gouvernemeois 
vont  chercher  leurs  armes.  Dàs--lors  les  titres ,  les 
dignités  sont  Venus  chercher  ces  grands  capitalistes 
qui  ouvrent  et  ferment  les  emprunts ,  et  font  monter 
ou  descendre  les  fonds  publics.  Ceux-là  cependant, 
citoyens  de  l'Europe,  et  traitant  avec  tous  les 
princes^  sont,  moins  que  tous  les  autres  riches,  at- 
tachés a  une  patrie.  Leurs  spéculations  sont  quel- 
quefois lucratives  à  proportion  de  ses  désastres  ,  et 
rimmensité  des  intérêts  qu'ils  poursuivent,  leur  fait 
sauvent  oublier  les  calamités  auxquelles  ils  les  doi* 
vent.  Une  couronne  peut  difficilement  choisir  de 
plus  mauvais  conseillers  que  ceux  qui  sont  désireux 
de  faire  avec  elle  de  grandes  affaires 

Quant  aux  riches  qui  ne  sont  pas  joueurs  ^  le  ca- 
ractère qui  distingue  surtout  leur  aristocratie^  c'est 
le  désir  de  la  stabilité.  Tant  qu'elle  est  exclue  du 
pouvoir  ,  et  qu'elle  le  voit  occupé  par  l'aristocratie 
de  naissance^  elle  peut  présenter  des  chefs  à  l'oppo- 
sition. Ces  chefs,  aux  motifs  vertueux  de  sympathie 
pour  les  besoins  et  les  désirs  des  peuples ,  joignent 
même  peut-être  souvent  une  jalousie  assez  natu- 
relle contre  des  supérieurs  qui  leur  paraissent  à 
peine  des  égaux.   Mais  dès  qu'ils  se  sont  assis  sur 
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lés  chaises  curules ,  leur  inquiétude  sur  la  consér* 
Vation  de  leur  opulence  vient  aiguiser  celle  qu'ils 
ressentent  pour  leurs  nouxelles  dignités.  Leurs 
soupçons  veillent  sans  cesse  ,  leur  libéralité  dispa- 
rait k  la  première  commotion.  Ils  semblent  ressentir 
que  l'accident  seul  de  la  fortune  les  distingue  de 
leurs  concitoyens ,  qu'un  accident  peut  les  ra* 
baisser  comme  il  les  a  élevés ,  et  les  rendre  alors 
méconnaissables.  De  même  que  leur  grandeur  est 
toute  matérielle  ,  c'est  a  des  moyens  tout  matériels 
qu'ils  recourent  pour  la  conserver.  Point  de  tî*ans- 
àctions  avec  eux ,  point  de  recours  aux  influences 
ioiorales ,  à  la  persuasion ,  a  la  sympathie.  Ce  sont 
eux  qui  ont  mis  k  la  mode  ces  phrases  où  la  peur 
revêt  un  caractère  féroce  ;  il  faut  que  force  reste  a 
la  loi^  il  faut  faire  de  la  force  ,  il  faut  tuer  l'émeute. 
Lorsque  le  pouvoir  est  Une  fois  tombé  entre  leurs 
înains ,  il  prend  un  caractère  plus  raide  ,  {)Ius  mé- 
prisant.,  plus  inflexible. 

La  plupart  des  états  de  l'Europe  ont  été  d'aboi'd 
organisés  en  monarchie  ,  et  la  liberté,  tout  comme 
le  pouvoir  populaire ,  n'y  ont  été  introduits  que 
graduellement,  comme  un  correctif  d'abus  existans, 
non  conftne  la  base  sur  laquelle  doit  reposei*  tout 
l'édifice.  Les  vraies  difficultés  de  l'iorganisation  so- 
ciale ne  s'y  sotlt  alors  pas  fait  sentir  ;  le  pouvoir 
était  déjk  fondé,  et  n'Était  même  que  trop  puissant  ; 
il  ne  s'agissait  que  de  le  contenir.  La  royauté  dis- 
posait de  l'armée  ,  des  arsenaux ,  du  trésor  ,  de  la 
police  ,  de  la  poste  et  du  télégraphe ,  elle  disposait 
de  tous  les  emplois  rétribués ,  et  il  y  avait  a  peine 
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une  famille  dans  Tétat  qui  ne  fût  intéressée  a  lui 
faire  sa  cour.  Les  amis  de  la  liberté  savaient  donc 
où  était  le  danger,  presque  le  seul  danger;  ils 
avaient  peu  à  s'inquiéter  de  Temploi  de  leurs  forces 
ou  de  l'usage  qu'ils  feraient'  de  la  victoire.  C'est  a 
créer  par  la  loi  un  gouvernement  qui  n'existe  point 
encore,  et  a  le  créer  dans  une  si  juste  mesure  de  for- 
ces ,  qu'il  suffise  à  se  maintenir  et  non  à  opprimer , 
que  consiste  la  vraie  difficulté  de  l'établissement 
d'une  constitution.  Dans  le  moyen-âge  ,  lorsque 
le  peuple ,  en  quelque  sorte ,  n'éUiit  pas  né ,  les 
rois  n'avaient  à  lutter  que  contre  l'aristocratie  de 
naissance ,  qui  était  en  même  temps  une  aristooratie 
de  richesses  «  car  toutes  les  fortunes  étaient  alors 
territoriales.  Dans  cette  lutte,  les  rois  maintenaient 
le  principe  de  l'ordre  et  de  l'unité ,  les  nobles  celui 
de  la  liberté.  Tous  les  vrais  progrès  de  l'indépen- 
dance du  caractère ,  de  la  garantie  des  droits ,  de 
la  limite  apportée  par  la  discussion  aux  caprices  et 
aux  vices  du  pouvoir  absolu ,  furent  dus  alors  à 
l'aristocratie  de  naissance,  car  c'était  elle  qui  formait 
l'opposition.  Les  rois  avaient  au  contrsâre  pour  eux 
l'aristocratie  de  manières,  chez  les  courtisans  ;  celle 
des  talens ,  dans  les  parlemens  et  le  clergé  ;  celle 
des  richesses  mobilières ,  dans  les  financiers.  Les 
rôles  ont  changé  depuis ,  lorsqu'on  vit  naître  et 
grandir  le  peuple  ;  une  partie  des  aristocraties  nou« 
velles  se  tourna  vers  ce  pouvoir  qui  aussi,  lui,  était 
nouveau.  La  noblesse  se  réunit  au  trône ,  les  talens 
au  peuple  ;  on  vit  les  riches  tour-k-tour  avec  le 
pouvoir  ou  l'opposition;  la  mode  même  balança 
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entreeux.  Cependant  c'élail  toujours  entreles  mem- 
bres des  diyerses  aristocraties  qu'était  le  débat; 
c'est  encore  entre  eux  qu'il  continue  dans  toutes  les 
monarchies ,  car  les  ministres  et  tous  les  fonction- 
naires publics,  les  pairs  et  les  députés  sont  tous  pris 
dans  quelqu'une  des  quatre  aristocraties  ;  les  indi- 
vidus en  eSet  n'agissent  sur  les  masses  que  parce 
qu'ils  sont  mis  en  évidence ,  que  parce  qu'ils  ont 
acquis  quelque  espèce  d'illustration. 

C'est  dana  une  république ,  et  surtout  dans  une 
république  d'origine  nouvelle  que  Ton  sent  la  diffi- 
culté de  la  création  du  pouvoir ,  et  la  nécessité  de 
lui  trouver  un  appui  dans  l'aristocratie ,  un  ancre  a 
jeter  sur  un  fonds  solide,  au  sein  d'une  mer  orageuse. 
Plus  un  état  est  libre  et  plus  les  volontés ,  les 
sentimensdetous  ses  citoyens  paraissent  divergens, 
en  effet,  plus  chacune  de  ses  parties  semble  soumise 
à  une  force  centrifuge  qui  tend  à  la  détacher  de  la 
masse,  à  la  faire  agir  par  une  impulsion  propre  et 
indépendante.  (Pour  un  peuple,  comme  pour  un  in- 
dividu, la  liberté,  c'est  le  développement  de  la  vo- 
lonté ,  et  son  action  pleine  et  entière.  Mais  qui  ne 
sait  combien  la  volonté  dans  l'homme  est  variée  , 
combien,  même  sur  les  questions  les  plus  abstraites, 
les  opinions  diflèrent  ;  ou  plutôt  qui  ne  sait  qu'il  ne 
s'en  trouve  jamais  deux  de  parfaitement  conformes. 
Combien  cette  variété  d'opinions  et  de  volontés  ne 
doit-ellepas  se  compliquer  encore,  quand  tous  les  in- 
térêts les  plus  chers  à  l'homme  sont  mis  en  jeu,  et 
qu'il  est  appelé  àprendre  sur  chacun  d'eux,  une  déci- 
sion, de  concertavec  ceux  qui  diffèrent  d'avec  lui. La  . 
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soumission  de  la  minorité  à  la  majorité  est  un  sa- 
crifice continuel  de  l'opinion ,  de  l'intérêt ,  de  la 
volonté  d'une  portion  de  la  nation  a  l'autre  ;  c'est 
un  sacrifice  qu'il  faut  faire  au  moment  où  la  discus^- 
sion  a  le  plus  confirmé  chacun  dans  sa  propre  théo- 
rie ,  ou  les  passions  se  sont'  le  plus  enflammées ,  où 
tous  lesamours^ropressonten  jeu,  où  cbncun  prend 
l'opinion  de  son  parti ,  si  ce  n'est  pour  l'opinion 
publique ,  du  moins  pour  celle  de  tous  les  honnêtes 
gens ,  et  où  cette  opinion  de  parti  fait  un  devoir 
à  chaque  individu  de  ne  pas  céder.  Or ,  sur  chaque 
question  nouvelle  la  majorité  peut  changer,  chacun 
se  trouve  donc  a  son  tour  en  opposition  avec  elle  ; 
chacun  est  contraint  à  obéir  contre  sa  persuasion 
intime,  chacun  se  plaint,  chacun  se  croit  opprimé. 
Ce  n'est  pas  tout;  dans  les  pays  libres  ,  non-seule^ 
ment  chacun  dit  sa  pensée ,  mais  chacun  grossit  sa 
voix  pour  Téxprimer,  ettrouve  encore  desjournau]( 
qui  se  font  une  spéculation  lucrative  de  souffler  le 
feu  de  toutes  les  passions^  et  de  donner  a  toutes  les 
plaintes  l'expression  la  plus  énergique  ,  la  plus  of- 
fensante. Ainsi,  il  s'élève  bientôt  de  tous  les  partis 
un  concert  de  plaintes,  d'accusations,  de  détrac- 
tions, de  calomnies ,  qui  ferait  souvent  croire  que 
les  pays  libres  sont  les  plus  mal  gouvernés ,  les  plus 
malheureux  de  tous  les  pays  de  la  terre.  Que  l'on 
consulte  les  journaux  de  l'Angleterre ,  de  l'Améri-» 
que,. de  la  France,  de  la  Suisse  ,  des  Pays-Bas ,  de 
l'Espagne  et  du  Portugal,  et  l'on  trouvera  dans  tous 
l'expression  d'un  mécontentement  universel.  Ce  mé* 
contentement  même  sera  d'autant  plus  violent  d'ex-» 
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presMon ,  qae  le  pays  éprouvera  moins ,  de  la  part 
de  son  gouTemement ,  de  souffrances  réelles.  Qne 
Von  consulte  emaite  l'opinion  publique ,  autant, 
qu'elle  peut  se  former,  dans  les  pays  absolus,  et 
J'on  verra  qu'étourdie  par  ces  clameurs ,  elle  prend 
beaucoup  plus  d'intérêt  Jt  ces  querelles  étrangères, 
qu'aux  soi)^rances  du  pay^  où  elle  se  forme.  Beau- 
coap  de  bons  allemands,  qui  n'ont  ancune  garantie 
qu'on  ne  les  je  Itéra  pas  dès  demain  dans  les  bas-fonds 
d'une  forteresse,  qu'on  ne  renversera  pas  leurs  for- 
tune par  des  décrets  arbitraires,  qu'on  ne  les  acca- 
blera pas  d'impôts  pour  des  dépenses  contraires  i 
l'intérêt  public,  ne  songent  ï  criera  la  tyrannie  et  à 
l'oppression  qu'à  l'occasion  des  décisions  d'un  minis* 
tre  whig  en  Angleterrç ,  ou  doctrinaire  en  France. 

Pour  résister  à  cet  orage  continuel ,  il  faut  une 
'Vigueur  dans  le  gouvernement  national  qu'on  ne  se 
donne  pas  àvolonté.Il  faut  cette  puissance  des  sou- 
venirs* qui  fait  illusion  sur  le  peu  de  force  de  l'auto- 
rité ,  lorsqu'elle  demande  l'obéissance  ;  il  faut  cet 
amour  de  la  gloire  passée,  ce  sentiment  d'instinct 
que  réveille  par  exemple  le  nom  de  France ,  et  qui 
ferait  regarder  par  tous  comme  sacrilège ,  le  projejt 
de  diviser  le  pays  ;  il  faut  peut-être  aussi  cette  in- 
différence et  cette  ignorance  des  masses ,  qui  s'attar 
cbent  à  l'ordre  établi  sans  le  juger,  et  qui  maintien- 
nent tout  ce  qui  existe  par  leur  force  d'inertie.  Mais 
donnez  le  même  gouvernement  ^  une  contrée  qui 
n'ait  pas  encore  d'existence  politique ,  comme  na- 
tion ,  il  une  contrée  qui  n'ait  point  de  passé  dont 
elle  se  gloriBe  ,  ou  du  moins  de  passé  analogue 
21 
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^  lai  dire,  comme  dams  U  oulitatiMi  Je  fa»  5. 

»  Urides,ncpeuTeats'occaperd'aBCBi«l^téln»- 
«  ^er  an  âectram  ioet  efla  tout  cfaargéei  ; 
n  aB'rlie»  ne  peavcnt  en^ojer  ni  recer*»  MWC 
•  adre^,  aBcnoe  pétilion,  aaconc  ^^itirinn; 
«  qn'^ei  ne  peareat  comapondbrc  entre  dks.  » 
(i$57,  38).  CesasaeaAUeSfdèiqaeieBpaKioM  ■»- 
iwit  cuJtées  ,  dès  q*e  les  int^U  WcauK  «a  pr*- 
liaciau  Mrsoten  jen,  B'occapOMMit^le  toat,  «r- 
feyaadwMBt  wr  tout,  «'uaùronl;  |kar  4es  £Mite»- 
ti»M.  ae  déciarennft  les  aundaUires  îouBédMMv  4« 
aciurie  Mvverain ,  pracIaawroaA  que  le  gMkvernpr 
mwit  oiHit«al,  pAor  D'êtire  pas  entré  ^lans  lears  vues  , 
«  tralâ  son  mandat ,  a  U'ahi  la  patrie  ;  elle*  le 
4^«seront  ou  le  meUront  Iwn  la  loi.  En  Fraape 
joÊiDe,  oii  tant  de  soufrenin^  buit  d'haltilndes, 
taat  d'affections  maintenaient  l'idée  de  la  gEandp 
«nité  nationale  ;  en  France ,  où  la  prépigadéranoc 
de  PmÏb  accoutumait  les  provinces  à  recerfiir  leiUBs 
iiiie»  tontes  fait»  de  la  Capitale  ^  il  fallut  J»  Hukr 
«hnte  tyrannie  du  comité  de  aalut  pobUc  ^  la  Ti»<- 
leoce  arbitraire  du  directoire,  et  enfin  la  mvm 
noiMante  de  I^apoléon  pour  «ontenir  sansoMK  ik 
^àaieau  prêt  à  se  délier,  pinu*  caasqr^  'Coop  sur  fiPMp* 
les  assemblées  primaires  «{  électorales  «  pour  iToKoer 
les  départemene ,  les  districts.,  les  c(»nm«iws,;Mff 
^^QDS  de  leur  liberté  ,  au  mépris  de  leursi^viAs^ 
è  jw  sfliuaeLtn  au  geiivemeinent,cf»tcal* 
Atij«urd'iiui  aowi  des  insen»^  parlent  «aw  osipe 


d«  réonff  U  Suine,  pour  la  faire  forte;  c'est-k-dùre 
4»  lopprimer  toatet  les  Institutions  qui ,  chez  elle, 
•Mit  denées  de  vie  ,  toutes  celles  que  de  longs  sott- 
Temn  rendant  ckères  k  la  niasse  de  la  nation ,  ton- 
tes  celles  qui  n'ont  de  puissance  que  par  les  affiee- 
1MBS  de  tout  citoyen  pour  sa  vieille  patrie.  Les 
kaprudens  novateurs  ne  voient  pas  que  c'est  au  con- 
traire la  division  de  la  Suisse  en  cantons  souverains 
qui  la  maintient  unie ,  parce  que  cette  division  a 
soustrait  )i  la  diète  presque  toutes  les  questions' 
qtû  auraient  pu  remuer  les  passions,  presque  toutes 
celles  qui  auraient  soulevé  les  localités  contre  Fan- 
tOTÎté  centrale.  La  Suisse,  assemblage  de  peu- 
plades que  les  montagnes  qui  les  séparent  ont  ac- 
ooatmuées  à  séparer  aussi  leurs  intérêts ,  et  qui  ont 
conservé  en  effet  la  diversité  la  plus  étrange  dam 
leurs  mœurs  ,  leurs  lois  ,  tecr  langage  ,  leurs  habi- 
tudes ,  n'est  déjk  que  trop  disposée  à  ce  que  cba> 
cune  de  ces  peuplades  se  considère  comme  abso- 
lument indépendante^  à  ce  que  chaque  canton  se' 
partage  comme  l'a  lait  celui  de  Basie ,  comme  celui 
de  Schwitz  a  été  sur  le  point  de  le  ^re.'  Si  les  ra- 
deaux venaient  à  l'emporter  ,  s'ils  nommaient  une 
constituante ,  et  si  eelle-ci  essayait  de  mettre  de 
liuiiiivrmité  dans  les  lois  civiles ,  dans  les  lois  reli- 
gieuses, dans  les  lois  commerciales,  dans  les  îm-' 
pdts,  dans  l'organisation  de  la  milice  ,  dans  e^e 
deftcommanes  _,  dès  le  lendemain  il'n'y  aurait  plus 
deSsisse  ;  U  n'y  en  aurait  plus  si  un  pouvoir  central 
^«Iconqae  Ëùsait  une  snnblable  tentative.  A  eba- 
^«  easaij  vingt-Un  ctntMis  sur  vingt-denx  senâoil 
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blessés  dans  leurs  habitudes  ,  dans  leurs  opinions; 
dans  leurs  affectioiLs  les  plus  chères  ;  chacun  serait 
jaloux,  serait  offensé ,  parce  que  le  système  de  Boa 
voisin  aurait  prévalu  sur  le  sien  ;  chacun  prendrait 
les  armes  pour  repousser  ce  qu'il  nommerait  nne 
tyrannie,  un  joug  étranger.  Si,  dans  la  lutte  qui 
s'ensuivrait ,  le  gouvernement  central  triomphait  y 
il  serait  obligé  en  effet  d'être  tyrannique ,  pour, 
rési&ter  à  toutes  les  volontés  locales;  s'il  succombait  ^ 
il  ne  pourrait  plus  élre  remplacé  par  aucun  autre. 

Qu'on  ne  perde  jamais  de -vue  que  dans  les  pays, 
libres,  il  y  a,  il^oit  y  avoir  une  disposition  cons- 
tante à  la  résistance  ;  c'est  sous  la  garantie  de  cette 
disposition  que  touiesleursinstitutionssont  placées. 
Tous  les  citoyens  y  sont  sans  cesse  préoccupés  de 
la  chose  publique ,  qu'ils  oublient  presque  absolu- 
ment dans  les  pays  des^potiques.  Ils  s'y  passionnent 
toujours  pour  les  opinions  qu'ils  ont  embrassées  ;  ils 
y  sont  toujours  excites  par  tous  les  organes  de  l'opi- 
nion à  mettre  leur  point  d'honneur  à  ne  point 
céder;  ils  s'y  laissent  toujours  persuader  par  des 
calomnies  de  parti  que  leurs  adversaires  sont  des 
traîtres  o»  des  scélérats.  Ceux  qui  n'ont  vu  que  des 
peuples  asservis ,  courbant  la  tête  devant  la  première 
ordonnance  ,  ne  se  font  aucune  idée  de  cette  résis- 
tance habituelle.  Aussi  ce  sontde  bien  pauvres  publi- 
cistes  que  ceux  qui  se  figurent  que  pour  conduire 
un  peuple  libre  et  ardent ,  des  déclarations  de  prin- 
cipes insérées  dans  une  charte  sont  des  institutions: 

Chaque  jimr  doit  nous  convaincre  davantage  quo^ 
]fi*  aficiens  entendaient  in£nioaent  mieux  que  nous 
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la  liberté  et  les  conditions  des  gouTernemens  libres. 
Eux  du  moins  ne  tombaient  jamais  dans  de  sem* 
blablés  erreurs ,  ils  donnaient  pour  support  II  leurs 
républiques ,  non  pas  des  pbrases ,  mais  un  esprit  de 
TÎe.  Ils  enseignaient  a  tous  les  citoyens  à  se  faire 
une  religion  de  l'amour  de  la  patrie  ;  au  lieu  de 
ne  <M>n&idérer  celle-ci  que  tomme  une  associalioik, 
mercantile  ,  oii  Ton  calcule  les  profits  et  les  pertes  ^ 
et  d'où  l'on  s'efforce  de  se  retirer  dès  que  la  balance 
est  défavorable.  Ils  entouraient  de  tous  leurs  res**- 
pects  là  majesté  du  peuple  ;  mais  le  peuple  c'était 
peureux  Tensemble  de  la  nation  »  avec  toutes  ses 
classes  de  citoyens ,  tous  ses  intérêts ,  tous  ses  sou-»* 
venirs ,  tontes  ses  espérances  et  toute  sa  gloire.  A 
côté^de  cette  grande  image  de  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  cber ,  et  de  ée  qu'ils  respectaient  le  plus ,  ils 
savaient  fort  bien  apprécier ,  à  leur  juste  valeur ,  les 
fluctuations  des  suffrages  de  la  multitude  ,  que  la  lé- 
gèreté et  le  caprice  décident  si  souvent ,  faute  de 
réflexion  et  de  sentiment.  Ils  savaient  fort  bien  l'im- 
portance des  deux  élémens  monarchique  et  démo*^ 
cratique ,  et  ils  n'auraient  point  cru  pouvoir  fonder 
une  constitution  libre  ou  durable ,  sans  leur  assigner 
leur  part.  Us  savaient  qu'ils  n'auraient  point  de  li- 
berté ,  si  le  peuple  ne  conservait  une  action  directe 
dans  la  souveraineté ,  s'il  ne  joignait  à  la  garantie 
de  sesdroits  l'exercice  d'un  pouvoir  respecté,  s'iln'a 
nimait  toutes  les  parties  du  corps  social  de  son  esprit 
de  vie  y  de  son  instinct  de  grandeur  et  de  vertu.  U^ 
savaient  qu'ils  n'auraient  point  de  vigueur  et  dé 
célérité  dans  l'action  du  gouvernement ,  s'ils  n'at« 
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triboAient  ii  des  die&  agistuit  individuellement 
tontes  les  fonctions  qui  demandent  une  TUe  compr^ 
hensive,  une  décision  prompte,  et  le  kentimeai 
tf  une  responsabilité  non  partagée.  Mais  ils  sarainit 
•usai  que  lenr  république  serait  perdue  ai  le  peu^é 
croyait  pouvoir  tout  faire  et  tout  défaire  par  seb  wS- 
firages.  Ils  savaient  qu'elle  serait  perdue  si  le  prïnct 
pouvait  prétendra  k  perpétuer  son  pouvoir;  ils  cbt^ 
naissaient  l'entraînement  avec  lequel  le  peuple  M 
donne  h  ses  créatures ,  et  8*114  lai  laissaient  désigtler 
les  chcis  temporaires  de  l'état,  ils  avaient  sein  d'eu»- 
^er  qu'il  7  eût  au  moins  deux  consuls,  deux  snAtca^ 
de  peur  que ,  comme  tous  les  présidens  de  nos  nba-^ 
^llea  républiques,  an  chef  anique  n'upiràt  k  U 
royauté.  Surtout  ils  confiaient  le  culte  sacré  de  la 
{latrie,  le  sacerdoce  de  la  liberté,  l'espritdevieetdt 
durée ,  la  garde  des  traditions ,  celle  de  la  gloire  ^ 
celle  de  la  fortune  publique ,  et  U  constante ,  pré» 
Toyancede  l'avenir,  à  iln  sénat  dans  lequel  ilss'effor- 
eaient  de  concentrer  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de 
grand  dans  les  aristocFaties,  en  même  temps  qu'ik  en 
écartaient  tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieut. 
'  Ib  voulaient  que  leur  sénat  fat  lé  représentant 
immuaMe  do  l'eaprit  de  conservation ,  tonjoui's  l» 
même  dans  les  républiques.  Us  le  voulaient  immoN 
feel  en  quelque  sorte,  etilsévitaientavec  soin  toutes 
les  oiises  qui  pourraient  altérer  son  esprit.  Aussi, 
dans  presque  toutes  les  républiques  de  l'antiquité 
les  aénateurs  furent  inamovibles.  Elus  pour  la  vie, 
fls  '^eillissaient  dans  leur  emploi ,  et  s'éteignaient 
Bilctifessivementj  de  même  ils  étaient  remplacés  éani 
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htmài  wk  hwn^  k  dé»  4f04pM  imprérue» ;  le  resen^ 
Tellenitiil  était  intensibif  »  et  aucune  élection  géBi* 
râle  ne  causait  de  férmentatioD  daus  l'État.  Le 
mmreau  Teilu  entrait  dans  un  corps  dont  tout  les 
ttsagee  étaient  sanctionnés  par  le  temps  ,  dont 
Te^rit  semblait  supérieur  ii  Tesprit  de  chacpie 
bonlme  ;  bientôt  il  s'animait  des  sentaméns  de  ce 
eorpf  f  et  il  fondait  son  opinion  dans  celle  de  son 
assemUée« 

I/esprit  de  conserration ,  l'esprit  de  durée  est  le 
propre  de  l'antiquité  de  race.  Les  patriciens^  en 
possession  du  passé  s'emparent  en  imagination 
de  l'avenir;  ils  s'identifient  avec  leurs  ancétoei 
et  aTêc  leurs  déscendans  ;  ils  s'émeutent  profonde^ 
ment  d'un  soupçon  jeté  sur  leurs  aïeux ,  d'un  dan- 
ger qui  menace  leur  postérité  la  plus  reculée.  Les 
républiques  de  l'antiquité  se  sont  emparées  , de  ce 
sentiment  précieux ,  elles  l'ont  dirigé  vers  la  cité 
éternelle^  comme  chacune  nommait  avec  affectioh  la 
patrie  ;  elles  ont  donc  décoré  ayec  empressemeat 
leur  sénat  d'une  illustration  nobiliaire  et  historique. 
Mais  elles  n'ont  pas  touIu  qu'un  citoyen  pût  «e 
croire  grand  par  lui-même  j  il  devait  tout  tenir  de 
la  patrie.  Jamais  elles  n'ont  admis  l'hérédité  du  poii« 
voiTi  l'hérédité  de  la  magistrature.  La  pairie  est  une 
invention  toute  monarchique  ;  tous  les  sénats  ré- 
publicains ont  été  électifs  ;  toujours  quand  ils  se  sont 
appuyés  sur  le  patriciat,  c'est  par  un  libre  choix } 
mais  constitués  avec  la  pensée  toujours  dominante 
de  la  perpétuité,  ils  ont  en  général  été  autorisés  a  se 
recruter  eux-mêmes^  tantôt  par  un  scrutin  entre  tove 
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les  membres  ,  tantôt  par  l'élection  de  quelques  «ft 
ciers.  tirés  de  leur  corps  ,  tels  que  les  censeurs. 

L'orgueil  nobiliaire  que  nourrit  chaque  famille 
la  met  souventen  opposition  avec  la  nation.  Chaque 
race  cherche  à  s'isoler  en  comparant  son  ïllustra- 
tion  à  celle  de  toutes  les  autres  :  ceux  qui  se  pré- 
tendent de  bonne  noblesse  déversent  leur  mépris 
sur  tous  les  anoblis ,  sur  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
de  si  antique  race.  La  faveur  royale  est  encore  ve-> 
nue  augmenter  ces  rivalités  entre  les  nobles,  en  ac- 
cordantauxuns,etnonpa3aux  autres,  des  titres  divers, 
des  entréesde  cour,  en  exigeant  que  le  gentilhomme 
fitsespreuves, qu'il vérifiâtses  seize  quarliers.Delà, 
tant  de  rivalités ,  de  jalousies  et  de  haines  entre  les 
nobles  d'une  monarchie.  Les  républiques  du  moyen- 
ige  en  adoptant  des  seigneurs  châtelains  déjà  puts- 
sans  en  territoire  et  en  vassaux,  ne  purent  éviter 
ces  querelles  de  la  noblesse  et  les  factions  qu'elles 
excitèrent  ;  mais  les  républiques  de  l'antiquité  ne 
souffrirent  jamais  de  telles  distinctions  dans  le  corps 
aristocratique  :  tous  les  patriciens  furent  également 
éligibles  au  sénat,  tous  les  sénateurs  furent  ('gaux. 
Jamais  elles  ne  permirent,  jamais  elle  ne  souffri- 
rent qu'une  famille  pût  devenir  une  facli  m.  Elles 
firent  passer  sur  ces  superbes  têtes  le  niveau  d'une 
égalité  aristocratique  j  k  peine  permirent-elles.,  pen- 
dant la  durée  des  fonctions  publiques  ,  une  dignité  ' 
personnelle  ;  mais  elles  firent  rentrer  au  rang  de 
ses  égaux  le  consul  sorti  de  charge ,  et  elles  voulu- 
rent que  sa  gloire  ne  fîl  qu'augmenter  celle  du  sé- 
nat. C'est  ainsi  qu'elles  s'attachèrent  à  développer 
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.  toiijoitrs  pins  ce  puissant  esprit  de  corps ,  cet  esprit 
.  qui  eoseigne  à  chaque  sénateur  à  s'oublier  lui- même, 
et  k  ne  demander  de  crédit ,  de  pouvoir  et  de  gloire 
que  pour  la  compignie  dont  il  fait  partie  ;  cet  es- 
prit qui  unit  toutes  les  volontés  en  une  seule  vo- 
Jonté ,  tous  les  efforts  en  un  seul  effort ,  et  qui  met< 
tant  sa  force  gigantesque  au  service  de  la  patrie  , 
maintient  uni  le  faisceau  de  l'état ,  mal^  l'indé- 
pendance de  toutes  les  volontés ,  et  leurs  efforts 
constans  pour  le  dissoudre. 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  électeurs  du 
sénat  choisirent  de  préférence  parmi  les  illustra- 
tions historiques  pour  le  recruter,  mais  fen  gêné* 
rai  ils  pouvaient  aussi  sortir  de  ce  cercle.  L'aristo- 
cratie des  manières  ne  leur  paraissait  guère  moins 
respectable ,  parce  que  dans  les  républiques  ces 
manières  revêlent  le  caractère  grave  et  sévère  qui 
est  un  garant  de  leur  durée.  Tandis  que  dans  les 
monarchies ,  les  manières  qui  marquent  le  grand 
monde  sont  élégantes  mais  frivoles,  dans  les  répu- 
bliques ,  tout  ce  qui  tient  a  l'aristocratie  doit  être  di- 
gne, chaste  et  mesuré.  La  pureté  dans  les  mœurs,  la 
retenue  dans  le  langage,  la  modestie  dans  les  habits, 
l'absence  de  faste  de  tout  genre,  n'étaient  pas  moins 
enseignés  dans  les  beaux  siècles  de  Rome  par  les 
mairofies  romaines  et  par  tfs  censeurs,  que  dans  les 
républiquesdumôyen-Age.par  les  lois,  les  tribunaux 
somptuaîres ,  les  consistoires  et  les  chambres  de 
réforme. 

L'aristocratie  des  lalens ,  moins  politique  que 
toutes  les  autres,  occupe  cependant  le  premier  rang 
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ddM  l«s  répt^UqHès ,  fsrce  qud  plu»  1»  tîe  «M  fit» 
bliq&e*  plus  ia  capacité  pertoiuieUé  86  m«t  en  tfri- 
denée.'  LJiy  ni  le»  intrigues  Mcrète» ,  ni  Icst^kci 
honteux  ne  sent  de  mise  et  A'ouTrent  li  voie  à  U 
faveuf .  Dans  le  sénat  cAmme  dans  rassemblée  àa 
peuple  f  la  capacité  est  également  nécessaire  psv» 
comprendre  ,  et  l'éloquence  pour  persouleri  p*«r 
entraîner.  Le  talent ,  le  génie  dit  général ,  la  science 
lia  jnrisconsulte  ,  ont  pour  juges  le  puplîc  ,'  non  nn 
maître  trompé  par  la  flatterie  ou  abandonné  m 
&TorîUsmo.  Ld  sénat  Aonge  sans  cesse  à  ne  pcrint 
compromettre  son  crédit,  a  ne  point  aflàiblir  sAb 
action ,  en  déléguant  son  pouvoir  à  ceuk  qui  le  lais^  . 
seraient  perdre  entre  leurs  mains.  11  peut  faif'é  un 
raauTais  choix  par  un  mauvais  but,  jamais  par  igno- 
rance ou  par  insouciance.  Les  patriciens  de  Rome 
auraient  en  vain  étalé  un  grand  ncun ,  et  les  ilAaget 
de  leurs  ancêtres  ;  s'ils  n'étaient  pas  dignes  de  oeox* 
ci,îlsne  parvenaient  point  aux  dignités;  car  dans  la 
république,  la  route  de  la  distinction  c'est  le  Ulent< 
Enfin  l'aristocratie  des  richesses  n'était  pas  audsi 
sans  influence  ,  car  en  tous  pays  l'opulence  est  un 
pouvoir  indépendant  de  la  constitution  de  l'état) 
mais  c'est  justement  pour  cette  raison  que  les  répn^ 
bliques  en  sont  jalouses.  Elles  ne  veulent  pas  qu'il 
y  ait  dans  la  pairie  un  pouvoir  qui  ne  vienne  pai 
de  la  patrie.  La  liberté,  l'ordre  ,  la  protection  des 
lois ,  contribuent  à  augmenter  les.  richesses  de 
tous  ;  mais  l'esprit  de  l'aristocratie  dans  les  r^ubli- 
fjues  ,  c'est  d'honorer  la  pauvreté ,  c'est  d'apptler 
Cincinnatus  de  la  charrue  au  commandement  dM 
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armées ,  c'eit  de  maintenir  l'égalité  entre  le  ricbe 
et  le  pauvre ,  c'est  d'interdire  au  premier,  si  ce 
n'est  l'accumulation  des  trésors  ,  du  moins  leur  éta« 
lage  et  toutes  les  jouissances  de  luxe  qui  ébloms- 
-  sent  la  foule  ,  tout  comme  toutes  celles  4pii  amol- 
lissent l'âme  ou  énervent  le  corps  de  l'homme 
opulent ,  toutes  celles  qui  l'accoutument  i  penser 
que  sa  fortune  vaut  mieux  que  l'honneur  ou  que  la 
patrie. 

Nous  nous  arrêterons  k  ces  considérations  géné- 
rales sur  l'élément  aristocratique.  Sans  doute  elles 
paraîtront  encore  se  perdre  dans  la  vague ,  et  n'a- 
mener k  aucunes  coiicluflions.  En  effet  «  ce  n'est 
qu'en  examinant  successivement }  comma  nous  nous 
proposons  de  le  faire ,  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  la  république  indivisible  et  I*  republique  fé- 
dérative  ,  que  nous  arriverons  enfin  à  comprendre 
la  combinaison  des  trois  élémens  divers  du  gouver- 
nement, et  à  établir  quelques  principes  sur  les  con- 
stitatioiis  despeuples  libres. 

J.-C.-L.  deSisMONm. 
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Hsc  onlBO*  tango... 
Ul  Mnri  fanbncrit... 


Ce  pe^t  ouvrage  est  écrit  depuis  dix  ans.  L'aca- 
démie de  Lyon  en  fournit  l'occasion  :  elle  deman- 
dait vers  1 835  <r  si  le  système  de  prohibition  dans  le 
«  régime  des  ^aanes  est  plus  utile  que  nuisible 
«  aux  intérêts  respectifs  des  nations  » .  On  essaya 
de  lui  faire  cette  réponse  qui,  peu  académique 
d'ailleurs,  n'a  pas  paru  la  satisfaire. 

La  question ,  déjli  bien  ancienne  à  cette  époque  , 
est  toujours  restée  à  l'ordre  du  jour;  elle  y  est  au- 
jourd'hui plus  que  jamais. 

Dans  l'intervalle ,  nous  avons  eu  des  enquêtes  of- 
ficielles ,  semi  -  ofjficielles ,  libres ,  ministérielles , 
parlementaires;  nous  avons  eu  des  discussions  de 
tribune,  de  journaux,  de  pamphlets,  des  projets  de 
loi  avec  motifs,  des  rapports,  des  ordonnances  et 
peu  de  di'cisions.  Tantôt,  certains  principes  ont 
semblé  accordés,  mais  les  conséquences  en  ont  été 
éludées  ou  ajaurnées.  Tantôt,  des  ministres,  hom- 
mes d'infiniment  d'esprit,  ont  employé  l'attrait  de 
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leur  beau  talent  à  justifier  ce  qu'il  n'aurait  pas  dé- 
pendu d'eux  de  détruire,  ce  qu'au  fond  ils  incli- 
naient a  modifier. 

Un  progrès  s'est  manifesté  cependant.  Ainsi,  le 
nom  de  sjslème  prohibitifs  long-temps  ai oné,  a  été 
décrié.  Celui  du  système  resiiiciij'se  glissait  à  peine, 
qu'il  a  dû  faire  place  au  nom  plus  flatteur  de  système 
prolecleur  de  l'industrie  nationale. 

On  ne  s'est  pas  borné  au  nom  j  on  a  sérieusement 
commencé  a  ébranler  les  prohibitions  absolues. 
Cependant,  chez  beaucoup  de  gens  les  mo\s pro- 
hibition et  protection  ont  encore  un  même  sens  et 
doivent  signifier  l'un  et  l'autre  la.loUle  répulsioiD 
des  produits  étrangers.  Enfin  dans  ces  derniers 
temps  nous  avons  vu  un  soulèvement  J'i»»"-"":»  in- 
traitables à  qui  il  faut  rendre  la  chose  et  le  mot; 
qui  veident,  par  système  et  pour  l'effet  moral,  \&pro- 
hibitionjbnnelie,  là  même  oîi  elle  esl  le  pins  inutile. 

Selon  l'usage ,  les  opinions  libérales  sur  ces  ma' 
tières  ont  eu  leurs  radicaux,-  ce  sont  les  impatiens 
qui  ne  veulent  souiîrir  auCTine  barrière,  qui  n'ad- 
mettent pas  plus  le  délai  que  le  doute,  et  qui,  par 
pur  amour  des  principes ,  s'indignent  de  tout  ména- 
'  gement ,.  de  toute  transition  et  de  tout  scrifpulc  dâ 
responsabilité  envers  les  intérêts  en  cours.  Nou^ 
autres  qui  sommes,  en  ceci  encore,  de  ce  malheu- 
reux/lute  milieu  j  nous  avons  ainsi  a  faire  face  à 
l'ennemi  sur  les  deux  fronts.  Maïs  celte  fois  du" 
moins,  il  est  peu  probable  qu'il  y  ait  coalition  en- 
tre les  uUrà-libéraux^t  les  n/trà-protecteurs. 

L'auteur  de.  ce  livret  a  dit  toute  sa  vie  :  laissez' 
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faire.  U  est  vrai  qu'il  balancerait  à  dire  aussi  immé- 
diatement: laissez  passer,  dans  l'état  oùt'on  a  mis  les 
choses.  Mais  il  se  rend  celte  justice  d'avoir  de- 
mandé sans  cesse  qu'on  débarrassât  la  voie  au  Heu 
de  continuer  à  l'encombrer  d'obstacles  accumulés 
f»ar  système. 

Quand  il  écriTait  ces  pages ,  il  protestait  dès  l'é- 
pigraphe contre  cette  rouille  qu'on  ne  peut  enlever 
quand  elle  s'est  emparé  des  ressorts  de  l'industrie. 
Bupont  de  Nemours ,  défendant  un  intérêt  du  com- 
merce avait  emprunté  ces  paroles  de  l'évangile  : 
Orta  lui  ses  liens  et  laissez-le  allers  mais  pour  parler 
âmi ,  U  &ut  la  suprême  puissance  et  la  foi  aux  mir 
racles.  Nous  n'en  n'en  sommes  pas  là. 

Premier  fragment. 

On  usure  qu'il  a  été  proposé  "k  certaines  natiens 
d«  promulguer  les  décrets  suivant  : 

«  AD   «OH  ET   AD  PROFJT  DE  1,'llHDITSTaiE  : 

u  Le  droit  de  choisir  ses  jouiasanceft  peur  son 
*  argent  est  interdit.  Celles  que  les  cooaiuamateBn 
>  prétendraient  tirer  du  sol  étranger  pe  leur  sMtt' 
«  nullement  permises. 

<F  Bien  que  U  subsistance  des  pauvres  ne  soit 
4  fondée  que  sur  le  salaire  de  leur  travail ,  et  que  ce 
((  travail  ne  pût  leur  être  assuré  si  le  coût  n'en  ét«t 
«  réduit  sur  U  plus  étroite  niesare  ;  hien  q«e  dè»- 
t  ^,  de  l'économie  avec  laquelle  ils  trouvent  à  se 
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«  aoumr  ilépende  leur  mince  bien-élve  et  leur 
ic  CKÎj^iftee  luêiHe ,  il  leur  est  défendu  de  s'aider 
4r  f^Têe  subOanter  à  meilleur  marché,  des  meissens 
If  d'ra  territoire  plus  Éécond  ou  plus  économi^e- 

*  menCx^ltivé.  Nous  prohiberons  jusqu'à  l'approche 
«  4e  ces  dcorées  étrangles,  de  peur  que  leur  Toisi- 
ez nage  ne  déprécie  nds  récolles  que  nous  entendons 
^  être  «eules  consomiQées. 

ff  Les  cultivateurs  seront  ainsi  protégés  au^edans, 

*  m^is  ib  n'auront  point  la  faculté  délivrer  à  ceuK 
^  ^  les  paieraient  n^ieux  les  denrées  qui  peuvent 

«oop^m^vir.  Us  ne  vendront  qu'aux  nationaux  ces 
<¥  précieuses  denrées ,  dût  la  demande  intérieure 

*  ^«  lefOe ,  le  prix  bas  et  décourageant  pour  k 
M  reproduction.  11  est  passé  k  l'ordre  ^u  jour,  sur 
^  r.çdBbr«  qu'ils  font ,  ^^  ia  gaorantie  de  la  liberté, 
jr  de  multiplier  les  produits  au  gré  et  à  proportion 
«  de  la  double  demande  du  deds^ns  €^t4u  dehors. 

•f  Est  aussi  rejetée  la  prétention  .des  majuufaqtu- 
V  Tiers  qui  voudraient  aller  chercher  ailleurs,  p^r^i^ 
•f  les  élémens  de  leur  fabrication ,  ou  des  quartés 
«  plus  propres  k  leurs  emplois  du  des  prix  moins 
ff  odéreux.  Nous  probibons  jusqu'aux  matières  pre- 
«-miëres  pour  peu  qu'elles  fassent  concurrence  aux 
<r  productions  de  notre  sol. 

ce  Celles  que  nous  admettrons  seront  absolument 
^brutes ,  rien  ne  doit  avoir  reçu  une  première  fa* 
tr^çon  au  dehors.  Quant  k  ces  hommes  ingénieux 
^qiri,  fM>|ur  accomplir  des  ouvrages  délicats,  pré- 
«t^adent  avoir  besoin  de  matériaux  soigneusement 
«4U>OTé6/ttB  s'anrangwontde  ce  que  leur  présen- 
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«  tera  le  Iravail  fiiit  à  l'intérieur  ;  et  &i  de  tant  d'arU 
K  différens  dont  le  concours  doit  avoir  précédé  leur 
«  opération,  un  seul  est  resté  en  arrière  chez  nous, 
*  en  attendant  qu'il  soit  parvenu  à  la  perfection, 
«  celle  de  leurs  chefc-d'osuvre  reste  ajournée  j  U 
«eleur  est  défendu  de  prendre  ailleurs  ce  qui  leur 
M  manque. 

*  Négocians ,  armateurs ,  dans  ces  décrets  sont 
a  marqués  les  commerces  qui  vous  sont  interdits.  A 
«  cela  près  faites  fleurir  notre  commerce  et  notre 
«  pavillon  ;  notre  pavillon ,  car  si  vos  conrurrens 
«  emploient  a  leurs  transports  des  na^igateiu^  plus 
«  économes,  il  ne  vous  sera  par  permb  de  faire 
«  comme  eux.  Cependant  il  vous  est  enjoint  de  mul- 
«  tiplier  nos  >.i<.iinns  commerciales.  Vous  rappor- 
«  terez  l'or  et  l'argent  des  peupUi  et  jamais  leurs 
«  marchandises.  Vous  leur  vendrez  beaucoup.  Tous 
«  n'achèterez  rien.  » 

Ces  lois  sont  celles  qui  constituent  le  régime 
prohibitif  des  douanes  dans  toute  sa  pureté. 

Mais  toutes  les  instilulîons  ont  des  époques  où 
elles  se  modifiant,  soit  qu'avec  des  circonstances 
nouvelles  leur  rigueur  primitive  devienne  insup- 
portable ,  soit  que  leur  principe  se  corrompe ,  comme 
dit  Montesquieu. 

Le  régime  absolu  pèserait  comme  on  voit  sur 
toutes  les  classes  de  citoyens;  il  impose  tour-à-tour 
le  sacrifice  de  la  liberté  et  du  développement  de 
toutes  les  industries.  Celles-ci  ont  réclamé  des  tem- 
^éramens.  U  a  fallu  concilier  et  transiger  :  JLa  puis- 
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santé  médiatrice  qui  est  intervenue,  c'est  la  fis* 
calité. 

Elle  s'est  chargée  de  maintenir  la  prohibition 
•  formelle  de  certains  articles;  mais  pour  les  autres, 
TOUS  ne  pouvez  vous  en  passer?  Payez  et  vous  les  ai)- 
rez.  Payez  pour  le  café,  pour  le  sucre;  payez  trois  fois 
plus  si  vous  ne  vous  contentez  pas  de  celui  de  nos 
colonies  ;  payez  pour  ouvrer  le  coton  à  la  place  du 
lin ,  payez  pour  le  fer  de  Suède  si  vous  le  préférez 
au  nôtre  ;  payez  d'autant  plus  que  les  matières  au- 
ront été  plus  dégrossies  au-delh  de  la  frontière; 
payez ,  s'il  vous  convient,  dans  les  transports ,  d'user 
de  navires  étrangers  ;  payez  enfin  pour  toutes 
choses. 

Hâtons  nous  de  le  reconnaître  ;*  cette  combinaison 
singulière  a  un  très-bon  côté  :  c'est  l'argent  qu'elle 
fait  entrer  au  Trésor.  Qui  ne  connaît  la  triste  né- 
cessité, la  condition  fatale  de  nos  nations?  EUes 
sont  o]>érées  et  ne  sauraient  se  gouverner  pour  rien. 
Il  faut  des  impôts  :  il  les  faut  nombreux  et  variés , 
car  la  sonnne  totale  qu'on  est  forcé  de  leur  deman- 
der est  énorme,  et,  rejetée  en  une  seule  masse,  dans 
la  vaine  espérance  d'en  faire  une  répartition  plus 
égale,  elle  écraserait  la  propriété  et  détruirait  la 
production.  Les  états  n'ont  donc  aucune  ressource 
à  se  retrancher^  et  à  peine  ils  ont  le  choix.  Faire  avec 
ce  mal  le  moins  de  mal  possible,  c'est  tout  ce  qu'ils 
peuvent  de  mieux.  Outre  la  quotité  des  taxes,  le 
temps,  le  lieu  et  le  mode  de  leur  levée  peuvent  ajou- 
ter beaucoupaleurimportunité.  Lepassagede  lafiron- 
tière  a,  dès  long-temps,  paru  favorable  pour  opérer 
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une  perception.  Cela  exige  ,  il  est  vrai ,  une  chaîae 
de  sentineltes  gardant  nuit  et  jour  toute  la  circonH^r 
r^nce  dupays.  Maïs  quel  impâtpeut  se  leTersans  une 
arinée  de  percepteurs  ?  Enfin  la  gêne  des  fonnalîté* 
ne  tombe  que  »ir  ceux  qui  habitent  ou  qui  firéquen- 
tetft  le»  extrémités  du  royaume  :  l'immense  majorité 
des  consommateurs  de  l'intérieur  supportent  leur 
part  de  ces  taxes,  insensiblement,  sans  savoir  à 
quel  prix  de  liberté  et  d'argent  eUes  ont  été  acquit- 
tées d'avance  à  leur  décharge. 

Ce  n'est  donc  pas  comme  impôt  que  les  droits  4e 
douane  peuvent  être  attaqués.  Mais  il  s'agira  de 
«avoir  si  ce  qu'ils  rapportent  au  Trésor  'est  te«t  ce 
qu'ib  coulent  au  public.  Quoiqu'il  en  soit,  4e«  in-i 
leobona  profondes,  des  prétentions  de  haute  poU- 
tiqne-  ont  ennobli  la  mesure  finaoci^e,  et  le  6k  a 
pn.dâre:  «  Je  ne  «lis  pas  un  simple  peroeptaur* 
1  c'est  moi  qui  pceiëge  la  fortune  de  Tindustrie  na-> 
a  ttonale,  j'a8sufe4a  préférence  de  ses  produits  ea 
H  détruisant,  dans  ceux  de  l'étranger,  l'avantage  dt^ 
«  bon  marcbé.  Qne  d'industrieux  voisins  obtiennent, 
«s'ils  peuvent  une  économie  nouvelle  dans  leur 
■  fabrication  et  baissent  leur  prix  :  moi  je  double  . 
«  aussitôt  mes  taxes  et  je  maintiens  l'équilibre  sans 
»  donner  à  nos  producteurs  le  souci  de  suivre  l^ur» 
•r  cencurrens  dans  leurs  progrès.  Au  reste,  je  ne 
>  suis  point  proacripteur.  Les  prohibitions,  c'est  le, 
«  commerce  que  je  lui  les  demande.  Il  faut  qu'il  me 
f  bâche  gré  de  celles  que  je  lui  accorde  puis^ec'est 
r  autant  de  recettes  que  je  lui  sacrifie-  J'aime  bien. 
II. mieux  un  fort  impôt  qu'une  interdiction  abs^bte. 
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ff  qui  ne  rend  rien ,  et  c'est  encore  le  manufactu- 
«r  rier  qui  prend  l'initiative  des  gros  droits.  » 

C'est  avec  ce  singulier  adoucissement  que  le  sys- 
tème prohibitif  est  partout  répandu ,  ou  plutôt  il 
n'existe  plus  guère  que  sous  cette  forme. 

Deuxième  fvagment . 

Paradoxe  sur  cette  question  :  «  Le  système  pro- 
hibitif est<-il  fondé  en  justice  ? 

Décrire  le  bien  ou  le  mal  n'est  pas  djifficile  ,  il  est 
moins  aisé  de  le»  balancer  et  de  conclure.  Embar- 
rassé parmi  les  prétentions  qui  se  débattent  et  les 
intérêts  qui  se  croi9ent,  je  cherche  une  base  solide 
pour  m'appuyer,  et  au  moment  oii  je  pose  la  ques- 
tion :  Qu'y  art-il  d'utile  ?  Je  ne  peux  m'empâcher 
de  demander  :  Qu'y  a-t-il  de  juste,  qu'y  a-t-il  de 
légitîn;ie  dans  le  système  prohibitif? 

C'est  en  appeler  à  un  juge  rarement  consulté  en 
pareille  ihatière  ;  il  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
compétent. 

Procurer  de  l'ouvrage  et  des  salaires  aux  travail^ 
Ifurs  nationaux;  procurer  des  prix  encourageans 
auji^  producteurs  du  pays,  par  là  grossir  les  profits 
de  la  nation;  en  faire  de  nouveaux  capitaux,  ri- 
chesse de  l'état  et  source  de  nouvelle  industrie  y  ce 
sont  des  intentions  parfaites  et.  de  très- désirables 
résulta^.  Tels  doivent  être  les  vœux  d'un  bongou^ 
vernement  ;  son  habileté  est  d'y  atteindre.  Reste  a 
savoir  par  quels  moyens  il  tend  vers  ce  bien.  Si 
c'estvsice  doit  être  aux  dépens  de  quelqu'un^  dans 
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quelles  limiles  il  est  fondé  à  user  de  préféreaces  en 
dispensant  la  protection,  mais  surtout  y  s'il  a  droit 
de  sacrifier  les  uns  aux  autres. 

:  Je  dois  être  excusé ,  si  je  prends  les  choses  d'un 
peu  haut.  Puisque  je  m'avise  de  faire  dépendre 
même  ta  législation  des  douanes,  de  principes  aux-  - 
quels  on  n'a  pas  l'habitude  de  la  rattacher,  je  ne 
puis  rester  dans  la  sphère  où  ces  sortes  de  discus- 
sions sont  ordinairement  renfermées.  Il  ne  faut  pas 
que  l'on  se  récrie  si  je  remonte  aux  fondemens  de 
l'organisation  sociale. 

"IMous  vivons  en  société,  non-seulement  pour  pro- 
filer dans  nos  besoins  d'une  aide  réciproque  entre 
voisins;  mais  afin  que  notre  existence  et  notre 
bien-être ,  sous  la  garantie  de  tous ,  soient  gardés 
par  fa  force  commune  qui  a  pour  dépositaire  le 
gouvernement ,  et  pour  règle  la  loi. 

Mais  sous  cette  protection  publique,  chaque  Indi- 
vidu conserve  la  propriété  de  ses  droits,  ta  société 
les  assure ,  mais  elle  ne  s'en  empare  pas ,  Elle  n'en 
dépouille  pas  les  citoyens  pour  en  faire  une  masse 
qu'elle  répartisse  ,  ou  dans  laquelle  chaque  associé 
puise  indifféremment.  11  est  laissé  a  chaque  honiin&  . 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  et  à  son  aisance.  Dès 
lors  ce  qu'il  à  produit  ou  façonné,  ou  ce  que  ses  au- 
teurs avaient  amassé  et  lui  ont  transmis  est  sa  pro- 
priété privée,'  non  Commune,  et  c'est  là  un  des 
droits  le  plus  expressément  garantis  dans  le  pacte 
social. 

''  Comme  -  l'état  promet  protection  et  assistance 
^'«elui  qiti  ayant  des  propriétés  accumulées    n'a 
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besoin  pour  vivre  que  de  n'être  pas  troublé  dans  la 
jouissance  de  ses  biens;  celui  qui  n'a  pas  de  pro- 
vision 6ûte  a  droit  d'être  assisté  et  protégé ,  afin 
qu'il  pimse  se  procurer  la  subsistance.  Sdn  industrie 
est  one  propriété  d'autant  plus  sacrée  qu'il  n'en  a 
pas  d'autres,  ou  que  celles-ci  seraient  insuiBsantes 
sans  celle-là. 

Mais  de  ce  que  les  propriétés  sont  privées  et  ne 
sont  ^p^B'^onfondues  en  communauté,  il  résulte 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  sacrifiées  Tune  à  l'autre. 
Le  droit  d'aulruî  est  la  juste  li|pitc  du  nôtre  ,  et  gé- 
néralement la  loi  impartiale  ne  peut  consacrer  au- 
cun empiétement  à  cet  égard. 

Celui  à  qui  manque  la  subsistance  n'est  pas  au- 
torisé à  la  prélever  sur  le  bien  d'auinii.  La  société 
elle-même  n'a  pas  le  droit  d'obliger  l'un  à  nourrir 
l'autre.  Je  ne  parle  pas  de  quelques  secours  répan- 
dus sur  la  misère  et  pris  sur  les  fonds  de  ta  charité 
privée  ou  commune. 

Si  Ton  ne  peut  commander  des  sacrifices  aux  par- 
ticuliers, pour  donner  des  ressources  à  ceux  dont  la 
subsistance  est  précaire,  pourrait-on  mieux  en  exi-, 
ger  dans  la  vue  plus  générale  Ae  fah-ejleurir  tétai ^ 
d'en  augmenter  la  richesse ,  etc.  ?  Après  tout ,  ce 
sont  là  dea  abstractions  qui ,  ramenées  au  positif, 
peuvent  se  représenter  ainsi  dans  l'occasion  pré- 
sente, f  Peut-on  prohiber  ou  contrarier  une  in- 
«  dustrie  (qui  n'est  pas  nuisible  par  elle-même),  pour 
«  donner  du  profit  à  ceux  qui  en  exercent  une  autre , 
f  soit  parce  que  celle-ci  paraît  préférable,  soit  parce 
*  que  ceux  (jiii  sont  adoimés  à  la  première  perdant , 
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«  leur  perte  sera  inférieure  au  gfiii\deceuKqai^o- 
«  fessent  la  seconde? 

n  Peut-on  aussi,  pour  enc«uriig0r  le  développe-  ^ 
u  ïoent  d'un^  industrie,  accorder  ^  «ceux  qui  la  cnU 
«  Uvent  le  monopole  contre  tous  les  copsomma-r 
«  teurs  ?  Peut-on  empêcher  ceux-ci  dç  se  ptourvoir 
«  à  leur  choix,  et  leur  imposer  le  sacrifice  d'une 
•>  dépense  plus  forte  en  leur  interdisant  l'usage  des 
«  produits  étrangers  qui  auraient  coûté  ^çim^  cher 
•t  ou  dont  la  concurrence  aurait  (itpdéré  le  prix  du 
»  produit  national.]  » 

A  parler  catégoriquement  et  à  n'écouter  que  le» 
principes,  il  faudrait  répondre  négativement  à  ces 
questions- 

Il  est  des  cas  où  le  sacrifice  de  la  propriété  privée 
peut  être  exigé  pour  l'utilité  publique.  Mais  la  loi 
ne  veut  pas  qge  ce  puisse  çtre  légèrementi  ni  pour 
un  besoin  hypothétique  ,  ni  pour  toun\er  au  profit 
d'un  autreparticulier.  Avant  tout,  elleymetla  grande 
condition  de  l'indemnité  préalable.  On  voit  qup  ce 
cas  et  cette  marche  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'interdiction  d'une  branche  de  commerce  pour 
l'avantage  d'une  autre  ,  ni  avec  le  préjudice  causé 
au  consommateur  au  moyendu  renchérissement  fac- 
tice qui  est  le  but  avoué  des  prohibitions  et  des 
droits  systémaliques  de  la  douane. 

L'état  est  fondé  à  exiger  un  autre  ordre  de  sacri- 
fices; le  sacrifice  de  l'impôt ,  car  la  protection  com- 
mune nécessite  des  frais  commuas,  et  chacun  doit 
abandonner  de  $on  indépendance  et  de  sa  propriété 
autant  (|»'il  en  faut  potir  que  In  garantie  publique 
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sditréelletnent  et  régulièrement  eterit^ée,  màîs  cette 
imposition  doit  être  équitablement  répartie.  Cha- 
cun n'aurah  à  fournir  que  le  continent  propi^r- 
tîônné  aux  bieUB  placés  dans  celte  sorte  d'a«su^ 
ranc^  mutuelle.  Malheiuretisement  les  ressok'ts  dé 
la  protection  publique  sont  compliqués  et  coûtent  à 
entretenir  :  là  machine  est  telletaent  ttiontée,  que 
nulle  part,  aujourd'hui ,  ne  pourraient  suffire  tés 
éotltributions  directes,  les  seules  qui  soient  censées 
établies  dans  la  juste  propôHion  des  forces  des  indi- 
i^idus.  On  a  donc  iuTenté  et  multiplié  les  impôts 
indirects  sûr  les  objets  de  conrsommatioli ,  invention 
qui  serait  trës-fachcuse  si  elle  n'était  par  devenue  né- 
cessaire. En  effet ,  elle  place  partout  des  points  de 
Contact  entre  le  fisc  et  les  citoyens,  au  préjudice  de 
ledr  indépendance  et  de  la  liberté  dû  commerce. 
Oh  dit  que  Ces  impôts  ne  sont  acquittés  que  polon- 
tairementy  et  Ton  suppose  que  chacun  réglant  sa 
dépense  en  raison  de  la  fortune  qu'il  se  connatt ,  la 
contribution  se  divise  d'elle-même  avec  une  égalité 
qu'on  n'obtietidrait  d'aucun  répartiteur.  Mais  si  cies 
impôts  portent  sur  les  objets  nécessaires  k  tous, 
loin  que  la  contribution  soit  libre,  le  pauvre  n'en 
paie  gaère  moins  que  le  riche.  Si  l'impôt  ne  frappe 
que  les  jouissances  propres  aux  classes  aisées^  la  re- 
cette est  trop  faible  pour  les  besoins  du  fisc.  Si  Ton 
veut  le  grossie  en  élevant  la  quotité  du  droit,  on 
diminue  le  produit  total  plus  que  l'on  ne  Taug- 
mente,  en  obligeant  plus  de  consommateurs  a  s'ab- 
stenir, ou  en  donnant  un  encouragement  h  la  con- 
trebande. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ces  impôts  sont  un  sacrifice 
uércssaire,  mais  indubitablement  onéreux  à  la  pro- 
priété et  notoirement  préjudiciable  à  l'industrie.  Us 
diminuent  ses  moyens  et  contrarient  ses  déboitchés, 
mais  il  faut  bien  y  avoir  recours  malgré  ces  iiinestes 
conséquences  lorsqu'on  arrive  au  point  oii  il  faut 
frapper  la  matière  imposable  partout  oii  elle  se 
trouve. 

Or  les  droits  que  la  douane  lève  aux  frontières  sont 
précisément  au  nombre  de  ces  contributions  indi- 
rectes ;  c'est  un  véritable  impôt,  et  comme  les  autres, 
un  sacrifice  pécuniaire  exigé  des  citoyens,  unecharge 
sur  les  profits  de  l'industrie  et  sur  sa  liberté,  en  tant 
qu'ils  la  restreignent.  Cette  imposition  doit  suivre  les 
règles  ordinaires  et  ne  peut  être  légitimée  que  par 
la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  de  l'état.  Quand 
il  s'agît  de  pourvoir  à  ceux-ci,  nul  ne  peut  se  plaindre 
de  son  contingent,  quelque  préjudice  qu'il  en  res- 
sente. Mais  bors  cette  destmation  et  cette  nécessité, 
je  nie  (i)  qu'il  so\t  légitime  d'aggraver  le  sacrifice, 
c'est-à-dire  de  prendre  aux  citoyens  une  partie 
de  leur  argent  ou  de  leur  liberté  industrielle  pour 
avantager  de  préférence  certaines  brancbes  de  pro- 
duction. Je  nie  qu'on  y  soit  autorisé  par  des  raisons 

(J)  Je  nie  quecel  iiup£t  loit  IcgiUmcment  introduit  dam  la  lêgiiUlioD-, 
muf  cela  ne  Teul  pas  dire  qu'j  étant  il  ne  «oit  pa»  ohli^laira.  La  loi  a 
pu  l'eiiger,  «Ue  l'ciige  et  nons  deroni  obéir.  Ce  que  nous  diKutou  ici, 
en  tliéorie,  à  litre  <!«  paradoxe  ai  l'on  veut,  c'eit,  li  elle  a  bien  fait ,  cl  ù 
elle  ne  ferait  jms  mieui  de  laïer,  parce  qu'il  faiil  pourvoir  à  ses  drpenaet 
et  à  tel  dellei,  el  non  pus  pour  faioriicr  une  induilrii 
pri'judirc  d'une  aiilrc. 
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d'inlérèt  public ,  de  progrès  futurs,  de  plus  rapide 
accroissement  des  capitaux  »  tous  bien»  généraux  et 
désirables,  sans  contredit,  mais  qu'on  ne  peut  faire 
à  la  nation  aux  dépens  du  patrimoine  privé  de 
quelques  individus  ;  surtout  quand  c'est  au  bénéfice 
particulier  de  certains  autres  que  ces  biens  doivent 
tourner  avant  tout. 

C'est  ici  l'histoire  du  jeune  Gyrus  méritant  d'être 
cbàtié  pour  avoir  jugé  qu'il  fallait  contraindre  k  un 
échange  le  petit  possesseur  d'un  grand  vêtement^ 
en  préférant  les  avantages  de  la  convenance  aux 
droits  de  la  propriété. 

«Nous,  gens  très-justes,  nous  défendons,  dit 
c<  Cicéron,  aux  nations  transalpines  de  cultiver  l'olive 
»  et  le  raisin ,  afin  que  nos  oliviers  et  nos  vignobles 
ff  vaillent  davantage.  Quand  nous  agissons  ainsi,  on 
«  dit  que  nous  faisons  prudemment;  justement,  on 
«  ne  le  dit  point.  » 

On  pourrait  disputer  sur  la  prudence,  mais  l'in- 
justice est  incontestable.  J'aime  à  voir  juger  le 
système  prohibitif  dans  un  de  ses  plus  anciens 
exemples.  Encore  il  ne  s'agit  là  que  de  lois  imposées 
a  des  vaincus  admis  a  l'alliance,  et  celles  que  nous 
décrétons  tous  les  jours  sont  contre  les  nationaux,  au 
préjudice  de  tels,  nommément,  pour  le  profit  de 
tels  autres. 

Je  recherchais  la  justice  et  les  principes  ,  je  ne 
saurais  dire  autre  chose  que  ce  que  j'ai  trouvé. 
Essayons  d'appliquer  ces  maximes.  Je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  rencontrer  des  ménagemens,  s'il 
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en  est,  qui  sans  blesser  les  droits  di  la  propriété 
întlividaelle  satisfassent  h  ce  que  fait  déftirer  une  ~ 
utilité  pubUque. 

Vifckhs. 


amufnm  BXBuoo&AvaiQvs. 


Sur  l'hoiIhe  et  lb  déviloppement  de  ses  Fictii.TBS,  on 
physique  sociale  ;  par  A.  Quetei.et,  correspondaDl  de  l'Ins- 
titut, a  vol.  in-8°  «le  3^7  et  San  pages  avec  planches.  Paris, 
B«cbelier,  i835. 

Voici. un  livra  orîgiwl  et  oeuf,  cbotc  ttxt  dara  le  (itele  oit 
nous  vivons.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  lait,  à  toutes  lei  époques, 
depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours,  des  recherches  sur  l'honne, 
sur  ses  qualités  physiques  et  morales;  mais  ces  recherches  se 
faisaient  nrdhiaîreinent  sons  l'empire  d'un  système,  sous  l'in- 
fluence de  théorie*  hasardées ,  et  quelquefois  dans  un  intérêt 
autre  que  celui  de  la  science.  M.  Quetetel  s'est  frayé  tine  roule 
nouvelle  ;  il  a  pris ,  pour  arriver  à  b  contiaisnoce  d'une  for- 
mule générale  des  fecultés  humaines.  Un  vasu  ensemble  d» 
faits,  et  il  en  a  déduit  des  conséquences  qui  ont  pour  ^rant  un 
passé  réel  et  incontestahte.  Sans  doute  la  sphère  dans  laquelle 
se  meuvent  les  passions  de  l'homme  est  immense  et  peut-être 
illimitée,  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  quelques  faits 
pemianens,  je  dirai  presque  étemels,  qui  permettent  la  déduc- 
lion  de  certaines  lois  régissaotel  déterminant  nos  principales 
actions. 

I. 'auteur  n'a  point  eu  en  tue  défaire  luie  théorie  de  l'homme, 
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mais  seulement  de  conauter  le&  ùâi$  et  let  pbëiMUBi^s  qui  le 
oancemeut,  et  4'ei#ayer  de  Miair  «  par  l'obterTatMii  ^  les  lois 
qui  lient  ces  phénomènes  antenible* 

Uhomme  quetconsidère  M.  Qutleiet  est,  dans  la  société  , 
l'analogue  du  centre  de  granlé  dans  les  corps;  il  est  la  moyenne 
autour  de  laquelle  oscillent  les  élémens  sociaux  :  c'est ,  sî  l'on 
▼eut ,  un  être  fictif  pour  qui  toutes  les  cboaes  se  passent  conibr* 
mément  aux  résultats  moyens  ebtenus  par  la  société.  C'est  cet 
hoiÂme*mo yen  9  cet  être  "en  quelque  sorte  fictif ,  qu'on  doit 
considérer  dans  les  bases  d'une  pfysûp^c  sociale ,  sans  s'arrè» 
ter  ni  aux  cas  particuliers  ni  aux  anomalies ,  et  sans  redbercher 
si  tel  indiYidu  peut  prendre  un  dév^eloppement  plus  ou  moins 
grand  dans  Tune  de  ses  facultés.  Pour  éclairdr  la  pensée  de 
M.  Quetelet ,  choisissons  un  exemple  dans  le  monde  lyaiériel , 
et  prenons,  pour  rechercher  les  causes  perturbatrices  des  forces 
physiques  de  l'homme ,  un  dynamomètre.  Au  moyen  de  cet 
instrument ,  on  pourra  estimer  la  force  des  mains  ou  des  reins 
d'un  grand  nombre  d'indiiddus  de  différens  Ages ,  depuis  l'en- 
fance jusqu'à  la  vieillesse;  et  les  résultats  obtenus  de  cette  ma- 
nière pour  un  pays,  donneront  deux  échelles  de  forces,  qui 
mériteront  d'autant  plus  de  confiance  que  les  obserrations  se- 
ront plus  nombreuses  et  auront  été  faites  avec  plus  de  soin.  En 
comparant  plus  tard  des  échelles  obtenues  par  los  mêmes  moyens 
et  sous  les  mêmes  influences ,  mais  à  des  époques  différentes  « 
on  reconnaîtra  si  la  quantité  de  force  a  diminué  ou  augmenté 
par  l'action  perturbatrice  de  l'homme  pour  ce  même  paya* 
C'est  cette  variation  que  subit  tout  le  système  qu'il  importe  de 
signaler  dans  une  physique  sociale.  On  pourrait  encore  déter- 
miner de  la  même  manière  les  variations  qu'ont  subies  les  diffé- 
rentes classes  d'une  société ,  mais  sans  descendre  jusqu'aux  in* 
dividus*  Un  homme  pourra  fixer ,  par  sa  taille  colossale  ou  par 
sa  force  herculéenne ,  l'attention  d'un  naturaliste  ou  d'nn  phy- 
siologiste ;  mais ,  dans  une  physique  sociale ,  son  importance 
disparaîtra  devant  celle  d'un  autre  homme  qui ,  après  avoir  re- 
connu ,  d'une  manière  expérimentale,  les  moyens  de  dévelop- 
per avantageusement  la  taille  ou  la  force,  parviendra  à  les  faire 
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mettre  en  |H>aUque ,  et  produira  aiiui  des  rësuluis  qui  devien- 
dront lenùhlei  dans  tout  le  syst^e  ou  dans  une  de  ses  parties. 

D'kprës  les  Tues  de  l'auteur ,  on  pourra ,  après  avoîi'  consi- 
déré l'homme  à  dîiférentes  époques  et  che£  diffërens  peuples  , 
après  aroir  déterminé  successivement  les  dirèrs  élémetM  de  son 
état  pKjsique  et  moral,  apris  aroir  reconnn  les  Tariations  su- 
bies dans  la  quantité  de  choses  produites  et  consommées ,  on 
pourra  ,dis-je,  détermiBer  les  lois  auxquelles  l'homme  a  él^ 
nssujetti  chez  les  différens  peuples  depuis  leur  naissance.  On 
pourra  ainsi  suivre  la  marche  des  centres  de  gravité  de  chaque 
partie  du  système  ,  comme  on  peut  établir  les  lois  relatives  à 
l'homme  chez  chaque  peuple,  par  l'ensemble  des  ohsei-vations 
faites  sur  les  individus.  Sous  ce  rapport,  les  peuples  seraient, 
quant  avt«yst^e  social ,  ce  que  les  indîvîdos  sont  relalirement 
aux  peuples  :  les  uns  comme  les  autres  auraient  leurs  lois  de 
croissance  et  de  dépérissement ,  et  auraient  une  part  plus  on 
moins  ^ande  dans  les  perturbations  du  système. 

Mais  pour  savoirû  les  effets  de  la  force  perturhatrîce  varient 
d'une  ilunîère  plus  ou  moins  avantageuse  ,  il  convient  de  re- 
chercher : 

I*  Quelles  sont  les  lois  d'après  lesquelles  l'homme  se  repro- 
duit ,  d'après  lesquelles  il  cnrit  soit  pour  la  taille ,  soit  pour  la 
force  physique  ,  soit  pour  la  force  intellectuelle  ,  soit  pour  son 
pencdiaot  plus  ou  moins  grand  au  bien  comme  au  mal ,  d'après 
lesquelles  se  développent  ses  passions  et  ses  goûts ,  d'après  les- 
quelles se  succèdent  les  choses  qu'il  produit  ou  qu'il  consomme, 
d'après  lesquelles  il  meurt ,  etc. 

V  Quelle  est  l'action  que  la  nature  exerce  sur  l'homme, 
quelle  est  la  mesure  de  son  influence,  quelles  sont  les  forces  pet^ 
lurbatrices,  et  quek  ont  été  leurs  effets  pendant  telle  ou  telle 
période ,  quels  ont  été  les  élémens  sociaux  qui  en  ont  été  princi- 
p^emeat  affectée  ? 

3°  Enfin,  les  forces  de  l'homme  peuvent^elles  compromettre 
In  stabilité  du  système  social  ? 

Cesontin  les  troisprobièmes  dont  M.  Quetelct  s'est  proposé 
la  solution.  Ses  recherches  s'étendent  d'abord  sur  l'homme  phy- 
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$î([ue ,  il  le  prend  à  la  naiMance  et  ne  le  quîue  qu*à  la  mort  ;  îé 
le  suit  à  travers  toutes  les  phases  de  sa  carrière  et  enregistre  tous 
les  incidens  qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  sa  vie. 
Ces  recherches  font  Pobjet  des  deux  premiers  livres  de  son  in- 
téressant ouvrage*  II  examine  dans  le  premier  de  ces  livres  l'in- 
fluence des  sexes ,  de  l'âge ,  des  lieux ,  des  années,  des  saitens, 
des  heures  dajour^  des  professions,  delà  nourriture,  de  la 
moralité,  sur  les  naissance  et  sur  les  décès.  On  a  observé  depuis 
long  «temps,  dit  il,  quoiqu'on  n'en  connaisse  point  encore  les  vé- 
ritables causes,  qu'il  naît  annuellement  plus  de  garons  que  de 
filles.  Comme  du  reste  le  rapport  des  naissances  masculines  eux 
naissances  fémines  s'écarte  peu  de  l'unité  pour  les  di£Férens  pays 
où  il  a  été  calculé,  il  a  fallu  recourir  à  des  observations  nom- 
breuses pour  le  déterminer  avec  quelque  précision.  D'après  plus 
de  quatorze  millions  et  demi  d'observations  fixités  en  Frsnoe 
depuis  lÂf  7  jusqu'en  i83i ,  la  valeur  de  ce  rapport  a  été  de 
io6,38  à  loo,  et  sa  valeur  moyenne  a  très-peu  variée  en  pas* 
sant  d^une  année  à  l'autre.  Quelques  voyageurs  avaient  pensé 
que  les  climats  chauds  sont  plus  favorables  aux  naissances  ftémi- 
nénes ,  mais  les  nombres  n'ont  pas  confirmé  cette  opinion. 

Les  influences  de  l'âge  prouvent  i^  que  les  mariages  trop 
précoces  amènent  la  stérilité  et  produisent  des  en&ns  qui  ont 
moins  de  probabilité  de  vivre  ;  oP  qu'un  mariage ,  s'il  n'est 
point  stérile,  produit  le  même  nombre  de  naissances ,  quelque 
soit  l'âge  auquel  il  a  eu  Heu,  pourvu  que  cet  âge  ne  dépasse  pas 
35  ans  pour  les  hommes,  et  35  pour  les  femmes.  Après  cet  âge, 
le  nombre  des  enfans  qu'on  peut  produire  diminue.  C'est  avant 
ces  deux  époques  de  la  vie  qu'on  observe  la  plus  grande 
fécondité,  surtout  si  l'homme  a  au  moins  l'âge  de  la  femme, 
on  plus  que  cet  âge ,  sanii  cependant  l'excéder  de  beaucoup. 

L'influence  des  saisons  sur  les  naissances  est  fort  remarqua* 
quable  ;  elle  est  plus  prononcée  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes,  ce  qui  s'explique  par  la  difficulté  de  se  préserver  de 
l'inégalité  des  températures.  Le  maximum  des  naissances,  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  depuis  i8i5  jusqu'en  i8a6,  a  eu  lieu 
en  février,  et  par  conséquent  le  maximinn  des  conceptions  |  au 
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Mois  de  mîai ,  lorsque  U  force  vitale  repreâd  toate  son  acÛTiiër 
après  les  rigueurs  de  Fhiver.  Les  heures  dut  jour  ont  encore 
Ufio  influence  sur  les  natssanœs  cpii  sont  beaucoup  plus  nom- 
bréoses  pendant  la  nuit  que  pendant  le  joiu*.  Les  obserrationa 
faiti^sa  la  Matertkité  de  Brntelles  donnent  5  eisfan»  peitdant  la 
nnit  pour  4  pendant  le  jour. 

Les  influenees  sur  les  déoèa  sont  aussi  liondbreuses  que  oeHes 
sifvr  les  naissances  ;  elks  se  itianifestent  particuliëveEiént  dans 
lâi  sexes*  Ainsi  ^  pendant  lea  quatre  années  de  1837  à  i83o,  o« 
a;  compté  dans  la  Flandre  occidentale  2^597  morta-néa,  dont 
1  ^1 7  du  sexe  masculin,  el  i  ,080  du  sexe  féminia^  ce  ^ni  donne 
UB  rapport  de  5  à  a  environ.  Maïs  de  toutes  les  causes  qui  mo- 
difieni  la  mortalité  de  l'homnie,  il  n'en  existe  ailMnine  qUi  exerce 
une  influence  plus  grande  que  l'âge.  Cette  influence  est  unirer- 
sellement  reconnue  ^  et  son  appréciation  est  uD  dea  premiers 
o^ela  dent  le  calcul  des  probabilités  s'est  occupé  dèa  son  ori- 
gine. Il  réaube  des  tables  que  TaiHeur  donne  pour  la  Belgique, 
que  la  yîe  probable,  après  la  naissance,  est,  en  général,  de  >5 
ana»  e- es^à-dii'e  ^'à  l'âge  de  a5  le  nombre  des  enfims  qui  sont 
nés  en  même  temps  se^  ,*Qave  réduit  de  moitié.  G'cist  tcts  l'âge 
de  5  ans  que  la  yie  probable  est  la  plus  longue,  ^[uek  que  ^ient 
le  sexe  et  le  lieu  du  séjour  ;  à  cette  époque,  la  vie  probable  est 
de  Si  ans  pour  les  feaukies  des  villes  et  les  boHintes  des  campa- 
gnea,  et  de  4Ô  poun  les  ibmmiesr  des  campagnes  et  les  hommes  des 
viUes.  \ 

Cet  âge  de  cinq  ans  ,  où  finissent  les  dangers  les  plus  grands 
qui  entourent  l'enfimce ,  est  très-renterquable  dans  l'histoire 
nàtureUe  de  l'homme  ;  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne,  la  vie  pro- 
bable dlevicBA  de  plus  en^plus  courte. 

Ce  qui  est^galettient  digne  de  fixer  l'attention,  c'est  la  fprande 
mortalité  deseafrna  après  leur  naissance;  pour  s'en  fieiire  une 
îuste  idée,  il  suftt  de  considérer  que  dans  les  villes  comme  dana 
les  campagne»,  il  meurt,  pendant  le  premîe^r  mois,  quatre  fois 
antanjt  d'enâins  que  pendant  le  second  mois,  et  presque  autant 
que  pendant  le»  deux  années  qui  suivent  la  première ,  quoique 
la  mortalité  soit  alors  encore  très*forte. 
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Les  professions  et  Faisance  ont  une  puissante  influence  sur 
[es  décès.  Dans  les  paya  agricoles,  la  mortalité  est,  en  général, 
beaucoup  moins  grande  que  dans  les  districts  manufacturiers. 
Cette  obstenraliooi  se  confirme  furtout  pour  rAngleterre  et  pour 
les  Payeras.  La  France  prétente  des  résultats  analogues ,  mais 
qui  paraîtront  peut-être  moins  concluans,  parce  que  les  dépar- 
temens  les  plus  exposés  à  h  mortalité  sont  bien,  en  général, 
les  départemens  manwCuctnriers  ;  mais  comme  ce  sont  aussi  ceux 
qui  renferment  les  plus  grandes  villes  du  rojanme,  on  ne  peut 
point  assea  distinguer  si  c'est  effectiTcment  la  profession  des 
Iiahitans  ou  leur  agglomération  qui  cause  Texccs  de  morta- 
lité. 

11  paraîtrait  assez  que  Fétat  le  plus  farorable  k  Thomme  est 
celui  d'une  vie  régulière,  qui  produit  suffisamment  a  ses  besoins, 
et  qui.  n'est  point  agitée  par  les  passions  et  par  le  dérèglement 
des  villes.  Dans  la  condition  agricole  y  l'homme  trouTe  généra- 
lement un  état  d'aisance;  il  ne  Subit  pas,  comme  dans  les  pays 
manufacturiers ,  les  alternatives  du  superflu  et  du  besoin  ;  il 
connaît  moins  les  deux  e\trémes  qui  lui  imposent  des  privations 
ou  le  poussent  à  des  eiccs.  La  misère  et  la  pauvreté  sont  aussi 
des  causes  très-influentes  de  mortalité. 

J'arrive  actuellement  au  .second  livre,  dans  lequel  l'auleur 
s'occupe  de  la  taille,  du  poids  et  de  la  force  de  l'homme. 

Il  se  rattache  en  apparence  peu  d'intérêt  à  la  détermination 
delà  taille  et  du  poids  de  l'homme,  ainsi. qu'à  celle  de  son  dét* 
veloppemen^  physique  aux  différens  âges.  Aussi  n'art-oiii  &it 
que  fort  peu  d'observations  à  ce  sujet.  On  ignove,  parexemple, 
à-peu-près  complètement  quels  9ont  les  rapports^  qui  peuf  ent 
exister  entre  les  lois  du  développement  de  ses  différentes  fa- 
cultés, et  quels  sont  les  élémens  qui  prédominent  à  tel  ou  tel  , 
âge;  il  en  résulte  que  les  époques  critiques  de  la  vie  ne  peuvent 
être  déterminées  que  d'une  manière  peu  exacte. 

Les  observations  de  M.  Quetelet  établissent  que  la  croissance 
de  l'homme  n'est  pas  terminée  à  l'âge  de  dix-neuf  ans ,  pas 
même  toujours  à  vingt-cinq.  La  taille  moyenne  des  conscrits  de 
vingt  ans  était,  suivant  M.  Hargenville-s,  pour  la  France,  de  i 


(  3ît2  ) 
mètre  6i5  millimèlres.  Du  temps  de  l'empire,  on  poimit  con- 
sidérer comme  limite  des  tailles  observées  en  France,  celle  des 
babîtans  de  l'ancien  département  des  Bouches-de-U-Meuse.  La 
hauteur  moyenne  desconscrits  pour  les  aimées  1808,  1809  et 
lâto,  levés  avant  l'igede  vingt  ans,  était  de  i  mctreô^^  milli- 
mètres. D'un  autre  cAlé ,  l'ancien  département  des  Apennins, 
pays  4e  montagnes,  privé  d'industrie,  pauvre,  n'ofErait  pour  la 
taille  moyenne  de  ses  coDscrits,  pour  les  mêmes  années,  que  1 
mètre  56o  millimètres.  La  différence  de  ces  résidtats  est  frap- 
pante :  là>où  la  taille  est  élevée,  il  y  a  peu  de  réformes ,  même 
pour  cause  de  maladies;  et  ià  où  elle  est ,  au  contraire,  très- 
basse,  il  y  en  a  beaucoup,  même  pour  cette  dernière  cause  :  de 
sorte  que  tons  les  avantages  sont  pour  les  bommes  d'une  haute 
stature. 

Je  m'arrête  ici,  me  réservant  d'exposer  dans  un  autre  article 
la  partie  du  livrç  de  M.  Quetelet,  o&  il  traite  des  qualitésmora- 
les  et  intellectuelles  de  l'homme. 


Le  grand  prix  Monthyon  a  été  partagé  par  l' Académie  fran- 
çaise entre  l'ouvrage  à.^ Economie  politique  ehrétienae ,  de 
M.  de  "Villeneuve ,  et  le  livre  sur  VEducation  des  mères  de 
fearàUe,  par  M.  L.  Aimé-Martin.  Kous  avons  déjà  signalé  à 
nos  lectmtfs  la  première  de  ces  deux  productions.  Il  nons  reste 
à  exammer  le  livre  de  M.  Aimé-Martin ,  destiné  à  exercer  une 
gnnde  influence  sur  nos  mœurs  et  par  conséquent  surVavenir 
de  la  sociélé.  Nous  nous  acquitterons  de  cette  tiche  dans  un  de 
DOS  prochains  cahiers. 
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Je  n'entends  point  donner  ici  une  idée  complète 
de  l'état  actuel  de  l'économie  politique  en  lUlema** 
gne^  non  plus  qu'une  énumération  de  toutes  les 
productions  économiques  qu'on  doit  k  ce  pays.  Ce 
serait  plutôt  l'objet  d'un  livre  que  d'un  article;  aussi 
me  bornerai-je  k  indiquer  les'  ouvrages  des  auteurs 
qui  ont  eu  quelque  influence  sur  la  science,  et  k  faire 
ressortir  le  caractère  de  l'économie  politique  en 
Allemagne;  j'insisterai  également  sur  différentes^ 
classifications  qui  ont  été  adoptées  pour  systémati- 
ser la  science,  et  j'indiquerai  celles  qui  me  parais- 
sent avoir  conservé  le  plus  de  crédit. 

La  guerre  de  trente  ans  avait  épuisé  la  plupart 
des  états  de  l'Allemagne.  Cette  lutte  si  longue  et  si 
meurtrière  avait  fait  disparaître  des  villages  entiers, 
de  grandes  étendues  de  terrain  se  trouvaient  incul* 
tes ,  les  capitaux  étaient  détruits  et  toutes  les  entre- 
prises utiles  paralysées.  Après  la  conclusion  de  la 
paix  les  gouvernemens  firent  de  grands  efforts  pour 
hâter  la  guérison  de  ces  plaies  profondes.  La  science 
économique  n'était  point  alors  fort  répandue  ni  fort 

(i)  Dans  la  rédaction  de  cette  notice  j^ai  souyent  consulté  les 
travaux  de  M.  Rau ,  professeur  d'économie  politique  k  Heidelberg , 
et  le  livre  de  la  Science  de  Pe'tat  du  professeur  Pœiitz ,  de  Leipaig. 
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développée,  eb  sorte  que  les  tentatives  de  Vadmi- 
nistration  ne  réussirent  pas  toujours.  Cependant 
plusieurs  homme^  de  mérite  publièrent  à  cette 
époque  les  fruits  de  leurs  travaux  et  de  leurs  études. 
Les  élémens  d'écof^gf^  po,litiquç  de  Sekendorf 
eurent  une  grande  r^utation  ;  après  lui  vinrent 
Wolf  (i),  Jiisti  (a)  et  autres.  EnGn  l'époque  des 
phyvocrates  amva,  et  alors  les  écrits  économiques 
se  multiplièrent  avec,  une  étonnante  rapidité.  Mais 
précédemment  on  avait  dé^  fait  d'heureuses  appli* 
cations  de  la  science.  Les  chambres  administra^-* 
Tes  prirent  naissance  dans  le'seixième  siècle.  Le  plus 
ancien  de  ces  collèges  admimstraU&  remonte  k 
1498  et  fut  fondé  par  Mazimilien  I*'.  Aujourd'hui 
ces  chambres  existent  presque  dans  toute  l'Allema- 
gne sous  difii^ensDoms.  L'électeur  Auguste  de  Saxe, 
premier  de  ce  nom  ^  se  distingua  aussi  par  des  amé- 
UoraUons  deeegenre;â.étabfit  des  routes  et  des 
canaux ,  il  créa  des  écoles  et  nomma  un  professeur 
de  politique  !i  IHmiverÀé  de  Leipâg;  il  était  dit 
reste  gr^nd  partisan  du  systëiae  protecteur  et  pro- 
hibitif. UaJM  ces  applieatiens  de  réconomie  politi- 
que démontrèrent  bientôt  que  lesbommes  qui  en 
étaient  chargés  devaient  avoir  une  éducation  parti- 
eulière.  Gnillaume,  père  de  Frédéric  II,  fonda  donc^ 
en  i737,dBn8leBuniver8ité3  de  Halle  et  de  Franc- 
fwt  des  (ihaires  pour  Fenteignement  des  vsciences 


{i)Ectmomlai,  mât^o^  teîenf^iat pertmctatth  Tq1>  i  ft  3. 
BaUe. 


(a)  ^<#N«  As  settHcn  MqMMff  • 


admhiiBtntities.  Cet  exemple  fat  imité  dans  d^an- 
très  uniyctsités  aBemandes  ^  et  Fadministration ,  de 
même  qae  Fagriciilturé  et  Findastrie,  y  gagnèrent 
beanecmp. 

On  forma  des  assurances  contre  Pincendie  (i)  et 
des  caisses  hypothécaires.  Jùsti  que  j^  cité  plus  ^ 
haut ,  et  Bergius  font  connaître  les  principes  qui  ré-*^ 
gîssaient  ces  diffiêrens  étabKssémens,  ainsi  que  les 
associations  des  propriétaires  pour  feciiiter  les  em«* . 
prunts  hypothécaires  par  une  garantie  mutuelle. 
SonnneMs  aussi  jeta  jime  grande  lumière  sur  ces£- 
Terses  questions  >  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Frin-' 
cipes  de  la  police^  (ài  commerce  et  de$  Jinances  y  pu- 
hKé  en  1765.  €et  ouyrage  est  arrivé  il  y  a  quelques 
annéésà  sa  septième  édition. 

ToB»  les  oûVrages^sur  la  physiocratte  tek  que  le 
Tahteau  économique  et  la  Physiocratie  de  Quesnay, 
le  Traité  de  la  population  de  Riquetti-Mfirabeau , 
F  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques  par 
Mercier  de  la  Rivière  etc.,  furent  traduits  en  langue 
àUemande ,  commentés  et  tour-à-tour  rejetés  ou 
approuvés.  Dolim ,  dans  ses  Lettres  physiocratiques  ^ 
eomhat  indirectement  les  printipes  de  Quesnay; 
Moser  et  Pfeiffer  sont  plus  vife ,  Fun  dans  son  Anti- 
Mirabeau  y  et  l'autre  dans  son  iknti-Physiocratie. 
Mais  les  partisans  ardens  en  Allemagne  n'ont  pas 
manqué  à  Quesnay  :  FurstQnau  a  fait  u]ae  apologie 
du  système physi^cratique (a)  WilL onessai Btm  ï] 


(i)  La  première  assurance  contre  Pûdcendie  le  forma  à  Berlia^ 
en  1705. 
(a)  Gassel  1779»  m-S% 
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toire,  la  littérature  et  la  valeur  de  la  physio* 
cratie  (i),  Schlettwein  etMauvillon  ont  également 
soutenu  cette  doctrine»  de  manière  qu'à  tout  pren- 
dre le  système  physiocratique  a  eu  plus  de  partisans 
que  d'adversaires  en  Allemagne.  De  nos  jours  en- 
core un  économiste  allemand  a  introduit  certaines 
parties  du  livre  de  Quesnay  dans  un  traité  d'écono- 
mie^ politique  qui  a  eu  les  honneurs  d'une  traduction 
française  (a).  U  est  assez  singulier  que  le  deul  ou- 
vrage économique  allemûid  traduit  en  langue  fran- 
çaise^ soit  précisément  celui  qui  contient  le  plus  de 
doctrines  surannées.  Cela  s'explique  en  partie  par 
la  position  du  traducteur  qui  appartenait  et  qui  ap- 
partient peut-être  encore  a  l'administration  prus- 
sienne. Aux  divers  ouvrages  dont  on  vient  de  lire 
le  catalogue  ,  ont  succédé  les  travaux  qui  se  con- 
fondent avec  l'école  de  Smith  et  ceux  qui  combat- 
tent les  principes  de  cet  économiste*  Sartorius  est 
un  des  premier  qui,  dans  son  Manuel  d' économie  po* 
Titique^  soit  entré  dans  les  voies  du  célèbre  écos- 
sais (3).  U  a  fait  unextrait  fort  lucide  de  Smith  j  ce 
travail  ainsi  que  la  traduction  que  donna  Garve  au  pu- 
blic allemand  vers  la  même  époque,  produisit  un 
meilleur  effet  que  celle  qui  avait  été  faite  en  1777, 
immédiatement  après  l'apparition  de  la  Richesse 

(f)  Nuremberg  178a»  iii-8«. 

(a)  Economie  poUHque  de  Schmallz,  professeur  de  droit  public 
à  Puniversitë  de  Berfin.  a  vol.  ia-S*',  Paris  i8a6. 

(3)  La  deuxième  édition  de  ce  livre  a  paru  en  1806,  sous  ie 
tîtrc  d'Elémens  de  la  richesse  nationale  et  de  t Economie  poli- 
ItfçrtMf»  în-8%  &  GœttÎDgue. 
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des  nations.  Dès  ce  moment  on  abandi 
empiriques  qui  traitèrent  de  Part  d 
on  renonça  à  la  plupart  des  précepte 
uniquement  fondés  sur  l'expérience,  e 
dans  les  recherches  nouvelles  ,  davai 
mes  spéculatives  et  aux  lois  de  la  raîsi 
des  richesses  sociales  devint  un  cham] 
lequel  lesmeilleors  esprits  déployèrer 
leur  sagacité.  Lueder(i)  et Kraus(a)c 
Smith  et  le  mirent  dans  un  meilleur  < 
'sait  que  l'économiste  écossais  avait  si 
négligé  l'architecture  de  son  livre. 
suivit  d'abord  la  même  direction  dan 
intitulé  Elémens  de  la  science  de  té 
dans  un  autre  ouvrage  publié  dix  ar 
pensa  que  les  sciences  politiques  et  éc< 
vaient  avoir  une  base  théologique.  (4' 
Dans  un  pays  oii  l'ardeur  de  l'étuc 
investigations  etl'activitéde  lapehsées 
une  scieece  comme  l'éoonomie  politiq 
rester  long-temps  enfermée  dans  les  1 
que  la  fin  du  dix-huitième  siècle  lui  a' 
On  la  transforma  bientôt  en  science  s< 
ce  qui  se  rattachait  au  bien-être  de  l'h 

(i)  A.  F.  Lued«r,  de  Tïnthulrté  tttliomde 
palitique.  3  yol.  ia-8*,  B«rlin  1800. 

(3}  Krmu,  Economie  politique,  publié  pu  ti 
ia-8*,  Koenigsberg  1S08, 

(3)  3  ToL  in-S",  Berlb  t  Sog. 

(4)  t  vol.  io-8',  lieipiig  i9l9'  ,    . 


Uàte  ipartia  de  ce  ^'on  ^ipela  {tins  4ard  en  AUe- 
magae  science  de  l'état,  (StasCs-Wissenschift).  H 
•erait-trop  long  et  trop  £utidieux  de  faire  ici  la 
lirte  de  tous  les  ouvrages  dlemands  que  nous  de- 
Toas  &  r^oqne  actuelle,  nous  doos  contenterons 
de  citer  les  plus  saillans.  Au  nombre  de  ces  der- 
niers se  trouvent  les  travaux  dn  comte  Joies  de , 
fitodffli,  M«B  le  titre  d'économie  iiationale.  Ce 
Teste  ouvrage  divisé  en  neuf  volumes  a  été  publié 
de  i8o5  3ii834- Les Tues nouvelles  «lu'il  contient el 
surtout  n  division  ont  suscité  plusieurs  adversaires 
à  Soden,  parmis  lesquels  il  faut  compter  Greme  (i) 
et  Lot*  (3). 

Voici  à'peu-près  la  division  adoptée  par  Soden 
dans  sa  Science  de  l'économie  de  VétatÇ^  Staats  Hans- 
halUingskunde).  Ula  sépare  d'abord  en  théorie, 
législation  et  administration:  La  science  peut  avoir 
.1*  pour  objet  la  société  collective  ou  a°  les  rapports 
qui  doivent  exister  entre  les  membres  Je  la  société. 
La  première  partie  comprend  ' 

i°  L'écoBoAùe  nationale  ou  les  Ims  qui  régissent 
les  productions  de  tout  e^ièce; 

1°  L'éducation  pidilique. 

3"  Les  finanties.    . 

L'administraiionderétat,  entantqu'elles'occnpef 
1°  de  la  sûreté  extérieure  de  l'état  aeus  le  rapport  de 

(i)  rdéet  provoquées  par  tbOniucSok  h  féemoiMe  tÙHatah 
dn  comte  de  Soden,  Leipiîg  1807,  io-S*. 

(a)  JE'.tammiAiJyftiMadn  comte  de  Soden.OatettolittÛidred* 
féna,  1819,  et  GuetlelitUmndeOâJ^  att. 
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r«ttée  «t  êèlk  dS^lèttidfie ,  él  ^^  en  tàttt  (fieatê 
i'iAcdl^è  de  là  ftûrè«§  faitériéttre  n&oê  lé  fâpî^èri  dS 
la  ]^oIice  et  dé  P^dministration  intétieôre  propre^ 
itféntdite  (i).  Telle  est  kdiyisîdn  générale  de  rôQ<- 
if^  de  SeAen.  Les  Voluniés  I,  Il  et  UI  énàbràssént 
tôikte!à][»aftieihéoriii|ae.Le  tdliâiielY  éstuii  inànuel 
^our  râppfiearîoil  dés  priiicipéé  eôâlettos  dans  leslrois 
jiirémlérs  f  ôlumes.  Le  tome  V  contient  les  finances, 
le  VI"*  renferme  l'éôonomie  nationale ,  le  Vil"*  là 
sfeiéhce  de  là  police,  le  VIII"*  réducation  publique,  et 
le  IX^  enfin  râdmihistratioh  prbpréméiit  dite.  Ces 
di^Rfiï^entes  dhrbions  et  classifications  n'offrérit  pas , 
Je  rarbue,  nile  bien  grande  lucidité, mais  9  était  dif- 
ficile, en  ehibratoànt  le  sujet  dans  toute  son  étendue, 
à*y  porter  cette  clarté  et  cette  netteté  qui  n'est  en 
quelque sôirte  que  le  partage  des  sciences  exactes.  So- 
dén,  en  introduisant  dans  la  ^iciencë  économique  cer- 
tains éiémens  qid  concourent  directemeni;  à  la  pros- 
périté publique ,  ou  qui  ta  bâtent  dû  moins  sensible- 
ment. Fa  dépouillée  dé  cette  éécbéreàse  et  de  cette 
àri(kté  qu'elle  avait'  acquise  entre  les  mains  des  éco- 
nomistes anglais.  Si  quelques  erreurs  se  sont  glissées, 
tant  dans  la  division, dé  son  travail  que  dans  cer«i 
taines  idées  élémentaires ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  à  bien  connu  et  bien  exposé  toutes  les  condi- 
tiotis  aexistence,  d'ordre  et  de  progrès  pour  les  na- 
tions, et  qu'il  a  bien  apprécié  l'action  réciproque  de 


(i)  Les  S  premiers  Volumes  ont  été  publies  li  Leipzig,  de  lÈoS 
&  léi I  ;  les  volumes  Yl,  TU  et  YIII  à  Ârau,  de  iSiO  k  iSai  et  le 
dermerrelome  à  Nuremberg ,  en  1 8a4. 
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ces  condidom  Sxenea  ,  considérées  dans  lenn  np- 
ports  entres^lles.  Je  dois  faire  remarquer  que  les  to- 
lumes  de  Soden  qe  sont  pas  aassieflBrayans  par  leur 
grosseur  que  le  sont  ordinairement  les  Tolumes 
allemands;  le  IX.'^  et  dernier,  par  exemple^  si  on  en 
eicepte  les  réponses  aux  objections ,  ne  contient 
que  quab-e-vingt  pages.  Je  cr<)is  qu'à  tout  prendre 
le  livre  de  Soden  est  moins  Tolamineux  que  le  cours 
complet  de  J-B.  Say- 

Les  Allemands  ont  reproché  aux  économistes 
français  de  ne  pas  mettre  d'ordre  dans  leurs  travaux, 
et  l'un  d'eux  à  fait  ce  reproche  à  J.-B.  Say.  Cette 
obserrationprendsasource  uniquement  dans  la  ma- 
nière de  présenter  la  science  dans  les  deux  pays.  En 
Allemagne  les  sciences  se  conçoivent  et  s'exposent 
en  général  de  deux  points  de  vue*  objectivement  et 
subjectivement.  Cette  division  est  de  rigeur,  princi- 
palement dans  les  sciences  morales  et  politiques  , 
et  l'écrivain  qui  ne  s'y  conformerait  pas  s'expo* 
serait  à  des  critiques  très-sévères.  Ces  deux  divi- 
sions, quelque  simples  qu'elles  paraissent ,  au  pre* 
mier  abord,  compliquent  cependant  singulièrement 
l'appareil  scientifique.  J.-II.  Say  et  presque  tous  les 
économistes  fi*ançaisontpré8enté  simultanément  la 
théorie  et  la  pratique ,  soit  en  commençant  par  les 
principes  en  les  étayant  de  faits,  soit  en  exposant 
d'abord  les  faits  et  en  déduisant  ensuite  les  prin- 
cipes. Cette  méthode  estpeuE-être  moins  rationnelle, 
mais  elle  favorisé  singulièment  l'intelligence  des 
problèmes  à  certains  esprits,  et  leur  épargne  bien 
des  efforts  d'abstraction-  Je  dois  faire  remarquer 
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que  lorsque  je  dis  pratique,  f entends  simpleihent 
les  phénomènes  généraux  qui  résultent  des  appli^ 
cations  et  non  les  détails  de  cette  application.  Adam 
Smith ,  par  exemple  ^  a  tracé  un  magnifique  ta- 
bleau des  banques  et  de  leurs  fonctions,  sans 
entrer  dana  le  détail  de  l'organisation  et  du  méca* 
hisme  de  ces  banques.  Eh  bien  !  un  économiste 
allemand  traiterait  cette  question  objectivement  et 
subjectivement ,  et  en  écartant ,  pour  ainsi  dire ,  les 
points  de  contact  qui  pourraient  se  trouver  entre 
les  deux  expositions.  Ce  procédé  favorise  beau- 
coup la  marche  spéculative ,  en  ce  qu'il  abrège 
lès  opérations  d'étude  aux  esprits  auxquels  il  est 
familier ,  mais  d'un  autre  côté  il  est  un  écueil  pour 
les  hommes  qui  tiennent  h  pénétrer  dans  les  faits 
et  qui  veulent  appliquer  l'anal}  se  aux  réalités.  Le 
mot  doctrine  ou  théorie  de  l'économie  politicpie 
n'est  jamais  ou  du  moins  très-rarement  employé 
en  France;  en  Allemagne  cette  théorie  forme  la 
base  de  tout  traité,  sauf  dans  les  cas  où  l'auteur 
aurait  formellement  annoncé  une  œuvre  purement 
pratique.  Cette  manière  théorique  ne  doit  cepen- 
dant point  être  confondue  avec  la  méthode  scolas- 
tique  et  ai  istotélique ,  qu*on  rencontre  quelquefois 
dansles  ouvrages  des  Anglais  oiil'économie  politique 
semble  se  borner  à  une  discussion  de  définitions ,  et 
où  le  syllogisme  joue  souvent  un  plus  grand  rôle  que 
le  véritable  raisonnement.  Ce  jeu-là  est  d'autant 
plus  extraordinaire  qu'il  a  pour  objet  des  matières 
qui  semblent  exclure  ce  langage  algébrique  dont  on 
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tronre  du  fekuliUoiu  dans  Ici  mdUmn  éoono- 
onstet  anghtû. 

J'en  reviens  aux  dÎTisions;  tSle»  sont  on.  nata- 
relies  ou  facuUatÎTes  ^  et  dépendent  trèsr-sonrent  dn 
côté  par  letpiel  bu  eaUme  nne  science  :  Adam  Smidi 
tfd  n'a  fait  «pi'on  traité  des  richesses ,  et  rien  qne 
ceU ,  a  pensé  ^'il  était  indifférent  de  débnter  par 
telle  on  telle  antre  partie  du  trarail  faïunain  ;  il  ns 
rebdiit  pas  nne  institution  absoloment  dépendante 
d'une  autre }  c'est  là  sans  doute  la  cause  pour  la- 
quelle il  a  commencé  son  livre  par  la  dÏTisioa  da 
traTalL 

Léft  économistes  allemands  se  sont  en  généra^ 
placés  11  un  point  de  me  très-élevéi  Us  commencent 
par  ennsagér  l'existence  civile  de  l'homme  dans  son 
ensemble  t  il  examinent  les  lois  auxquelles  il  obéit 
on  ittiquelles  il  detralt  obéir  dans  cette  coadi- 
tioii  ;  iU  les  chwchent  dans  la  nature  des  choses,  ou 
ils  les  étahlisseiit  d'nne  manière  abstraite-  9$  ont 
donné  à  ce  cercle  de  connaissances  le  nom  deacience 
de  l'état  et  quelquefois  celui  de  sciences  camérales. 
La  science  de  l'état,  dit  Falitz  (  i),  est  fondée  sur  cette 
idée,  que  Tétat  en  fait  la  base  dans  chacune  des  parties 
qui  la  composent,  et  que  s'il  existe  des  différences 
entre  ces  branches,  cela  résulte  du  point  de  vue  que 
chacun  a  choisi  »  des  limites  qu'on  assigne  aux  di- 
verses sections  dé  la  science,  et  enfin  de  la  ma-  ■ 
nière  dont  le  plan  systématique  de  cette  Science  a 
été  conçue 

(■}  Stuts-WbsfliuciMftm.  S  T(J.in-8*,iieIpaig  tSaj-iSaS. 


La  Uikta  ie$  J&S6natm  y  btUm  ^  compdMBt 
la  soieHctf  de,  l'état  ^eut  fe'ezprimer  dan»  les  tennea  i 
sairaD»  :  Las  iùvits  tt  U  prospériti  sont  les  deux 
premièt'A  cMiditioBs  de  la  Tie  civile .  Les  hommes^  ea 
leur  qualitéd'étresralioBnela  et  sensuels,  se  MBtréa- 
nis  et  liés  |Mr  vn  ^te  social  pont  atteindre  lé  but 
de  l'hjuaanité ,  c'cst^^-dire,  la  ulwalité  et  le  bon- 
bear.  Les  ûdîvidua  comice  la  société  entière  doi- 
Tant  tendre  vert  ce  réstdtat,  tant  par  leur  action 
intérieure  que  par  les  nppotrts  qui  les  tmistfent  ant 
Bations.Toiaines.  Bfata  de  mémb  que  la  nature  mo- 
rale de  l'homme  doit  dominn*  la  nature  physique  t 
de  œftmie  la  proipénté  doit  être  ndSord^nnée  au 
droit.  Car  le  règhe  du  droit  et  de  la  justice  soiA 
Vidé<d  d'a[trèï  lequd  les  sociétés  eiviles  isolées ,  ainsi 
^e  l'ememMe  des  peuples  du  ^obe^  doivent  être 
organisés.  Cet  idéd.est  donc  la  mesure  de  eé  que 
_Ia  science  de  l'état  doit  être ,  et  il  indique  les  baste 
d'après  lesquelles  elles  doivent  être  développées; 

Du  moment  que  le  droit  et  la  prospérité  sont  les 
deux  tH^emières  conditions  de  h  vib  publiée)  il  en 
résohe  'que  tout  ce  qui  contribue  &  Réaliser  ces  deux 
conditions  appartient  ï  la  soIeHce  qui  noils  occiq>e. 
Les  états  qui  ont  ciessé  d'exister^  comme  ceux  qm 
Jettent  encbre/peuvent  fturnlr  des  éléuen*  li  la 
science*  et  les  circonstances  mémeè  qm  Ont  empêché 
l'accomplissement  de  ces  conditions  lui  Appartien- 
nent. D'après  cela  on  peut  établir  deux  divisions 
l'nne  philosophique,  l'autre  histoii^ue^  la  premiène 
enseigne  sejon  qoellet  exigence*  do  la  raison  on 
pent  réaliaér  le  droit  et  la  prospérité ,  et  dans  la  se- 
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conde  on  recherche  par  quels  faits  le  drêît  et  la 
proàDérité  se  sont  établis  dans  les  états  qui  existent 
on  dans  ceax  qui  ont  cessé  d'exister.  Le  droit  public , 
par  exemple ,  appartient  à  la  première  division  et 
l'histoire  du  système  des  états  d'Europe  k  la  se- 
conde. Mais  ces  divisions  géniales  ne  suffisent  pas; 
d'abord  parce  qu'il  faut  faire  entrer  dans  le  cercle 
de  nos  invesiigations  deux  sciences  dans  lesquelles 
l'idée  de  l'état  ne  domine  pas  précisément,  et  sans 
lesquelles  la  science  de  l'état  manque  cependant 
de  basej  ce  sont  le  droit  de  la  nature  et  des  gens  et 
l'économie  nationale  ;  ensuite  parce  que  certaines 
parties  des  sciences  caméralos  ne  peuvent  obtenir 
une  forme  systématique  que  par  la  liaison  des  prin- 
cipes philosophiques  avec  des  faits.  Telles  sont  la 
politique,  les  finances,  la  police  etc.  Voici  donc 
quelle  peut  être  la  division  des  sciences  de  l'état 
d'après  la  définition  que  nons  en  avons  donné  plus 
haut. 

i"  Le  droit  de  la  nature  et  des  gens  ou  théorie 
philosophique  du  droit.  Elle  contient  la  théorie 
scientifique  de  l'idéal  de  la  domination  du  droit  sur 
la  terre.  On  y  décrit  les  droits  naturels  des  indivi- 
dus, c'est-à-dire  tels  qu'ils  ont  été  mis  originaire- 
ment dans  la  nature  humaine  et  tels  qu'ils  sortent 
nécessairement  de  l'idéal  du  droit. 

a**  Le  droit  public  et  le  droit  international.  Lors- 
que l'état,  dont  l'idée  est  due  k  l'eiqpérience  a  pour 
but  de  réaliser  dans  la  société  civile  la  domination  du 
droit ,  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  conditioa 
il'uoe  contrainte  légale.  Le  droit  pubKc  contient 
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donc  rexppsition  scientijique  du  droit  dans  la  so«» 
ciété  civile  sous  la  condition  d'une  contrainte  lé- 
gale. Mais  comme  ni  y  a  sur  le  globe  un  grand 
nombre  de  sociétés  civiles,  le  droit  international 
qui  explique  scientifiquement  l'existence  simultanée 
de  tous  ces  états ,  les  uns  a  côté  des  autres  vient  se 
joindre  au  droit  public. 

3^  La  politique.  Chaque  état  se  manifeste 
comme  un  ensemble  organique  par  sa  vie  inté-? 
rieure,  par  sa  vie  extérieure  et  par  la  liaison  qui 
existe  entre  les  deux.  La  politique  contient  par 
conséquent  l'exposition  scientifique  de  la  liaison 
entre  la  vie  intérieure  et  la  vie  extérieure  d'après 
le  principe  du  droit  et  de  la  prudence.  Elle  se  fonde 
en  partie  sur  le  droit  pubUc  philosophique^  mais 
elle  emprunte  aussi  à  Thistoire  les  £iits  passés  et 
présens  pour  corroborer  les  principes  théoriques  du 
droit  et  de  la  prudence*  Elle  est  par  conséquent 
une  science  mixte  composée  de  principes  philoso- 
phiques et  de  faits  historiques.  En  la  fondant  uni- 
quement sur  des  règles  empiriqiies  y  elle  manque- 
rait de  ces  garanties  que  donne  la  raison.  Mais  si 
d'un  autre  coté  on  voulait  la  fonder  simplement  sur 
la  raison  pure^  elle  ne  présenterait  plus  qu'une 
série  d'abstactions  squeletisées  et  peu  propres  k  être 
appliquées  à  une  organisation  vivante. 

4^  L'économie  nationale.  Il  est  impossible  de  sup- 
poser un  état  sans  peuple  ,  réuni  légalement  en  so- 
ciété. L'idée  de  pejiiple  précède  ,par  conséquent 
ridée  de  l'état.  La  raison  suppose  aussi  avant 
tout  ime  vie  publique  fondée  sur  les  transactions 


U^âmea  des  mdi'ndus  de  <ette  «Oeiâté,  et  puis 
une  Jbrtnne  nationale  indépendante  de  Pétat  et 
produite  par  )e  cimcours  et  1m  efiorU  de  ces  mâmel 
individus.  D'après  ce  peint  de  vue,  fécononùe  da- 
tionale  contient  l'exposition  «cieali6que  dfis  sources 
des  conditions,  des  parties*  coDstituantës  et  des  effels 
de  la  prospérité  et  de  la  fortune  d'uH  peuple;  elle 
éontient  encore  les  moyens  d'après  lesquels  on  peut 
tirer  le  meilleur  parti  de  ces  différena  élémens.  On 
cqnsid^re  par  conséquent  dans  ^économie  natio- 
nale l'actÎTité  des  individus  et  celle  de  l'ensemble  du 
peuple,  indépendamment  de  l'influence  du  gou- 
vernement sur  cette  activité ,  et  seulement  dans  les 
relations  d'après  lesquelles  la  production  et  la  cen- 
somination  se  développent  pour  la  prospérité  des 
nations.  De  cette  manière  on  arrive  à  exposer  com- 
ment un  peuple  parvient,  parle  développement  de  ses 
forces  physiques  et  morales ,  a  la  plus  haute  prospé- 
rite.  En  donnant  cette  indépendance  kPéconomie  na- 
tionale, elle  conserve  sa  position  idéale  et  scientifique 
comme  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit 
International,  etc.,  dont  j'ai  parlé  phu  haut.  Ole 
est  en  quelque  sorte  la  métaphysique  de  l'économie 
de  l'état  {Staats-fVirihschajislehj-e^t  qui  réunit  en 
un  réseau  systématique  les  e^ériences  de  l'histoire 
et  de  l'administration  dans  Fintérét  de  b  protiiérilé 
du  peuple. 

5°  L'iécononûe  ou  l'administration  de  Pétat  et  la 
adencefinancière.Lapremière  contient  lesprincipes 
du  droit  et  de  la  prudence ,  d'après  lesquels  on  dé- 
cide quelle  influence  le  gouvenement  doit  exercer 
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Mf  Pactivité  publiq^i ,  %u»  U  (Hftedhietioa  et  lur  k 
cen^mination ,  et  qael  est  enfin  Templqi  ie  plua 
convenable  des  deniers  pubMcs  pour  la  prospérité 
pi^^lique  et  individudle.  Eq  épm9ant  ces  questions 
on -arrive  tout  naturellement  au:|:  principes  de  la 
science  des  finances  ;  elle  comprend  le^  règles  du 
dreH  et  de  la  prudence  ^  d'après  lesquelles  on  doit 
satisfaire  aux  besoins  de  Tétat  pour  arriver  au  but 
proposé^  et  selon  lesquelles  encore  les  recettes  et  les 
dépenses  doivent  s'effectuer. 

&  La  science  de  la  police.  Elle  contient  l'expo- 
sition  systématique  des  principes  d'après  lesquels  on 
doit  préserver  la  sûreté  et  l'ordre  public  de  toute 
atteinte ,  réparer  les  dommages  et  favoriser  par  la 
sécurité  le  bien-être  des  citoyens.  EUe  se  dî^e  tou| 
naturellement  en  police  de  sûreté  et  en  police  de 
développement  et  de  bieuTêtre. 

7^  L'histoire  des  systèmes  politiques  de^  étata 
d'Europe  et  d'Amérique.  On  eiltend  par  système 
des  états  la  liaison  permanente  et  les  relations  réci- 
proques de  plusieurs  états  indépéndans  entre  eux« 
n  faut  qu'ils  soient  indépéndans ,  et  que  leur  déve- 
lapement  moral  et  intellectuel,  ainsi  que  leurs  ins- 
titutions civiles^  aient  atteint  un  certain  degré  de 
maturité  pour  qu41s  puissent  appartenir  à  un  sys- 
tème. * 

8^  La  statistique.  Si  l'hlstotre  du  point  de  vue  de 
la  politique  pous  oSte  la  forme  et  les  manifestations 
des  royaumes  éteints  et  existans ,  si  enfin  elle  nous 
montre  le  passé  ^  la  statistique ,  au  contraire,  est  la 
science  qui  nous  montre  ^organisation  et  la  situation 
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actualle  d«  tous  les  étals  du  globe  :  d'abord,  d*un« 
manière  générale,  des  systèmes  des  états  d'Europe  et 
d'Amérique,  «t  ensuite,  d'une  manière  spéciale,  la 
situation  de  chaque  état.  Cette  dernière  statistique 
se  divise  en  deux  parties  :  en  statistique  de  ractivité 
intérieure ,  et  en  statistique  de  l'activité  extérieure. 

9°  Le  droit  constitutionnel.  U  contient  l'exptai- 
tion  scientifique  des  chartes  qui  serrent  de  hase  au 
droit  public  et  à  la  vie  intérieure  des  di£rérens  états 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique ,  soit  que  ces  chartes 
soient  des  émanations  ou  desocttxtù  du  souverain, 
ou  qu'elles  résultent  d'un  contrat  entre  le  pouvoir 
et  le  peuple. 

10°  Le  droit  des  gens  pratique.  Cette  science , 
qu'on  appelle  quelquefois  le  droit  des  gens  positif, 
difiëre  essentiellement  du  droit  des  gens  philoso- 
phique;  il  contient  l'exposition  systématique  des 
principes  d'après  lesquels  les  peuples  chrétiens  ci* 
vilisés  obtiennent  et  maintiennent  leurs  droits  dans 
leurs  relations  extérieures.  C'est  un  droit  des  gens 
pratique,  parce  que  ses  principes  sont  appliqués  de- 
puis environ  trois  siècles  dans  les  états  civilisés.  Ce 
droit  e8t.aussi  quelquefois  appelé  le  droit  des  gens 
européen,  quoique  Haïti,  le  Brésil,  les  Colonies  es* 
pagnoles,  etc.,  le  reconnaissent  aussi  bien  quQ 
nous. 

1 1"  La  diplomatie.  Celte  science,  qui  est  presque 
dans  l'état  d'embryon ,  a  rarement  été  traitée  systé- 
matiquement ,  et  elle  est  loin  d'être  arrivée  !i  son 
développement.  Il  faut  la  distinguer  delà  diploma- 
tiçuct   qui  est  une  science  auxiliaire  de  l'histoire. 
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La  diplomatie  contient  comme  science  l'ensemble 
des  connaissances ,  droits  et  devoirs  nécessaires  aux 
négociations  politico-diplomatiques  avec  les  états 
extérieurs.  Comme  art  elle  comprend  l'habileté  ba- 
sée sur  les  connaissances  que  je  viens  de  citer.  Cette 
division  est  indispensable.  Quoique  l'art  ne  puisse 
s'enseigner  et  que  les  individus  doivent  l'acquérir, 
on  peut  néanmoins  exposer  les  connaissances  théo- 
riques d'après  lesquelles  les  négociations  ont  été 
conduites  par  les  diplomates  de  toutes  les  époques. 
La  diplomatie  suppose ,  dans  tous  les  cas ,  une  con- 
naissance exacte  des  sciences  dont  je  viens  de  faire 
l'énumération. 

ia°  La  pratique  des  différentes  sciences  qui  pré« 
QhàeiiH^StaatS" praxis).  Quoique  un  homme  d'état 
ou  un  homme  d'affaires  ne  puisse  pas  se  former  par 
la  simple  routine ,  il  n'en  est  pas  moins  .vrai  que 
les  connaissances  théoriques  ne  suffisent  pas  pour 
servir  l'état  dans  les  différentes  branthes  que  je 
viens  de  citer.  Il  faut  donc  lier  la  théorie  a  la 
pratique ,  et  se  préparer  par  cette  double  étude  aux 
affaires  du  pays. 

Telles  sont  à-peu-près  les  connaissances  que  Pœ- 
litz  et  quelques  autres  économistes  allemands  ren- 
ferment dans  le  cercle  des  sciences  sociales.  Je  me 
suis  efforcé  d'être  clair  dans  mon  exposition  3  ai  je 
n'y  ai  pas  réussi,  il  faut  l'attribuer  en  partie  a  l'au- 
teur allemand  dont  je  ne  suis,  après  tout,  que  l'in- 
terprète. On  apuvoir  danscettedivisiondessciences 
sociales,  quelle  est  la  place  et  la  valeur  qu'on  assi- 
gne a  l'économie  politique  ;  comme  c'est  particuliè- 
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rement  de  cette  science  que  nous  nous  occupons  ici , 
j'entrerai  encore  dans  quelques  détails  à  ce  sujet,  et 
je  vais  examiner  comment  Fœlitz  la  traite  lorsqu'il 
s'en  occupe  spécialement  dans  le  II'  volume  de  son 
grand  ouvrage,  comme  fiiisant  partie  intégrante  de 
la  science  de  l'état. 

La  moralité  mise  en  harmonie  avec  la  félicité 
forment  U  but  de  fexistence  de  l'homme  j  la  féli- 
cité ,  qui  est  le  but  de  la  partie  sensuelle  de  la  na- 
ture, consiste  dans  le  plus  grand  nombre  de  sensa- 
tions agréables  pendant  la  durée  de  la  vie  terrestre. 
Ce  but,  auquel  répondent  les  dispositions  et  les 
forces  de  l'homme ,  serait  le  seul  auquel  il  aurait  à 
atteindre  s'il  n'était  doué  de  facultés  morales  et 
spirituelles  qui  occupent  un  rang  plus  élevé  que  les 
facultés  sensuelles,  et  qui  lui  imposent  un  autre  but 
très-coDipattt>le  avec  le  premier;  car  de  même  que 
l'homme  doit,  comme  être  moral,  accorder  toutes 
ses  actions  avec  cette  moralité ,  de  même  pent-il , 
comme  être  sensuel,  aspirer  au  bonheur.  Cet  énoncé 
est  à-pen-près  le  même  que  celui  qui  se  trouve  déjà 
en  tète  de  l'ouvrage  de  Pœlitz  ,  et  je  le  reproduis 
uniquement  pour  faire  voir  avec  quel  soin  les  au- 
teurs allemands  remontent  toujours  aux  idées  géné- 
rales, combien  ils  tiennent  à  un  ordre  systémati- 
que, et  quelle  importance  ils  attachent  à-la^liation 
de  li  pensée.  Après  plusieurs  déductions  on  arrive 
k  cet  argument,  que  toutes  les  transactions  humai- 
nes reposent  sur  cette  base  fort  simple ,  mais  iné- 
branlable ,  que  nulle  transaction  ne  peut  avoir  lien 
du  moment  qu'elle  porte  une  atteinte  au  droit  des 


(  371  ) 

individus  qui  forment  une  agrégation,  ou  aux  droits 
de  cette  agrégation  elle-même;  qu'il  faut^  au  con- 
traire, que  l'activité  collective  de  tous  les  individus, 
ainsi  que  l'organisation  de  tous  les  établissemens 
publics  concourent  à  fonder  et  à  augmenter  les 
droits  et  la  prospérité  de  tous.  C'est  la  le  point  de 
départ  de  Pœlitz.  Soden  ,  dont  j'ai  parlé  plus  haut , 
dit  en  tête  de  son  Economie  nationale  (i)  :  «  De 
même  que  le  droit  tiaturel  fixe  les  liens  qui  unis- 
sent les  nations  organisées , .  sans  préjudice  pour 
leur  indépendance ,  en  assurant  la  conservation 
et  l'existence  simultanée  de  plusieurs  états,  de  même 
l'économie  nationale  enseigne  les  principes  qui  fa- 
vorisent les  efforts  que  font  les  individus  de  toutes 
les  nations,  en  vertu  du  lien  cosmopolite,  pour  ar- 
river au  bonheur  et  k  la  prospérité.  »  Jacob  s'ex- 
prime différemment  (2)  :  «  La  théorie  nationale^ 
dit-il ,  peut  être  définie ,  comme  la  science  de  la 
nature  et  des  causes  de  la  richesse  nationale  sous 
l'influence  de  l'organisation  sociale  et  des  lois  posi- 
tives. Mais,  comme  l'influence  de  ces  dernières  ne 
peut  s'apercevoir  qu'autant  qu'on  connaît  la  pre- 
mière, il  en  résulte  que  la  théorie  de  la  richesse 
nationale  doit  analyser  toutes  les  causes  de  richesse 
et  signaler  le  genre  d'effet  des  établissemens  publics 
sur  celte  richesse  d'une  manière  exacte.  On  peut 
aussi  la  décrire  comme  la  science  des  principes  d'a- 
près lesquels  on  juge  quelle!^  sont  les  meilleures  ins^ 

(i)  Vol.  I ,  page  18. 

(2)  Principes  de  V économie  nationale  ^  troisième  édition  1825^ 
première  division ,  pag.  5. 
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titutions  et  lois  pour  faire  prospérer  la  richesse 
nationale.  »  Cette  assertion  est  combattue  par 
Pœlitz,  et  il  pense  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la 
science  de  considérer  le  peuple ,  d'abord  comme 
une  agrégation  légale  indépendante  de  l'état,  et  de 
voir  dans  l'économie  nationale  l'ensemble  de  l'acti- 
vité des  individus  sous  le  rapport  de  la  prospérité 
et  de  la  richesse }  enfin ,  c'e^t  seulement  alors  que 
l'on  peut  soumettre  cette  action  et  son  produit  à 
l'influence  des  institutions  et  des  lois  positives.  Pœ- 
litK  t  en  suivant  ce  sentiment ,  à  divisé  son  Econo- 
mie nationale  en  quatre  parties.  La  première  traite 
des  sources  du  bien-être  individuel  et  de  la  fortune 
nationale  ;  la  deuxième ,  des  conditions  du  bien-être 
et  de  la  fortune ,  qui  sont  le  travail ,  le  crédit  et  la  li- 
berté ;  la  troisième  traitede  la  distribution  et  de  l'aug- 
mentation des  richesses;  elle  renferme  des  notions 
sur  la  valeur,  sur  le  prix,  sur  le  produit  brut  el 
net,  sur  le  capital,  le  numéraire,  etc.  ;  la  quatrième 
division ,  enfin ,  contient  les  notions  de  l'emploi  de 
la  richesse  ou  de  sa  consommation. 

Cet  auteui'  a  renfermé  dans  le  même  volume  l'ad- 
ministration publique,  les  finances  et  la  police, 
pensant  sans  doute  que  ces  diverses  branches  étaient 
le  complément  nécessaire  de  l'économie  politique, 
et  sans  laquelle  celle-ci  serait  à*peu-près  inappli- 
cable. 

Une  classification  aussi  complexe  que  celle  que  je 
viens  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  a  dû  natu- 
rellement trouver  des  adversaires  qui ,  en  attaquant 
la  forme ,  n'entendaient  pas  épargner  le  fonds.  Plu- 
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sieurs  auteurs  désignent  aussi  le^  différentes  scien- 
ces dont  j'ai  donné  plus  haut  le  catalogue  par  les 
mots  Sciences  camérales  (i  ).  D'autres  donnent  moins 
d'étendue  aux  sciences  camérales,  et  les  réduisent 
à  l'économie  agricole  ,  à  la  technologie  et  au  com- 
merce. M.  Rau  ,  un  des  économistes  allemands  les 
plus  distingués ,  donne  beaucoup  plus  d'extension 
aux  sciences  camérales  ,  ainsi  que  Seeger  ,  Fulda 
et  Geier ,  et  ils  les  présentent  comme  théorie  de 
l'économie  sociale^  sans  cependant  les  confondre 
avec  la  science  de  l'état.  Un  des  économistes  alle- 
mands les  plus  féconds  de  l'époque  actuelle  est  sans 
contredit  M.  Murhard.  11  a  feit  un  très-grand  nom- 
bre de  traités  spéciaux ,  parmi  lesquels  je  citerai  sa 
Politique  et  théorie  du  commerce.  Ce  livre ,  divisé 
en  deux  parties,  a. été,  comme  tous  ses  ouvrages, 
diversement  jugé  en  Allemagne.  On  prétend  que 
l'auteur  manque  de  profondeur,  et  que  sa  plus 
grande  habileté  consiste  à  tirer  parti  des  ouvrages 
et  des  idées  des  autres.  Quant  à  moi ,  j'ai  trouvé 
d'excellentes  choses  dans  sa  théorie  du  commerce , 
et  je  crois  qu'elle  contient  la  solution  de  plusi«||rB 
problèmes. 

J'arrive  actuellement  aux  productions  économi- 
que les  plus  récentes  de  l'Allemagne.  Le  premier  et 
le  seul  volume  du  Manuel  d'économie  politique  de 
K.  Steinlein  qui  ait  été  publié;  a  paru  à  Munich  en 
i85i .  La  moitié  de  ce  volume  se  compose  d'une  in- 

(i)  Cette  dénomination  a  aussi  été  adoptée  en  Italie.  Beecam 
était  profeueur  des  scienze     merali. 
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troduction  historique  et  littéraire  élaborée  avec 
beaucoup  de  soin.  On  trouve  dans  ces  prolégomènes 
non-seulement  l'indication  des  meilleurs  ouvrages, 
mais  encore  les  critiquas  dont  ils  ont  été  l'objet.  La 
science  elle-même  est  bien  présentée  ,  et  de  nom- 
breux exemples  de  pratique  et  d'application  en  fa- 
cilitent l'intelligence.  L'essai  d'un  système  de  l'éco- 
nomie nationale  et  publique  de  Fr.  Krause  (  le 
même  ,  je  crois ,  qui  a  publié  dernièrement  un  tra- 
vail sur  les  Douanes  prussiennes.,  en  tête  duquel  les 
diatribes  contre  la  France  ne  manquent  pas  ) ,  ap- 
partient aussi  aux  productions  plus  récentes  ;  il 
contient  deux  volumes  qui  renferment  d'excellentes 
vues.  Pour  arriver  à  une  exposition  populaire  ,  il 
choisît  une  route  neuve ,  'en  faisant  l'histoire  du 
développement  de  l'économie  poliiique ,  et  en  dé- 
crivant les  cbangemens  que  le  temps  et  la  nature 
des  choses  ont  amenés  chez  chaque  peuple.  Il  com- 
mence par  la  vie  pastorale  et  de  chasseur  ,  et  montre 
la  transition  Jii'agriculture  ,  en  signalant  les  con- 
séquences importantes  qui  accompagnent  ce  chan- 
gement ;  il  arrive  ensuite  à  l'origine  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  à  l'organisation  régulière  des 
subsistances.  L'exécution  de  ce  plan  demandait  de 
vastes  connaissances  et  beaucoup  d'expérience.  On 
voit,  dans  cette  partie  du  livre' de  M.  Krausé, 
trës-clairement ,  la  succession  des  phénomènes , 
et  le  temps  développe  succcessivement  ce  qu'un 
bon  traité  d'économie  politique  nous  aurait  présenté 
d'un  seul  coup  ,  avec  cette  diflférence  pour  le  lec- 
teur, que  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'étude  serait  inBni- 
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ment  plus  difficile.  Comme  i!  y  a  cependant  dans 
les  matières  de  cet  ordre  ,  de  certaines  lois  et  de 
certains  rapports  qui  ne  se  prêtent  pas  au  narré 
historicpie,  l'auteur  a  été  obligé  d'abandonner 
quelquefois  ce  genre.  Néanmoins ,  pour  ne  pas  trop 
déroger  k  son  plan ,  il  a  àonné ,  sous  forme  de 
notes ,  la  définition  et  l'exposition  de  quelques- 
unes  des  idées  les  plus  ardues.  M.  Krause  a  traité 
l'agriculture  avec  une  grande  prédilection,  et  on  voit 
par  plusieurs  vues  pratiques ,  telles  que  le  plan 
d'une  banque  territoriale ,  que  c'est  là  son  sujet  fa- 
vori. Le  deuxième  volume  de  ce  livre  contient  l'é- 
conomie de  l'état  qui  se  trouve  réduite  à  la  science 
financière.  Malgré  cette  déclaration  y  M.  Krause  entre 
cependant  dans  le  détail  des  règles  de  ce  qu'il  ap- 
pelle la  police  industrielle,  religieuse',  universitaire, 
etc. 

K.  C.  Zacbari»  s'est  fait  connaître  par  «es  qua- 
rante livres  de  l'Etat  (i)  et  plus  récemment  encore 
par  les  Principes  de  l'économie  de  Fétat  (2)  qui  sont 
présentés  d'une  manière  fort  originale.  On  y  remar- 
que un  grand  nombre  de  dénominations  plus  ou 
moins  heureuses  qui  ne  sont  pas  restées  sans  critique 
en  Allemagne.  Voici  sonunairement  l'ordre  systé- 
matique de  cet  ouvrage.  La  théorie  de  la  formation 
et  de  la  consommation  des  richesses ,  les  .échanges , 
le  revenu  et  le  numéraire  sont  donnés  sous  forme 
d'une  doctrine  générale  de  l'économie  et  constituent 


(1)  a  vol.  in-S*. 

(a)  a  Yol.  m>8%  Heidelbe     i852. 
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une  espèce  d'introduction.  Ce  sont  des  axiômrs  sur 
les  moyens  d'existence,  présentés  abstraitement,  sans 
égard  pour  lés  lieux,  tes  temps  et  les  faits  statistiques. 
L'auteur  a  imaginé  deux  nouvelles  espèces  de  reve- 
nus savoir,  la  rente  de  l'esprit ,  c'est-à-dire  celle  qui 
dérive  de  l'intelligence  capitalisée,  et  la  rente  du 
crédit.  Ainsi,  le  revenu  tel  que  l'avait  classé  un 
grand  nombre  d'économistes  allemands  se  trouve 
maintenant  augmenté  et  se  partage  d'après  Zacharise 
en  six  classes ,  savair  :  les  salaires ,  la  rente  foncière, 
la  rente  du  capital,  le  profit,  la  rente  de  l'intelli- 
gence et  la  rente  du  crédit.  Comme  je  ne  me  suis 
point  proposé  de  faire  un  article  critique ,  je  ne 
m'étendrai  pas  sur  cette  nouvelle  invention,  mais 
il. me  semble  qu'en  adoptant  le  système  de  l'auteur, 
il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  plusieurs  autres 
rentes,  surtout  en  entrant  dans  1«  domaine  du  com- 
-merce  qui  par  son  mécanisme  compliqué  ne  man- 
querait pas  d'offrir  de  nouvelles  catégories.  L'écor 
nomie  spéciale  (besondere  Wirthschafls-lehre)  est 
divisée  en  deux  parties,  en  économie  privée  et  éco- 
nomie de  l'état.  Celle-ci  se  subdivise  de  nouveau  en 
économie  nationale  considérée  indépendamment  du 
gouvernement  et  en  science  financière.  Ces  deux 
dernières  parties  n'ont  pas  reçu  un  grand  développe- 
ment. L'intelligence  de  ce  livre  présente  des  diffi- 
cultés et  il  ne  me  semble  point  être  fait  pour  l'en- 
seignement de  la  science. 

Les  Becherckes  sur  l'économie  politique  du  profes- 
seur Hermann  sont  considérées  en  Allemagne  corn- 
'    me  le  produit  d'une  rare  intelligence.  Ce  n'est  du 
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reste,  pas  à  dire  qu'elles  soient  restées  sans  adversai- 
res, et  on  y  blâme,  surtout,  plusieurs  nouvelles  idées 
qui  ne  s'accordent  pas  avec  L  s  formes  adoptées  par 
l'économie  pditique.  Le9  chapitres  du  prix  des  ob- 
jets, du  profit,  des  effets  des  capitaux,  du  revenu  et  de 
la  consommation,  sont  écrits  avec  une  précision  ma- 
thématique. La  nature  de  ce  li^re,  qui  est  plutôt 
destiné  aux  savans  qu'au  public,  ne  permet  pas  d'en 
donner  le  plan  sommairement  ;  voici  cependant  un 
point  sur  lequel  l'auteur  a  fondé  en  grande  partie 
son  ouvrage.  M.  Hermann  pense  que  c'est  k  tort 
qu'on  a  dit  que  l'intérêt  était  le  plus  puissant  mobile 
de  l'économie  nationale.  Il  croit  que  l'esprit  public 
est  indispensable  pour  la  réalisation  des  idées  éco* 
nomiques  ,  et  qu  il  fournit  une  série  d'^tablis&emens 
et  de  moyens  fort  utiles.  Il  appartient  a  la  partie 
pratique  de  l'économie  politique  de  développer  les 
efforts  de  l'esprit  public  ,  soit  par  l'organe  du  gou- 
vernement ,  soit  par  la  libéralité  des  citoyens.  L'ex- 
périence a  appris  que  cette  action  conduisait  aux 
plus  heureux  résultats  ,  et  que  tout  en  favorisant  la 
prospérité ,  elle  tempérait  l'égoïsme  et  l'intérêt  qui 
resteront  toujours  les  plus  puissant  stimulans  pour 
la  production  des  richesses.  Indépendamment  des 
noms  que  je  viens  de  citer ,  l'Allemagne  possède 
encore  un  grand  nombre  d'économistes  ;  et  si  je 
n'en  ai  pas  fait  mention  ici ,  c'est  uniquement  parce 
que  mon  intention  n'était  point  d'énumérer  tous  les 
travaux  allemands  de  cet  ordre,  mais  seulement  de 
donner  un  idée  de  la  science  chez  nos  voisins. 
J'aurai  plus  d'une  occasion  de  revenir  sur  ce  su- 
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jet ,  et  j'espère  alors  compléter  peu-îi-peu  les  no- 
tions que  nous  devons  ayoir  sur  les  travaux  écono- 
miques de  l'Allemagne. 

Avant  de  terminer ,  je  ferai  mention  des  publica- 
tions périodiques  qui  s'occupent  plus  spécialement 
de  la  science  économique.  Ce  sont  d'abord  les  Ar- 
chives de  la  science  de  ^économie  politique  ,et  de  la 
police ,  publiés  par  MM.  Hermann,  Lotz,  Malcbus , 
Mohl ,  Nébénins ,  Régénauer  et  Rau ,  directeur  des 
Archives.  Tons  ces  noms  appartiennent  à  des  éco- 
nomistes qui  se  sont  distingués  par  des  travaux  utiles. 
Viennent  ensuite  les  Annales,  bistoriques  et  politi- 
ques de  Pœlitz,  et.enfin  le  journal  récemment  publié 
par  F.  Buchholz. 

Presque  tous  les  ouvrages  d'économie  politique 
anglais  et  français  ont  été  traduits  en  langue  alle- 
mande ;  et  plusieurs  ont  eu  deux  ou  trois  traduc- 
teurs et  un  assez  grand  nombre  d'éditions  pour 
prouver  que  la  science  économique  est  plus  popu- 
laire en  Allemagne  que  partout  ailleurs.  11  faut  du 
reste  ne  pas  attribuer  cette  circonstance  uniquement 
à  la  multiplicité  des  livres.  Les  cours  d'économie 
politique  qui  se  font  dans  toutes  les  universités 
d'Allemagne  y  contribuent  puissamment. 

On  me  reprocbera  peut-être  de  ne  pas  avoir  mis 
assez  d'ordre  dans  ma  notice ,  de  ne  pas  m'êlre  at- 
taché à  la  classification  des  différentes  écoles ,  à  la 
caractéristique  des  systèmes,  etc.,  etc.  J'avoue  que 
tel  n'était  pas  mon  plan  ;  j'ai  voulu  donner  une  idée 
de  l'économie  politique  en  Allemagne ,  et  j'ai  pensé 
que  je  ne  pouvais  mieux  faire ,  pour  arriver  k  mon 
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but,  que  d'analyser  les  ouvrages  de  qnelques-uns  des 
principaux  auteurs  ,  soit  en  prenant  le  sujet  dans 
ses  détails  ou  dans  les  parties  qui  offraient  des  vues 
neuves  et  inconnues  en  France. 

Théodore  Fix. 
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OEUTRES    DE    H.    DE    SISMOMDI. 


Leq  ouvrages  que  M.  de  SismoDdi  a  publiés  sur 
l'économie  politique  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle ,  portent  un  cachet  original  qui 
les  distingue  de  toutes  les  écoles ,  sans  faire  école 
eux-mêmes,  malgré  l'immense  talent  de  leur  au- 
teur. Le  premier  de  ces  ouvrage».  Imprimé  à  Ge- 
nève  en  i8o!ï,  est  intitulé  :  Delà  Rickisse  commer- 
ciale j  ou  Principes  tt économie  politique  appliqués  à 
la  législation  du  commerce.  C'est  un  plaidoyer  élo- 
quent en  faveur  de  la  liberté  du  commerce ,  précédé 
d'une  exposition  ingénieuse  des  idées  d'Adam  Smith 
et  des  principes  posés  par  cet  illustre  économiste  , 
tels  que  les  développait ,  précisément  à  la  même 
époque ,  J.-B.  Say  dans  la  première  édition  de  son 
Traité  â!  Economie  politique.  Le  second  ouvrage  de 
M.  de  Sismondi ,  celui  qui  a  éclipsé  la  réputation 
du  premier ,  porte  le  titre  de  Nouveaux  principes 
^Economie  politique.  Ce  livre  est  en  effet  l'un  des 
plus  remarquables  qui  aient  été  publiés  depuis  Adam 
Smith ,  et  il  renferme  la  plus  grande  somme  d'idées 
neuves  qui  aient  été  mises  en  circulation  dans  ces 
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deriu«r8  temps  sur  les  plus  hautes  questions  de  la 
science. 

Jusqu'à  l'apparition  de  cet  ouvrage  hardi ,  on  ne 
s'était  occupé  de  la  création  et  de  la  distribution  des 
richesses  que  sous  un  point  de  vue  purement  théo- 
rique et  abstrait.  La  théorie ,  telle  qu'elle  avait  été 
établie  par  Smith  et  développée  par  Say  et  par  M.  de 
Sisraondi  lui-même,  dans  son  premier  écrit,  était 
sans  doute  fondée  sur  l'observation  des  faits;  mais 
les  économistes  ,  dans  leurs  études  de  la  physiolo- 
logle  sociale,  avaient  négligé  l'individu  pour  ne 
s'occuper  que  des  masses.  Ils  avaient  eu  plutôt  en 
vue  la  prospérité  et  la  richesse  des  nations,  que 
celle  des  citoyens  dont  elles  se  composent.  Smith 
avait  fort  bien  démontré  que  les  machines  facilitent 
le  travail  et  multiplient  les  produits;  M-  Say  avait 
entrevu  que  l'accroissement  des  machines  laissait 
un  certain  nombre  d'ouvriers  sans  travail ,  au  moins 
pendant  quelque  temps  ,  et  il  avait  trouvé  dans  sa 
théorie  des  débouchés  le  remède  k  cet  inconvé- 
nient: M.  de  Sismondi,  frappé  de  l'insuflGsance  des 
débouchés  pour  atténuer  certains  résultats  de  l'em- 
ploi des  machines,  se  prit  d'une  généreuse  ardeur 
'  pour  la  cause  des  classes  ouvrières,  et  il  publia  ses 
Nouveaux  Principes. 

Cet  excellent  ouvrage ,  où  l'on  rencontre  d'ailleurs 
de  très-graves  erreurs  ,  n'a  pas  été  apprécié  comme 
il  méritait  de  l'être  ,  et  malgré  le  talent  de  style  qui 
le  distingue ,  il  n'a  été  lu  et  compris  que  d'un  petit 
nombre  de  lecteurs.  Une  idée  principale  y  domine 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin ,  c'est  la  né- 
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cessité  de   mettre   un  terme  à  l'exploitatioii  de 
l'homme  par  l'homme ,  de  quelque  prétexte  qu'elle 
se  colore  et  sous  ^elque  forme  sociale  qu'elle  se 
présente.  M.  de  Siamondi  a  tu  le  nègre  exploité  par 

'  le  blanc,  l'entrepreneur  d'industrie  par  le  capita- 
-  liste  y  l'ouTrier  par  l'entrepreneur  d'industrie ,  et  il 
a  frappé  d'une  commune  réprobation  le  fouet  du 

.  commandeur ,  la  banque  du  capitaliste  et  les  ma- 
chines de  l'entrepreneur.  Ne  lui  parlez  point  d'ob- 
tenir du  sucre  et  du  café  par  des  mains  esclaves , 
des  capitaux  par  les  banques  et  des  tissu»par  des 
machines  :  M.  de  Sismondi  tous  répondra  que  le 
fouet  est  odieux ,  que,  lés  billets  de  banque  mènent 
^  la  banqueroute  et  les  mécaniques  à  l'hôpital.  Tout 
son  livre  a  pour  but  de  prouver  que  notre  brillante 
civilisation  n'est  qu'un  foyer  de  misère  et  de  cor- 
ruption ,  et  qu'il  en  faut  revenir  au  système  patriar- 
cal des  petites  fermes  et  des  petites  industries. 

J'ai  lu  six  fois  avec  une  émotion  indicible  ce  livre 
désenchanteur;  je  l'ai  lu  un  jour  surtout,  en  reve- 
nant d'Angleterre ,  oîi  les  merveilles  de  l'industrie 
avaient  excité  dans  mon  esprit  nn  enthousiasme 
qui  ne  s'est  point  effacé ,  et  j'avoue  qu'il  m'est  resté 
de  cette  lecture  la  plus  douloureuse  impression. 
M.  de  Sismondi  ne  ménage  rien  ;  il  va  droit  à  son 
but,  et  il  tire  quelquefois,  à  la  manière  de  Ricardo , 
jusque  dans  les  dernières  limites,  les  conséquences 
d'un  fait  ou  d'un  principe.  L'abus  qu'on  a  fait  des 
banques  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  elles 
ne  servent  à  enrichir  que  ceux  qui  sont  riches ,  et  à 
multiplier  les  machines  sans  savoir  comment    on 
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écoulera  leurs  produits ,  lui  a  paru  suflire  pour  moti- 
ver les  malédictions  dont  il  poursuit  ce  précieux 
instrument  de  fortune  publique.  «  Les  capitaux  si 
>»  facilement  obtenus ,  dit-il ,  excitent  A  des  entre- 
»  prises  hasardeuses ,  pour  lesquelles  leurs  auteurs 
»  auraient  hésité  s'ils  avaient  dû  exposer  leurs  pro- 
»  près  fonds.  »  Nous  l'avons  vu  en  Angleterre  pen- 
dant la  crise  de  i8n5  et  1826;  mais  n'est- ce  jpoint  à 
l'emploi  du  crédit  que  les  Etats-Unis  ont  dû  la  créa- 
tion de  ces  villes  populeuses  dont  leurs  fleuves  sont 
bordés ,  et  qui  ont  décuplé  en  peu  d'années  le  nom- 
bre de  leurs  habitans?  Sans  doute,  l'aristocratie 
américaine  banquière  a  audacieusemeiit  abusé  du 
papier  de  circulation ,  et  a  réalisé ,  trop  souvent  aux 
dépens  des  classes  laborieuses  (workmen) ,  des  bé- 
né(ice&  énormes  dus  k  des  capitaux  fictifs  :  mais, 
encore  une  fois,  l'abus  doit-il  faire  proserire  l'u- 
sage ? 

On  pourrait  reprocher  à  M.  de  Sismondi  de  se 
montrer  trop  exclusif  dans  ses  appréciations.  11  sem- 
ble vouloir  plier  les  faits  a  son  système,  plutôt  quo 
de  subordonner  son  système  aux  faits.  S'agit-il  de 
signaler  quelques-uns  des  inconvéniens  des  machi- 
nes, dans  le  pays  oîi  il  y  en  a  le  plus,  et  oiLelies  en- 
gendrent réellement  le  plus  de  prolétaires? M.  de 
Sismondi  n'hésite  point  à  déclarer  qu'un  nouveau 
perfectionnement  industriel  serait  un  malheur  na- 
tional ,  car  le  nombre  des  consommateurs  ne  peut 
plus  ou  presque  plus  s'accroître  selon  lui,  et  le  nom- 
bre des  producteurs  diminuerait  par  l'emploi  des 
nouvelles  machines.  L'illustre  auteur  va  beaucoup 


(384) 
plus  loin  ,  et  il  nous  demande  ce  que  deviendrait  ' 
l'Angleterre  gouvernée  par  un  roi  qui  ferait  à  lui 
senlj  au  moyen  d'une  immense  manivelle,  toute  la' 
besogne  de  ses  sujets  mourans  de  faim,  parcequesa 
mécanique  puissante  leur  aurait  ôté  leur  travail. 

Rien  n'est  plus  douloureux  ,  assurément  que  le 
spectacle  d'une  foule  d'ouvriers  entassés  dans  les  ma- 
nuiactures,~où  ils  manquent  trop  souvent  d'air  et 
d'espace,  sans  parler  des  barbaries  exercées  sur  .des  ' 
enfans  que  leurs  travauxprécoces  condamnent  à  une 
décrépitude  prématurée.  Mais  les  mêmes  ouvriers 
seraient  bien  plus  misérables^  si  les  machines  aux- 
quelles M.  de  Sismondi  attribue  leur  détresse 
n'existaient  pas.  La  condition  des  classes  laborieu- 
ses est  bien  supérieure  aujourd'hui  à  ce  qu'elle  était 
avant  la  découverte  des  grandes  machines  de  l'in- 
dustrie moderne.  Les  ouvriers,  même  les  plus  mal 
payés,  participent  indirectement  aux  bienfaits  de 
la  civilisation  j  ils  circulent  dans  des  rues  plus  pro- 
pres, mieux  éclairées  ;  ils  reçoivent  te  bienfait  gra- 
tuit de  l'instruction  élémentaire  ;  il«  voyagent  plus 
commodément  et  plus  économiquement  que  leurs 
pères  ,  et  chaque  jour  voit  la  richesse  ou  tout  au 
moins  l'aisance  arriver  à  des  classes  nombreuses 
dont  elle  n'eût  jamais  été  le  partage  sans  le  perfec- 
tionnement des  machines. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'abolition  des  maîtrises  et  des 
jurandes  qui  n'inspire  un  sentiment  de  regret  à 
l'auteur  dcsiVbuvfoux^rmci^^e^.LesmaUrises,  selon 
lui,  en  empêchant  ou  en  retardant  l'établissement 
industriel  et  conjugal  des  ouvriers,  arrêtaient  le 
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mouvement  tle  la  population  et  prévenait  la  concur- 
rence iuneste  que  se  font  aujourd'hui  les  travail- 
leurs, tandis  qu'avec  les  mariages  irréfléchis  et  la  li- 
berté des  industries^  les  ouvriers  se  multiplient  et 
se  nuisent  à  eux-mêmes  en  se  multipliant.  Ces  faits 
sont  exacts  dans  une  certaine  limite  seulement^  par- 
ce que  les  instrumens  de  travail  étant  perfectionnés, 
la  demande  des  produits  est  plus  considérable,^ et 
croît,  sinon  en  proportion  de  la  population,  du 
moins  assez  pour  lui  fournir  les  moyens  d'exister. 
M.  de  Sismondi  n'en  a  pas  suffisamment  tenu  comp- 
te, et  il  a  maudit  pour  l'avenir,  ce  qui  a  mérité 
jusqu'à  ce  jour  les  bénédictions  du  passé. 

Cette  erreur  dépend  d'une  autre  erreur  capitale  k 
la  quelle  toute  l'éloquence  de  l'auteur  n'a  pu 
donner  crédit  parmi  les  hommes  voués  à  l'étude  de 
l'économie  politique.  Je  veux  parler  de  sa  fameuse 
théorie  du  revenu,  qu'ilregarde  comme  le  seulmoyen 
d'expliquer  la  consommation  annuelle  des  produits 
du  travail.  Dans  l'opinion  de.  M.  de  Sismondi ,  en 
diminuant  les  frais  de  production  y  on  ne  met  pas 
la  marchandise  produite  à  la  portée  des  classes 
pauvres  ;  on  augmente  la  consommation  de  tel  ou 
tel  article  j  mais  non  la  consommation  totale.  La  fa- 
mille-qui  n'a  que  i,ooo  francs  de  revenu,  ne  dé- 
pensera que  mille  francs ,  quelque  soit  le  prix  de  la 
plupart  des  denrées  qu'elle  doit  acheter.  Nous  en 
convenons  volontiers  avec  M.  de  Sismondi  ;  mais  si 
elle  se  procure  avec  ces  i  ,000  francs  plus  d'objets 
qu'elle  n'en  obtenait  avant  la  diminution  de  leurs 
frais  de  production ,  elle  jouira  en  réalité  d'une  ai- 
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sancc  plus  grande.  Elle  achètera  plus  de  produits  et 
donnera  carrière  à  de  plus  grandes  demandes  de 
travail.  Que  le  prix  du  sucre  diminue  de  moitié, 
soit  par  un  progrès  de  l'art  ^  soit  par  une  découverte 
dans  la  nature ,  la  portion  du  revenu  précédemment 
employé  a  acheter  du  sucre  »  pourra  être  employée 
à  d'autres  achats^  et  favoriser  de  nouvelles  industries 
ou  le  développement  de  celles  qui  existent. 

M.  de  Sismondi  a  été  plus  exact  et  plus  éloquent 
dans  son  examen  des  imperfections  de  la  civilisa- 
tion industrielle  moderne.  «  Le  plus  grand  vice 
»  dans  l'organisation  sociale  actuelle ,  dit-il^  c'est 
n  que  le  pauvre  ne  puisse  jamais  savoir  sur  quelle 
»  demande  de  travail  il  peut  compter,  c'est  que  sa 
»  puissance  de  travailler  ne  soit  jamais  pour  lui  un 
n  revenu  précis  et  assuré.  »  Cela  est  malheureuse- 
ment vrai;  mais  l'auteur  n'indique  pas  les  moyens  de 
remédieràun  tel  état  de  choses.  Arrivé  àla  fin  de  son 
ouvrage ,  il  s'écrie  même  douloureusement  :  «  Je  l'a- 
.»  voue,  après  avoir,  indiqué  ouest  kmes  yeux  le 
»  principe,  où  est  la  justice,  je  ne  me  sens  pas  la 
»  force  de  tracer  les  moyens  d'exécution.  La  distri- 
»  bution  des  profits  du  travail  entre  ceux  qui  con^ 
»  courent  à  les  produire  me  paraît  vicieuse  ;  mais 
»  il  me  sem  ble  presque  au-dessus  des  forces  humaines 
»  de  concevoir  un  état  de  propriété  absolument 
»  différent  de  celui  que  nous  fait  connaître  l'expé- 
»  rience.  M  Serait-cepas  qu'ily  adesmauxinhérens 
a  l'état  social  des  nations ,  comme  il  y  en  a  d'at- 
tachés a  la  constitution  physique  des  individus  ?  Si 
les  commandes  faites  à  Lyon  dépendent  de  Tétat 
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du  crédit  aux  Etats -Unis,  par  exemple,  comment 
assurer  à  l'ouvrier  lyonnais  sur  quelle  demande  de 
travail  il  peut  compter,  et  quelle  législation  au 
monde  pourrait  lui  donner  cette  garantie  ? 

Aussi  M.  de  Sismondi ,  si  plein  de  vérité  et  d'é- 
nergie dans  les  peintures  qu'il  a  faites  de  la  souf- 
france physique  et  morale  des  classes  laborieuses , 
nous  semble-t-il  moins  heureux  quand  il  s'agit  de 
trouver  les  moyens  d'y  mettre  un  tenue.  Son  admi- 
rable livre  finit  par  un  cri  de  désespoir.  Q  a  bien 
démontré  que  la  culture  des  denrées  tropicales  était 
odieuse  et  ruineuse  avec  des  esclaves;  mais  il  n'a 
rien  proposé  pour  résoudre  la  grande  question  de 
l'émancipation  des  noirs ,  sans  nuire  h  leur  subsis- 
tance même  et  ^  leur  propre  sécurité.  U  a  signalé 
avec  une  rare  perfection  et  une  connaissance  par- 
faite delà  maliëre,  les  abus  du  papier-monnaie «t 
les  dangers  de  la  monnaie  de  papier  ;  mais  son  ou- 
vrage n'offi>e  aucun  tempérament  qu'on  puisse  ap- 
pliquer à  leur  emploi.  Nous  savons  seulement  qu'il 
s'agit  d'une  puissante  machine  ^  vapeur  qui  peut 
faire  explosion  et  des  victimes;  mais  l'auteur  ne  , 
parle  point  d'une  soupape  de  sûreté  ;  sa  conclusion 
serait  donc  de  renoncer  à  l'emploi  de  la  machine 
pour  échapper  ^  ses  dangers.  Les  perfectionnemena 
de  la  mécanique  ont  excité  au  plus  haut  degré  ses 
inquiétudes  et  par  raomens  son  courroux  ;  mais  il 
ne  nous  a  offert  aucune  vue  pratique  et  sérieuse 
pour  adoucir  les  rigueurs  decesépoques  de  transition 
etde  ces  longs  chômages  qui  mettent  des  populations 
entières  aux  abois. 
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C'est  que  la  question  est  des  plus  épineuses  et 
des  plus  compliquées*  C'est  qu'il  est  des  plaies  so- 
ciales, filles  du  temps  et  des  mœurs,  lentes  à  se 
former ,  plus  lentes  à  guérir,  et  sur  lesquelles  il  ne 
suffit  pas  de  pleurer  éloquemment  comme  Jérémie , 
pour  qu'elles  disparaissent  d'elles-mêmes.  Assuré* 
ment  tous  les  capitalisfes  ne  sont  pas  sans  entrailles, 
et  tou9  les  ouvriers  sans  prévoyance  ;  mais  que  de 
mariages  prématiurés  !  que  d'enfansquin'auraientpas 
dû  naître  !  que  de  récoltes  détruites  par  les  orages  I 
que  de  guerres  imprévues  !  que  de  crises  commer- 
ciales inespérées  !  Voilà  ce  qui  déconcerte  chaque 
jours  les  théories  de  l'économiste  et  les  calculs  de 
l'homme  d'état.  Il  en  est  des  élémens  de  la  fortune 
publique  comme  du  cours  des  effets  publics  à  la 
Bourse  :  un  bruit  de  paix  les  fait  hausser ,  un  bruit 
de  guerre  les  fait  descendre.  Mais  toutes  ces  données 
échappent  kTorganisation  d'un  système  régulier,  et 
ne  peuvent  être  rédigées  en  corps  de  doctrine.  Ce 
sont  des  maladies  qui  accompagnent  la  croissance , 
mais  qui  ne  l'arrêtent  pas. 

M.  de  Sîsmondi  a  été  l'historien  de  cette  partie 
fugitive  et  douloureuse  des  développemens  de  l'in- 
dustrie moderne.  Nul  écrivain  n'avait  montré  jus- 
qu'à ce  jour  une  sympathie  plus  noble  et  plus  tou- 
chante pour  les  classes  laborieuses  ;  nul  n'a  iSétri 
avec  plus  d'énergie  l'égoïsme  du  riche  et  Tinsou- 
ciance  des  hommes  chargés  de  veîlkr  aux  intérêts 
du  plus  'grand  nombre.  Publié  aujourd'hui  par  un 
Français ,  son  ouvrage  semblerait ,  dans  plus  d'un 
chapitre ,  appartenir  à  l'un  de  ces  prolétaires  élo" 
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quens  si  redoutés  des  grands  seigneurs  de  notre  in- 
dustrie manufacturière.  Toutes  les  fois  q[ue  j'en  ai 
lu  quelques  pages  dans  mes  leçons  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers ,  elles  ont  excité  un  frémisse^ 
ment  d'admiration  et  de  souffrance  que  je  ne  sais 
comment  définir.  C'est  que  M.  deSismondiaété,  dans 
ses  Nouveaux  Principes^  plus  grand  écrtTain  que 
dans  aucun  de  ses  autres  ouvrages,  et  que  toutes  les 
sympathies  attendent  désormais  l'économiste  qui  ré- 
soudra les  questions  posées  si  hardiment  par  ce 
savant  auteur.  Smith,  J.-B.  Say,  Malthus,  Mill, 
Ricardo ,  Mac-Culloch ,  tous  ceux  qu^on  désigne  ha- 
bituellement ,  sans  les  connaître ,  par  les  économistes 
de  l'école  anglaise^  ont  sur  M.  de  Sismondi  l'avan- 
tage d'avoir  établi  des  principes  plus  durs  et  d'en 
avoir  tiré  les  conséquences ,  quelquefois,  il  est  vrai , 
démenties  par  les  faits ,  mais  qui ,  du  moins ,  ont  fait 
faire  de  grands  pas  a  la  science.  M.  de  Sismondi  a 
jeté  des  ombres  sur  leurs  tableaux  trop  flatteurs  ;  il 
a  prouvé  que  tout  ne  se  passait  point  dans  le  monde 
industriel  et  commercial  comme  dans  le  monde 
mathématique. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  en  Suisse  ,  Tannée  der- 
nière, ce  vénérable  vieillard;  l'âge  ne  lui  a  rien  ôté 
de  la  vigueur  de  ses  facultés,  et  je  l'ai  trouvé  préoc- 
cupé des  résultats  que  l'influence  que  notre  dernière 
révolution  pourra  produire  un  jour  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  classes  laborieuses.  Il  gémissait 
profondément  des  attaques  dirigées  parmi  nous,  par 
un  petit  nombre  d'esprits  exaltés,  contre  le  système 
de  la  propriété,  sans  réfléchir  que  peut-être  son  oii«. 
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wage  leur  avait  fourni  les  armes  les  plus  dange- 
reuses. Son  livre  est  de  ceux  qu'il  faut  lire  avec  ma- 
turité, ne  fut-ce  que  pour  n'y  pas  trouver  ce  que 
l'auteur  n'y  a  pas  voulu  mettre  ;  mais  je  n'en  con- 
nais point  qui  fasse  penser  davantage ,  et  qui  soit  un 
plus  sûr  correctif  de  l'absolutisme  des  théories.  C'est 
le  meilleur  ouvrage  critique  qui  existe  en  économie 
politique  ;  et  cependant  le  meilleur  ouvrage  qui  lui 
succédera  sera  celui  qui  doifle  réfuter  complètement. 

Blanqui  aine. 
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Présente  aux  Etats  en  avril  i854  pour  les  années  i855,  i856 

et  1837. 


La  cbambre  de  la  Hesse  électorale  s'assemble  ré- 
gulièrement  tous  les  trois  ans  ^  comme  dans  les  autres 
états  constitutionnels  d'Allemagne,  à  l'exception  de 
deux,  savoir:  le  grand-duché  deBade^  où  les  sessions 
ont  lieu  tous  les  deux  ans,  et  le  duché  de  Nassau,  où 
elles  sont  annuelles. 

C'est  devant  la  chambre  de  iSZ/^^que  le  ministre 
Meisterlin  présenta,  pour  une  période  financière 
de  trois  années ,  le  budget  suivant  divisé  en  deux 
parties,  celle  des  recettes  et  celle  des  dépenses. 

La  Hesse  électorale  est  divisée  y  sous  le  rapport 
de  l'administration ,  en  deux  grands  arrondissemens 
qui  portent^  l'un  le  nom  de  de  la  capitale,  Kas- 
sel  (t),  l'autre  celui  de  la  ville  la  plus  importante 
de  sa  circonscription^  Hanau. 

(i)  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'ëtymoiogle  du  nom  de  Rassel  ;  les 
uns  le  rapportent  à  une  famille  noble  appelée  Kassele^  qui ,  dit-on, 
possédait  l'endroit  oà  la  -ville  fut  construite  depuis.  Les  autres  le 
font  dériver  par  corruption  de  castellum.  Cette  et jmologie  est ,  ce 
me  semble,  la  seule  vraisemblable  ;  la  position  élevée  de  Kassel»  et 
les  rochers  qui  l'entourent  lut  donnent  encore  un  plus  grand  carac- 
tère de  probabilité.  C'est  dans  ces  rochers  que  sont  creusés  les 
caveaux  qui  renferment  aujourd'hui  la  bière  connue  sous  le  nom  de 
Kasseîerbier  ou  Felsenbier, 
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BUDGET  DES  RECETTES. 

CHAPITRE  i«*^.  ^ — ïmpoldireet  (ï). 


de  Hanau     total. 


Arrondissement  de  KasseL 

1.  Impôt  foncier  .     .     .   écus  5oi,490 

2.  Droits  pajés  par  ceux,  dont 
les  propriétés  sont  affranchies 
d'impôts   (a) 17,300 

5.  Impôt  pour  la  construction 

des  routes 63,o8o 

4<  Id.  pour  la  gendarmerie.     .       7,980 

5.  Impôt  sur  les  patentes  et  les 
bestiaux 64,4^0 

6.  Droits  particuliers  à  la  ville 
de  Kassel,  et  non  compris  sous 

le  nom  de  serviz-gelaer.  ëcu8       i,5oo 

7.  Part  de  la  nouvelle  ville  de 
Hanau      ......*. 

8.  Impôt  des  classes;  ^     r. 

T     ^*         1  /ï\        i     5 1,000 

q  Impôt  sur  le  revenu  (5).      ^ 


Totaux  partiels    .     .  5o6,85o       133,390      630,2^0 


(1)  L'argen*  légal  de  la  Hesse  électorale  est  la  motmaie  de  eon- 
irention^  (convenâonsgeld) ,  dont  l'écu  vaut  3,87  1/2  et  non  3,75 
comme  l'écu  de  Prusse.  C'est  dans  cette  monnaie  que  doivent  être 
acquittés  les  impôts,  que  l'on  paie  les  fonctionnaires  ;  c'est  la  seule 
qui  doive  être  versée  aux  caisses  publiques.  Depuis  la  mise  en  vi- 
gueur du  traité  de  douanes  (i*''  janvier  1834),  on  peut  payer  à  la 
poste  en  argent  prussien ,  sans  perdre  comme  auparavant  le  change. 
Dans  le  commerce  et  les  relations  ordinaires ,  on  ne  connaît  guère 
que  l'argent  prussien. 

(3)  Les  propriétés  des  princes  et  seigneurs  médiatisés  ne  sont 
pas  sujettes  aux  mêmes  impôts  que  les  autres. 

(5)  Pour  établir  cet  impôt ,  qui  atteint  non«seulement  la  pro- 
priété foncière,  mais  aussi  la  fortune  mobilière,  on  a  partagé 
les  habitans  en  plusieurs  classes  dont  chacune  est  fixée  sui- 
vant son  revenu  présumé.  La  justice  apparente  de  ce  principe  a 
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Chapitre  h.  —  Impôts  indirects, 

1.  Timbre  > écus  i56,ooo 

2.  Douanes 54o>ooo 

5.  Impôt  de  consommation  sur; le  vin  ,'1'eau-de-Tie, 

la  bière,  le  tabac i55,ooo 

4*  Droits  de  transit  acquittés  par  ces  objets     .     .     .  ia,ooo 

5.  Droits  de  pesage ,  d'entrepôt ,  d'ëcluse    .     •     .     •  1,700 

6.  Péages  sur  les  fleuves  et  canaux a3,ooo 

7.  Amendes  et  confiscations 800 

8.  Redevance  annuelle  payée  par  le  comte  de  Schaum- 
bourg,  situé  en  dehors  de  la  ligne  de  douanes  .     .  7,000 

9.  Droits  de  douane ,  impôt  de  consommation  et  droits 

de  transit  du  cercle  de  Schmalkaden  .     .  '  .     .     .  17,000 

10.  Produits  des  quittances  de  douanes 1,800 

1 1 .  Revenus  extraordinaires ,  y  compris  le  loyer  des 
boutiques  à  la  foire  de  Kassel 3,6oo 

la.  Barrières  (i) 70,000 

i5.  Péages  sur  les  ponts ê^^55o 


• 


empêché  d'en  sentir  l'absurdité.  Les  banquiers,  les  gros  négocians^ 
les  personnes  riches  enfin ,  ont  placé  leurs  capitaux  sur  des  banques 
étrangères,  ce  qui  ne  permet  plus  aucun  contrôle.  Aujourd'hui  il 
indispose  vivement  la  population ,  parce  que  l'on  a  reconnu  qu'il 
atteignait  les  petites  fortunes  et  non  les  grandes. 

(  i)  Presque  partout ,  en  Allemagne,  l'on  paie  un  droit  de  barrière 
spécialement  affecté  à  l'entretien  des  routes.  Il  n'y  a  que  qdelques 
exceptions.  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg ,  il  n'a  jamais  existé; 
et  dans  le  grand-duché  de  Bade  il  vient  d'être  aboli  à  la  satisfaction 
générale.  £n  Bavière,  les  indigènes  seuls  en  sont  exempts,  les 
étrangers  paient  en  entrant  un  droit  fixé  d'après  le  tarif;  mais  ce 
droit  une  fois  acquitté,  ils  peuvent  circuler  librement  dans  tout  le 
royaume.  Avant  l'accession  de  la  Uesse  au  traité  de  douanes,  il 
était  de  i  bon  gros  ou  16  c.  16/99  P^^  mille  (24><>o<>  pieds)  et  par 
cheval.  Depuis  cette  époque,  il  n'est  pins  que  de  la  valeur  d'un 
gros  d^ argent  ou  0,1  q  c.  1/2. 


(3«4) 


i4-  Droits  de  voiture (i). 
i5.  Revenus  accessoires 


3oa 
i5o 


Total  du  chapitre .  .  772,900 

CHAPITRE  III.  —  Bains  et  sources  d^eaux  minépoles. 

I.  Neundorf écus  129740 

a^  Hofgeismar i,5ao 

3.  Schwalheim if84o 

4»  Wilhemkbad I9140 

Total.     •     .     •     i7f24o 
CBipiTRE  IV.  —  Donuunes  de  tEuu. 


Arrondissement  de  KasseL 


I.  Redevances ^479890 

a.  Fermages  des  biens  de  l'état.  1 2 1 ,860 

3.  Dîmes 89,160 

4*  Produit  des  droits  de  pâtu- 
rage et  de  parcours    •     .     •      99020 


de  HanauX  total. 


>  323,210 

181,270 
113,000 

i4»79o 


Sommes  partielles    .    •     4^7>93o    i64,3oo:=z632,a3o 


CHAPITRE  y.  "^Revenus  des  forêts. 
Arrondissement  de  KasseL 

N— — —  '11  II  .1 

1.  Coupes  de  bois 247,o3q 

2.  Autres  revenus ,  services  en 
nature,  etc 139^80 

3.  Intérêts  hypothécaires    .     .  io,5oo 


TOTAL. 


327,350 

17,250 
12,000 


Sommes  partielles.     •    270,810  |  85,790    |  356,6oo 


CHAPITRE  VI.  —  Chasses. 

Article  unique 8,46o 

CHAPITRE  VII.  —  Pêcheries. 
Article  unique.     •     .     .     .     .      3, 100 


3yi6o 


400 


1I9620 


3,5oo 


(1)  Ces  droits  correspondent  à  ceux  que  nous  payons  en  France 
aux  maîtres  de  poste.  S*ils  figurent  ici  au  budget,  c*est  qu'il  n'y  a 
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CHAPITRE  y III.  — -  Mines  et  salines 

1.  Mines •     •    écus    62^100 

2.  Salines   . 8a,4oo 

3.  Usines,  foi^s,  £aJ>riques SS^^oo 

Total 200,000 

4oo>ooo 
GHjLVims  IX.  -^  Postes» 

I  •  Revenus  d'après  le  traité  subsistant  ayec  le  prince  de  Tour  et 
Taxis  (i). ' 4^9<^o^ 

a.  G>ntriliation  payée  par  ledit  pour  l'inspection  gé- 
nérale des  postes 5oo 

3.  Frais  de  service  de  l'inspection     .  ^ 1,000 


■«I 


Total 43,5oo 

cHipiTBB  X.  —  Haras* 
Article  unique 4f'9o 

pas  en  Allemagne  d'entreprises  particulières,  et  que  le  transport 
des  lettres,  des  personnes  et  des  paquets  y  constitue  un  triple  mo- 
nopole au  profit  de  Peut. 

(1)  Du  temps  de  l'empire  d'Allemagne,  le  prince  de  Tour  et 
Taxis  était  grand-fnaXtre  héréditaire  /les  postes  (  Gro8S*Erbreîclis 
Postmeister  )•!  Les  guerres  de  la  réyolution  firançaise  et  de  l'eihpire 
le.  dépouillèrent  de  sa  chargCt  Au  traité  de  Tienne  il  rentra  dans 
une  partie  de  ce  qu'il  appelait  ses  droits  ;  \e  dis  dans  une  partie, 
car  quelques  états,  notamment  les  grands,  monopolisèrent  les 
postes  à  leur  profit.  Les  autres  lui  concédèrent  ,  en  yertu  des 
résolutions  de  ce  traité ,  l'exploitation  des  postes  dans  l'étendue 
de  leur  territoire  j  à  titre  de  fief. 


' 
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CHAPITRE  XI.  —  Revenus  divers. 


Arrondissement  de  Kassel, 

1 .  Amendes  et  confiscations     .     1 5,ooo 

2.  Concessions 6,700 

3.  Droit  de  cité ,  droit  pour  sor- 
tir du  pays ,  pour  s'y  établir , 
droits  de  maîtrises,  revenus 

des  foires  (i) l^,*ioo 

4*  Contributions  des  villes  aux 

frais    de  police 5,5oo 

5.  Droits  et  frais  d'écritures 
pour  successions,  hypotbè- 
ques  et  épices  de  receveurs  , 

vente  de  vieux  matériaux.     .       5,ooo 

6.  Impôt  sur  les  cbiens  .     .     .       2,85o 

7.  Agio,  change  {p),     .     .     . 


TOTAL. 


i5,goo 
15,070 


Sommes  partielles 


S-^joSo        16,110        55,260 


(i)  Quelques  remarques  sont  nécessaires  pour  l'intelligence  de  ce 
paragraphe.  On  entend  par  ces  droits  :  i*'  Ceux  qui  doivent  être 
acquittés  par  ceux  qui  veulent  devenir  Hessois  ou  bourgeois  d'une 
ville,  et  en  exercer  k  l'avenir  tous  les  droits  civils  et  politiques ,  en 
tant  toutefois  que  leur  religion  le  leur  permet.  3**  Sous  cette  expres- 
sion :  sortir  du  pays  ou  s'y  établir  y  il  faut  entendre  l'Allemagne  et 
non  simplement  la  Uesse  électorale,  Tari.  18  de  l'acte  de  la  confié^ 
dération  germanique  permettant  à  tout  individu  de  s'établir  où  il 
veut,  sans  avoir  rien  à  payer.  3^  Bien  que  les  corporations  soient 
abolies  k-peu-près  partout  eu  Allemagne ,  quelques  traces  de  leurs 
anciens  réglemens  sont  cependant  passées  dans  les  lois.  Pour  avoir 
le  droit  d'être  vuCitrCy  il  faut  avoir  été  quelques  années  apprenti 
(gesell)  \  ce  sont  les  taxes  payées  k  la  réception  dans  le  corps  des 
maîtres  que  l'on  appelle  ici  :  Meister-gehuhren. 

{1)  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  les  impôts  doivent  être 
acquittés  en  monnaie  légale  du  pays  j  c'est  la  seule  qui  doive  être 
versée  aux  causes  publiques.  Ceux  qui  n'en  ont  pas  doivent  alors 
perdre  le  change  ou  l'agio ,  qui  procure  approximativement  k  l'état 
un  revenu  de  3, 000  écus,  ou  fr.  11, 636,56  ia/33,  si  l'on  veut 
compter  l'écu  k  3,87  c.  ^9/35,  comme  cela  se  fait  quelquefois, 
quoiqu'il  ne  vaille  ordinairement  que  '5,  87  c.  1/3. 


.4 
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CHAPITRE  XII. 


Keveaus  des  capitaux  de  TEtat ....         343,770   écus. 

Keyenus  annueld  de  Tëlectorat  d'après  les 

12  chapitres  ci-dessus aôS^oSo  ëcus. 

Ou  en  monnaie  française 137547,367  fr. 

Les  recettes  restent  au-dessous  des  dépenses; 
car  celles-ci  se  montent  à  la  somme  de  ^yl^^^ooi 
écus ,  comme  on  peut  le  voir  plus  bas. 

11  nous  reste  à  considérer  maintenant  les  dé- 
penses sous  leurs  diverses  rubriques. 

I.  Liste  ciyilef  dépenses  de  la  cour  .     .  393,0'io  ëcus. 

3.  Apanages  des  princes 79,600 

Total 47ï»6oo 

Ou  en  monimie  française 1,825,115^58  c. 

La  cour  et  les  princes  coûtent  donc  annuelle- 
ment à  chaque  Hessois  un  peu  plus  de  3,o4  c. 

5.  Ministères,  dépenses  gënërales  (i)  .     .  57,5oo  écus. 

4.  Justice 364,817 

5.  Administration  intérieure 869,667 

6.  Ministère  de  la  guerre 742,337 

^.  Id.  des  finances 978,910 

8.  A£Eaires  étrangères 4^9^70 

Sonune  totale  des  dépeiises.     .     .     3,448,ooi 

(1)  Il  y  a  trois  ministres  et  deux  présidens  ministéHels  (Minis* 
lerial-Yorstaende) ,  dont  le  traitement  est  de  3,5oo  écus  pour  les 
premiers  et  de  2,5oo  poor  les  seconds. 
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Sur  cette  somme ,  les  traitemens  des  ambassa- 
deurs et  chargés  d'affaires  figurent  pour  2^fi4o 
écus,  et  les  frais  diplomatiques  pour  ia,ooo.  Le 
gouvernement  demanda  encore  pour  ce  chapitre 
un  supplément  de  crédit  de  a,ooo  écus. 

On  conçoit  réellement  à  peine  comment  un  petit 
état  qui  a .  tout  au  plus  autant  d'habitans  que  la 
moitié  de  Londres  ou  les  6/8^*  de  Paris ,  a  un  mi* 
nistère  des  affaires  étrangères  avec  sa  hiérarchie 
d'agens  et  de  fonctionnaires,  surtout  quand  on 
pense  que  tout  ce  luxe  diplomatique  ne  le  mène 
pas  plus  loin  qu'a  n'avoir  d'autre  volonté  que  celle 
de  la  diète  germanique,  c'est-h-dire  que  le  bon 
plaisir  d'un  commissaire  prussien  ou  autrichien. 
C'est  bien  le  cas  de  dire  avec  le  Fabuliste  : 

a  Tout  petit  prince  a  des  ambassadeurs.  » 

L'Allemagne  est ,  sans  contredit ,  le  pays  qui , 
même  en  temps  de  paix,  a  toujours  sur  pied  le 
plus  grand  nombre  de  soldats.  Il  n'est  pas  de  prin- 
cipauté, si  petite ,  si  exiguë  qu'elle  soit ,  qui  n'ait  un 
corps  de  troupes  armé ,  équipé,  soldé.  C'est  aussi  le 
pays  qui ,  dans  l'état  actuel  dé  l'Europe ,  doit  res- 
sentir le  plus  vivement  quelles  charges  onéreuses 
impose  au  trésor  la  présence  d'une  nombreuse  ar- 
mée permanente.  Cette  considération  nous  a  en- 
gagé à  donner  ici  en  entier  le  budget  de  la  guerre. 

§  A.  Dépenses  du  corps  d'armée. 

écm.       tlbof.    beUcr. 

I.  In£3interic.     .' 271,618      5        a 

a.  CaTalerie 1 35,564      8        » 
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S.  Artillerie 4^.7 15  8  3 

4«  Habillement  des  troupes  ...     «      /^OjOoo  »  » 

5.  Remonte 9i357  »  » 

6.  Etat-major  général ,  état-noiajor  des 

divisions  et  brigades ^3, 74a  »  » 

7.  Aides-de-camp  de  tous  grades     •     •        "71160  »  » 

8.  Frais  de  casernement ,  de  corps  de 

garde,  de  lazaret    ......       16,808  »  » 

9.  Armes,  munitions,  exercices  à  feu.       11,000  »  » 

10.  Autres  dépenses ,  évaluables  seule- 
ment par  approximation     •     .     •     .        8,800  n  m 

Total  du  S  A 566,564  19  5^ 

§  B.  Admimsiration, 

éciu.  albns.  heller. 

L'Administration  de  la  guerre.     .     .       18,1 8a  »  » 
a.  Auditeurs  généraux,  auditeurs  de 

garnison  (i) ^«^74  ^  ^^ 

5.  Gommandemens  militaires,  etc.     .        99971  18  6 

4*  Corps  des  cadets 7»^7i  '^  " 

5.  Invalides '9733  aa  9 

6.  Dépenses  imprévues,  évaluables  par 
approximation ii,a64  ^  9 

Total  du  S  B 54,296  18  » 

Total  des  deux  §§....    6ao,86i  i  5 
§  G.  Dépenses  en  dehors  du  budget  mUitaire  ordinaire. 

ëciu.  «Ibiu.  hellei . 

1 .  Anciennes  et  nouvelles  pensions.     •      4^1679  6  4 

2.  Pensions  aux  soldats  qui  ont  été  en- 
voyés en  Amérique  .     .     .     .     .     •       19*465  »  >> 

3.  Dépenses  extraordinaires  ....       1^,775  ai  » 
4«  Dépenses  transitoires 4^9^56  17  6 

(1)  On  appelle  ainsi  des  espèces  de  magistrats  qui  remplissent  k« 
peu-près  les  mêmes  fonctions  que  chez  nous  les  capitaUtes-rap^ 
porteurs  près  les  conseils  de  guerre. 
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écu.s  albns.     heller. 

Somme  (lu  budget  exlraordioaire.  .     .     i^i,47^     '^         7 
Somme  totale  du  budget  de  la  guerc^.     74^  ^^^7     16         >' 

Encore  dans  cette  somme  n'est  pas  comprise  la 
gendarmerie ,  qui  coûte  67^000  écus.  On  a  récem- 
ment transporté  ce  chapitre ,  du  ministère  de  la 
guerre  à  celui  de  l'intérieur. 

Les  chiffires  parlent ,  dit-on  »  plus  haut  que  tous 
les  raisonnemens;  aussi  ne  ferons-nous  aucune  re- 
marque sur  la  somme  de  4^9^79  ^^^^  ^  albus , 
4  Seller,  ou  (nombre  rond)  169,259  fr.  absorbée 
par  les  anciennes  et  les  nouvelles  pensions  mili- 
taires. 

L'on  sait  qu'autrefois  c'était  l'habitude  de  quel- 
ques petits  princes  allemands  de  faire  le  trafic 
de  leurs  sujets ,  et  de  les  vendre  pour  une  somme 
stipulée  a  telle-  ou  telle  puissance  qui  les  em- 
ployait oii  bon  lui  semblait.  Le  père  de  l'élec- 
teur de  Hesse  fit  aussi  ce  commerce ,  et  vendit  plu- 
sieurs régimens  aux  Anglais  qui  leur  firent  faire  la 
guerre  dans  l'Amérique  et  .dans  l'Inde  ;  ce  sont  les 
secours  accordés  à  ces  vieux  soldats ,  la  pluf^art  mu- 
tilés ,  qui  figurent  ici  au  budget  pour  la  somme  de 
19,465  -écus^  ou  73,326  fr. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  ce 
budget  avec  ceux  des  autres  états  de  l'Allemagne  , 
<m  même  ceux  d!autres  puissances  du  continent.  Ce 
travail  pourra  faire  l'objet  d'un  autre  article. 

D.  L.  N. 


(4W) 
cmjwt,  sm  XX  sinuoirs  vm  la  sctmox  mcuia. 

DROIT.  —  POLITI(tt  E.  —  LbfiUUTIO.V. 


Attiré  de  bonne  heure  et  par  un  attrait  îrrésis- 
liblè  -vers  les  méditations  eociales  et  politiques,  U 
pente  naturelle  de  ma  pensée  et  le  sentiment  ins- 
tinctif  des  nécessités  de  mon  époque  firent  naître 
en  moi  le  désir  d'approfondir  les  principales  ques- 
tions sociales,  pour  essayer  d'arriver  à  des  princi- 
pes qui  rendissent  compte  des  directions  nouvelles 
et  impérieuses  ila  siècle  et  qui  satisfirent  wx  puis- 
'santes  exigeaoces  de  progrès  et  de  pacification ,  de 
liberté  et  d'oi'dre ,  au  nom  desquelles  l'famnaoité  a 
traversé  un  denii-sifede  d'efforts ,  de  combats  et  de 
soufirances.  Par  le  bénéfice  p 
tion  h  U  fois  inclépendwite  et 
nail  forcément  loin  du  cbamp'i 
tempter  la  lutte,  en  juger  les 
ner  Tissue  sans  être  jamais  entraîné  ni  aux  irritations 
de  la  défeite,  ni  aux  enivremens  de  la  victoire.  Si 
je  n'ai  ni -dû  ni  pu  me  refuser  à  de  sympathiques 
douleurs  aussi  peu  qu'à  des  joies,  k  des  satisfactions 
patriotiques,  ces  bienfaisantes  émotions  n'ont  fait 
que  tenir  mes  faculté»  en  éveil,  et  je  me  sois  s^ns 
cesie  appliqué  à  empèdier  qu'elles  corrompisient 
rimpar^lUé  obligée  de  ibou  jogemeiit.  Si ,  comme 


j'en  conviens,  il  a  été  parfois  difficile  de  conserver 
cet  exact  é(|uilibre  au  milieu  d'un  vieux  monde 
qui  croule  >  et  de  l'enfantement  pénible  d'un  monde 
nouveau,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  j'avais  un 
intérêt  d'autant  plus  puissant  à  ne  pas  permettre 
que  ma  vue  fut  ofliisquée;,  que-j'étais  convaincu  de 
la  nécessité  de  rechercher  ezctnsivement  dans  les 
enseignemens  puissans  de  l'histoire  contemporaine 
d«s  doctrines  capables  et  les  coavtctioas  de  œm- 
prendre,  d'expliquer  et  de  diriger  les  destinéw 
nouvelles  de  l'humanité ,  et  'qu'ainsi  je  devais  m'i^ 
plîqner  à  maîtriser  incessamment  mes  saosktioasi 
flow  peise  de  devenir  infidèle  &  mon  rôle  et  de 
trahirce  que  je  considérais  comme  une  vocation. 

Il  y  ■  qaiBEe  ans  environ  que  je  conçus  le  dessein 
d'ttfê-f  Wicatînaqui  devait  servir  comne  d'initio- 
■duction  à  Bacpoeé  de  nm  principes,  dont  je  f en- 
voyai ha  4tarelopf  OBient  ]^iis  complet  au  temps  oii 
la  mâJttation  isL  l'expéiîeaca  les  ««raient  rectifiés 
ifi  écrire  p<Htr  les  élèves  de 
ertmiummltùh  préci»,  élé- 
(  eb  «anBéquenoe,  vqe  19^ 
e-et  encyclopédiijae  au  d^t 
«t  wiK  sciencBftT^MkUtiquest  où  je  m'j^pliquaî  de 
préférence  k  cvnstraire ,  si  je  puis  m'exprÏBMr  ainsi , 
la  charpente  du  sujet,  ilans  le  désir  bien,  arrêté 
de  faire  ressortir  le  but  et  l'objet  fondamental  de  la 
science  sociale,  la  disbiibution  naturelle  de  ses 
pvties   et  l'union  indissokdile  quisnbsiste  eUtre 
dles.  Ëunânant  la  scienoe  djns  «a  dpuJ^.soHisc , 
yMwophi^w  et  jnstoiiyic,  cBnme  éua  a»  sp- 
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plîcmîoM  ittutiqnes ,  j'amyai  à  en  tracer  le  cadre 
complet  et  àen  faire  ressortir  la  simplicité,  la  beauté, 
la  puissante  nnité.  Ce  chemin  me  paraissait  le  plus 
rationnel  pour  engager  l'intérêt  et  les  sympathies 
des  élètes  au  service  d'une  science  qu'ils  se  sont 
trop  habitués  k  considérer  comme  aride ,  et  je  me 
serais  trouvé  heureux  de  combattre  avec  suc<Âs  un 
préjugé  qui  influe  d'une  manière  extrêmement  dé- 
fftTorable ,  non-seulement  sur  le  développement  in- 
tellectuel des  jeunes  générations ,  maia  encore  sur 
le  bien-être  social  tout  entier. 

Mais  àeê  obstacles  divers,  et  peutétre  aussi  T^i^ 
trainement  du  sujet,  ne  me  permirent  de  réalisfsr 
mon  plan  qu'en  partie.  Un  premier  volume  de  mon 
ouvrage  a  paru  il  y  a  deux  ans  (  i  );  mais  loin  d'en  être 
la  partie  élémentaire ,  il  renferme  au  contraire  la 
métaphynque  y  je  pourrais  dire  Tontologie  du  sujet, 
et  je  conviens  qu'il  suppose  des  lecteurs  exercés 
h  ce  genre  de  méditation.  L'accueil  bienveillant  que 
cet  ouvrage  a  trouvé  de  la  part  d'hommes  dont  le 
jugement,  la  critique  même  est  un  succès,  est  devenu 
peur-  moi  une  puissante  excitation  a  continuer  la 
publication  des  volumes  suivana.  Je  réserve,  peur  lé 
second ,  l'exposé  systématique  de  l'organisation  du 
gouvernement  et  des  rapports  qui  lient  les  nations 
entre  elles  j  c'est  là  la  partie  la  plus  difficile^  mais, 
peut-être  aussi  la  phi^  grave  du  sujet ,  et  qui  à  ce 

(i)  Esseà  sur  la  7%éorie  delavie  sociale  et  du  gouTemement 
repré^ntâlif,  pour  servir  d'introduction  à  Fétude  de  la  science 
sseiab  en  du  droit  et  de»  •ciencea  politiques^  <  vol.  m*8», 
Peti4  ot  StasbowK  »  UeTiaidt  i835. 
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titre,  exige  une  concentration  et  une  maturité  toute 
particulière.  Le  troisième  et  dernier  volume,  au  con- 
traire,  qui  a  été  rédigé  dès  le  début  de  mon  travail, 
et  qui  remonte  ainsi  à  dix  ans  au  moins,  contient 
cette  partie  élémentaire  et  intrckluctiTe  dont  j'ai 
parlé.  Le  projet  que  j'ai  de  le  publier  bientôt  m'a 
déterminé  à  en  détacher  un  fragment  et  a  le  sou- 
mettre au  jugement  des  lecteurs  de  la  Revue  até" 
conomie  politique  ^  dont  l'honorable  directeur  a  bien 
voulu  accorder  une  place  a  mon  travail  dans  son 
intéressant  recueil.  Je  conçois  que  pour  les  person- 
nes qui  ne  sont  pas  au  courant  de  nies  idées  fonda* 
mentales ,  il  puisse  rester  des  obscurités .  dans  Tar^ 
ticle  qu'on  va  lire  j  mais  qu'on  veuille  bien  ne  pas 
.oublier  que  je  ne  présente  qu'un  fragment,  que  les 
dimensions  étroites  d'oin  article  de  journal  m'ont 
forcé  de  réduire  k  une  forme  pour  ainsi  dire  axioma- 
tique.  L'exposé  de  la  science  sociale  dans  son  objet 
et  dans  son  but,  sa  distribution  en  droit,  politique 
et  législation;  la  double  division  du  droit  et  de  la 
politique ,  sous  le  rapport  de  leur  objet  et  sous  celui 
de  la  méthode  ;  telle  est  la  matière  du  présent  ar- 
ticle ,  que  je  recommande  k  l'indulgent  accueil  de 
mes  lecteurs. 

L  L'homme,  être  doué  de  raison  et  de  liberté^  est 
un  fait.  Par  cela  seul  qu'il  existe ,  il  a  tous  les  droits 
qui  découlent  du  fait  de  son  existence,  c'est-à-dire» 
tous  ceux  dont  il  a  besoin  pour  vivre  d'une  manière 
conforme  a  sa  nature.  Le  fait  de  son  existence  étant 
antérieur  à  toute  manifestation  de  sa  volonté,  les 
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droiU  qui  y  Mnt  liés  8ont  placés  eux-mèmé  hors  de 
l'empire  de  cette  volonté,  ils  sont  des  droits  ahso^ 
hiSj  primitifs j  c'est-à-dire  non  dérivés  d'aucun  fait 
émané  de  l'homme.  Le  premier  devoir  de  celui-ci 
est  de  se  garantir  la  jouissance  de  ces  droits;  il  n'est 
aucune  considération  qui  puisse  l'autoriser  k  y  re- 
noncer, ou  qui  puisse  légitimer  une  telle  renon- 
ciation faite  en  faveur  d'un  tiers;  car  par  elle, 
l'homme,  comme  tel^  cesserait  d'exister;  de  là  il  suit: 

1^  Que  l'homme,  dans  son  activité  privée,  ne  peut 
rien  faire  qui  soit  contraire  à  ces  droits  •  ' 

2^  Que  dans  son  activité  publique,  c'est-à<lire  vis- 
à^'Vis  de  tiers^  l'homme  ne  peut  transiger  ni  sur  le 
fond,  ni  sur  le  mérite  de  ces  droits,  ils  sont  inaliéna- 
bles; qu'aucun  tiers,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait  être 
autorisé  à  méconnaître  ou  à  anéantir  l'exercice  de  ces 
droits  dans  son  semblable ,  ils  sont  imprescriptibles. 

II.  La  vie  sociaub  ou  là  société,  c'ést-à-dire  la 
co-existënce  des  hommes,  est  un  autre  fait  ^  produit 
d'un  côté  par  les  lois  physiques  de  la  réproduction  des 
hommes,  de  l'autre  par  1^  besoin  impérieux  qu'ils 
ont  de  secours  réciproques,  soit  pour  vivre,  soit 
pour  se  développer.  L'existence  de  la  société  est 
donc  encore  un  fait  indépendant  de  la  volonté  de 
l'homme;  cette  existence  ou  l'opportunité  de  la  vie 
sociale  ne  pourra  donc  jamais  être  mise  en  question; 
elle  est  un  besoin  primitifs  par  là-mêfne,  elle  est  un 
dewir  pour  l'homme. 

III.  De  ces  deux  faits  fondamentaux  l'homme  et 
la  SOCIÉTÉ,  l'un  et  l'autre  sont  également  absolus ^ 
également  universels^  par  conséquent  ils  sont  à  con- 
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comme  nécessairement  liés  l'un  à  Poutre  ^ 
comme  se  déterminant  réciproquement ^  et  comme  ne 
poui^ant  se  ionceyoir  séparés  Vun  de  Vautré,  l/honime 
vivant  hors  de  la  société  n'est  plus  l'homme  actif  sei^ 
Ion  les  directions  différentes  de  sa  nature,  n'est 
plus  l'homme  vivant  d'une  manière  conforme  au  but 
que  lui  indicfue  sa  raison.  La  société  y  dont  ^existence 
serait  fondée  sur  le  mépris  des  hommes^  c'est-k-dire 
qui  méconnaîtrait  dans  l'homme  les  activités  légl-* 
tunes,  qui  découlent  de  sa  nature ^  serait  un  trou- 
peau de  brutes  ou  uii  amas  de  misérables,  gardés  et 
contenus  par  des  geôliers ,  mais  ne  serait  pas  une 
société.  L'homme  isolé  serait  sans  existence  morale, 
et  son  existence  phyfiiique  resterait  sans  garantie*  La 
société,  dans  l'hypothèse  indiquée,  n^agissant  plus 
que  comme  force  physique ,  dépendrait,  pour  son 
existence  comme  fait  physique,  ou  de  la  destruction 
et  du  dépérissement  des  forces  physiques  dans  les 
êtres  abâtardis  qu'elle  contient ,  ou  de  la  désunion 
et  de  l'antagonisme  qu'elle  réussirait  k  mettre  dans 
l'action  de  ces  forces.  De  Ik  il  résulte  que  V homme 
et  la  société  sont  deux  faits  également  légitimes^  c'est* 
k~dire,  également  fondés  dans  la  nature  de  thomme 
et  comme  ayant  un  droit  égal: 

1«  A'  exister. 

11^  A  se  consen^eret  à  êtte  actifs  selon  les  conditions 
innées  à  leur  être. 

11^  A  être  respectés  dans  toutes  les  conséquences  de 
leur  actiifitéy  dès  que  celle'-ci  est  conforme  k  leur  na- 
ture. 

Sans  doute  la  nature  de  l\  société  doit,  en  der-- 


nitoe  aMdy  se,  être  ^termitaëe'pir  k  Imt  luprltat  de 
rbomaie ,  car  il  n'est  pas  dotanë  )i  f  homme  de  eoii^ 
ceToir  rien  de  plus  Teleté  que  lui  dans  Tc^rdre  des 
intelligences  créées}  ii  ne  pent  pas  ne  se  considérer 
qne  comme  moj^en  k  des  fins,  pour  Tappréciation 
desquelles  la  mesore  lui  manque.  Mais  par  cela  mime 
que  la  société  existe,  Thomme  reconnaît  qu'elle  doit 
entrer  pour  sa  part  dans  la  détermination  du  bot 
suprême,  vers  leipiel  son  actiTÎté  le  porte*  H  ne  fad 
est  donc  pas  permis  de  s'écarter  de  la  société,  et  ea 
déterminant  son  but ,  il  se  souviendra  qu'il  est  un 
être  physique  doué  de  raison  et  de  liberté,  essen^ 
tiellement  appelé  à  Titre  et  à  se  développer  dan^ 
la  société 

IV.  S-il  est  essentiel  do  rtconn^^ô  f  existence  db 
f€ês  deiix/aùsy  Phomme  et  la  société^  il  est  tout  aussi 
essentiel  de  ne  pas  U»  tonfùnire. 

jiesigner  le  méfw  hut  à  P homme  et  à  la  soeidêéj 
c'est  avilir  l'homme,  en  tant  qu'on  le  rétrécirait 
dans  les  limites  de  l'existence  présente,  ou  que  l'ôr- 
fsne  de  la  société  (le  pouvoir)  prétendrait  lui  pres- 
crire les  lois  suprêmes  de  son  activité;  ou  c'est  jeter 
la  société  hojrs  de  la  route  du  possible,  sous  prétexte 
de  la  faire  arriver  a  une  perfeclion  qui  n'exisfe 
pas  pour  elle ,  parce  que  cette  perfection  se  rap* 
porte  à  un  ordre  de  choses ,  auquel  la  société  comme 
telle  ne  saurait  atteindre.  Dans  cette  direction,  l'ar- 
hitrailw  et  le  despotisme  nsissent  infailliblemeAt 
des  mesures  mêmes  par  lesquelles  on  espère  assu* 
rer  la  félicité  réelle  de  la  société. 

Suhrdonner  Phômme  à  la  société  d'utte  maniète 
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absolue  et  générale  j  c'est  sacrifier  le  but  infini 
de  l'homme  au  bût  fini  et  transitoire  de  la  société;  ^ 
non  que  la  société  comme  telle  soit  k  regarder 
comme  une  institution  purement  transitoire;  elle 
est  au  contraire  aussi  durable  et  perpétuelle  que 
notre .  espèce;  mais  en  ce  que  dan^  son  iofluence 
sur  rhomme  ,  c'est*» a «^ dire  sui*. chaque  individu  en 
particulier,  elle  est  nécessairement  limitée  quant  au 
temps.  Dans  cette  direction ,  Tégoïsme  de  la  société 
menace  la  dignité  et  l'existence  morale  de  l'homme, 
et  afiaiblit  en  proportion  l'obligation  de  celui-ci  de 
vivre  dans  les  liens  sociaux. 

Subordonner  la  société  non  pas  à  l'homme  ou  aux 
hommes  en  général  (la  société  n'est  destinée  qu'à 
leur  faciliter  l'accomplissement  de  toutes  leurs  fins 
légitimes),  mais  à  tels  indmdus ouclasses  d* hommes^ 
c'est  menacer  d'ua  coté  l'existence  de  la  société  et 
attenter  au  droit  de  tous  à  ce  que  la  société  se  con- 
serve et  les  protège ,  et  méconnaître  directement» 
d'un  autre  côté ,  l'égalité  du  droit  de  tous  à  jouir 
des  avantages  sociaux;  c^est  nommément  courir 
le  risque  de  substituer  au  but. général  et  perpétuel 
de  la  afciété  un  but  transitoire  et  péi^issable,  et  la 
&ire  dépendre  des  caprices,  des  fausses  vues  ou 'de 
l'égoïsme  des  individus,  ou  des  castes. 

Dans  cette  direction ,  Ton  rencontre  indistincte- 
ment toutes  les  aberrations  en  apparence  les  plus 
opposées,  le  despotisme,  l'aristocratie,  la  théocra- 
tie, la  démagogie  ou  l'ochlocratiet  Le  caractère  • 
commun  de  tous  ces  écarts  c'est  Tabsence  d'un 
pouvoir  juBte  et  légitime,  capable  de  comprimer 
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toutes  les  prétentiobs  exclilûr es ,  d'arrêter  tous  les 
ewès.  antirsociaax  ;  en  un  mot  V anarchie. 

V.  Etant  donnas  d^un  coté  le  droit  absolu  etpri* 
mitif  de  l-homme  a  une  existence  conforme  k  sa  na^ 
ture,  de  l'autre  Fezistence  de  la  société  comme  fait 
fondé  sur  les  besoins  phj^siques  ^  et  sur  les'  besoins 
moraux  de  rhopime ,  il  s'agit  de  concilier  ces  deux 
faits  de  manière  que  les  collisions  qui  pourraient 
s'établir  entre  les  conditions  nécessaires  à  Fexis- 
tence  de  l'homme  doué  de  raison  et  de  liberté,  et 
celles  nécessaires  k  l'existence  de  la  société  comme 
d'un  fait  nécessaire  et  résultant  de  la  nature  de. 
rhotpme,. soient  ou  tout-k-fait  écartées  ou  du  moins 
modérées  autant  que  possible,  la  où  les  lois  dé  la 
nécessité  physique  ne  permettent  pas  de  faire  dis- 
paraître toutes  les  entraves.  Or  tel  est  l'objet  de  la. 

SCIENCE  SOCIALE. 

.  YL  Si  le  but  de  l'établissement  social  se  boTnait 
à  protéger  l'homme  dans  son  développement ,  son 
action  serait  toute  négative ,  et  consisterait  unique- 
ment k  réprimer  les  écarts  des  individus  l'un  k  Té- 
gard  de  l'autre.  Dès-'lors  toute  la  science  sociale , 
ne  se  proposant  que  le  maintien  négatif  de  la  paix 
extérieure,  se^ réduirait  à  tracer  les  sphères  d'acti-» 
vités  individuelles,  a  déterminer  et  k  appliquer  les 
peines  dues  aux  infractions  ;  elle  serait  tout  entière 
science  du  droit.  Mais^e  cette  manière  elle  n'assu- 
rerait que  l'existence  d'un  seul  des  faits  dont-  l'al- 
liance constitue  le  bonheur  social,  c'est-k-dire  l'exis- 
'  tence  de  la  liberté^  et  en  ne  s'occupant  pas  kconso* 
lider  le  second  de  ces  faits  ^  le  pouvoir^  elle  laisse* 
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i^it  flèitàhte  et  incertaine  Pexltteiiee  mteie  de  là 
société ,  et  la  liberté  k  son  tour  demevrenit  smi 
garantie.  Si,  partant  du  point  opposé ,  elle  ne  s'oc-^ 
ttupâit  qu'k fortifier  et  k  étendre  le  pouvoir;  A  lepou« 
voir  lui  devenait  but  final  par  lui--méme ,  et  si  elle 
traitait  les  individus  comme  tout-ln-fait  subordonnés 
afux  convenances  de  ce  pouvoir^  non*seulement  elle 
détruirait  toute  dignité  humaine  et  toute  liberté  ^ 
mais  encore ,  en  foulant  aux  pieds  Thomme ,  en  le 
violentant  dans  ses  convictions  les  plus  sacrées , 
dans  ses  espérances  les  plus  chères ,  elle  le  consti- 
tuerait en  hostilité  immédiate  et  perpétuelle  contre 
le  pouvoir,  et  condamnerait  celui-ci  à  ne  trouver 
qu'une  sécurité  éphémère  dans  des  moyens  de  vio- 
lence ,  qui  porteraient  en  eux  le  germe  de  la  décom- 
position et  de  la  mort  de  la  société.  Dans  cette  hy- 
pothèse ,  la  science  sociale  ne  serait  qu'utie  science 
de  "moyens  à  des  buts  arbitraires ,  elle  ne  serait  plus 
que  de  la  politique  égoïste  et  corrompue. 

Les  écarts  que  nous  venons  de  signaler  étant  éga-» 
lement' déraisonnables  et  illégitimes,  parce  que 
tous  deux  ils  méconnaissent  l'un  des  faits  fondamen- 
taux de  notre  nature  ,  il  convient  de  déterminer 
dans  quelle  proportion  Vêlement  de  corueruation  ou 
télément  négatif,  et  Vilement  cV action  ou  Vêlement 
positif  Aoivent  concourir  k  former  la  science  sociale  ; 
en  d'autres  termes ,  quelle  est^  dans  le  domaine  de  la 
science  sociale ,  la  part  du  droit ,  et  quelle  eH  la 
part  de  la  politique. 

'  VII.  Le  droit  et  la  politique  considérés  dans  leur 
unité  un  comme  science  sociale ,  ayant  le  grand  ob- 
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jet  de  gouverner  les  rapports  communs  de  co-exi»^ 
t(9nce  extérieure  des  hommes  entre  eux ,  et  de  pr6« 
curer  la  cmlisation  générale^  par  les  facilités  qu'elle 
^porte  au  déTcIoppement  et  au  bonheur  indi^i- 
duel ,  et  par  le  soin  arec  lequel  elle  Teille  k  tout  ce 
qu'exigent  le  bien-être  et  les  intérêts  du  corps  sou- 
ciai ;  ces  deux  sciences  ont  entre  elles  une  liaison 
directe  y  intime  et  perpétuelle.  L'une  et  l'autre  elles 
tendent  au  même  but ,  àiais  par  des  moyens  diffé* 
rens. 

V action  du  droit  est  essentiellement  négative ,  son 
unique  objet  est  de  s'opposer  aux  passions  des  hom- 
mes et  ^ux  dérangemens  sociaux  qui  pourraient  en 
naître  ;  elle  se  borne  à  prés^enir  ou  à  réparer  le 
dommage ,  à  maintenir  légalité  ciuile  négative  entre 
les  hommes.  Le  droit ,  en  reillant  à  l'observation 
et  à  l'application  des  lois  ,  maintient  inviolables  les 
sphères  de  liberté  et  d'action ,  telles  que  les  lois  les 
ont  déterminés  ;  son  but  unique  et  exclusif  consiste 
à  maintenir  la  justice  sociale  :  en  un  mot ,  //  pré" 
i^ient  des  lésions  ou  il  les  redresse  j  il  consente. 

L* action  de  la  politise  au  contraire  est  essentiel' 
lement  positive  ;  elle  tend  à  multiplier  les  moyens 
de  bien-être  ^  à  avancer  directement  le  but  social , 
'k  rendre  la  société  forte  ,  puissante  ,  riche  ,  éclai- 
rée et  vertueuse  ,  à  satisfaire  ,  autant  qu'il  dépend 
de  la  vie  sociale  ,  ce  besoin  impérieux  de  bonheur 
et  de  bien-être  ^  qui  pousse  et  remue  les  individus. 
La  politique  a  pour  objet  essentiel  et  spécial  la  vie 
et  le  bien-être  du  corps  social  ,  elle  ne  s'occupe 
directement  du  bien-être  des  individus  qu'autant 
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qa'il  se  rattache  aa  défeloppement  de  Tiiitérêt 
cial  ou  qa'il  réagil  snr  cet  intérêt  :  mais  en  dedans 
de  ces  limites ,  elle  a  l'obligation  étroite  de  seconder 
de  toutes  ses  forces ,  et  en  proportion  des  moyens , 
dont  elle  dispose ,  Tactivité  de  rindividu  occupé  k 
poursuivre  l'accomplissement  de  tous  ses  buts  légi- 
times. '—  Ainsi  la  politique  agit  j  elle  procure  des 
biens j  écarte  des  obstacles,  augmente  la  masse  des 
moyens  de  bonheur  et  de  perfectionnement  j  tant 
dans  rintérct  de  la  société ,  que  dans  celui  des  in* 
dÎTidug  ;  elle  exerce  par  conséquent  une  action  po- 
sitif^ ;  elle  est  dans  la  science  sociale  ,  P élément 
itaction  et  de  ifie. 

L'objet  du  droit  est  de  procurer  ce  qui  est  cii^ile^ 
ment  juste;  lapoUtiqiie  recherche  ce  qui  est  ciuile^ 
ment  utile.  La  réunion  de  ces  deux  qualités  cons- 
titue ce  qui  est  civilement  bon,  direct  divers  de  la 
législation  j  c'est'^à-dire  ce  qui  est  conforme  aux  be- 
soins vrais  et  permanens  de  la  société  et  de  ses 
membres,  et  ce  qui  est  l'objet  final  de  la  science 
sociale.  La  liaison  du  droit  et  de  la  politique  est  telle 
qu'il  existe  un  parallélisme  constant  et  nécessaire 
entre  leurs  différentes  parties  ;  que  toute  loi  a  son 
côté  politique  >  et  est  faite  en|vue  de  quelque  utilité 
ou  de  quelque  besoin  social  positif,  ou  a  besoin 
pour  son  application  pratique  de  Tinlervention  de. 
la  politique ,  de  même  que  tout  besoin ,  tout  intérêt 
social  ou  politique  nécessite  l'action  de  la  loi ,  ne 
serait-ce  que  pour  délimiter  les  droits  et  les  devoirs 
politiques  respectifs  qui  vont  naître  de  ce  nowrel 
intérêt. 
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Nous  allons  développer  méthodiqnement  les  di- 
visions de  la  science  sociale ,  sous  le  rapport  des 
sources  ou  de  la  méthode. 

Â.  DftoiT.-— Sonol^t. — Sis  diviâion»  quant  à  la  méUiode  ou 

quant  aux  sources. 

L'hojimk  et  la  sociÉii  ayant  le  droit  d'exister,  le 
premier  objet  de  la  science  sociale  sera  de  leur  garant 
tir  ce  droit.  De  ce  droit  découle  celui  d'être  actif 
d'une  manière  conforme  à  leur  nature;  le  second 
objet  de  la  science  sociale  sera^  par  conséquent, 
d'assurer  à  l'un  et  d  l'autre  une  latitude  d'action 
telle  (jue  la  réclame  leur  but  légitime.  Son  troisième 
objet  sera  de  concilier  leurs  act limités  ^  quelles  qu'elles 
soient  y  de  manière  a  ce  qu'elles  ne  s'anéantissent 
pas  réciproquement^  et  que  là  même  où  les  passions 
les  égareraient,  il  leur  soit  possible  et  facile  de  se 
redresser  par  leurs  propres  efforts ,  sans  compro* 
mettre  ni  le  salut  commun  ni  leur  propre  liberté 
d'action.  Son  quatrième  o^W  enfin,  sera  de  placer 
sous  la  sanction  inévitable  d^un  système  judicieux  de 
peines  clairement  déterminées^  toutes  les  ù^ractions 
aux  règles  sociales  j  dont  se  rendraient  coupables 
l'homme  et  la  société  dans  leurs  rapports  réd-* 
proques. 

De  cette  manière  la  première  partie  de  la  science 
sociale  ou  le  Droit  déterminera  les  droits  absolus 
et  les  droits  hypothétiques ,  les  droits  primitifs  et 
les  droits  dérivés  ou  secondaires  de  l'homme  et  de  la 
société.  Elle  fixera  dans  toutes  les  phases  et  a  tous 
les  momens  de  leur  existence  les  limites  de  leurs 
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activités  les  plus  diterses,  et  rattachera  des  peines 
convenables  à  tous  les  genres  de  transgresaion  j  elle 
leur  garantira  enfin ,  à  Tua  et  à  Tautre  >  la  liberté 
d'action  dont  ils  ont  besoin;  en  un  mot,  elle 
veillera  d  leur  conservation  »  et  leur  assurera  la  &[* 
culte  de  se  développer  de  la  meilleure  manière 
qu'ils  l'entendent. 

Tracer  ces  règles ,  déterminer  ces  droits ,  fixer  ces 
sphères  différentes  d'activité  sur  les  données  que 
fournit  la  raison  de  rhoBâiae  et  la  connaissance  in- 
time de  sa  nature ,  de  ses  besoins  et  de  son  but 
suprêm.e>  est  l'objet  de./a/^AiTo^o/iAie  du  droite  que 
l'on  a  nommé  plus  comniunément  droit  naturel  oi| 
droit  de  la  nature^  mais  en  donnant  à  cette  expres- 
sion moins  une  signification  universellement  ii^* 
teJUigible,  qu'une  signification  déterminée  par  tel 
ou  tel  système  ,  quelqu'opposés  que  ceux-ci  fussent 
entre  eux. 

Vérifier  sur  les  documens  de  l'histoire  et  sur  1q 
développement  successif  des  institutions  sociales , 
les  solutions  différentes  que  les  hommes ,  à  des 
époques  et  sous  des  climats  divers ,  ont  essayé  de 
donner  pratiquement  au  problème  dont  s'occupe 
la  philosophie  du  droit,  examiner  jusqu'à  quel 
point  les  systèmes  différens  de  législation  ont  réussi 
à  assurer  le  bonheur  et  le  développement  des  peu- 
ples qu'ils  ont  régis»  déduire  de  cette  étude  les 
maximes  d'application ,  soit  pour  mieux  comprendre 
et  pour  appliquer  avec  plus  de  sagesse  les  lois  posi«* 
tivea  d'une  nation  à  la  marche  jourpalière  de  ses 
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îustetae  le  degré  de  maturité  auquel  une  nation  est 
parvenue^  la  conformité  entre  ses  lois  et  ses  inté- 
rêts et  besoins  légitimes  et  actuels^  soit  enfin  pour 
iadi<(uer  la  direction  dans  laquelle  les  lois  et  les 
institutions  de  cette  nation  doivent  se  perfectionner 
pour  rester  constamment  en  harmonie  avec  le  dé^ 
ireloppement  moral,  intellectuel  et  industriel  des 
individus,  tel  est  rd>jet  de  V histoire  philosophique 
du  droit  et  de  la  législation ,  qu'on  a  aussi  appelée 
ifie\ifkeiQ\&  philosophie  du  droit  positif  ou  esprit  des 
lois. 

Etudier  le  système  des  lois  actuellement  établies 
chez  une  ou  plusieurs  nations ,  connaître  la  ten- 
dance dominante  de  ces  lois,  leurs  effets  sur  les 
peuples  et  les  individus  qu'elles  gouvernent ,  l'in^ 
fluence  réciproque  que  les  diverses  espèces  de  lois 
qui  composent  le  système  de  législation ,  exercent 
les  unes  sur  les  autres,  savoir  les  interpréter  et  les 
appliquer  de  manière  à  ce  que  l'intérêt  des  indi- 
vidus et  riatérêt  de  la  société  marchent  d'accord , 
tel  est  l'objet  de*  la  science  du  droit  positifs  qu'on 
nomme  quelquefois  aussi  la  jurisprudence ,  quoique 
oe  terme  ait  encore  une  signification  particulière. 

B*  Politique.  —Son  objet.  —  Ses  dirlsions  quant  à  la  métliocle 

ou  quant  aux  sources. 

■ 

A'voir  garanti  la  co*existence  régulière  de  l'homme 
el;  de  la  société ,  c'est  leur  avoir  assuré  k  l'un  et  à 
Vautre  la  possibilité  de  réaliser  leurs  fins  et  4e 
livre  d'uxie  manière  conforme  à  leurs  besoins  légi- 

^^mfin  V»^lf^  peuvent  que  par  l'emploi  judiolejix 
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des  moyens  qui  sont  k  leur   disposition  pour  se 
procurer  ce  qu'ils  appellent  leur  bien-être. 

Il  est  évident  que  l'homme  ou  l'individu  doit 
trouver  dans  ses  convictions  morales  et  religieuses 
l'indication  de  sa  destination  y  et  dans  sa  prudence 
l'indication  des  meilleurs  moyens  pour  la  réaliser. 
Cependant  l'insuffisance  de  ses  forces  lui  rendant 
nécessaire  le  concours  de  ses  semblables ,  et  tel 
étant  le  but  principal  de  son  existence  dans  le  sein 
d'une  société  civile,  il  est  clair  que  cette  société  ne 
remplira  complètement  ses  obligations  à  son  égard 
qu'autant  qu'elle  lui  facilitera  l'accomplissement  de 
ses  buts  légitimes,  en  d'autres  termes  des  buts 
privés,  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  l'in- 
térêt légitime  de  tous.  Or,  cet  intérêt  légitime 
se  trouve  compris  dans  la  sphère  d'activité  tracée 
par  le  droit. 

•    On  voit  par  conséquent  que  le/;r(?/;//er  objet  de 
la    seconde  partie  de   la   science  sociale  ou    de 
la  Politique  sera  d! assurer  aux  individus  les  faci- 
lités dont  ils  ont  besoin  pour  réaliser  leurs   buts 
positifs^  Ik  oii  leurs  moyens   personnels  ne  réus- 
siraient pas  k  se  suffire  et  k  écarter  tous  les  ob- 
stacles. Nous  disons  :  assurer  les  facilités  ,  parce 
qu'il  serait  aussi  contraire  a  l'intérêt  de  la  liberté 
morale  et  civile  de  l'homme  et  k  son  développe- 
'ment,  qu'absurde  et  hors  des  bornes  du  possible,  de 
^prétendre  que  la  société  ou  le  pouvoir  procurât  k 
-chacun  la  jouissance  actuelle  des  biens,  dans  lapos- 
'session  desquels  il  croira  devoir  placer  son  bon- 
^lieur.  là*homma  doit  être  actif  par  lui-même  i  le  de- 
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vo>ir  de  la  société  «e  borne  à  le  soutenir  là  où  sei 
Ibrces  personnelles  succomberaient  à  des  obstacles 
comparativement  insurmontables,  et  k  lui  assurer  le 
fruit  de  ses  travaux. 

Mais  la  société  doit»  comme  telle ,  s*occuper  en- 
core sjfécicilement  de  ses  propres  besoins  et  de  ses  in-^ 
térêts  directs,  en  vertu  du  même  devoir  ,  qui  oblige 
l'individu  k  poursuivre  ses  buts  personnels  »  et  du 
droit» qui  en  découle  pour  lui;  d'user  de  tous  les 
moyens  légitimes  qui  peuvent  y  conduire.  Or  tel  est 
le  second  objet  de  lapolitigue-,  elle  doit ,  par  consé- 
quent)  non-seulement  sfeiller  directemenl  à  la  conser-- 
vation  de  la  société ,  mais  elle  doit  encore  la  faire 
marcher  et  se  développer  dans  la  latitude  de  ses 
besoins.  C'est  ainsi  qu'elle  doit  maintenir  la  société, 
soit  contre  les  dangers  qui  la  menaceraient  du  côté 
des  individus  qui  la  composent ,  soit  contre  ceux 
auxquels  l'e&pose  la  lutte  avec  les  forces  brutes  de 
la  nature,  soit  contre  ceux  qui  naîtraient  des  atta- 
ques de  sociétés  ou  d'états  ennemis.  Son  troisième 
objet  sera  de  se  fortifier^  d'étendre  sa  puissance  dans 
les  bornes  que  prescrivent  la  liberté  légitime  des  indi^ 
vidus  et  les  droits  des  sociétés  ou  peuples  co-existans^  et 
d'augmenter  par  tous  les  moyens  légitimes  ses  res- 
sources tant  matérielles  que  morales ,  sa  richesse, 
ses  lumières ,  sa  considération.  Son  quatrième  objet 
enfin  et  qui  est  en  même  temps  le  plus  relevé  ^  sera 
de  diriger  et  de  vivifier  la  vie  sociale  tout  entière^ 
dans  le  sens  du  but  socialjinal^  ou  de  la  civilisation^ 
et  avec  une  égale  sollicitude  pour  les.  intérêts  dc6 
individus  et  pour  les  intérêts  sociaux  j  de  maintenir 
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Péqailibre  entre  ces  intérêts  difSârens»  eomnM 
entre  les  organes  différens  du  poavoir  social ,  et 
de  préserver  la  marche  régulière  des  aflbires  sçcia* 
les  de  secousses  et  de  dérangemens. 

Déterminer  y  sur  la  connaissance  des  buts  génâmux 
de  l'homme ,  le  yéritable  but  de  la  société  civile; 
fixer  les  moyens  par  lesquels  ce  but  sera  le  plus  sû- 
rement et  le  plus  complètement  atteint  ;  tracer  la 
marche  de  la  civilisation  sociale  sur  les  données 
que  loumit  la  marche  du  développement  des  indi*- 
vidus,  assurer  le  jeu  des  sphères  différentes  de  Tac* 
tivité  sociale  »  de  manière  à  ce  que  le  but  social  et 
tous  les  buts  légitimes  individuels  se  concilient  et 
marchent  d'accord,  et  que  les  froissemens  possibles 
soient  ou  prévenus,  ou  du  moins  adoucis  ;  assurer 
les  progrès  de  la  vie  sociale  et  la  rendre  autant  que 
possible  indépendante  des  accidens  qui  pourraient 
la  compromettre,  calculer  les  moyens  à  employer, 
moins  dans  la  vue  des  besoins  du  moment  que  dans 
la  vue  de  la  perpétuité  et  du  développeméut  pn^ 
gressif  de  la  société,  tel  est  le  problème  de  làpoliti- 
que  philosophique  ou  de  la  politique  ginérale. 

Examiner  dans  Thistoire  des  temps  passés,  quels 
moyens  les  difTérens  corps  politiques  ont  employés 
pour  se  conserver  et  se  développer ,  vérifier  sur  les 
destinées  qu'ils  ont  eues  l'efficacité  de  ces  ^moyens, 
réfléchir  aux  causes  qui  ont  favorisé  leurs  dévelop- 
pemens  ou  précipité  leur  ruine,  rechercher  les  de- 
grés différens  de  bien-être,  que  ces  corps  politiques 
ont  procurés  k  leurs  membres ,  et  voir  quels  ont  été 
les  résultats  généraux  qu'ils  ont  fburnis  pour  le  dé* 


▼eloppement  absolu  ou  é%  notre  espèce  on  d'un 
peuple  particulier,  tel  est  l'objet  de  Yhistoire politi^ 
^ue^  ou  de  la  politique  lUstorique ,  qu'on  a  nommée 
quelquefois  k  philosophie  de  thisieire. 

Aeehercher,  par  l'étude  positive*  des  institutions 
et  des  rapports  pditiques  établis ,  quelle  est,  à  une 
époque  donnée,  la  nature  de  l'organisation  soeiale 
d'un  ou  de  plusieurs  états;  analyser  la  nature  des 
moyens  qui  y  sont  employés  pour  réaliser  le  but 
social;  scruter  les  différons  besoins  et  intérêts  réels 
et  actuels  d^nn  état  ;  ei:aminw  les  ressources  qu'il 
froute  en  lui  pour  les  satisfidre;  retracer  l'image  fi^ 
dèle  de  la  yie  et  du  mouyement  politique  de  la  so- 
ciété, avec  tous  ses  avantages  et  toutes  ses  imper- 
fections, et  indiquer  par  là  même  les  amâiorations 
et  les  p^ectionnemens  que  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété rend  utiles  et  praticables  ;  tel  est  l'objet  de  la 
siatisiique  que  l'on  pourrait  aussi  appeler  la  science 
positive  de  VétiU  politique  et  social,  (tune  ou  de  plu^ 
sieurs  nations  â  une  époque  donnée. 

Nous  Tenons  de  tracer  Tesquisse  de  la  science  so- 
eiale selon  ses  deux  différentes  branches,  le  droit  et 
la  politique  j  c'est*k-dire  selonHpi'elle  s'occupe  à  dé- 
terminer  et  à  conserver  intactes  les  formes  perma- 
nentes de  l'existence  sociale  ou  les  sphères  d'acti- 
vité dès  différentes  individualités  qui  composent 
laiBOciété,  ou  selon  qu'elle  cherche  k  faire  naître,  à 
développer,  à  fortifier  et  k  régulariser  Li  vie  et  le 
m^uvementsocial.  Nôusavons  considéré  sous  trois  fa- 
ees  dijQSSrentes  (sous  le  point  de  vue  philosophique^ 
sous  lepointdevue historique j%o\XA le  point  dei'uçpror 
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tiqueoupo$itif)y  l'objet  du  droit  et  Fobjet  de  la  poliû-' 
que,  et  nous  en  avons  vu  naître ,  sou3  le  rapport  métbio- 
dologique,  six  sciences  particulières,  dont  deux  sont 
toujours  réciproquement  parallèles  l'une  à  l'autre  ^ 
c'est-a-dire  appliquant  leur  méthode  à  l'examen  du 
même  objet  considéré  sous  deux  points  de  vue  diffé- 
rens.  C'est  ainsi  que  hi  philosophie  du  droit  etlsi  poli- 
tique  philosophique  ou  généixde  considèrent  pbiloso* 
phiquement,  ou  bien  abstraction  faite  des  temps  et 
des  lieux^  et  d'après  les  seuls  principes  d'une  raison 
éclairée,  les  lois  et  les  principes  qui  doivent  présider 
au  développement  des  intérêts  de  l'homme  et  de 
la  société.  Mais  tandis  que  la  philosophie  du  droit  re« 
dierche  les  conditions  négatives  de  leur  existence, 
et  s'applique  k  retracer  les  spbères  qui  doivent  as- 
surer à  l'un  et  à  l'autre  ses  droits  indispensables ,  et 
qu'ainsi  elle  détermine  les  formes  essentielles  de  la 
vie  sociale,  l^  politique  philosophique  ou  générale 
tend  a  établir  les  principes  qui  doivent  guider  po- 
sitivement Inactivité  de  t homme  et  de  la  sociéte\  dans 
la  vue  d'en  faire  ressortir  la  plus  grande  somme  de 
bien-être,  et  les  moyens  les  plus  aboiidans  de  dé» 
veloppement  pour  l'un  et  pour  l'autre.  De  même 
r histoire  du  droit  et  des  institutions  sociales  est  pa- 
rallèle k  Vhistoii^e  politique,  en  ce  sens  que  Tune  exa- 
mine les  modifications  que  les  formes  sociales  ont 
successivement  éprouvées ,  tandis  que  l'autre  cher*- 
che  k  découvrir  les  moyens  et  les  ressorts  par  les- 
quels les  sociétés  politiques  ont  cherché  k  se  déve- 
lopper dans  le  cours  des  siècles»  et  k  apprécier  l'in- 


fluence  qae  ces  dHBérens  moyens  ont  exercée  sur  le 
bien-être  social. 

Enfin  le  droit  positif  e%t  parallèle  à  la  statistique, 
en  ce  sens  que  l\in  et  l'autre  nous  font  connaître 
Vétai  fOc//z/ présent  et  actuel  d'un  peuple.  Mais  tan- 
dis que  le  ^/ro// positif  nous  instruit  des  droits  et  des 
obKgafions  légalement  rattachées  aux  différentes  po- 
sitions sociales^  tant  des  individus  que  du  pouvoir, 
la  statistique  nous  fait  connaître  les  moyens  par  les- 
quels la  vie  sociale  se  soutient  et  se  développe  dans  le 
moment  actuel. 

C.  li^GTSLATioN.  -*-  Sou  ol>jet.  -^  Qualités  du  lëgislateur. 

L'ensemble  des  lumières  que  fournissent  le  droit 
et  la  politique  considérés  dans  leur  application  et 
dans  leurs  sources  forme  les  élémens.  de  la  science 
de  la  législation  (  i  )  ,  ou  pour  mieux  dire  de  l'art 
de  la  législation.  Elle  est  sans  contredit  l'objet  le 
plus  élevé  et  le  plus  difficile  des  méditations  de 
l'homme.  On  peut  la  considérer  comme  formant  le 
couronnement  des  diverses  parties  de  la  science  so- 
ciale, mais  aussi  comme  n'existant  pleine  entière 
et  vivante  que  dans  la  tête  de  celui  5  qui  par  son 
génie  a  reçu  la  Inisnon  d'assurer,  pour  des  sièeles  ^ 
le  développement  social,  libre  et  harmonique  de 
ses  semblables.  Le  législateur  doit  non-seulement 
tracer  aux  intérêts  sociaux  actuels ,  les  meilleures 
formes  extérieures  ou  légales  possibles,  mais  il  doit 

(i)  On  poun^ait  encore  la  nommer  la  science  de  la  civilisa» 
don ,  en  tant  et  parce  qiie  la  civilisation  est  le  but  et  lobjet  ilii^ect 
delavîe<oeiaIe. 
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encore  saveur,  par  l'esprit  c|iii  4îtfige  et  q«i  annie 
ses  lois,  faciliter  le  développement  de  la  tîo  socialls 
le  plus  conforme  aux  intérêts  progressif  de  la  na- 
ture humaine  ;  de  manière  que  sa  législation  assure 
à-^la-fois  le  maintien  exact  de  la  justice  et  la  promch- 
tien  de  P utilité  civile  ou  sociale ,  en  un  mot ,  de  ma«- 
nière  à  ce  qu'il  réalise  Pidée  du  bienAxn»  ses  rapports 
aTOc  l'existence  sociale* 

La  connaissance  exacte  et  réfléchie  de  la  naturb 
humaine,  non  pas  seulement  telle  que  nous  l'enseigne 
la  théorie  ,  mais  encore  telle  qu'elle  se  montre  dans 
l'homme  mouvant  et  actif;  la  connaissance  particu- 
lière du  peuple  auquel  les  lois  doivent  s'appliquer, 
tant  d'après  les  traits  généraux  de  son  caractère  que 
d'après  l'état  actuel  de  ses  mœurs ,  de  ses  besoini  , 
de  ses  lumières  et  de  ses  préjugés  ;  l'étude  appro- 
fondie des  phases  de  développement ,  par  lescpielles 
qe  peuple  a  passé  »  et  de  la  tendance  actuelle  de  ce 
développeilient  ;  —  une  couDaissanèe  raisonhée  des 
rapports  physiques  et  extérieurs,  sous  l'empire  des- 
quels le  peuple  est  placé  ,  et  des  influences  maté- 
rielles auxquelles  il  obéit  ;  celle  des  relations  que 
la  propriété ,  l'industrie ,  la  dijBTérence  des  besoins 
et  des  lumières ,  créent  entre  les  diverses  classes  de 
la  société  ;  l'appréciation  judicieuse  des  causes  qui , 
dans  l'état  actuel  de  là  civilisation  ^  donnent  et 
otent  l'influence  sociale  ^  -^  des  idées  justes  sur  l^é- 
.quftlibre  à  maintenir  entre  les  eflbrts  et  les  tendan- 
ces égoïstes ,  les  prétentions  exclusives  des  difl*érens 
états  de  la  société  ^  de  manière  à  ce  qu'aucun  d'eux 
ne  parvienne  à  substituer  son  intérêt  particulier  k 
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Pkitérêi  bien  entendu  de  tow  ;  —  k  eonneifMneii 
i^itonnée  des  convictions  morales  et  rdUgieuse*  f  é* 
pandnes  dans  le  |>eiiple  »  et  da  degré  d'influence 
ftt'eUei  exercent  sur  son  ectitité  ;  l'état  des  mœurs 
domestiques  et  des  rapports  de  famille ,  de  ceux  de 
moralité ,  de  lumières ,  de  vues  et  d'énergie  entre 
lés  différentes  générations^  et  les  prétentions  qui  on 
naissent  ;  «^  Tappréciation  de  la  nature  des  reld^ 
tions  qui  existent  entre  l'autorité  et  les  citojf^ns» 
et  des  dispositions  morales  qui  y  prédominent  ;  <— 
des  convictions  élevée^ ,  généreuses  et  justes  sur 
*  la  dignité  de  notre  espèce ,  et  sur  la  noblesse  du 
Irai' social)  *^  un  respect  fondé  et  actif  pçpr  les 
droits  acquis,  dès  qu'ils  ne  s'appuient  pas  sur  le  m4«i 
-«.  pris  des  droits  inviolables  de  la  nature  bumaine ,  et 
qu'ils  ne  sent  pas  inconciliables  avec  le  degré  de 
Ûen^tre  nécessaire  à  toitte  créature  morale  ;  enfin 
un  esprit  vaste  et  étendu ,  capable  de  saisir  avec 
clarjté  un  immense  ensemble  »  êans  confondre^ou  pé- 
gliger  aucun  de  ces  détails  ;  «^  cette  perspicacité, 
^i  sait  ppévoir»  )i  de  longues  distances,  les  embarras 
qui  pourraient  entrarer  les  rouages  de  la  société  $ 
•^  ce  tact  sur,  qui  ne  permet  pas  de  jamais  se  m4r 
prendre  sur  le  choix  des  ukoyens  les  plus  propres  ^ 
les  plus  eflEicaces^  les  plus  en  rapport  avec  la  (bgnité 
de  la  iMitnre  bumaine  ;  **^  une  âme  élerée  au4essus 
de  Tatmospbère  des  passions  et  des  prévalions  de 
tout  genre,  mais  qui  sacbé  les  apprécier  toutes  dans 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  légitime  ou  au  moins 
d'ekcnsidile  ,  forte  du  sentiment  de  sa  supériorité  i 
et  exercent  iur  les  hommes:  un  ascendant  ataquel 
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ik  M  soumettent  d'autaht  plus  volimtiers ,  qu'il  se 
fonde  sur  la  conviction  vivante ,  qu'ils  ob^sent  k 
des  lumières '  supérieures,  dirigées  dans  leur  appli«- 
cation  parune  philantropie  vraie  et  chaleureuse  ^-r*» 
telles  sont  les  études  y  les  dons  du  génie ,  les  quaUiês 
dePiime^  qui  doivent  concourir  a  former  le  t;e>v^a&/e 
législateur^  qui  imprime  h  son  œuvre  le  sceau  de 
^immortalité ,  et  qui  prend  place  au  premier  rang 
des  bienfaiteurs  de  thumanite. 

P,  Science  sogiai^e.  — -Son  but.  -—  Sa  dignité.  «^  Ses  rapports 

avec  la  science  morale. 

-'  La  liaison  intime  que  nous  venons  de  démontrer 

entre  le  droite  la  politique  et  la  législation  j  comme 

étant  les  trois  parties  essentielles  de  la  science 

sùciàte  repose  : 

'    1  ^  Sur  l'unité  de  leur  but  finale  malgré  la  diver- 

site  apparente  de  leurs  bats  prochains. 

*    â^  *  Sur  lu  concordance  nécessaire  et  sur  la  Aipen* 

dance  réçiptogue  de  leurs  mojrens  d'action. 

'  S^  Sur  V identité  des  sources  dans  lesquelles  ils 
puisent  leurs  élémens,  et  qui  sont  d'un  coté  la  nature 
morale  et  inrairiable  de  Tbomme ,  de  Pautre  son 
existence  ou  son  développement  emjttrique;  en 
d'ftutres  termes  ^  la  raision  et  i'ejcpéfience. 

'  De  -cette  manière,  la  science  sociale  nous  apparaît 
duns  toute  son  imposante  grandeur ,  et' nous  saisis- 
sons son  rapport  nécessaire  et  direct  avec  le  but  sur 
prdme  de  l'homme,  cootime  avec  le  but  suprême  de 
rhumanité  tout  entière.  Dépositaire  des  principes 
<pii  doivent  présider  aux  rapports  extérieurs  «  à  la 


co-«xitteilC6  réguliëre'  dés  individus  et  desi{HBIipl6ft , 
elle  domine  nécessaireinelit  toute-leur  activité  exié* 
rieure ,  elle  crée  et  régularise  la  vie  sociale ,  en  un 
moieUe^dirîgo  et  gouverne.  Sans  son  intervention 
salutaire  et  indispensable  ,^sans  la  protection  sage 
et  efficace  qtVelle  assure ,  l'individa  ferait  de  vains 
efforts  pour  accomplir  le  but  de  son  existence ,  pour 
vivre  et  se  développer  d'une  manière  conforme  à 
sa  nature.  Aussi  ce  dernier  lui  doit-il  respect  et 
obéissance,  aussi  doit-il  conformer  sa  vie  extérieure 
aux  principes  qu'elle,  trace ,  aux  bornes  qu'elle  lui 
pose ,  k  condition  néanmoins ,  qu'elle  n'empiète 
jamais  sur  sa  liberté  morale  et  sur  cette  portion  de 
liberté  extérieure ,  sans  laquelle,  il  lui  serait  impos- 
sible d'exister  d-une  manière  compatible  avec  sa 
dignité  et  ses  droits  moraux.  >Sans  elle,  le  corps  social 
n'aurait  ni: vie  ni  consistance;  let  bonbeur  et  la 
âviUsation  commune  seraient  des  mots  vides  de 
sens,  et  Féspèce  humaine  croupirait  dans  une  infé« 
riorité ,  dans  une  barbarie  d'autant  phis  honteuse , 
qu'elle  serait  en  opposition  constante. avec,  les  fins 
immortelles  pour  lesquelles  elle  est  créée. 

Ainsi  ^  de  même  que  la  science  morale  et  reli* 
gieuse  gouverne  positivement  toute  l'activité  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'homme ,  de  telle  sorte  que 
toute  action  qui  n'est  pas  conforme  à  ses  principes, 
est  par  fia  mênrie  illégitime  et  contraire  à  la  destin 
najtion  de  Vïwmme ,  do*  même  la  science  sociale  gou« 
veme  négativement  toute  l'activité  de  la  société 
comme  lelle;  de  telle  sorte  que  toute  action  de 
l'individU)  contraire  à  ses  principes»  est  par  Ik  même 
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eh^it^nm*  têpréhehsible  et  iUégaU ^  détroit,  ^our  m 
qui  ité^hd  d'elle ,  le  but  aociâl  »  et  que  toute  aMi-* 
tion  faite  par  ou  pour  la  société  collecti?eaient , 
contrairement  aux  principes  de  la  science  sociale  ^ 
est  par  cela  raèqie  politiqu&nent  injuste  et  mauvaise4 
De  mélBe  que  la  science  murale,  là  science  sociale 
repose  sur  la  liberté  intérieure  ou  morale  de  Vhomme^ 
et  a  poUr  objet  spécial  et  immédiat  dé  lui  garantir 
la  liberté  extérieure  ciinle  et  politique^  Elle  suppose 
rbomme  perfectible ,  et  comme  également  capable 
dé  faire  un  bon  et  un  mauVab  UKige  de  ses  forces 
et  de  ses&cultés.  De  Ik^  elle  tend,  comme  la  science 
Morale  et  religieuse ,  a  éclairer  Thomme ,  afin  qu'il 
purifie  sa  volonté ,  et  rectifie  l'usage  de  sa  liberté 
extérieure;  et  peur  donner  efficacité  à  ses  pré^ 
eepeesf ,  elle  les  place  sous  la  sanction  d'un  syittème 
die  t^eitied  et  de  récompenses,  calculées  k  la  fois  sur 
la  dignité  Inorale  dé  l'homme  et  sur  lee  garanties 
diîes  au  bonheur  et  k  la  paix  publique.  Elle  rqfose 
d&nù  sur  la  mém^  base  qwe  la  science  morale ,  elle 
letid  au  mdme'but  avec  cette  modification  cafacté*^ 
ristiqucj  que  la  murale  est  Ut  science  de  la  liberté 
intëneufe ,  dU  perfectionnement  final  et  absolu  de 
f  homme ,  tandis  q(}e  la  science  sociale  est  la  science 
de  la  liberté  extérieure ,  idki  perfectionnement  social  et 
relatif  d&  l'homme.  Maiscomrpelé  perfeôtiotmeiAeAt 
sôeial  est  une  condition  essentielle  au  perfection^ 
ilement  moral  et  absolu ,  et  que  les  progrès  de  celui^ 
t\  influent  directement  et  nécessairement  sur  ceux 
du  premier  i  il  est  clair  qu'il  naît  ici  une  noui^elle 
série  de  ra{<poft9  tiitimes  entre  la  science  fflwalo  M 
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l'eligieute.dt  k  toience  sociale.  P«r  cAntécpient  h 
science  sociale  est  une  science  esèehiieUefhent  momie  ^ 
essentiellement  philosophique  »  et  se  place  »  pai!  son 
objet  comme  par  aa  méthode.i  à  un  des  premien 
rangs  parmi  les  sciences  humaines.  Car.  si  la  dignité 
d?uiie  sciente  se  détermine  d'aprèala  liaiaon  {llus 
ou  moins  directe  de  son  objet  avec  le  bût  final  i 
arec  la  dignité  absolue  de  rhoùmme,  quelle  science 
soutiendrait  la  comparaison  avec  la  science  ser 
ciale^  si  ce  n'est  la  soience  moifale  et  religieuse 
eUe-même,  qui  à  direclemeiit  pour  objet  le  but 
final  même  de  Thùmme  ? 

Nous  combattrons  ainsi  ayee  avantage  ^  qt  ceux 
quî  y  refusant  d'admettre  la  base  morale  de  la*scibnce 
sociale,  s'obstinent  à  n'y  voir  qu'un  amas  fortuit  de 
règles  et  de  maximes  drbitraiji^es  de  pn»4encfe  dt 
d'égoisme,  et  qui  vont  jusqu'à  lui  disputer  la  digiMté 
d'une  science/  etceitx  qiM,  mé&otinsissanb Ikibîfl; 
n^oral  de  ce^9  science  ^  ses  rapports'  avec:  la  jdatjiure 
,6t  la  liberté  morale  de  rhornubs,,.  fo^t  d'elle  uile 
sciettce  pwement  empii*ique,  bornée  k^lTMumÙiri  les 
priaeipes  civila  empiriquemetat  âtsbUs -pan^ni  i  ifis 
hommes,  et  à  en  propager  la  cdmiaîssance^it  ;  ..r 

Les  premiers  confondent  le  domaine  de  l^arbi- 
truire^  léqu€Ji  :  n'est  soumis  à  aucune  vègle^  avec  le 
doéutine  )de  la  L  bette  mwnale  et  -ci^iiey  laqueUe  pbéit 
«aux  principes  qui  décéutsnt  de  la  destînmtion  inorale 
et  sofciale  de  l'homme.'  L'existence  de  ces  principes, 
demme  domiiiant  la  scieiice  sotâale^^  ne  peut  pe» 
étn  réroquée  en  doute,  sous  le  prétexte  que  dans 
^tel  cas  particulier  ils  auraient  été  médemiu»  par 
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refrear  ou  les  passions  ;  aussi  peu  qu'il  est  permis 
.d^attaqiïer  la  réalité  des  principes  de  la  morale  ou 
de  les  nommer  des  règles  arbitraires,  parce  qu'il 
arrive  fréquemment  que  les  hommes  ne  les  res- 
pectent pas. 

Les  adveisaires  de  la  deuxième  espèce ,  ju|^eant 
avec  raison,  que  la  connaissance  des  principes  civils 
établis  (des*  lois  positives),  est  nécessaire  et  indis- 
pensable, et  que  cette  connaissance  ne' peut  être 
acquise  qu'empiriquement,  ignorent  ou  feignent 
d'ignorer  que  ces  principes  mêmes  ont  besoin, 
pour  être  saisis  et  compris,  d'être  rapportés  aux 
principes  fondamentaux  et  premiers ,  d'où  ils  dé- 
coulent ,  et  que  Tétude  approfondie  de  ceux^-ci 
fournit  seule  les  ëlémens  nécessaires  pour  le  per« 
fedionnement  ultérieur  des  principes  empirique- 
mient  établis.  Dans  toute  science  qui  s'occupe ,  même 
incidemment  j  d'objets  empiriques  »  il  y  a  une  partie 
qui  se  con6eh  la  mémoire,  ou  qui  est  empiriquement 
donnée  ;  mais  cette  partie  est  subordonnée  k  la 
partie  moMle  et  philosophique ,  dans  toute  science 
qui  a  pour  objet  l'activité  morale  et  libre  de  l'homme; 
ainsi  notamment  dans  la  science  sociale. 

Après  avoir  exposé  rapidement  mes  idées  sur 
l'objet  propre  de  là  science  sociale  ^  sur  le  but  relevé 
qu'elle  poursuit ,  sur  le&  divisions  essentielles  qui 
s^établksent  dans  ^on  domaine ,  et  sur  sa  relation 
intime  avec  les  intérêts  les  plus  élevés  de  l'individu 
et  de  l'humanité ,  il  me  reste  k  développer^  dans 
un  second  wticlei  le  point  de  vue  pratique  du  sujet, 
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tant  sous  le  rapport  de  sa  liaison  avec  les  divisions 
usuelles  du  droit  et  de  la  politique,  telles  qu'elles  se 
rattachent  aux  hesotns  et  aux  intérêts  directs  de  la 
vie  positive,  que  sous  celui  des  vues  qui  doivent 
présider  a  l'étude  et  a  l'enseignement  de  la  science, 
—  Les  deux  articles  réunis  contiendront  ainsi  tous 
les  élémens  d'un  tableau  complet  de  la  science  so- 
ciale et  de  ses  parties ,  sous  le  double  point  de  vue 
de  son  objet  (la  direction  des  rapports  eesentiek  de 
la  vie  sociale)  et  de  la  méthode  ou  des  sources 
dans  lesquelles  la  science  doit  puiser  ses  prindipes. 

Hepp. 
Professeur  de  droit   des  gens  ^ 
à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg. 
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D^  l'aimée  paasée*  le»  dtiibérations  des  oonseiU 
gémeaux  avaient  acquis  une  grande  imp^Hrtance. 
]^'iii|fcroda<^tion  du  système  électif  aTait  doimé  a  ces 
réunions  une  importance  qu'elles  n'avaient  point 
auparavant.  Cette  année ,  la  nouvelle  organisation 
s'est  fait  sentir  d'une  manière  plus  évidente  encore. 
Jamais  les  intérêts  n'avaient  été  traités  avec  autant 
d'ardeur  et  de  zèle  et  avec  une  si  grande  entente 
des  aJBaires.  Les  besoins  locaux  ont  été  bien  compris 
dans  les  différens  départemens ,  et  chose  assez  re- 
marquable ,  les  travaux  des  conseils  ont  un  carac- 
tère de  généralité  et  d'uniformité  qui  prouve  que 
les  besoins  et  les  vœux  sont  partout  les  mêmes, 
qu'on  les  a  vus  dans  toutes  les  localités  sous  le  même 
point  de  vue ,  et  que  si  les  intérêts  locaux  ont  été 
bien  appréciés^  c'est  parce  qu'ib  sont  à-peu-près 
.partout  les  mêmes. 

,  Les  parties  qui  ont  plus  particulièrement  attiré 
l'attention  des  conseils  généraux,  sont  Vagricultarey 
les  idoles  de  communication  de  tout  genre ,  Vinstruc-' 
tion  primaire  j  les  enfans  trow^ésj  la  mendicité^  les 
prisons  ei  les  hospices. 

rtous  examinerons  successivement  quels  ont  été 
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l68  Totet  tt  l68  vomx  prononcé^  par  les  can«éik,  et 
nous  prendrons  tout  d'abord  Pagricuttura  commti 
une  des  parties  qui  méritent  le  plus  la  solliciUidjs  de 
l'administration. 

L'institution  des  comices  agricoles  avait  donné 
une  salutaire  impulsion  à  notre  agriculture ,.  .et  on 
ne  sait  trop  à  quoi  attribuer  leur  abandon  et  leui> 
dissolution*  Déjà  l'année  passée,  plusieurs  départe^ 
mens  aTaient  voté  des  fionds  pour  relever  ces  so« 
eiétés;  cette  année  on  a  senti  plus  vivement  encore 
leurutilitéi  etun  grand  nombre  de  conseils  ont  alloué 
des  finids  pour  les  faire  revivre.  Le  départemeni 
de  l'Orne  a  voté  4^000  fr.  pour  être  répartis ,  comme 
subvention,  aux  comices  des  quatre  arrondissement) 
le  département  du  Cher  800  fr.  ;  celui  de  la  Creuse 
a  alloué  G,ooo  fr»  pour  le  développement  des  co<- 
mices  agricoles  dans  chaque  canton;  somme  consrr 
dérable  eu  égard  aux  ressources  de  ce  département^ 
mais  certainement  bien  appliquée  et  propre  à  don- 
ner les  meilleurs  résultats.  Les  vingt-huit  comices 
agricoles  de  la  Charente  sont  en  pleine  activité  et 
ont  entièrement  satisfait  le  conseil  général  qui  leur 
a  alloué  8,^00  fr.  ou  3oo  fr.  k  chacun.  La  société 
d'agriculture  a  mis  ses  annales  h  la  disposition  des 
comices  pour  les  publications  qu'ils  auraient  k  faire, 
et  le  conseil  a  voté  pour  cet  (A>jet  un  secours  spécial 
de  600  fr.  Le  Finistère  a  consacré  5,ooo  fr.  à  Tenr 
tretien  d'un  certain  nombre  d'élèves  dans  l'école 
d'agriculture ,  fondée  près  de  Morlaix  par  M.  Félix. 
Le  conseil  de  la  Haute-Garonne  accorde  1,000  {r, 
k  la  société  dl'àgriculture  de  Toulouse  et  5oo  fr.  k 
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celle  de  St-Gaudens;  il  substitue  en  outre,  sur  la 
proposition  de  M.  le  préfet,  à  la- prime  distribuée 
chaque  année  pour  l'élèye  des  taureaux,  qui  ne 
produisait  aucun  résultat,  le  placement  des  tau* 
reanx  de  pur  sang  chez  les  propriétaires  ;*  il  vote  à 
cet  effet  une  somme  de  3,ooo  fr.  Les  comices ,  dans 
le  département  de  la  Gironde  ,  ont  obtenu  un 
secours  de  5^ooo  fr.  ;  d'autres  mesures  pour  encou- 
rager l'agriculture  ont  encore  été  prises.  Le  conseil 
général  a  engagé,  entre  autres ,  M.  le  préfet  à  livrer 
des  mûriers  de  la  pépinière  départementale,  au 
plus  bas  prix  pQssible ,  afin  d'encourager  là  culture 
de  ces  arbres ,  qui  procureront  à  la  Gironde  une 
nouvelle  branche  d'industrie.  On  .ne  saurait  donner 
trop  de  développemens  à  la  culture  des  mûriers  ; 
les  expériences  faites  dans  ce  département  ont  été 
couronnées  du  plus  heureux  succès  et  font  espérer 
que  dans  quelques  années ,  le  commerce  bordelais 
sera  enrichi  d'une  exploitation  qui  promet  d'être 
une  source  de  profits  pour  le  pays.  Des  primes  d'en- 
couragement ont  aussi  été  votées  pour  les  races 
bovines  et  les  bâtes  a  laine ,  et  les  arrondissemens 
de  Libourne  et  de  TElsparre  ont  émis,  le  désir  que 
le  nombre  des  étalons  fût  porté  au  complet.  La 
demande  que  les  sucres  de  betterave  fussent  taxés 
comme  les  sucres  coloniaux  a  trouvé  peu  d'imita- 
teurs dans  les  autres  départemens ,  plusieurs  con- 
seils ont  même  émis  des  voeux  formels  à  ce  sujet. 
«Cette  industrie,  en  efi*et,  n'est  point  encore  assez 
puissante  ni  assez  développée  pour  supporter  une 
i4axe  I  ot  une  mesure  fiscale  de  cet  ordre  serait 
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d'au tiint plus  inopportune  que  le  sucre  de  betterave 
est  destiné  a  devenir  une  source  do  richesses  pour 
le  pays.  On  pourrait,  cependant,  pour  concilier  tous 
les  intérêts  et  pour  rendre  hommage  au  principe  . 
de  la  liberté  commerciale ,  réduire  la  taxe  des  su- 
cres coloniaux  et  satisfaire  par  cette  réduction  les 
réclamations  des  colons  et  des  ports  de  mer.  Cette 
question  ne  tardera  du  reste  pas  a  se  résoudre  ,  car 
il  parait  que  le  projet  de  M.  le  ministre  des  finances 
est  de  soumettre  une  loi ,  à  ce  sujet ,  aux  chambres. 

L'agriculture  a  vivement  occupé  le  conseil  général 
delà  Loire.  Cette  industrie  n'a  pas  suivi  le$  mêmes 
progrès  que  l'industrie  manufacturière,  et  quoique 
les  débouchés  ne  manquent  pas,  les  obstacles  qui 
s'opposent  a  son  développement  seront  difficiles  à 
surmonter.  L'insalubrité  de  la  vaste  plaine  du  Forez 
est  la  principale  cause  de  cette  langueur.  La  multi- 
plicité des  étangs  marécageux  dont  cette  plaine  est 
couverte ,  l'infecte  pendant  six  mois  de  Tannée  de 
fièvres  morbides,   et  la  soustrait  a  sa   destination 
naturelle,  l'approvisionnement  des  marchés  de  Saint- 
Etienne  :  il  n'y  a  pas  de  travaux  a  attendre  d'une 
population  affaiblie  et  décimée  par  les  maladies. 
Le  conseil  a  demandé  que  les  étangs  fussent  soumis 
a  la  législation  sur  les  établissemens  incommodes 
et  insalubres;  mais,  comme  elle  ne  s'appliquerait 
qu'aux  étangs  a  former,  il  a  recommandé  l'étude  de 
questions  de  physique  et  de  jurisprudence,  dont  la 
solution  servira  de  base  a  une  législation  complète 
slir  cette  matière. 

Le  conseil  de  la  Mayenne  a  volé  4>7oo  fr.  pour 
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primes  d'encoungemens  pour  les  chevaux  et  tau«- 
reaux.  Une  somme  de  ^f^oo  fir.  est  accordée  dans 
le  Pas-de-Calais  pour  l'école  vétérinaire  d'Alfort. 
1 ,000  fr.  ont  été  votés  à  la  société  d'agriculture  de 
Lyon ,  comme  étant  une  compagnie  savante ,  qui  a 
déjà  rendu  d'importans  services,  et  qui  est  appelé  à 
en  rendre  de  bien  plus  nombreux. 

Le  conseil  général  de  la  Seine-Iuférieure  pense 
que  l'administration  des  barras  doit  se  borner  à 
l'éducation  de  cbevaux  de  pur  sang ,  et  qu'il  faudrait 
laisser  aux  particuliers  et  aux  départemens  le  soin 
de  pourvoir  a  l'amélioration  des  autres  espèces,  en 
reportant  à  cet  emploi  l'économie  qui  résulterait  de 
la  première  proposition.  Le  conseil  s'occupe  aussi 
de  la  question  suivante  :  U  y  a  actuellement  vingt- 
six  vices  rédbibitoires  légaux  en  France;  mais 
chaque  ancienne  province  a  lés  siens  propres;  de 
sorte  qu'un  vice  rédhibitoire  en  Normandie  ne  l'est 
pas  en  Picardie.  Pour  les  délais  de  garantie,  ib 
varient  de  neuf  à  quarante  jours.  Des  difficultés 
sans  nombre  s'élèvent  d'une  législation  aussi  confuse, 
le  conseil  réclame  donc  du  gouvernement  une  légis- 
lation uniforme»  fondée  sur  l'avis  des  vétérinaires, 
d'après  les  connaissances  médicales.  La  société  d'a- 
griculture de  Seine-et-Oise  a  obtenu  2,000  fr. ,  le 
comice  agricole  départemental  3, 000  fr.  et  le  con- 
seil a  en  outre  voté  3,ooo  fr .  pour  la  destruction  des 
hannetons. 

L'année  passée  ^  le  conseil  général  de  l'Eure  a 
destiné  5|000  fr.  au  paiement  des  intérêts  de  Ja 
tomme  de  100^000  fr.  jugée  nécessaire  pour  l'éta-- 
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blissement  d'une  école  d'agriculture  et  1,000  fr, 
pour  le  fonds  d'amortissement.  Les  100,000  fr.  ont 
été  faits  par  l'émission  de  quatre  cents  actions  de 
260  fr.  chacune.  Cette  année  ce  département  s'est 
encore  distingué  par  sa  sollicitude  pour  l'agricul- 
ture. Le  conseil  d'Eure-et-Loir  a  désiré  contraire- 
ment à  celui  dé  Bordeaux  que  le  sucre  indigène  ne 
fut  point  imposé ,  et  qu'on  créât  des  encouragemens 
pour  la  culture  de  la  betterave ,  afin  de  subvenir  à 
la  détresse  de  l'agriculture  occasionnée  par  le  bas 
prix  des  céréales. 

Tous  les  conseils  généraux  se  sont  enfin  occupés 
du  Code  rural ,  afin  de  répondre  aux  questions  qui^ 
leurs  avaient  été  adressées  par  M.  le  ministre  dut 
commerce. 

L'impôt  sur  le  sel  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations  ;  il  serait  à  désirer  que  cet  impôt  qui 
entrave  si  cruellement  l'agriculture  fut  ^  sinon 
aboli ,  du  moins  réduit  du  manière  a  permettre  aux 
agriculteurs  l'emploi  du  sel  pour  la  nourriture  des 
bestiaux  et  l'engrais  des  terres. 

Les  votes  faits  directement ,  en  faveur  de  l'agri- 
culture y  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  absorbé  les  sommes 
les  plus  considérables;  mais  ils  ont  malgré  cela  leur 
importance,  et  ils  prouvent  que  l'on  commence  à 
sentifi^  que  cette  industrie  est  encore  bien  arriérée 
en  France. 

En  passant  en  revue  les  votes  sur  l'agriculture , 
je  n'ai  point  entendu  donner  un  tableau  complet 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  sous  ce  rapport  3  j'ai  seule- 
ment Youltt  indiquer^  en  citant  quelques  départe- 
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mens ,  la  tendance  qiiî  se  matiifesle  j  les  docu- 
mens  qui  ont  été  livrés  jusqu'à  présent  a  la  publi- 
cité ne  me  permettent  d'ailleurs  pas  d'offrir  a  mes 
lecteurs  une  analyse  de  tous  les  travaux.  La  pu- 
blicité des  délibérations  n'a  été  que  partielle ,  et 
souvent  on  n'en  a  pas  profité  la  où  elle  était 
complèie,  en  sorte  que  le  nombre  des  documens 
tombés  dans  le  domaine  public  est  encore  peu  con- 
sidérable. C'est  l'analyse  rédigée  annuellement  par 
le  ministère  de  l'intérieur,  qui  contiendra  le  som- 
m.aire  de  tous  les  votes;  mais  comme  ce  travail  ne 
paraît  que  plusieurs  mois  après  la  clôture  des  sessions 
des  conseils  généraux,  j'ai  pensé  que  l'aperçu  que 
je  présente  ici  ne  serait  pas  sans  utilité. 

Le  cadastre  vient  se  lier  aux  intérêts  territoriaux; 
cette  grande  opération  se  poursuit  avec  ime  grande 
activité.  Son  achèvement  est  attenrlu  avec  impa- 
tience. A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
mens  ou  le  cadastre  est  achevé  (Seine,  Seine- 
et-Oisc,  Seine-Inférieure).  Les  conseils  ont  voté  des 
centimes  additionneles^  depuis  deux  jusqu'à  cinq. 
Dans  plusieurs  départemens  on  a  aussi  alloué  des 
fonds  pour  la  confection  de  cartes  départemen- 
tales, rédigées  d'après  les  plans  du  cadastre.  Je  ne 
comprends  pas  bien  l'utilité  de  cette  dépense  ;  car 
quelque  soit  l'habileté  de  l'ingénieur  chargé  de  la 
construire,  elle  sera  toujours  inférieure  a  la  carie 
de  France  faite  par  le  département  de  la  guerre. 
Il  est  vrai  que  Téchclle  choisie  par  les  géomètres 
en  chef  pour  les  caries  dépar.lementaîes  est  ordi- 
nairement plus  grande  que  celle   de  la  carte  du 
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ministère  de  la  guerre  j  mais  c'est  dsins  bien  des 
circonstances  un  écueii  de  plus,  llusieurs  cartes 
géologiques  ont  aussi  été  demandées.  Celles-ci  ont 
certainemest  leur  utilité,  elles  sont  d'ailleurs  peu 
coûteuses,  et  il  s'agit  seulement  d'approprier  les 
détails  géologiques  et  minéralogiques  k  une  carte 
déjà  confectionnée.  Je  suis  étonné  que  les  conseils 
généraux^  qui  ont  voté  des  fonds  pom*  cel  objets 
n'aient  pas  songé  à  demander  en  même  temps  une 
carte  industrielle  ;  elle  aurait  pu  contenir  toutes 
les  indications  géologiques,  et  elle  aurait  eu  l'avan- 
tage de  présenter  la  situalion  industrielle  du  dépar-- 
tcment. 

Le  cadastre  estjsans  contredit  une  des  opérations 
les  plus  utiles  que  le  gouvernement  puisse  faire  exé- 
cuter j  car  il  doit  assurer  l'exacte  répartition  de 
rimpôt  foncier  entre  tous  les  propriétaires.  Son 
utilité  n'est  cependant  pas  ce  qu'elle  aurait  pu 
être.  On  l'a  considéré  comme  un  monument  immo- 
bile qui,  une  fois  achevé,  réglerait  définitivement 
tous  les  intérêts  fiscaux  entre  les  propriétaires.  On 
n'a  pas  tenu  compte  du  mouvement  de  la  propriété, 
des  mutations ,  de  la  division,  etc.  ;  en  sorte  que  le 
cadastre ,  qui  n'a  point  suivi  ces  différens  mouve- 
mens,  est  aujourd'hui  peu  d'accord  avec  le  terrain, 
et  par  conséquent  suranné  et  presque  inutile  j 
l'institution,  de  conservations  cadastrales,  aurait  ob- 
vié k  cet  inconvénient,  et  si  l'on  ne  veut  pas  entiè- 
rement perdre  le  fruit  de  trente  ans  de  travaux  et 
une  dépense  de  cent  cinquante  millions,  on  sera 
obligé  d'en  venir  la.  Je  crois  au  surplus  que  le  mi- 
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nistère  des  finances  n^est  pas  resté  étranger  k  cette 
grave  question  et  qu'il  s'occupe  depuis  quelque 
temps  des  moyens  pour  conserverie  cadastre. 

Les  s^oies  de  communication ,  occupent  un  chapitre 
important  d«ns  le  budget  des  dépenses  départe- 
mentales. On  a  compris  partout  de  quel  avantage 
elles  pouvaient  être  pour  le  développement  des 
industries  et  par  conséquent  de  la  prospérité  du 
pays.  Par  la  raison  énoncée  plus  haut,  je  ne  repro- 
duirai pas  tous  les  votes  qui  se  rapportent  aux  che- 
mins, routes  et  canaux;  mais  je  citerai  quelques-uns 
des  départemens  qui  sont  le  mieux  entré  dans  la 
carrière  des  améliorations. 

Les  routes  départementales  de  l'Aude  devront 
être  terminées  dans  le  cours  de  dix  années,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  8  cent., 
^e  qui  élèvera  de  3  cent.  les  centimes  additionnels 
qui  se  montent  déjà  au  chiffre  de  49  ip  c. 

L'Ardèche  a  voté  un  emprunt  de  i,!20o,ooo  fir. 
pour  être  employé,  dans  l'espace  de  quatre  années, 
à  achever  les  principales  routes  du  département.  Ce 
capital  doit  être  amorti  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  6  cent,  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes. 

Les  routes  départementales  du  Cher  seront  con- 
fectionnées en  douze  années ,  h  partir  de  1837,  ®^^ 
la  condition  de  cession  gratuite  des  terrains  au  dé- 
partement, ou  que  le  prix  de  ces  terrains,  lui  soit 
assuré  par  les  communes  o\i  par  les  particuliers. 
Pour  subvenir  k  cette  dépende  ainsi  que  pour  ache- 
ver les  routes  anciennes ,  le  département  s'imposera 
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pendant  douze  années,  k  partir  de  1857^  i5  cent, 
extraordinaires ,  dans  lesquels  se  confondront  les 
5  cent,  autorisés  par  la  loi  du  2S  mai  i835»  et  cpii 
d'après  cette  loi  ne  doivent  être  perçus  que  jus- 
qu'au i^  janvier  184^'. 

Le  conseil  général  de  la  Creuse ,  le  même  qui  a 
YOté  6^000  fr.  pour  les  comices  agricoles ,  a  voté 
43»ooo  te.  pour  les  chemins  vicinaux  à  condition 
que  les  communes  feraient  une  somme  égale,  et 
8,000  fr.  pour  les  ponts  communaux  fi  la  dépense 
desquels  les  communes  contriburaient  pour  les  deux 
tiers.  Voilà  donc  une  somme  de  plus  de  100,000  fr. 
allouée  aux  chemins  vicinaux.  Le  conseil  a  bien  corn*- 
pris  toute  l'importance  des  voies  vicinales  pour 
l'agriculture,  elles  sont  son  auxiliaire  le  plus  puis-- 
sant ,  et  sans  elles  il  est  impossiblc^que  cette  indus- 
trie prospère  et  fasse  des  progrès. 

Dans  la  Charente,  les  routes  départementales  clas- 
sées ont  obtenu  près  de  160,000  fr.  pour  travaux 
neufs.  Quant  au  système  de  grande  vicinalité ,  la 
proposition  hardie  de  M.  le  préfet ,  d'accepter  les 
4'i  routes  présentées  en  première  ligne  par  les  com- 
missions  d'arrohdissemens,  et  formant  un  parcours 
total  de  530,000  mètres,  dont  200,000  sont  ache- 
vés ou  bien  près  de  l'être,  comme  le  vaste  cercle 
dans  lequel  toute  la  première  partie  du  système  de- 
vrait pourtant  se  renfermer  ,  a  été  admise  par  le 
conseil  général  qui  a  affecté  a  son  exécution  en 
i836^  480,000  fr.  environ  du  produit  de  son  em- 
prunt et  en  outre  les  allocations  ordinaires  affectées 
h  ce  service.  Le  conseil  général  a  laissé  de  plus  à 
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l'administration ,  la  faculté  d'employer  les  écono- 
mies résultant  de  la  réforme  opérée  daiis  le  service 
des  enfans-trouvés  en  i835  et  i836,  aux  communi- 
cations restant  en  dehors  des  ^i  routes  ci-dessus 
mentionnées  et  ayant  pour  but  de  s'embrancher  a 
l'une  de  ces  routes^  ou  aux  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, k  la  condition  rigoureuse  cependant  que 
les  communes  intéressées  aux  communications  s'im- 
poseraient au  moins  le  tiers  de  la  dépense.  Il  était 
impossible  de  faire  davantage  pour  lesi  voies  de 
communications. 

■ 

Le  conseil  de  la  Dordogne  a  voté  60,000  fr.  pour 
construction  de  routes  de  grandes  communications^ 
et  35 1  ,aoo  f  .  pour  les  routes  départementales  en  1 856. 
!2o6,ooo  fr.  sont  alloués  dans  Tlndre  pour  la  cons- 
truction, l'entret^n  et  la  réparation  des  routes  dépar« 
tementales  et  des  grandes  communications  vicinales. 

Le  conseil  d'IUe-et-Vilaine  qui,  a  eu  a  s'expliquer 
sur  la  direction  qu'il  convenait  de  donner  a  quelques* 
unes  des  iroutes  stratégiques  et  sur  l'ouverlure  de 
quelques  autres  a  pensé  que  le  département  n'a- 
vait pas  été  doté  selon  son  importance  et  ses  be- 
soins dans  la  distribution  des  routes  stratégiques. Sur 

cette  partie,  le  conseil  n'avait  que  des  vœux  à  émettre 
puisque  les  routes  stratégigues  sont  toutes  a  lacharge 
de  Tétat.  Les  routes  départementales  d'ancienne 
création  n'ont  obtenu  qu'une  médiocre  allocation 
et  ce  département  n'a  pas  fait  un  grand  effort 
poiur  l'amélioration  desesvoies  de  communication. 
Le  département  de  la  Loire  a  voté  en  i834  un 
emprunt  d'un  million  pour  l'achèvement  des  rou** 
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tes  départementales  j  «H52,ooo  fr.  y  seront  affectés 
en  1 856  indépendamment  de  l'entretien  auquel  il  a 
été  largement  povirvu;  5i  ,o  x>  fr.  sont  repartis  entre 
sept  chemins  vicinaux  de  première  importance,  sur 
les  quels  les  communes  dépenseront  une  somme  su- 
périeure. Le  fon  's  départemental  des  chemins  vici^ 
naux  s'accroîtra  graduellement;  la  distribution  con- 
tinuera a  s'en  faire  suivant  le  rang  qu'assigne  à  cha- 
cune de  ces  communications,  son  utilité.  Lapropo* 
sition  d'une  subvention  de  35,ooo  fr.  pour  l'éta- 
blissement d'un 'pont  suspendu  sur  la  Loire  a  été 
rejettée.  Le  conseil  acru  mieux  atteindre  le  but 
qu'on  se  proposait,  en  consacrant  une  somme  égale 
a  l'exécution  de  travaux  d'art  qui  mettront  plu- 
sieurs communes  importantes  en  communication 
facile  avec  le  pont  a  construire.  Passant  des  routes 
de  terre  a  la  navigation,  le  conseil  a  démontré  la 
stérilité  dont  le  canal  latéral  a  la  Loire  sera  frappé 
par  l'exagération  de  son  tarif,  et  il  en  a  demandé  la 
réduction  au  niveau  de  celui  du  «anal  de  Saint-Quen- 
tin, par  lequel  les  houilles  belges  arrivent  dans  le 
bassin  de  la  Seine  en  concurrence  avec  celui  duMidi. 
11  a  réclamé  pour  la  navigation  de  la  Loire  en  amont 
de  Roanne ,  des  améliorations  qui  peuvent  aujour- 
d'hui être  imputées  sur  le  fonds  des  rivières  et  dont 
l'effet  sera  d'abbaisser  le  taux  de  la  houille  pour  les 
consommateurs  éloignés. 

Le  conseil  de  la  Mayenne  a  voté  1 1  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  pour  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales; celui  de  la  Moselle,  8o,ooo  fî*.  pour 
l'entretien  de  ces  mêmes  routes,  et  106,000  fr. 


pour  de  nouvelles  constructions.  L*Oise  Bt  obtenu 
53^280  fr.  pour  la  construction  des  chemins  vici* 
naux.  Le  Puy-de-Dôme ,  35, 000  fr.  pour  des  tra- 
vaux d'art  sur  les  chemins  vicinaux ,  et  100,000  fr. 
pour  des  travaux  neu&  sur'des  routes  départemen- 
tales. 

Le  conseil  général  du  département  du  Rhône  a 
maintenu  encore  la  somme  de  320,000  fr.  affectée 
aux  travaux  et  à  l'entretien  des  routes  départemen* 
taies.  Un  autre  vote,  du  même  ordre,  mérite  encore 
d'être  remarqué  :  le  conseil  a  promis  d'allouer  Tan- 
née prochaine  3o,ooo  fr.  qui  représenteront  son 
concours  du  tiers  dans  la  dépense  de  création  et 
•  d'ouvertures  dé  plusieurs  chemins  cantonnaux. 

Les  débets  du  conseils  des  Deux-Sèvres  ont  été' 
fort  intéressans  ;  l'emprunt  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  a  été  repoussé,  on  conti- 
nuera pour  quatorze  années  encore  les  centimes  ex* 
traordinaires  votés  précédemment  (5  centimes  et 
2  c.  ip)  ;  on  appliquera  ensuite  les  4  cent,  du  ca-^ 
dastre  dont  les  travaux  seront  entièrement  ter  mi* 
nés  et  soldés  en  1837,  au  même  objet,  et  de  cette 
manière  on  pourra  parachever  les  routes  départe-^ 
mentales  et  créer  dès  voies  de  grande  communica- 
tion pour  arriver  à  la  parfaite  viabilité  du  pays. 
L'achèvement  de  ces  routes  y  compris  l'entretien 
et  même  l'entretien  des  routes  stratégiques  au 
compte  du  département,  h  dater  de  1^57  jusque  et 
y  compris  ïSl{S,  est  évalué  a  2,553,ooo  fr.  et  l'ou- 
verture des  canaux  et  des  chemins  de  grandes  com- 
munications, auxiliaires  des  routes  départementales 
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k  536,000  fr.  Les  fonds  pour  les  routes  départe-* 
mentales  doiyent  être  distribués  au  marc  le  franc 
entre  les  différentes  voies  départementales ,  au  mè« 
tre  courant.  Quant  aux  centimes  extraordinaires 
Votés ,  ils  seront  distribués  cbaque  année  au  marc 
le  franc,  entre  ces  différentes  destinations  d'après 
le  cbifire  donné  à  chacune  d'elles. 

Les  routes  départementales  classées  de  Saône-et- 
Loire ,  fournissent  une  longueur  de  cent  lieues  : 
quatreyingt  lieues  seront  acbetées  au  commence- 
ment de  i836.  Le  conseil  alloue  à  ces  routes  pour 
leur  entretien  ordinaire  i:i3,838fr. 

Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure ,  l'ad- 
ministration avait  proposé  d'entreprendre  les  tra- 
vaux de  rectification  et  d'amélioration  sur  les  rou- 
tes anciennement  classées;  ces  travaux  devront  s'é- 
lever, savoir  :  82,586  fr.  pour'la  traverse  de  Gaude- 
bec;  100,000  f.  pour  la  traverse  d'Elbeuf;  200,000  f. 
pour  la  côte  de  Canteleu;  5^,5 1 3  fr.  pour  le  tour- 
nant de  Caudebequet;  100,000  fr.  pour  le  tournant 
de  Retival;  40,000  fr.  pour  la  côte  de  FoUevîUe.  Le 
conseil  en  présence  de  la  position  financière  du  dé- 
partement, et  en  considérant  les  nombreux  travaux 
en  cours  d'exécution  et  les  nouvelles  routes  votées 
l'an  passé,  ne  peut  entreprendre  ces  améliorations, 
et  a  reparti  sur  les  routes  classées,  les  a  comptes  qui 
étaient  demandés  pour  ces  travaux.  Le  conseil  al- 
loue poiu'  travaux  neufs  ;  ôySaS  fr.  pour  la  route 
d'Yvetot  a  Pont-Audemer,  2,092  fr.  pour  la  rou!e 
de  Rouen  au  Mans;  53,336  fr.  pour  la  route  de 
Rouen  à  Saint-Romain;  1 10,000 fr.  pour  la  route  de 
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Dieppe  k  |}eaavais;  11,887  P^^r  la  route  d'Yvetot  à 
Kcufcliatel;  80,000  fr.  pour  la  route  de  Lillebonne 
h  Godervillej  i3,ooo  fr.  pour  la  route  de  Neufcha- 
lel  à  Tréportj  70,000  fr.  pour  la  route  'de  Rouen  à 
Formeryj  3,3oo  fr.  pour  la  route  de  Cany  k  Grand- 
ville;  55,000  fr.  pour  la  route  de  Bourg-Dun  a 
Barentin.  La  largeur  de  cette  dernière  route  sera 
de  dix  mètres ,  deux  mètres  pour  les  fossés  et  trois 
d'empierrement.  Le  département  de  TEure  s'est  en- 
gagé a  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  que  la 
rectification  de  cette  côte  nécessiterait  :  le  conseil 
de  la  Seine-Inférieure  a  déjà  voté  ao^coo  fr.  qui  ne 
sont  pas  employés.  Relativement  aux  routes  adop- 
tées Tan  passé,  le  conseil  décide  :  1^  qu'il  n'admet- 
tait, quant  a  présent,  le  classement  d'aucune  route 
nouvelle ,  jusqu'à  ce  que  les  voies  et  moyens  per- 
mettent de  pourvoir  îiux  dépenses;  2°  de  n'îiccueil- 
lir  aucune  demande  tendant  à  modifier  la  mesure 
adoptée,  de  n'entreprendre  aucune  des  roules  vo- 
tées, sans  que  les  localités  n'aient  pris  h  leur  charge 
la  moitié  des  dépenses;  3^  que  la  classification  des 
routes  votées  l'année  dernière,  et  nota.ument  celles 
du  Tréport  à  Creil  soit  poursuivie  nonobstant  les 
objections  du  génie;  4^  que  les  divers  changemens 
de  direction  réclamés  par  les  localités,  soient  étu- 
diés, et  que  les  sacrifices  offerts  sur  chaque  ligne 
soient  accueillis  pour  elre  comparés  et  pour  mettre 
le  conseil  à  même  de  préférer  la  ligne  la  plus  avan- 
tageuse. 

La  Seine  inférieure  est  un  des  dépprtemcns  qui 
a  donné  le  plus  d'attention  aux  voies  de  communica* 
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tion;  les  sommes  allouées  sont  fort  considérables  et 
si  la  sitnatlon  financière  du  déparlement  l'eût  per- 
mis, elles  auraient  encore  été  mieux  partagées.  Sa 
pruximilc  de  Paris,  son  commerce,  et  son  industrie 
nécessitent  d'ailleurs  les  sacrifices  qui  ne  tarderont  ' 
du  reste  pas  a  porter  leurs  fruits. 

Dans  l'Yonne,  les  routes  départementales  ont  ob- 
tenu 23o,ooo  fr.  dont  les  trois  quarts  seront  affectés 
à  ouvrir  ou  a  continuer  de  nouvelles  communica- 
tions. D'autres  classemens  ont  encore  été  proposés,  et 
dans  l'intervalle  de  la  prochaine  session,  les  enquêtes 
voulues  par  la  loi  seront  faites  pour  statuer  ensuite 
suivant  leur  résultat.  56^ooo  fr.  ont  été  affectés  aux 
chemins  de  grande  communication ,  et  pei'mettront 
ajouté  le  conseil,  d'attendre  les  effets  de  la  loi,  sur 
les  chemins  vicinaux,  dont  les  chambres  s'occupe- 
ront sans  doute  a  la  prochaine  session.  Les  lacunes 
des  routes  royales  ont  aussi  fixé  l'attention  du  con- 
seil. Les  ressources  ouvertes  par  le  budget,  expirent 
en  i83G ,  et  dans  la  plupart  des  départemens  il  res- 
tera des  travaux  à  faire.  Le  conseil  général  a  émis 
le  vœu  qu'un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  cham- 
bres po:ir  appliquer  de  nouvelles  ressources  h  leur 
entier  achèvement. 

Tels  sont  quelques  uns  des  votes  principaux  quf 
ont  eu  lieu  pour  le  chapitre  des  i^utcsj  on  regretté 
que  les  chemins  vicinaux  n'aient  pas  obtenus  une 
plus  grande  part  dans  ces  diverses  distributions  j 
leur  importance  n'est  pas  assez  appréciée  parce  que 
leur  bon  entretien  fait  une  des  premières  conditions 
de  la  prospérité  de  notre  agriculture.  Ce  n'est  qu'a- 
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près  une  restauration  complète  de  nos  voies  vicina- 
les que  nos  grandes  communications  et  particuliè- 
rement les  chemins  de  fer  et  les  canaux  feront 
d'une  utilité  générale  pour  le  pays.  Il  faut  pour  arri- 
ver a  ce  but,  avant  tout  une  bonne  législation  sur  la 
matière,  et  puis  de  nombreux  sacrifices  de  la  part 
des  localités  qui  doivent  en  retirer  le  plus  grand 
avantage. 

La  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire  quoi 
qu'elle  soit  incomplète ,  et  qu'elle  ait  donné  lieu  à 
de  nombreuses  observations  de  la  part  des  conseils 
généraux  a  néanmoins  porté  ses  fruits  et  a  conduit 
a  d'heureux  résultats.  Pour  bien  apprécier  les  effets 
de  cette  loi,  il  faudrait  sans  doute  établir  des  ter* 
mes  de  comparaison  entre  le  nombre  des  enfansqui 
fréquentaient  les^écoles  à  une  autre  époque  et  les 
enfans  qui  les  fréquentent  aujourd'hui»  qiais  les 
documens  sur  cette  partie  sont  assez  incomplets 
voici  cependant  quelques  chifires  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt. 

La  population  de  la  France  est  de  32,5og,74â 
habltans. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire  on  peut 
la  diviser  en  quatre  classes. 

La  première  classe  se  compose  des  enfans  au-^ 
dessous  de  2  ans,  au  nombre  de  1,811,787; 

l  a  deuxième  classe ,  des  enfans  au-dessus  de  2 
ans  et  au-dessous  de  6  au  nombre  de  2,744,  624; 

La  troisième  classe,  des  enfans  au-dessus  de  6  ans 
et  au-dessous  de  i5^  au  nombre  de  49987^261; 
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La  quatrième  classe,  des  adultes  de  i5  ans  et  au* 
dessus,  au  nombre  de  ^(2,966, 170. 

La  première  classe,  celle  des  enfans  au-dessous 
de  2  ans  appartient  tout  entière  à  l'éducation  ma- 
ternelle. 

La  deuxième  classe,  celle  des  enfans  de  2  a  6  ans, 
doit  être  recueillie  dans  les  asiles  pour  y  continuer 
son  éducation  et  s'y  préparer  à  recevoir  l'instruc- 
tion. 

La  troisième  classe  ,  celle  des  enfans  de  7  k  i4 
ans ,  doit  suivre  les  écoles  primaires  proprement 
dites. 

La  quatrième  classe,  celles  des  adultes,  est  appe- 
lée aux  écoles  dites  d'adultes j  pour  y  recevoir  l'ins- 
truction qui  lui  manque. 

Sur  les  2,741,524  enfans  en  âge  d'aller  aux  asiles» 
il  y  en  a  au  moins  2,5oo,ooo  qui  n'y  vont  pas. 

Sur  les  4,987,261  enfans  en  âge  de  suivre  les 
écoles  primaires,  il  y  en  a  encore  '2,537,556,  savoir: 
838,8o3  garçons,  1,698,735  filles  ,  qui  n'y  vont  en 
aucun  temps  de  l'année  ,  et  3,740,804 ,  savoir  : 
1,700,890  garçons,  2,039,91 4 fiUes  qui  n'y  vontpas 
en  été. 

Sur  les  22,966,170  adultes,  i4,353,856,  savoir  : 
5,74 1;542  hommes,  8,61 2,3 14  femmes  ne  savent 
ni  lire,  ni  écrire. 

En  France  ,  la  masse  qui  manque  de  toute  ins- 
truction se  compose  donc  encore,  tant  en  enfans, 
qu'en  adultes,  de  19,391,362  personnes,  c'est-à-dire 
de  63  sur  loo»  ou  déplus  des  trois  cinquièmes  delà 
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population  totale,  déduction  faite  de  i, 8 1 1,787  cn- 
fans  au-dessous  de  deux  ans. 

Les  deux  tableaux  suivans  sont  la  déduction  et  le 
complément  de  ces  mêmes  résultats  : 


Institutions  qui  devraient  cxislcr, 

Asiles  40.000 

Ecoles  primaires,  64,284 

Ouvroirs,  20,000 

Ecoles  d'adultes,  64,840 


qui  existent, 
I^OOO 

30,467 

1,000 
3,36i 


qui  manquent. 
39,000 

!i5.8i7 
ig,ooo 

53,479 


Tolaux 


,69,124       54,828  134,296 


loslilulcurs  nécessaires, 

Directrices  d'asiles,  40,000 
Instituteurs,  .54 ,840 

Institutrices,  20,000 

Directrices  d'ouv . ,     20 ,000 


Existons, 

1,000 

23, 13'^ 

7,700 

1,000 


Manquons. 

39,000 
11,71a 
I2,30O 

19,000 


Totaux 


114,840       32,828  82,01a 

Arrivons  maintenant  aux  opérations  des  conseils 
.énér^Ix  qui  se  rapportent  k  l'instilution  primaire. 
'Tere  actuellement  dans  l'Aisne  luut  cent, 
solte  écoles  en  y  --P-ant  cinq  éco  e  pri- 
maires  supérieures;  le  nombre  des  cleves  est  de 
raulnte  sept  mille  sept  cent  cinquante-six .  don 
cinquante  s  p  1  ^^^^^.^^^j^      ^^ons  et 

*"TirJ  aX  t  niU-s.  Qnoicpte  le  nombre 
de?écoTes  "oit  supérieur  a  celui  des  communes 
':  ett  de  huit  ccnf  quarante,  plusieurs  communes 
^néanmoins  encore  dépourvues  d'école.. 
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La  d^ense  des  écoles  communales  s'élève  a 
262,000  fîr.;  les  communes  entrent  dans  cette  dé-» 
pensepoiô*  137,000  fr. ,  le  département  y  participe 
pour  59,000  et  le  gouvernement  pour  35^874  fr/ 
Le  conseil  a  voté  â3,ooo  fr.  pour  dépenses  extraor- 
dinaires de  Técole  normale. 

Le  Cher  a  ajouté  au  centime  et  demi  ordinaire  de 
rinstrnction  primaire ,  i  centime  pris  sur  les  5  cent, 
facultatifs.    . 

'  Dans  la  Dordogne ,  le  conseil  a  adopté  deux  pro- 
positions qui  consistent  h  prélever  sur  les  5  cent, 
facultatifi  que  les  conseils  généraux  peuvent  voter 
pour  l'instruction  primaire,  un  demi  centime  qui 
produira  1^,397  fr.  et  de  demander  au  gouverne* 
ment  un  secours  de  5,937  fr.  pour  pourvoir  a  di- 
verses dépenses  surérogatives  des  ressources  prdi- 
fiaires  qui  montent  à  4i9^9<>  fr-  ^^  conseil  alloue 
ensuite  pour  la  création  de  plusieurs  bourses  et 
demi  bourses  à  l'école  normale  5,220  fr. 

Dans  le  Finistère ,  l'instruction  primaire  a  reçu 
la  dotation  intégrale  que  la  loi  permettait  de  lui 
donneir;  23,810  fr.  assureront  les  complémens  de 
traitemens  aux  instituteurs  :  23,800 fr.  seront  affec- 
tés  aux  constructions  ou  réparations  des  maisons 
d'école.  Les  classes  d'adultes^  les  écoles  de  filles  et 
les  salles  d'asile  ont  reçu  des  subventions  ;  il  en  est 
de  même  de  la  caisse  d'épargne  des  instituteurs.  >. 
^  Dans  le  département  delà  Haute-Garonne,  le  bud- 
get de  l'instruction  primaire  qui  s'élève  à  85, 1 5o  fr . , 
présente  un  déficit  de  6,376  fr.  Le  ministre  est  prié 
de  vouloir  bieale  combler  avec  les  fonds  à  sa  dis- 
position. 39 
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Le  conseil  de  la  Gironde  »  après  avoir  entendu  le 
rapport  plein  de  lucidité  de  M.  Roclua  sur  rinstrac*- 
tion  primaire,  a  Toté  un  centime  sur  les  quatre 
contributions  directes  pour  le  développement  de 
cette  instruction. 

Dans  rindre ,  l'instruction  priniaire  a  donné  liett 
aux  mêmes  remarques  que  l'agriculture,  on  la 
trouve  en  retard.  FFuMeurs  communes  manquent 
de  maires  et  d'adjoints  y  faute  de  pouvoir  y  trouver 
un  seul  individu  sachant  lire  et  écrire;  plus  de 
moitié  des  communes  du  département  de  l'Indre 
sont  encore  dépourvues  d'écoles;  les  élèves )qpu  b^ 
ipientent  ceUes  qui  existent  forment  è  peine  m 
trente*cinquième  de  la  population  rurale.  Dans  cet 
état  de  choses,  le  conseil  a  vote  la^ooo  fir.  ponr 
l'école  normale  primaire;  10,000  fir.  pour  bourses 
^et  indemnités  aux  anciens  instituteurs  qui  vien«> 
dront  à  l'école  normale  ;  6,000  fr.  de  subvention 
aux  nouvelles  écoles  à  établir  ;  5,ooo  fir»  pour  ks 
salles  d'asile;  3,ooo  fr«  pour  les  écoles  de  filles,  et 
enfin  a,ooo  fir.  pour  les  communes  an-desaous  de 
6^000  habitans  qui  établiront  des  écoles  prinudrss 
supérieures. 

Dans  la  Mayenne ,  le  conseil  a  voté  3  cent,  pour 
l'instmclion  primaire. 

Dans  la  Moselle ,  le  budget  de  rUistrnction  pri^ 
maire  se  compose  ainsi  qu'il  suit  :  Ecole  normale 
primaire  t6,a5o  fr.  ;  écoles  primaires  comlmimales 
j!k,ooo  fr.  ;  dépenses  diverses  824  &•$  dépenses  e<i» 
lraoi^inaires9,4l3;  total  58,5i(>  fr« 

Le  I^as^eeCalaîs  vote  l'allocation  du  centînie  «t 
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demi  porté  au  chapitre  de  rinstruction  publique 
pour  les  écoles  communales  et  normales. 

Le  Puy-de-Dôme  a  accordé  3a,ooo  fr. 

Dans  le  département  du  Rhône,  l'instruction 
primaire  était  en  1834,  Lyon  excepté  ^  dans  l'état 
soÎTant:  La  population  des  écoles^  en  i834,  ne 
comprenait  (pie  douze  mille  huit  cent  quatre-Tingt- 
quatre  garçons  et  huit  mille  cent  cinquante-trois 
filles  «  Ainsi  la  proportion  k  la  population  totale  du 
département  n'est  que  de  i  snor  3o  habitans  ;  et  si , 
à  cette  évaluation  on  ajoutait  la  population  de  la 
irille  de  Lyon ,  on  arriverait  k  un  résultat  encore 
moins  satisfaisant.  Quarante  communes  manquaient 
d'instituteurs ,  à  la  vérité  quelques-unes  étaient 
pourvues  d'institutrices.  Le  traitement  des  institu- 
teurs et  la  rétribution  mensuelle  déterminée  par 
les  conseils  municipaux  Tonnent  une  somme  de 
i6o,()44  ^'  <I^i  ^st  répartie  entre  deux  cent  cin* 
qnante-quatre  maîtres  d'école  et  porte  leur  salaire 
moyen  k  65^  fr.  5o  cent,  pour  chaètm.  Le  mini- 
mun  est  de  ^oo  fr. ,  le  maximum  de  1,400  fr.  En 
ajoutant  la  dépensede  location  d'écoles (ly^SSjfr.), 
les  fi^s  de  réparations  (18, 557  ^0  ^*  ^^  subvention 
du  budget  départemental  au  profit  des  communes 
et  de  Técole  normale ,  on  arrive  k  la  somme  de 
2o8y36o  fr.  qui  indique  que  l'éducation  primaire 
coûte  dans  le  département  du  Rhône  iG  fr.  par 
élève  garçon.  Il  y  a  des  départemens  où  chaque 
élève  n'occasionne  qu'une  dépense  de  8  fr.  Mais  la 
population  des  écoles  du  département  pourrait  être 
doublée  ^  sans  que  la  dépense  générale  fut  augmen- 
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tée.  Je  ne  connais  pas  le  chiffre  4e  la  somme  allouée 
cette  année  pour  l'intruction  primaire. 

Indépendamment  de  Técole  normale  et  des  se- 
cours aux  communes  qui  exigent  76,000  fr. ,  il  a  été 
mis ,  dans  le  département  de  Seine*et-Oise ,  à  la 
disposition  du  préfet  un  secours  de  1 49OO0  fir.  pour 
améliorer  l'instruction  des  maîtres  existans,  pour 
favoriser  les  salles  d'asile ,  les  classes  d'adultes^  pour 
donner  des  indemnités  et  des  prix  aux  instituteurs 
et  aux  élèves ,  et  pour  compléter  le  mobilier  des 
écoles  des  communnes  privées  dé  ressources. 

Le  budget  départemental  de  l'instruction  pri- 
maire de  la  Seine-Inférieure  s'élève  a  121,  3o8  fr. , 
tant  pour  les  frais  d'école  normale  que  pour  les 
subventions  aux  communes  qui  ne  peuvent  subvenir 
a  leurs  dépenses  au  moyen  des  centimes  spéciaux. 

L'instruction  primaire  a  obtenu  dans  l'Yonne, 
outre  le  centime  et  demi  déterminé  par  la*  loi  de 
finance ,  un  demi  centime  prélevé  sur  les  5  cent, 
facultatifs  et^de  cette  manière  le  budget  pour  l'ins- 
truction primaire  se  trouve  porté  au-delà  de  5o,ooo  f. 

Les  diflférens  votes  que  je  viens  d'énumérer, 
quoique  fort  considérables  dans  certains  départe- 
mens,  ne  suffisent  cependant  point  encore  aux  be- 
soins de  l'instruction  primaire  ;  il  est  à  désirer  que 
les  conseils  persistent  dans  les  améliorations  qu'ik 
ont  généralement  fait  éprouver  cette  année  à  ce 
chapitre  des  budgets,  et  qu'à  l'avenir  ces  votes  soient 
toujours  marqués  par  une  augmentation  dans  le 
chiffre  de  l'allocation. 

(La  suite  an  prochain  cahier).  ' 
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A  SAINT-PËTBRSBOURG  (l). 


La  deuxième  exposition  des  produits  de  l'iiidus- 
trie  russe  a  surpassé  -de  beaucoup  toutes  les  espé- 
rances qu'avait  fait  concevoir  l'exposition  de  182g. 
Le  développement  rapide  des  manufactures  de  ce 
pays,  encouragé  par  la  protection  du  gouverne- 
ment, a  entièrement  changé  les  relations  commer- 
ciales en  Asie  aussi  bien  qu'en  Europe.  L'importa- 
tion des  productions  étrangères  diminue  d'année 
en  année,  tandis  que  celle  des  matières  brutes  ainsi 
que  l'exportation  d'objets  fabriqués  en  Russie  aug- 
mentent dans  la  même  proportion. 

Ces  heureux  résultats  ont  engagé  le  gouverne- 
ment k  ordonner  des  expositions  des  produits  de 
rindustrie  nationale,  dans  le  double  but  de  pouvoir 
juger  des  progrès  de  cette  industrie  et  d'exciter 
l'admiration  pour  les  succès  obtenus  par  les  manu- 
factures indigènes.^ 

Le  préjugé  en  faveur  des  étrangers  avait  com- 
mencé \  s'affaiblir  lors  de  la  première  exposition  : 
cependant  on  n'y  comptait  que  quatre-mille-quatre- 
cents  objets  envoyés  par  trois  cent  vingt-six  manu- 

(1)  Traduit  de  VJusland^  )oumal  allemand. 
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factures,  tandis  que  la  seconde  exposition  offirait 
neuf  mille  trois  cent-vingt  articles  fournis  par  six 
cent-seize  établissemens ,  en  partie  impériaux,  en 
partie  propriétés  particulières.  Alors  déjà,  les  hau- 
tes classes  de  la  société  commencèrent  à  s'aperce- 
voir qu'on  avait  souvent  abusé  de  leur  crédulité  en 
leur  vendant  très-chères  des  marchandises  russes, 
portantun  timbre  étranger,  et  passant  pour  être  ar- 
rivés nouvellement  de  France  ou  d'Angleterre.  Ils 
ont  pu  s'assurer  que  tous  les  avantages  promis  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs  par  la  première 
exposition  ont  été  réalisés  par  la  seconde.  Le  gou- 
vernement ne  connut  comme  le  public  que  par  ce 
premijer  concours,  la  bonté  des  productions  natio- 
nales ;  aussi  se  hâta-t-il  de  récompenser,  les  efforts 
des  fabricans  par  une  distribution  de  médailles  d'or 
et  d'argent. 

La  nouvelle  exposition  a  eu  lieu  dans  le  même  lo- 
cal ;  c'est  un  bâtiment  magnifique  élevé  il  y  a  cinq 
ans  sur  le  quai  de  la  Neva  ,  non  loin  de  la'  Bourse 
et  renfermant  huit  salles  destinées  spécialement 
à  ce  but. 

Il  serait  impossible  d'énumérer  tous. les  articles 
dignes  d'être  mentionnés;  nous  nous  contenterons 
de  faire  quelques  observations  qui  se  rapportent  plus 
particulièrement  à  l'industrie  des  besoins. 

Le  public  était  admis  cinq  jours  par  semaine,  le 
matin  de  dix  heures  k  trois  heures  et  de  six  a  huit 
heures  du  soir.  Les  mardis  et  mercredis  étaient  ré- 
servés aux  personnes  qui  avaient  des  billets. 

Un  escalier  large ,  commode  et  orné  des  plus 
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bidlet  plantei  du  midi  en  pleine  flômison  »  eondtti- 
sait  an  premier  lalon  ;  cet  appartement  élevé  bien 
éclairéy  voûté  et  garni  de  deux  rangs  de  coton* 
nés  a  deux  cent  soixante  pieds  de  Ion  g  sur  soi-^ 
xante-quinze  de  large.  Près  de  la  porte  se  trou« 
paient  deux  statues  colossales  en  bronze^  de  héros 
slares  destinés  au  nouvel  arc  de  triomphe  sur  la 
route  de  Péterho£ 

La  première  division  renfennait  les  grands  ouvra- 
ges en  fonte,  fer ,  acier  et  cuivre,  sortis  tant  des 
manufactures  impériales ,  que  de  celle  de  plusieurs 
particuliers  ;  de  machines  k  vapeur  k  haute  pression, 
une  horloge  de  dimension  extraordinaire  et  des 
armes  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie  ;  puis  un  grand 
nombre  d'outils  qu'on  tirait  autrefois  de  l'étranger. 
Une  quantité  d'objets  et  de  modèles  d'un  grand  in- 
térêt avaient  été  confectionnés  par  les  élèves  de 
l'institut  technologique  de  la  capitale;  cet  établisse- 
ment qui  ne  compte  que  deux  années  d'existence^ 
promet  d'être  une  source  intarissable  d'instruction 
pour  toutes  les  branches  d'arts  et  métiers,  et  de  don- 
ner en  même  temps  une  puissante  impulsion  k  l'in* 
dustrie.  L'exploitation  des  mines  a  fourni  desrésul* 
tats  du  plus  haut  intérêt;  voici  un  tableau  compa- 
ratif des  années  1S22  et  i83o. 

ld!12.  i85o« 

Or.  3,960  liv.         i4>o8oIiv. 

Platine.  «  S,  160 

Argent.  45>76p  47>52o 

Cuivre.  7,665,84o        9»4'9)^^^ 

Fonte  (environ)       872,000,000      4^^>^^^)^^^ 
Fer  battu  (environ)  264,000,000      352,ooo,ooo 
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,  L'industrie'  augmenté  considérablement;  le  ptix 
de.  ces  produiCs  ,  dont  la  valeor  primitive  monta  à 
soixante-dix  millions  de  roubles  (a8o,ooo,ooo  fir.) 
Les  belles  fontes  qu'on  fabrique  depuis  quelques  an* 
nées  excitent  l'admiration  de  l'Europe  :  d'un  autre 
coté  on  perfectionne  toutes  les  parties  relatives  k  la 
manipulation  du  fer,  sans  oublier  l'acier.  La  coutel- 
lerie fixe  aussi  lattentioa  gcnérale,  tant  par  sa 
bonté  que  par  ses  prix  modiques.  11  n^  faut  jdans 
cette  nomenclature ,  pas  oublier  les  difi'érentes  es- 
pèces de  fer  blanc^  les  fils  d'acier  et  de  cuivre  ^  les 
scies  ainsi  que  les  beaux  tissus  métalliques. 

,  La  Seconde  dhislon  du  salon  contenait  des  ma- 
chines y  entre  autres  une  pompe  à  incendie  d'une 
construction  nouvelle^  une  grande  presse  d'impri- 
merie tirant  des  deux  côtés  de  la  feuille^  et  ime 
quantité  d'autres  machines  pour  l'impression  des  li- 
vres, cartes  et  gravures.  . 

,  Troisième  division.  Des  instrumens  de  mathémati- 
ques, physiques  etc.  Quatrième  division.  Produits 
chimiques.  Cinquième  sixième  et  septième  division. 
Sucres,  savons,  chandelles  bougies  et  sirops.  Hui^ 
tième  division.  Equipages,  seUes,  harnais  etc.  Neu- 
vième division.  Papiers  peints  et  autres.  Dixième 
division.  Tissus  de  lin  et  de  chanvre,  La  Russie  n'a 
presque  pas  fait  de  progrès  dans  cette  branche, 
quoiqu'elle  exporte  annuellement  pour  des  mil- 
lions de  ces  produits  bruts.  Les  seules  toiles  fines 
provenaient  de  la  compagnie  hollandaise  du  château 
de  Roop  en  Livonie  et  de  la  fabrique  que  la  prin- 
cesse  Gallizin  possède  dans  le  gouvernement  de 
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Paaiboi  EUes  pwveAt^outeinir  la  comparaison  atec 
Its  Yéritable8:tQile9.hoUandaise8. 

On  a  notablement  perfectionné  depuis  1829  la 
fabricatîDn  et  le  blanchissage  du  linge  damassé,  ainsi 
que  l'ont  prouvé  divers  échantillons  apportés  au 
concours.  La  Rusaie  continue  à  exporter  pour  40  à 
5o  millions  de  francs  de  toiles  k  voiles  et  de  corda- 
ges. Nous  ferons  également  mention  du  coutil  da- 
massé dont. on  envoie  tous  les  ans  une  grande  quan* 
tité  en  Asie^  surtout  en  chine. 

La .  onzième  dii^ision  était  consacrée  aux  cuirs^ 
branche  de  comrperce  très-avantageuse  pour  ce  pajrs. 
On  a  toujours  préféré#son  cuir  teint  et  ciré  connu 
sous  le  nom  de  cuir  de  Russie,  à  celui  de  TAllema- 
gne  et  de  la  France  y  et  il  s'en  exporte  encore  an- 
nuellement pour  une  somme.de  16  à  18  millions  de 
francs.  Des  essais  heureux  ont  perfectionné  le  cuir 
verni,  le  maroquin  et  le  cuir  pour  la  sellerie ,  il  en 
est  résulté  que  la  demande  a  augmenté,  surtout  des 
ouvrages  fabriqués  pour  les  selliers  de  Saint-Péters- 
bourg. Les  gants  de  Moscou  jouissent  d'une  répu- 
tation bien  méritée. 

Les  douzième^  treizième^  quatorzième  et  quinzième 
^V/^îo7is  çontendient  des  toiles  et  des  taffetas  ci- 
rés d'uoe  qualité  supérieure ,  des  tisbusen  cheveux 
des  tabacs  de  différentes  sortes  tant  à  fumer  qu'à 
priser. 

~  hdi  seizième  dii^ision  se  trouvait  dans  le  second  sa- 
lon. Elle  3e  composait  des  pendules  et  des  montres. 
Les  Russes  ont  fait  de  grands  progrès  dans  cette  in- 
dustrie ainsi  que  l'ont  prouvé  les  échantillons  expo* 


•é«.  n  éftt  2i  NgTitMr  qae  rkotldg«rPobta)r  il«liM- 
cou  surnommé  le  Bréguet  russe  ii*ait  Mn  fourni  h  là 
dernière  exposition  ;  il  avait  remporté  lô  prix  k  celle 
de  1829. 

DiX'Septième  dii^isiorié  Articles  de  hrouM  ,  d'or^ 
gent  et  de  plaqué.  Nous  ferons  mention  de  quel^ 
ques  senrices  d^argent  et  d'ouvrages  plaquéSi  di« 
gnes.  de  remarque  de  Rosenstranch^  conseiller  de 
commerce  à  Moscou.  Plusieurs  fabricans  de  bronse 
se  sont  également  distingués  ^  mais  ces  objets  étaient 
en  général  d'un  prix  très*élevé.  Un  candélabre  en 
bronze  par  exemple  était  estimé  7,000  roubles. 

DiX'fuiitième  dimion.  Articles  de  porcelaine  »  de 
fayencé  et  de  terre  cuite.  Les  derniers  surtout  sont 
renommés  pour  leur  bonté  et  leurs  formes  élégan* 
tes  ;  ceux  de  fayence  se  vendent  k  un  prix  très*mo« 
déré.  Parmi  les  vases  en  porcelaine ,  on  remarquait 
ceuk  des  fabriques  imp^iales  et  ceux  de  M.  Popof , 
de  Moscou. 

Dix-neuvième  division.  Cristaux  et  verres.  Rien 
ne  surpasse  la  magnificence  de  cette  galerie.  On 
doit  à  MM.  Orlof  et  Lemercier  l'introduction  de  la 
peinture  sur  verre. 

Un  escalier  orné  de  vases  superbes  en  malachite  » 
dont  quelques-uns  valaient  de  5o  à  40^000  roubleSi 
conduisait  à  une  galerie  faisant  le  pourtomr  du  grand 
salon  ;  elle  était  destinée  spécialement  aux  produits 
de  FAsie.  On  trouvait  dans  les  i^ingiième  et  i^ngt- 
umàme  divisions  des  tissus  de  coton  de  qualité  infé^ 
rieure ,  des  étoffes  de  laine  et  de  poil  de  chèvre. 
Les  tissus  de  laine  occupent  le  premier  rang  parmi 
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toutes  les  industries  russes.  L'amélioration  des  lai-^ 
nçs  a  été  l'objet  des  plus  grands  soins  de  la  part  du 
gouvernement  et  des  grands  propriétaires  fonciers; 
aussi  la  Russie  pourra-t-elle  bientôt  se  passer  des 
draps  de  l'étranger. 

.  Afin  de  tirer  le  pani  le  plus  avantageux  des  lai" 
nés  indigènes ,  le  ministre  s'est  efforcé  d'introduiso 
en  Russie  un  assortiment  méthodique*  Une  somme 
considérable  a  été  destinée  à  former  dans  la  TÎlle  de 
Moscou  f  un  établissement  qui  satisfait  déjk  auit  be-> 
soins  des  fabriques  f  et  servira  de  pépinière  )i  une 
classe  d'hommes  utiles  au  commercer.  Toutes  les 

m 

autres  machines  nécessaires  à  la  préparation  des 
laines  out  éprouvé  des  améliorations  sensibles* 
Néanmoins  la  Russie  fabrique  plus  de  draps'  médio^^ 
cres  que  de  draps  fins  ;  il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  les  besoins  de  la  population  »  plutôt  que  dans 
l'impéritie  des  fabricans.  On  exporte  des  parties 
considérables  de  draps  de  dames  en  Bucharie  et  en 
Perse. 

L'art  de  confectionner  les  étoffes  ras  a  fait  de 
grands  progrès;  c'est  à  M.  Koffing,  américain, 
mort  en  1 83o ,  qu'on  doit  l'introduction  de  cette 
branche  d'industrie*  Nous  croyons  devoir  aussi  faire 
mention  de  quelques  belles  pièces  de  camelot  et  fie 
châles  Ternaux ,  d'une  qualité  supérieure  et  dNin 
prix  modique.  On  distinguait  surtout  deux  tapis 
sortis  des  manufactures  impériales  et  ayant  treize 
archines  carrées  :  unGobelin,  représentant  Gathe** 
rine  II,  excitait  l'admiration  générale. 

Les  filatures  de  coton  ne  datent  que  de  l'année 
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j8a5;  maintenant  la  Russie  en  possède  donze  qui 
sont  fort  considérables,   et  outre  cela  un  grand 
nombre  de  petits  étabtissemens  de  ce  genre.  Les 
gens  riches  commencent  à  donner  plus  d'attention 
alafabricationducotonj  on  peut  donc  espérer  que 
cette  industrie  arrivera  dans  peu  de  temps  à  un 
grand  développement.  En  1822,  la  Russie  ne  tirait 
que  1 , 1 76,00.0  kil.  de  coton  de  l'étranger;  en  i85i 
ce  chiffre  a  été  de  3,091 ,000  kil.  Cependant  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport,  car  l'im- 
portation des  cotons  filés,  qui  était  de 3,o3o,ooo  kil. 
en  1822^  montait  à  12^000^000  kil.  en  1 83 1.  Mais 
désonnais  l'établissement  des  filatures  sera  rendu 
facile  par  les  machines  fabriquées  à  la  manufacture 
impériale  d'Âlexandrowsky ,  près  de  la  capitale.  Un 
mécanicien   en   ayant  vu  a  l'exposition,  s'écria  : 
«  Comment ,  on  fabrique  de  pareilles  machines  en 
Russie ,  et  on  nous  appelle  de  l'étranger  pour  en 
^  établir  !  Il  ne  me  reste  qu'a  retourner  à  bord  du  na- 
vire qui  m'a  amené.  »  Cette  exclamation  est  le  té- 
moignage le  plus  flatteur  pour  les  machines  russes. 
.   Le  gouvernement  de  Moscou ,  de  Wladimir  et  de 
Calouga  sont  ceux  où  le  tissage  des  cotons  a  pris  le 
plus  d'extension.  La  ville  de  Chama  était  autrefois 
le  centre  de  la  fabrication  des  toiles  à  voiles;  les 
événemens  politiques  du  siècle  ont  fait  tort  à  ce 
commerce ,  qui  se  trouve  en  partie  remplacé  par 
celui  des  toiles  de  coton.  L'augmentation  des  pro- 
duits ,  entraîne  nécessairement  celle  de  la  main- 
d'œuvre. 
Les  objets  d'exportation  pour  l'Asie  étaient  éga* 
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lement  d'un  très-grand  intérêt;  on  les  tirait  autre- 
fois de  Mulhouse,  de  Chemnitz  et  d'Angleterre; 
aujourd'hui  le  pays  les  fournit. 

La  Russie  tirait  jadis  deux  cent  mille  pièces  de 
nankin  par  an  de  la  Chine  ;  maintenant  elle  fournit 
elle-même  du  nankin  aux  Mongols ,  peuple  voisin 
de  la  Chine.  Un  autre  article  sert  à  alimenter  le 
commerce  chinois,  il  s'importait  jadis  de  l'Angle^ 
gleterre;  c'est  le  velours  de  coton.  Cependant  il  ne 
peut  pas  encore  soutenir  la  concurrence  avec  les 
velours  étran  gers . 

N'oublions  pas  les  velverets  étrangers ,  les  cou- 
vertures orientales,  les  gazes,  les  mouchpirs  im- 
primés, dont  une  grande  partie  est  vendue  comme 
venant  directement  des  Indes»  Les  dames  admi- 
raient  les  superbes  guingamps,  qu'elles  achetaient 
souvent  a  très-haut  prix  comme  venant  d'Angle- 
terre. 


im) 


BmuuBTiv  MxauoonAnaqvM, 


D£  l'éoucation  de$  mbaes  »b  famille,  ou  de  la  civilisation  au 
genre  humain  par  les  feoimes  ;  .par  L«  Aoue  tlARTOi.  a  toU 
iii-8<>.  Paris,  Charles  Gosselin  i854* 

Tont  ce  qui  ne  comprend  qae  les  intérêts  d'un  homme ,  d'un 
corps,  ou  d*une  nation^  n'est  pas  la  loi  de  la  nature. 

Le  caractère  invartable  de  la  loi  de  ]a  nature ,  c'est  la  cornue-' 
némce  universette. 

Ceat  sous  l'influence  de  ces  deux  Téritës  fondamentales:  que 
le  lÏTre  que  nous  ayons  sous  les  yeux  a  été  conçu,  médite,  écrit. 
Mais  ce  n  est  que  par  une  série  d'études  que  Tauteur  est  arrivé 
à  cet  énoncé  général ,  qui  lui  a  servi  de  guide  et  qui  a  donné  à 
son  ouvrage  cette  unité  et  celte  harmonie  qui  doivent  se  trou- 
ver dans  la  solution  des  problèmes ,  qui  ont  pour  objet  les  plus 
grands  intérêts  de  l'humanité.  Avant  que  de  pouvoir  indiquer 
le  caractère  des  lois  de  la  nature^  il  fallait  découvrir  ces  lois 
elles-mêmes  et  chercher  la  véritable  et  l'unique  route,  suivant 
laquelle  les  investigations  de  cet  ordre  peuvent  être  entreprises. 

La  connaissance  et  l'appréciation  des  symptômes  de  la  vérité, 
sont  les  premières  conditions  de  tous  les  efforts~et  de  toutes  les 
études  humaines.  C'est  aussi  là ,  je  crois ,  le  départ  scientifique 
de  l'auteur  ;  ce  n'est  pas  le  commencement  de  son  livre,  c'est  le 
commencement  de  ses  études ,  c'est  l'origine  du  travail  occulte 
que  le  lecteur  n'aperçoif  guère  parce  qu'il  es^t  caché  par  les  vé- 
rités devenues  évidentes.  Mais  cette  marche  mystérieuse  se  dé- 
voile à  son  tour  pour  devenir  entre  les  mains  des  honunes  le  cri- 
térium de  la  vérité.  Ce  critérium  et  ces  symptômes  de  la  vérité 
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oùM  tjroirrent-ik)  sonNib  établis  par  rautorilë  de  docteurs  ou 
par  l'asseDtiment  du  genre  humain,  ou  enfin  par  la  raison  logi- 
que ?  L'autorité  des  docteurs  est  affaiblie  par  les  contradictions, 
par  la  iausse  interprétation  et  par  Fimmobilité  des  textes  sacrés* 
L'assentiment  du  genre  humain  n'éla^t  que  le  résultat  de$  assen- 
timens  individuels ,  il  ne  se  peut,  lorsque  ces  derniers  sont  le 
produit  de  Terreur  que  l'autorité  générale  deyienne  infaillible. 
Enfin,  dit  Tauteur,  un  homme  qui  fût  à  la  fois  le  plus  grand  des 
moralistes  et  le  plus  puissant  des  logiciens,  roulant  en  finir  avec 
la  métaphysique  transcendante  qui  n'est  que  l'application  du 
raisonnement  à  des  questions  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort,  de- 
manda compte  à  l'intelligence  humaine  de  tout  ce  qu'elle  peut 
et  de  tout  ce  qu'elle  veut  ;  il  l'étudia,  à  la  fois  dans  ses  rapports 
avec  Dieu  et  la  nature,  avec  le  temps  et  rétemité.  De  oet  exa- 
men le  plus  consciencieux  et  le  plus  profond  qui  soit  jamais 
sorti  d'une  tète  philosophique,  il  résulte  un  fait  immense;  c'est 
que  l'instrument  de  la  pensée  ne  peut  rien  au-delà  des  perœp* 
tions  sensibles,  c'est  que  la  logique  est  sans  puissance  dans  tou- 
tes les  questions  qui  nous  placent  hors  de  l'espace  et  du  te^ps» 
Ainsi  le  critérium  de  la  vérité  ne  se  trouve  point  dans  ces  trois 
ordres  de  fait  ou  d'idées ,  sa  source  est  divine.  U  n'y  a  de  vrai 
sur  la  terre,  dit  l'auieur,  que  Ce  que  Dieu  a  dit  à  tous  les  hom* 
mes;  il  ne  parle  aux  hommes  que  par  ses  œuvres,  c'est  un  prin- 
cipe sans  exception,  ce  Donc  une  chose  est  vraie  ,  non  parce 
fc  qu'elle  est  appuyée  du  témoignage  des  docteurs ,  non  parce 
ce  qu'elle  s'offre  à  nous  avec  l'assentiment    du  genre  humain  : 
tx  elle  est  vraie  parce  qu'elle  est  la  pensée  de  Dieu  expri- 
c<  mée  dans  les  lois  de  la  nature.  Ces  lois,  les  yeux  de  tous  les 
ce  hommes  peuvent  les  voir,   et  aucune   puissance  humaine 
«  ne  peut  les  changer.  Ainsi  se  découvre  à  notre  raison  leprio- 
«  oipe  de  certitude.  Il  est  indépendant  de  toutes  les  puiasances 
ce  humaines.  La  vérité  n'a  son  critérium  que  dans  l'immuable 
ce  etTétemel.  » 

Je  suis  arrivé  rapidement  à  cette  conclusion  pour  faire  con- 
naïu^e  le  piîncipe  fondamental  qui  a  dirigé  Tauleur  dans  sa 
gr^^ndo  ceuvrç;  mais  ce  principe  sei*ait  incomplet  s'il  n'était  lié 
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étroitement  a  cet  antre  principe  fondamental,  que  les  lois  de  la 
nature ,  se  manifestant  par  les  œuvres  de  Dieu ,  doivent  régir 
toute  l'humanité;  elles  sont  Fexpression  de  l'ordre;  pour 
l'homme,  l'harmonie  du  physique  et  du  moral,  de  l'intellccluel 
et  du  spirituel,  et  non  le  trromphc  isolé  d'aucune  partie  de  lui- 
même.  M.  Aimé*M.  classe  les  lois  de  la  nature  en  deux  espèces; 
celles  qui  naissent  en  nous,  c^est-à-dire  qui  Sont  le  produit  des 
facultés  de  notre  âme;  celles  qui  naissent  hors  de  nous ,  c'est-à- 
dire  qui  régissent  l'univers  physique.  Les  premières  sont  peu 
nombreuses  ;  peut-être  se  réduisent-elles  à  cinq  : 

Le  sentiment  de  la  divinité  y 

La  sociabilité  du  genre  humain  ;' 

Et  la  perfectibilité. 

La  loi  de  perfectibilité  est  unie  dans  notre  âme  à  deux  autres 
lois  importantes  : 

L* homme  incline  toujours  vers  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau; 

La  vérité  se  twuve  toujours  dans  ce  qiûily  a  de  plus  beau. 

Les  deux  grands  principes  que  je  viens  d'exposer  sont  dans 
une  dépendance  mutuelle  et  réciproque,  qui  n'en  font  en  quel- 
que sorte  qu'une  vérité  suprôme^de  laquelle  s'est  développé  avec 
un  admirable  ordre  cet  enchaînement  de  pensées  qui  a  dicté  le 
livre  de  l'auteur.  Il  a  constamment  demeuré  sous  l'empire  de 
cette  vérité ,  et  l'hommage  qu'il  a  rendu  aux  lois  de  la  nature 
lui  a  fait  trouver  dans  ces  mêmes  lois  les  moyens  de  poursuivre 
ses  recherches  avec  cette  certitude  que  les  choses  immuables  et 
éternelles  seules  nous  offrent. 

En  se  plaçant  a  un  point  de  vue  aussi  élevé,  la  méthode  d'é- 
tude dut  naturellement  répondre  à  la  majesfc  du  sujet.  Elle  de* 
yait,  pour  le  développement  des  parties  ,  simultanément  puiser 
les  moyens  dans  l'ordre  religieux  et  moral ,  dans  l'histoire  et 
dans  la  philosophie,  et  réunir  ainsi  en  preuve  tous  lessentimens, 
toutes  les  facultés  et  toutes  les  actions  des  hommes. 

Mais  après  avoir  présenté  dans  leur  plus  haute  généralité  les 
idées  fondamentales  de  M.  Aimé  M. ,  j'arrive  au  plan ,  et  la  di- 
vison  de  l'ouvrage  lui-même.  Le  titre  en  indique  le  but,  pour  les 
sujets  graves  et  profonds ,  l'exposition  ne  suit  pas  toujours  le 
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même  ordre  que  les  méditations.  La  première  grossie  de  faits  et 
de  résultats  de  la  pensée  prend  une  foime  pratique ,  tandis  que 
les  secondëSfémanatîoDS  immédiates  des  facultés  intelligentes,  ont 
par  leur  enchaînement  une  forme  mathématique, 

li'auteur  constate  historiquement  dans  le  premier  lirre  Fin* 
fluence  des  femmes  sur  la  cirilisation  du  genre  humain.  A  l'exem- 
ple de  Vico  qui  le  premier,  je  crois,  a  prouvé  que  le  mariage  seul 
a  réuni  les  hommes  en  société  et  a  servi  de  point  de  départ  ii  la 
civilisation,  M.  Aimé  M.  étciblit  par  une  comparaison  entre  les 
mœurs  orientales  et  les  nôtres  que  le  mariage  est  le  lien  le  plus 
puissant  pour  retenir  Thomme  dans  le  cercle  de  sa  véritable  des- 
tinée. <*  La  poljgamie,  dit-il,  est  un  état  purement  animal  :  elle 
«r  nous  donne  des  esclaves,  le'mariage  nous  donne  une  compa* 
ce  gnc;  elle  fîsLe  la  dc])auche  dans  l'habitation  de  l'homme,  le 
ce  mariage  l'en  bannit  a  jamais,  et  sanctifie  la  maison  du  citoyen. 
e«  De  ces  faits  qui  résument  en  quelque  sorte  l'hîstoire  de  l'O- 
cc  rient,  on  peut  conclure  qu'il  n'y  a  de  civilisation  possible  que 
r<  dans  le  mariage,  parce  que  dans  le  mariage  seul  les  femmes 
f<  sont  appelées  à  exercer  leur  puissance  intellectuelle  et  mo* 
c(  raie;  puissance  de  la  femme  sur  le  mari,  puissance  de  la  mère 
a  sur  Fenfànl.  La  société  européenne  en  est  sortie  tout  entière. >i 

Les  femmes  ont  adouci  la  férocité  et  la  barbarie  des  premiers 
âges.  Leur  influence  civilisatrice  s'est  fait  sentir  à  toutes  les  épo- 
ques, dans  tous  les  pays  chrétiens,  et  ce  grand  fait  conduit  na« 
turellement  à  cette  conclusion,  que  pour  étendre  de  plus  en  plus 
luette  action  bienfaisante ,  l'éducation  des  femmes  doit  être  le 
premier  objet  de  nos  études.  Fénélon  a  proclamé  que  le.  bien 
était  impossible  sans  les  femmes  ;  qu'elles  ruinent  ou  soutien* 
nent  les  maisons  ;  qu'elles  règlent  tous  les  détails  des  choses  do* 
mestiques,  et  que  par  conséquent  elles  décident  de  ce  qui  tou- 
che le  plus  près  a  tout  le  genre  humain.  Cette  doctrine  sublime 
n'a  pas  laissé  de  porter  ses  fruits.  Il  y  a  eu  progrès  chez  les 
hommes,  et  l'éducation  dès  femmes  y  a  gagné.  Mais  cette  grande 
sentence  n'a  pas  été  entièrement  comprise;  peut-être  aussi  le 
célèbre  prélat  n'avait-il  pas  embrassé  la  question  dans  son  en- 
semble» Quoiqu'il  en  soit,  le  livre  que  noiUAvoiuaous  les  yeux 
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comble  toutes  les  lacunes.  II  ne  s^est  pas  borné  k  constater  un 
grand  fait  de  rhumanitë,  il  en  a  encore  tiré  les  conséquences 
qui  serviront  k  la  r^énération  des  races  futures. 

Pour  bien  apprécier  ces  moyens  de  régénération ,  il  a  fàllti 
entrer  dans  Texamen  des  acuités  de  Thomme,  aborder  les  ques- 
tions les  plus  ardues  de  la  physiologie  et  de  la  psychologie^  se 
dépouiller  de  tous  les  préjugés,  et  ne  reconnaître,  comune  je  l'ai 
dit  plus  haut ,  que  les  simples  lois  de  la  nature  et  leur  di- 
vine origine.  C'est  Ik  l'objet  des  trois  derniers  livres  de  Fou- 
.vrage.  On  j  considère  la  mère  de  famille  sous  les  rapports  psy- 
chologiques, phîlosophiques,moraux, politiques  et  religieux;  on 
.y  embrasse  l'ensemble  de  toutes  les  facultés  sous  le  point  de  l'a- 
mélioration du  genre  humain ,  et  tout  vient  enfin  se  résumer 
dans  l'éducation  de  l'àme ,  faculté  suprême ,  don  précieux  qui 
rattache  l'homme  k  Dieu  et  constitue  ainsi  cette  unité ,  cette 
hannonie  et  cette  universalité  qui  sont  les  expressions  les  plus 
générales  des  vues  du  Gréateur.  On  n'a  pu  arriver  a  cette  dé- 
termination précise  et  exacte,  qu'en  parcourant  les  différentes 
phases  qui  séparent  le  fini  de  l'infini,  l'animal  de  l'homme; 
.  qu'en  examinant  successivement  l'instinct ,  l'intelligence  et  les 
sensations  dont  les  caractères  sont  tout-k-fait  difiérens  de  ceux 
.  des  facultés  de  l'àme.  Les  philosophes  de  tous  les  âges  ont  traité 
.  ces-matières  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  Platon  etSocrate 
dans  l'antiquité ,  Kant  surtout  dans  les  temps  modernes  ;  mais 
ces  recherches  profondes  étaient  en  quelque  sorte  restées  inap-  ' 
pliquées,  et  la  masse  des  hommes  n'a  fait  qu'entrevoir  ce  que 
.  l'auteur  de  l'Éducation  des  mères  de  famille  nous  expose  au- 
.  jourd'hoi  avec  un  talent  supérieur,  fortifié  par  de  longues  étu- 
des, ce  La  direction  de  toutes  les  facultés  de  l'âme,  dit-il  dans  le 
»  chapitre  XY  du  second  livre,  indique  un  point  de  rencontre 
»  placé  en  dehors  de  cette  vie. 

«  Ainsi  l'homme  véritable  dégagé  de  la  matière  est  une  es- 
«  sence  qui  tend  k  Dieu  par  tous  les  points  de  son  être. 

ce  II  y  a  donc  une  vérité  universelle  dont  l'autorité  est  infail- 
tc  Eble,  aan  parce  qu'elle  est  universelie,  cartm  connaît  des  er- 
«  reurs  universelles ,  mais  parce  qu'elle  est  en  nous  9  parce 


i  fp^eÛe  apparaît  divinement  à  chaque  naissance  pour  former 
«r  le  témoignage  du  genre  humain. 

ce  Cette  vérité,  c^est  Dieu. 

«  Toutes  les  ^cultes  de  Fâme  le  découvrent. 

cr  Son  existence  est  la  condition  de  notre  grandetur. 

4  Son  existence  est  la  consolation  de  notre  misère. 

ce  Son  existence  est  l'explication  de  tout. 
k  Tenté  féconde  ,  source  de  vérité  ,  instinct  céleste  , 
«  source  de  toute  vertu,  Dieu  ne  vous  a  pas  confié  cette  intdli- 
a  gence  infirme  qui  a  des  argumëns  égaux  pour  le  mensonge  et 
*  pour  la  vérité,  il  vous  a  placé  au-dessus  des  raisohnemèns  , 
i  danâ  lé  sanctuaire  immuable  de  la  conscience ,  de  la  raison , 
«  du  beau,  du  bon  et  de  l'infini,  il  vous  a  placé  danii  ges  propres 
et  attrBmts,  comme  pour  nous  instruire  de  nos  glorieuses  desti- 
cS  nées  i  en  imprimant  son  nom  sur  son  ouvrage,  Dieu  consacrait 
ce  notre  immortalité. 

c  Ainsi  deux  natures  dans  les  animaux  :  Pinstinct  qui  les  at- 
éc  tache  à  là  terre  ;  l'inleHigence  qui  les  unit  à  Fhomme. 

ce  Deux  natures  dans  l'homme  :  l'intelligence  qui  l'unit  à  la 
ft  création,  l'instinct  de  l'âme  qui  lui  révèle  im  Dieu.  La  sphère 
cr  des  êtrei  s'élève  de  la  matière  à  l'esprit,  du  néant  à  l'éternité.» 
C'est  ainsi  que  l'auteur  trace  la  limite  entre  l'intelligence  et 
Pâme  ;  mais  il  ne  s'en  suit  pas  de  là  que  les  deux  fiicultés  doi* 
vent  être  sépai^es;  les  séparer,  dit-il,  c'est  détruire  Phomme; 
3  faut  qu'elles  se  développent  simultanément  et  pour  ainsi  dire 
d'un  seul  jet  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  séparer  les  fiicultés  de 
Pâme.  Le  sentiment  du  beau,  le  sentiment  moral ,  le  sentiment 
de  Pinfini,  là  raison  et  la  conscience  sont  un  faisceau  immortel 
que  la  division  mutile  et  rend  incomplet.  Cest  après  ces  pré« 
misses  que  M.  Aimé  M.  arrive  à  l'éducation  de  |'âme.  Dès 
là  naissance  dé  Penfant,-  it  signale  la  puissance  maternelle  et 
ce  développement  mystérieux  dont  elle  peut  être  la  cause  la 
plus  active.  Toutes  nos  forces  morales ,  dit-il ,  sont  en  nous. 
é  L'art  suprême  de  nos  instituteurs  serait  de  les  dégager  et 
et  dé  les  (Produire  ;  mai»  c^est  h  quoi  9s  songent  lemoins.  Sans 
m  s'inquiéter  si  la  maison  [est  déjà  pleine  ,  ils  ne-  ^occupent 
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u  qu'a  la  meubler.  Ib  fiaîgueiil  Fintellii^eiice  de  leurs 
«  tristes  maximes ,  et  les  (acvhéi  de  Pâme  qiiî  poumie&t 
«  rendre  ces  maximes  intelligibles,  ils  les  laissent  dormir.  Heu- 
n  reusement  que  ces  facultés  si  nëgligëes  ont  mie  force  qui  leur 
«  est  propre  et  qui  les  pousse  au-dehors.  Le  sentiment  inoral  se 
«  manifeste  par  le  seul  £iit  d*une  violence  ou  d'une  injustice. 
«  Pour  ëTciller  le  sentiment  du  beau,  il  sufiEt  de  l'aspect  de  la 
«  nature ,  ou  de  la  présence  de  la  vertu.  C'est  notre  âmf  qni 
«  mous  appelle  aux  sacrifices,  aux  déTOuemens  les  plus  gêné- 
«  reux;  elle  enfante  les  cbefs*d'œurre  comme  les  grandes  ac- 
a  tibns  ;  et  toutefois,  dans  ses  transports,  elle  ne  réalise  jamais 
«  complètement  ce  modèle  idéal  de  beauté  et  de  Yérité  qui  est 
«  en  nous*  » 

Apres  avoir  développé  dans  les  derniers  chapitres  du  second 
livre  la  tbtorie  de  l'éducation  de  l'âmcj  M*  Aimé  M.,  en  conti- 
nuant ce  sujet  f  arrive  à  cette  partie  fondamentale  que  j'ai 
traitée  en  tèfe  de  cette  article,  et  qui  consiste  dans  la  recherche 
de  la  vérité  et  dans  l'exposition  des  lob  de  la.  nature-  J'ai  déj4 
cité  les  cinq  principales  lob  de  la  nature  ,  et  quelqu'incomplèle 
qu^ait  été  mon  analyse,  je  ne  reviendrai  plus  sur  cette  partie  du 
Uyre,  car  je  sens  qu'il  n'y  a  que  l'ouvrage  lui-même  qui  pourra 
faire  comprendre  aux  lecteurs  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de 
vrai  dans  les  doctrines  de  Fauteur.  On  y  trouvera  tout  à  la  fois 
une  puissante  philosophie,  un  style  magique  fit, cette  autorité 
qui  n'appartient  qu'aux  principes  éternels  et  immuables.  11  est  * 
cependant  un  point  que  je  ne  dob  point  passer  sous  silence , 
c*est  l'application  des  lob  de  la  nature  aux  lois  des  hommes. 
Problème  immense  qui ,  s'il  n'avait  été  admirablement  résolu , 
n'aurait  fait  du  livre,  malgré  ses  grandes  beautés,  qu'un  monu- 
ment caduc ,  plus  propre  à  séduire  les  imaginations  qu'à  assurer 
le  bonheur  du  genre  humain.  Mais ,  'je  le  répète,  ce  cliapitre 
est  digne  du  reste,  c'est  le  lien  pratique  qui  nbus  rattache  au  • 
monde  extérieur,  c'est  la  démonstration  la  plus  évidenté^ique  la 
vérité  et  la  justice  doivent  se  manifester  par  toutes  les  actions, 
si  l'homme  ne  veut  pas  mentir  à  son  origine  et  aller  à  l'encontre 
de  M  desUnée* 
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Le  quairSbne  et  dernier  livre  contient  des  études  morales  sur 
l'Evangile.  C'est  encore  par  l'influence  des  femmes  que  Tauteur' 
fait  péhëtrer  le  sentiment  religieux^^dans  le  cœur  de  l'iiomme. 
C'est  par  elles  que  les  principes  éternels  de  FEvangile  doivent 
recevoir  leur  réalisation,  et  assurer  ainsi  lè  triomphe  du  chris* 
tianisme,  et  par  conséquent  de  la  civilisation  du  monde.  C^est 
toujours  la  même  pensée,  la  même  grande  idée  qui  préside  à 
toutes  les  parties  de  F  Éducation  des  mèivs  de  famille.  C'est 
dans  cette  section  de  l'ouvrage ,  que  l'universalité  des  principes 
est  poussé  à  son  dernier  terme;  après  avoir  scnué  les  lois  de  la* 
nature,  M.  Aimé  M.  couronne  son  oeuvre  par  Vexposilion  delà 
religion  du  genre  humain.  Ton  jours  conséquent  avec  Iui*mèine, 
il  se  met  encore  ici  sous  l'égide  de  la  loi  divine  qui  protégé 
également  tous  les  hommes.  C'est  la  religion  de  l'Evangile  qui 
n'enseigne  que  la  charité ,  «  qui  croit  que  si  la  venu  de  l'homme 
(r  est  de  faire  du  bien  à  ceux  qui  lui  fout  du  mal^  la  justice  de 
«  Dieu  ne  saurait  être  de  se  venger  éternellement.  Sa  morale  est 
tt  simple  parce  qu'elle  est  indulgente  ;  elle  aime,  elle  bénit,  elle 
«  pressent  que  dans  cette  maxime  :  Rend/'e  le  bien  pour  le  mai^ 
«  Dieu  nous  a  révélé  sa  pitié  pour  nos  misères  et  ses  pardons 
ce  pour  nos  faiblesses,  i» 

ce  Partout  la  même  douceur  et  la  même  morale ,  dit  ailleurs 
«  M.  Aimé  M. ,  partout  les  disciples  du  Christ  sont  appelés,  non 
«  à  combattre,  mais  à  instruire.  Leurs  armes,  c'est  la  persuasion  ; 
«  leur  conquête,  c'est  le  cœur.  Dans  ses  derniers  entretiens 
«  avec  les  apôtres,  lorsqu'en  épanchant  son  âme,  Jésus  s'ex* 
tt  plîqae  sur  les  moyens  de  répandre  la  vérité ,  il  les  exhorte  à 
c<  se  dévouer  comme  autant  de  victimes  au  salut  des  hommes  ; 
•c  car  ils  sont  envoyés  (cls  que  des  brebis  au  milieu  des  ]«ups  (i)» 
c  Ils  pardonneront,  ils  béniront f  ils  instruiront:  le  Maître 
«  n^ est  pas  venu  pour  condamner  le  monda^  mais  pour  le  sau* 
«  ver  (a).  » 

En  remontant  maintenant  aux  iacultés  de  l'Ame  qui  nous 
révèlent  l'existence  de  Dieu  et  les  lois  de  la  nature,  et  en  les 

(O'SaintJean  IlI-YI. 
(2}  Saint  Jean  XVI. 
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rapprochai&t  âps  passages  ^ue  je  yienf  d^  £\tç^^  pn  fffrr%  flue 
rEvaDgile  lui-même  devient  à  son  tour  Pexpressiqn  I4  plus 
harmonieuse  des  lois  de  la  nature ,  et  ^ue  jlout  se  renooptrp, 
pour  me  s^sryir  des  expressions  de  Fauteur,  dans  cette  vérité 
si  simple  et  si  Taste  : 

cca  Unité  de  Dieu.  9»» 

«  ]Bt  dans  ce  sentiment  si  sublime  et  si  naturel  ; 

««  Amour  de  Dieu  Qt  des  hommes.  »i> 

C'est  l'expression  la  plus  élerëe  de  TexistencOi  des  devoirs  e^ 
de  l'avenir  de  l'humanité  et  en  même-temps  le  résumé  le  plus 
sommaire  du  livre  dont  je  viens  de  rendre  compte. 

Je  sens  que  mon  analyse  est  incomplète  et  qiie  je  n'ai  donné 
qu'un^  idée  imparfaite  de  cette  belle  conception  de  l'intelli- 
|;ence.  Si  cependant  j'ai  fait  naître  le  désir  de  lire  le  livre  de 
M*  Aimé  M.»  j'aurai  accompli  ma  tâche,  et,  en  le  lisant , 
on  concevra  qu'un  pareil  travail  ne  se  prêtait  pas  à  une  analyse 
de  quelques  pages,  comme  celle  que  je  viens  de  faire. 

L' Académie  française  a  décerné  le  prix  Monthyon  à  cet  im« 
portant  ouvrage ,  aussi  bien  apprécié  dans  les  pays  étrangers 
qu'en  France  ;  car  déjà  on  en  a  fait  une  traduction  en  Angle-: 
terre  et  l'Allemagne  sans  doute  ne  tardera  pas  à  suivre  ce^ 
exemple. 


sua  l'bqmvb  bt  lb  niviLOPP^saicT  n^  ses  FAcutTÉSf  ou  Essai 
de  physique  sociale ,  par  A  Quixel^t. 

{YùfeË  pÉg«  846  $uUe  e<  Jln.  ) 

M.  Quetelet ,  dans  la  première  partie  de  son  livrt,  a  déter- 
miné l'homme  moyen  sous  le  rapport  des  qualités  phy^iqueSf  et 
les  élémens  pour  cette  détermination  ont  été  admirablement 
choisis  et  indiqués  par  lui»  Dans  la  seconde  partie  de  son  ou* 


i  m  \ 

yragé ,  il  essaie  d'arrivé  li  la  mtee  dAemination  de  rhomme 
moyen  soua  le  rapport  des  qualités  morales  et  ititeRectuenes* 
Cette  tâche  me  parait  plus  dîÊ&cile  à  accomplir  que  la  pre» 
miëre ,  et  j'avoue  que  je  n'ai  point  foi  dans  les  données  statit^ 
tiques  pour  mesurer  Tintelligence  de  Thomme* 

Il  faut,  dans  les  travaux  de  ce  genre,  distinguer  les  facultés 
de  Vime  des  facultés  intelligentes ,  les  qualités  morales  dea  pasf 
sions ,  ,et  enfin  ne  point  soumettre  tous  les  faits  d'un  même  or* 
dre  à  des  causes  pareilles.  Je  conçois  que  la  nature  phjsîque 
de  l'homme  puisse  être  assujettie  au  dynamoml^tre  et  à  la  ba* 
lance ,  aux  saisons ,  aux  climats  et  aux  habitudes  enracinées  ; 
j'admets  aussi  que  les  modifications' produites  par  les  dilFéreB- 
tes  circonstances  qui  enyironnent  l'homme  physique  puissent 
être  exactement  appréciées  et  mesurées;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  la  nature  morale  de  l'homme.  Ici  il  ne  faut  pas 
seulement  considérer  les  faits ,  il  faut  surtout  remonter  aux 
causes ,  aux  motifs  déterminans ,  a  la  source  et  h  l'origine  des 
actions  humaines  ;  là ,  le  compas  et  l'arithmétique  derienttent 
stériles ,  les  cIiilTres  pâlissent  et  les  appréciations  demeurent 
purement  morales.  Le  calcul ,  sans  doute ,  est  une  arme  puia-* 
sânte  ;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  pénétrer  les  secrets  de 
Tâme  et  de  mesurer  la  volonté  des  hommes  ;  trop  de  circen^ 
lances  fortuites,  trop  de  motifs  insaisissables  s'y  opposent;  le 
théorème  se  complique  de  toutes  les  facultés  agissantes  de 
l'homme ,  factdtés  variables  chez  chaque  individu ,  el  qui^  ré- 
duites îl  une  moyenne ,  ne  représentent  plu^  rien. 

M.  Quetelet  entre  en  matière  par  quelques  hypothèses  sur 
des  actes  de  courage ,  pour  faire  apercevoir  qu*il  serait  possi- 
ble d'apprécier  le  courage  de  deux  individus  numériquement  ou 
par  un  rapport.  En  supposant  la  rationnalité  d'une  pareille  hy- 
pothèse et  la  possibilité  d*enregistrer  les  faits ,  l'observateur 
resterait  toujours  dans  une  profonde  ignorance  des  causes  dé- 
terminantes ,  et  ce  sont  cependant  ces  causes  seules  qui  peu- 
vent faire  apprécier  les  qualités  morales  et  intellectuelles  de 
rhomme.  Je  croîs  que  c'était  Pyrrhus  qui  avait  dans  son  a#- 
mée  im  sol^f^t  d'un  prodigieux  courage,  qui  fiaisait  chaque 
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'  jour  des  aclions  d'ëckt.  Gonunc  ce  soldat  ëtait  constamment 
mabde ,  son  maître  le  fit  soigner  par  les  plus  célèbres  méde- 
cins qui  finirent  par  le  guérir.  Dès  lors-,  il  derint  Uche,  et  il 
répondît  aux  i*eprocbes  de  Pjrrhus,  que  depuis  qu*il  ataît  re- 
oonvré  la  santé ,  il  tenait  à  la  vie  et  ne  se  souciait  plus  de  s'ex* 
poser.  Les  action^  de  ce  soldat  pojvàioat  saus  doute  se  conâpter, 
s'additionner:  mais  la  Taleur  morale  de  son  courage  restait  oc* 
culte.  U  est  impossible  de  comparer  le  courage  de  ces  Suisses 
qui  lurent  réduits  à  la  bataille  de  Saint-Jacques ,  de  treize  cents 
à  seize  par  le  daupbin  de  France ,  à  celui  de  flibustiers  qni 
mettent  le  feu  à  la  sainte-barbe ,  pour  ne  point  tomber  entre 
les  mains  de  rennemi.  Tout  cela  n'est  pas  du  domaine  des  mav 
4hématiqucs ,  ces  évaluations  ne  sont  peut-être  pas  même  du 
ressort  de  l'intelligence  i  mais  bien  de  celui  de  l'âme.  M.  Que-» 
telct,  comme  je  l'ai  dit ,  ne  donne  cet  exemple  du  rapport  en« 
tre  1^  courage  de  plusieurs  bommes,  que  comme  bypolbcse,  et 
•il  f^nse  que  ce  rapport  ne  peut  être  qualifié  d'absurde ,  que 
parce  qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  le.  déterminer.  H  a  ce- 
pendant mis  cette  hypothèse  en  avant  poiu*  substituer  aux  actes 
de  courage  des  vok  de  nature  à  être  jugés  par  les  tribunaux  cri- 
.mioels,  «  et  tout  le  reste,  dit-il ,  se  trouvera  réalisé  de  telle 
maniisre,  que  nous  pourrons  regarder  que  le  pencliant  au  vol 
est  en  France,  comme  cinq  à  trois  poiu*  l'homme  de  ai  à  siS 
.  ans  j\et  celui  de,35  à  4<>.  » 

Je  dois  {ai^  remarquer  ici  que  la  plupart  des  observations 
de  M.  Quetelet  reposent  sur  les  passions  humaines  qui  ont  la 
.criminalité  pour  objet,  et  qu'une  partie  de  sos  travaux  sont  par 
conséquent  liasés  sur  unétat^irorma/.  D'un  auti*e  coté,  la  cri- 
.minalité  est  certainement  un  élément  bien  imparfait  pour  ar- 
river à  la  détermination  de. l'homme  mojen  social.  En  troi- 
.  sicme  lieu,  j'ai  à  reproduire  ici  la  même  observation  qui  a  déjà 
été  faite  pour  les  actes  de  courage ,  savoir  que  les  causes  et  les 
motifs  déterminans  du  crime  doivent  avoir  plus  d'iâiportance 
.  aux  yeux  du  philosophe  et  du  moraliste  que  l'action  elle-même. 
., , .  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  le  chifFre  des  exécutions  an- 
noelles  pour  vol  en  Angleterre  sous  le  règne  d'Elisabeth ,  mma 
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il  est  ënonne;  anjoardliui  avec  h  même  législaiion  on  ne  pétod 
pas  denx  Tolenrs  par  au  dans  ce  même  pajâ.  Goncluerait-on  de 
là  que  le  nombre  des  tolcurs  ou  la  gravite  des  délits  ont  dtmî* 
miéfNnllement,  Les  mœurs  se  sont  adoucies  ;  voUà  toiut.  Que 
ce  lait  tombe  entre  les  mains  d^iin  calculateur,  d'un  statisticien, 
il  en  tirera  les  conséquences  les  plus  erronnées. 

Ne  sait«-oiHpas  qu'une  digestion  mal  &ite ,  un  mouTement 
de  colore  peuvent  produire  tm  crime.  Peut-on  assimiler  Alexan* 
dre  tuant  GIttus,  à  un  assassin?  Livrez  un  accusé  à  deux  tribu- 
naux diffiérèns,  l'un  le  condamnera,  l'autre  l'absoudra.  Qu'on 
introduise  les  formes  du  jury  anglais  en  France,  etleê  condam« 
nations  diminueront,  sensiblement.  Qu'on  modifie  notre  code 
criminel  en  le  mettant  en  harmonie  avec  nos  moeurs ,  et  les  con* 

'  damnations  diminueront  encore ,  et  les  délits  et  les  crimes  res- 
teront les  mêmes.  C'est  précisément  parce  qu'on  juge  le  fait  et 
non  les  causes  morales  qui  l'ont  déterminé ,  que  ce  Ciit  ii  son 
toUr  est  insuffisant  pour  arriver  à  la  connaissance  de  nos  fa- 
cultés. 

'  On  me  répondra ,  sans  doute ,  que  les  observations  que  je 
viens  de  faire  sont  sans  importance  pour  la  détermination  de 
Y  homme  moyen.  Je  répondrai  à  cela,  que,  lorsque^la  plupart 
des  élémens  qui  doivent  concourir  à  l'établissement  d'une  fbr- 
mule  générale,'  sont  incomplets  ou  vicieux,  celte  formule  ne 
samrait  être  exacte.  Les  bornes  que  je  suis  forcé  de  mettre  à 
mon  article ,  ne  me  permettent  pas  d'étendre  ma  critique  sur 
toutes  les  parties  de  cette  section  du  travail  de  M.  Quetelét*  Sa 

'tbéorie  de  la  criminalité  m'a  frappé  plus  vivement ,  parce  que 
je  la  crois  plus  erromidc.  Jcmc  bâte ,  du  reste,  de  reconnaître 
que  les  recherches  de  cet  ordre  ont  letir  utilité  ;  mais  il  ne  faut 
point  pousser  trop  loin  les  inductions  qu'on  tire  des  faits  re- 
cueillis, et  il  ne  faut  surtout  pas  ériger  en  principe  ce  qui  n'est 
tres-soûvent  qu'un  résultat  qui  ne  se  prête  à  aucune  générali- 
sation. 

Yoici  quelle  est  la  division  de  la  seconde  partie  de  la  Physi-» 

'que  sociale;  elle  donnera  une  idée  des  recherches  de  l'auteur. 

'  Le  liire  troisième  s'occupe  des  qualités  morales  et  intellectuel- 
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de  raliëoatioii  mentale;  du  dëveloppement  det  ^mlit^  iMi»r 
1^9,  telles  que  la  préTojanœ,  la  tempérance,  Tactiviië,  lii 
j^cides  et  les  duek  ;  le  dëfeloppemeDl  du  pencbaol  to  crime 
forme  Tobjet  du  troisième  chapiire.  Le  lÎTre  quatrième  el  derv 
nier  a  pour  siiscription  :  des  propriétés  de  Thorame  wmym  fil 
du  sjstème  social  et  des  progrès  ultérieurs  de  leur  étude.  Dtsns 
ce  livre  on  considère  Tbomme  moyen  sous  le  rapport  deilettsm 
et  des  beauxHurts ,  des  sciences  naturelles  et  médiealfn,  d^.la 
philosophie  et  de  la  morale,  et  enfin  de  la  politique. 

Voici  qpelques-ans  des  feits  les  plus  remarquables ,  desquels 
Tauteur  a  tiré  des  coi^clusions ,  et  que  je  produis  siqupiemeqt 
ici  comme  données  statistiques.  M.  Quetelet)  en  vmdant  arriver 
à  déterminer  la  loi  de  développement  de  l'intelligenoe,  fiiil,  par 
/exemple ,  sur  ]es  ouvrages  dramatiques ,  les  disenrations  soi- 
jantes:  Les  pièces  du  premier  ^rdre ,  dont  les  nomf  suiTcnt* 
ont  été  produites ,  Œdipe  ^  de  lo  à  a5  ans  ;  jindnmuffue^  h 
Cidy  Britannicus ,  de  a5  à  3o  ;  /e^  HoraceSy  Cinna^  Pf)lyc9$c$ê% 
IphigéniCj  de  3o  à  35  ans  i  Phèdre^  le  Joueur^  Zàing^  le  Jtfé- 
chant  ^  de  35  à  4o  ^ns;  le  Distrait  y  Ahire^  de  4®  k  4^  ;  le 
Misanthrope,  le  Tartufe^  l'Avare,  fîalwmetj  àtérofie^  la  fté- 
tromanie ,  de  45  à  5o  ans  ;  les  Femmes  savantes ,  AthaUc ,  le 
Glorieux  y  de  5o  à  55  ans.  Ce  tableau  ne  serait  complet  qu'autant 
que  je  donnerai^  les  pièces  d&  deuxième  et  du  troisième  or* 
dresî  mais  cela  serait  trop  long ,  et  je  me  borne  k  £ûre  remar- 
qu'il  résulte  des  obseryations  de  Tauteur  que  le  talent  tr^giqqe 
se  développe  plus  fapidement  que  le  talent  comique.  Les  chefi^ 
d'ceuvre  qui  ont  enrichi  la  Comédie-Frao^ise  n'ont  commencé 
a  être  produits  qu'entre  38  et  4o  ans. 

J'arrive  à  des  chiffres  d^un. autre  ordre,  tie  nombre  de  gens 
iyres  recueillis  par  la  police  de  Londres,  était,  en  i832, 
d^  25,623  iqdividu^i  parmi  lesquels  iO|29Q  femmes;  il  &ut 
ajouter  è  cela  3,5o2  individus  conduits  deyant  les  magistrats  et 
eondamnés  à  l'amende;  ainsi  que  3,4^9  autres  qui  ont  été  éga- 
.-  Iement*conduits  devant  les  magistrats,  maissan^  sql)ir  de  coff- 
flaimiati(>q,  4e  sorf^  que  le  total  s'élève  \  33,557«  Il  £fut  rp^W 


quer  que  Ton  ne  coniiiât  ici  que  les  cm  d'irreâse  assec  grares 
pour  ayoir  pu  compromettre  la  tranquillitë  publique.  Le  grand 
nombre  de  femmes  itres  recueillies  par  la  police ,  en  compa- 
raison da  noad>re  d'h^wames^,  est  frappant  :  on  en  d  compte 
eNeetÎTement  devct  pour  trois  hommes ,  terme  moyen.  Ce 
Rapport  yarie,  du  reste^  selon- les  difllârens  moi*.  Ters  la  Rn  de 
FhiTcr'et  au  commencement  du  printemps,  ce  sont  les  hommes 
qui  s'enivrent  comparativement  davantage  :  le  contraire  a  lieu 
pendâ^nt  l'ëtë* 

IjCS  comptes  généraux  de  la  justice  criminelle  en  France  pré-i 
'sentent,  depuis  1827,  d^  relevés  annuels  non-seulement  de^ 
suicides,  mais  encore  des  morts  accidentelles  et  des  duels  qai 
ont  été  portés  à  la  connaissance  du  ministère  public. 

Pour  18:27,  4i744  morts  accidentelles,  i)543  suicides  et 
^o  duels ,  dont  19  suivis  de  Inort. 

Pour  181189  4)855  n^.  â. ,  1 ,754  s.,  86  d.  dont  3g  suivis  de  mort. 

Pour  182g,  5,048  m.  a.,  i  ,go4  s.,  et  55  d.  dont  i3  suivis  de  m. 

Pour  i85o,  4t47^m*  ^'^  1)756 s.,  et4i  d.  dont  30  suivis  de  m. 

Pour  i83i,5,o45m.  a.,  2,084 s.,  et6i  d.  dont 25  suivis  de  m. 

Ce  qui  donne  un  total  de  241I70  morts  accident.,  de  9,040 
suicides  et  de  5oi  duels,  année  moyenne,  4>834  morts  acci- 
dentelles, 1,808  suicides. 

Ce  qui  donnne  avec  une  population  de  3a,Qoo,ooo  d'àmes^^ 
une  mort  accidentelle  par  7,000  habitans  environ ,  et  un  sui* 
cide  par  18,000  habitans. 

Le  livre  de  M.  Quetelet  contient  encore  un  très-grand  nom- 
bre d'indications  de  ce  genre,  précieuses  pour  la  statistique  et 
Féconomie  politique  ;  mais  je  crois  que  tors  même  qu'on  multi- 
plierait ces  documens  à  l'infini^  il  serait  impossible  d'atteindre 
le  but  que  l'auteur  s'est  proposé,  c'est-à-dire  d'arriver  à  la 
détermination  de  l'homme  moyen  sous  le  rapport  moral^et  in- 
tellectuel. Nos  facultés  ne  se  laisseront  jamais  enregistrer  ^ous. 
forme  de  rapports  numériques. 
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Du  8CCEB  iifDiGKffB,  de  la  ntuâtion  Je  cette  industriéen  Fnneei 
.   de  son  aTenîr  et  du  droit  dont  od  se  propose  de  la  cMfgar  ; 

par  M.,  ALoiiiEt;  d£  BoiOAaLB.  Brochure  îo-^de  5o  pages» 

Paris  i835.  M-*"  Huiard. 


Le  gouTemement  paraît  avoir  Fiotention  de  vouloir  charger 
Fesucre  de  bclleraves  d'un  droit.  Cette  mesure  projetée  a  déjà 
donné  naissance  à  une  foule  de  réclamations  de  la  part  des  pro* 
ducleurs  et  des  rafTuieurs  de  sucre  indigène.  Les  brochures 
et  les  mémoires  se  succèdent  dans  celte  luUe  ,  et  chacun  ré* 
prouve  ou  adopte  ce  projet  selon  qu'il  s'accorde  plus  ou  moins 
Lien  avec  ses  intérôls  ;  dans  tout  cela  ,  les  besoins  du  pajs  ne 
sont  giières  consultés ,  quoiqu'ils  senent  de  prétexte  à  la  dé- 
fense et  à  Tattaque. 

M.  de  Dombasie  entre  au)om*d'huI  en  lice  ;  lui  aussi  n'a  vu 
qu'un  coté  de  la  question  ou ,  pour  mieux,  dire ,  il  s'est  placé 
sous  l'empire  d'un  système  qui  ne  lui  a  point  permis  de  faire 
l'exameo  impartial  des  choses. 

Sa  brodiure  est  divisée  en  quatre  chapitres.  Dans  le  pre- 
mier, il  traite  des  rapports  du  sucre  indigène  avec  la  situa- 
^tion  des  colonies  et  avec  le  commerce  de  l'Angleterre;  dans  le 
second,  l'auteur  examine  la  situation  actuelle  de  l'industrie  du 
sucre  indigène ,  dans  le  troisième  ,  il  examine  Tavenir  de  cette 
industrie  et  l'influence  qu'elle  est  appelée  à  exercer  sur  le  pajs; 
enCn  le  droit  dont  on  propose  de  charger  le  sucre  indigène  fiiit 
l'objet  du  quatrième  chapitre.  Une  introduction  et  un  résumé 
complètent  la  brochure  de  M.  de  Dombasle. 

L'auteur  a  rattaché  l'existence  du  sucre  indigène  à  son  thcme 
&vori,  le  système  prohibitif;  sans  lui,  nulle  prospérité  pour  la 
France,  et  point  d'avenir  pour  le  sucre  de  betterave.  Il  juge  nos 
relations  avec  l'Angleterre  et  avec  nos  colonies  de  ce  point  de 
Yue  particulier.  Il  pense  que  le  régime  colonial  tire  à  sa  fin,  et 
il  conclut  qu'il  faut  l'abondonner  complètement*  Dans  sa  c«nt« 
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pamîson  du  «icre  de»  ÂnUUcs  el  de  celui  de  beUGraves  ^  iloUr* 
Uie  tctalement  l'imporUDoe  politique  des  oolonies,  pour  ne  les 
considérer  que  sous  le  uppori  industriel  et  commercial  ;  je  ne 
veux  pas  retiouTeler  ici  uue  querelle  déjà  vieille ,  et  je  pense 
que  ,  sur  ce  point ,  les  diseussions  sont«à-peu  près  inutiles.  11 
n*ei^  est  pas  de  même  rektivement  à  rAnglcterre.  Les  probi- 
bilioDÎsles  r^résententi  pour  U  plupart  du  temps,  ce  pays 
comme  une  espèce  de  croquemiUiine  industriel,  qui  ne  cherche 
qu*i  dévorer  le  continent:  M.  de  Dombasle  tout  en  lui  faisant 
aussi  cet  hor«ieur»là,  dit  cependant  que  ce  n'eU.  qu'avec  la  plus 
vive  anxiété  que  le  commerce  britannique  jroit  les  progrès  de 
la  fabrique  du  sucre  de  betteraves.  Je  ne  m'explique  pas  trop 
cette  assertion.  Que  nous  consommions  le  sucre  de  nos  colonies 
ou  celui  de  notre  territoire,  c'est  fort  indiffèrent  pour  les  Anglais* 
Ils  ont  bien  pu  avoir,  pendant  un  court  moment,  la  pensée  de 
nous  vendre  leur  sucre  de  l'Inde ,  m^is  cet  espoir  n'a  point  eu 
de  durée ,  et  quelque  soit  le  prétendu  mépris  qu'ils  semblent 
avoir  poiur  le  sucre  de  betteraves,  je  ne  pense  pas  que  celte  cul* 
ture  soit  pour  eux  le  sujet  de  vives  anxiétés.  Les  Anglais  ont 
le  talent  de  profiter  des  circonstances  iavorables  à  leur  com- 
merce ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  celui  de  le  faire  naître 
d'aussi  longue  main  que  M.  de  Dombasle  veut  bien  le  dire. 

liC  chapitre  II ,  delasiiucUion  actuelle  de  l' industrie  du  su^ 
cre  indigène^  offre  des  vues  qui  contrastent,  par  leur  vérité,  sin« 
gulîcremeot  avec  celles  émises  dans  le  premier  chapitre.  Les  « 
détails  que  donne  l'auteur  sur  nos  fabrique^  sont  pleins  d'inté- 
rêts ,  et  on  voit  qu'ici  il  est  entici'ement  sur  son  terrain.  Après 
aToir  fait  une  espèce  de  statistique  cle  nos  sacreries  indigènes  , 
il  entre  dans  des  considérations  fort  curieuses  sur  l'administra- 
tion et  la  conduite  de  ces  établissemens.  Il  les  divise  en  trois  ca-, 
tégorîes,  et  il  montre  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  fabriques. 
qui  ont  les  appareils  les  plus  neufs  et  les  plus  perfectionnés  qui 
font  le  plus  de  bénéfices.  Il  est ,  dît-il  ^  pour  réussir  dans  l'in- 
dtistrie,  des  conditions  générales  qui  souvent  ne  se  trouvent  pas 
réunies  dans  les  hommes  qui  veulent  former  des  entreprises  de 
cette  natiure.  U  ne  suffit  pas  d'être  fabricant  habile,  ce  qui  sup- 


poM  déjà  une  grande  fariété  de  cowiaitliitew  ttdmiqpgt ,  WÊtàt 
H  tant  aussi  se  Ciire  commeifaiit,  c^esl-è-idire  ^habituer  l  Pcrdm 
dans  radminîslratîoi»,  aune  tenue  régalière  de  litres,  àPart  de 
traiter  avec  avantage  dans  les  rdatioas  d'adiat  et  de  Tente. 
Cette  ^éminoa  d'aptitudes  est,  en  général ,  ibrt  étrangère  ant 
hommes  qai  n'ont  pas  été  ëterés  èâtm  k  prstiqae  del'indaslrie, 
et  c'est  pour  eelatqu'3  est  si  rare  de  toir  preapérer  dans  la  caf- 
rièredes  manufectures  les  lioAmes  des  autres  classes  de  la  société. 
Pour  montrer  oon^en  ces  dîrersesqwditéa  sont  importantes 
et  assurent  eoureni^  le  succès  d'une  enlr^rise,  Fauteur  cite 
Peiemplede  M.  Grespel ,  qui  seul  a  survécu ,  en  t8i5  «  au  nau-*' 
Attgê  général  des  sucreries.  M.  Grespel  n'atait cependant  point 
ébtatgé  ses  procédés ,  ei  en  1 810  c'étaient  encore  ceux  de  1813  et 
dé  i8rS.  Il  semblait  même,  dit  M^  de  Domba^e,  que  M.  Grespel 
tfvait  plutôt  reculé  qu'ayanoédané  l'art  de  la  £ftbrication,  car  i( 
employait  alors,  dans  la  plupart  des  cas,  les  anciens  procédés 
décrits  par  Acbard,  la  cristallisation  à  l'étuyei  l'emploi  de  l'a^ 
cide  sulfurique  pour  la  défécation  >  etc.  Gependatft  il  demeurait 
Men  constant  que  fA,  Grespel  fabriquait  alors  avec  succès,  c'e^- 
k-dire  arec  profit  :  sa  fabrication  était  yraisemblablement  en 
^te  dans  les  premières  années  de  son  entreprise,  lorsqu'il  ren- 
dait le  sucre  brut  8  francs  le  kilogramme  ;  et  il  était  renu  au  point 
de  trouver  des  bénéfices  en  le  vendant  enriron  I  fr.  5o  c. ,  et  en 
faisant  toujours  usage  des  mêmes  procédés.  G'est  que  M.  Grespel 
«  est  vraiment  un  fabricant  habile,  un  homme  laborieux,  appliqué, 
persévérait,  qui  avait  apporté  à  connaître  et  améliorer  tous  les 
détails  de  ses  procédés,  une  sagacité  et  un  grand  esprit  d'ordre 
et  d'obseryation. 

J'arrive  au  chapitre  III,  qui  contient  encore  des  données 
positives  sur  le  sucre  indigène.  H  est  considéré  ici  sous  le  dod* 
ïie  rapport  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  L'auteur  lait  res- 
sortir avec  une  grande  sagacité  tous  les  avantages  que  présente 
cette  nouvelle  culture  ;  il  établit,  par  les  calculs  les  plus  con- 
cluans,  les  bénéfices  que  les^cultivateurs  et  les  industriels  pour- 
roînt  retirer  de  la  betterave  et  du  sucre  indigène.  «Le  pris  de  la 
liettcïavé,  dit  M.  de  Dombasle^  matière  premiète  de  cette  fal)ri« 
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tàfiiM  i  peut  être  aujourd'hui  regardé  comme  fiië  pai^  une 
«ipëttenee  suflisante.  Ce  prix  d'est  ëtabK  très^approximatîrc- 
mentà  i6  fir.  left  cent  kil.  (c'est  sans  doute,  les  i^ooo  UL), 
dans  le  voisinage  de  presque  toutes  les  fabriques  qui  existent 
dans  les  diverses  parties  de  notre  territoire.  Lorsque  les  pro^ 
tëdës  de  culture  seront  plus  ayancét ,  ce  prix  s'abaissera  vlrai- 
semblablement  encore,  et  déjà  une  assez  grand  nombre  de  cul^ 
tivateurs  ont  consenti  à  en  fournir  aux  fabriques  à  des  prix  moin- 
dres. Admettons  toutefois  que  la  matière  première  restera  k  ce 
prix,  qui  est  certainement  suffisant  pour  assurer  auxcultivateuni 
un  bénéfice  raisonnable,  pourvu  que  les  procédés  de  culture  ne 
soient  pas  trop  mauvais.  Dans  l'origine,  on  obtenait  de  la  bet^ 
terave  3  pour  loo  de  sucre  brut  ;  ensuite  on  a  tiré  4  »  puis  5^  et 
aujourd'hui,  dans  les  febriquesqui  travaillent  bien ,  on  obtient 
•généralement  6  pour  loo  d*un  fort  beau  sucre*  Les  i,ooo  kil. 
de  betteraves  produisent  donc  6o  kil.  de  sucre ,  qui  ooftte  uà 
peu  moitis  de  S7  c.  le  kil.  ^  pris  dans  la  fabrique* 

En  considérant  maintenant  les  frais  de  fabrication  de  tout 
genre,  dépenses  de  combustible,  de  main-d'oeuvre ,  d'adminis- 
tration, d'entretien  du  mobilier,  etc. ,  nous  trouvons  que  c'est 
'SUT  h  masse  de  ces  diverses  dépenses  qu'il  j  a.plus  de  réduc- 
tion à  espérer,  à  mesure  que  cette  mdustrie  marchera  Vers  la 
période  d'à-plomb;  mais  je  crois  pouvoir  assurer  que  dès  au- 
jourd'hui ,  il  est  plusiem*s  fiibriques  où  la  masse  de  ces  frais 
tië  dépasse  pas  13  â*.  poar  1,000  kil.  de  racines  fabriquées  ;  en 
èorte  que,  pour  une  fabrication  de  25,000  kil.  par  jour,  les 
frais  journaliers  ne  se  portent  pas  k  phis  de  5oo  fr. ,  non  com- 
pris la  valeur  des  betteraves.  Dans  la  somme  de  121  fr.  pour 
frais  de  fabrication  de  1,000  kil.  déracines,  il  convient  de 
'déduire  la  valeur  des  résidus  et  de  la  mélasse.  Ces  deux  objets 
donnent  une  valeur  de  4  fr*  environ  pour  t,ooo  kîl.  de  racines  ; 
en  sorte  que  la  dépense  de  fabrication  se.réudit  à  8  fr.  imputa- 
bles au  sucre. 

En  prenantdonc,  poursuit  M.  de  Dombasle,  pourbase  du  prix 
de  revient  du  sucre,  le  rendement  à  raison  de  6 pouf  too, 
PévaluaUon  du  pris  de  la  betterave  à  16  fr.  les  toc  kil. 
(i|0oo  kl.),et  Vévaluation  des  frais  de  £abricat!oil ,  Iraletttr  dt^s 
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résidus^t  de  ia  mêlasse  déduits  a  8  fis  «  on  trouve  qu'avec  une 
dépense  de  st4  f^**  ^"  obtient  de  i  ,000  kil.  de  betteraves 60  kit. 
de  suore^  qui  reviennent  ainsi  à  40  c.  le  kilogramme.  . 

Dan^  tout  cela,  il  n'est  question  que  du  sucre  brut;  mais 
c'est  déjà  uu  résultat  merveilleux. 

Les  terres  que  Ton  cultive  en  beiteraves  produisent,  en 
mojreiuie ,  35,ooo  kil.  de  betteraves  par  hectare.  En  supposant 
un  rendement  de  G  pour  ido,  on  obtient  a^ioo  kil.  de  sucre 
brut  par  bect.  En  évaluant  niaiu tenant. la  production  ntoyenne 
des  terres  à  Croraent  à  1  j  kcclol.  par  bect. ,  ce  qui  représente 
un  poids  d'environ  1,100  kil.  de  froment,* qui  reodekit  un 
poids,à*peu-prcs  égal  dans  leur  conversion  en  pain  ,  on  trou* 
vera,  d'aprcs  ce  rapi*ocbement,,  qu'à  sur&ce  égale,  la  terre 
produit  presque  le  double  de  sucre  que  de  pain;  que  les 
jfeuilles  de  la  betterave,  qui  forment  un.  engrais  fort  uUle  pour 
le  terrain  même,  et  la  portion  de  substance  qui  se  ti-onvQ  ap- 
pliquée à  la  nourriture  des  animaux ,  sous  forme  de  résidu , 
présentent  d'ailleurs  biqn  plus  que  Téqtfiv^lent  de  la  paille  du 
JjTomcntpour  l'entretien  de  la  fertilité  du  sol.  Ces  simples  iaijs 
•font  ressortir  tout  l'avautage  que  les  cultivateurs  français  peu- 
vent trouver  4ans  l'industrie  sucricre  ;  ils  jettent  en  même- 
Jtemps  une  vive  lumière  sur  l'aveuir  de  noli*é  agriculture. . 

J'aurais  désiré  que  tous  les  chapitres  de  l'opuscule  de  M.  de 
Dombasie  eussent  été  traités  de  main  de  maître ,  comme  ceux 
«que  je  viens  de  parcourir  ;  mais,  j'ai  regret  de  le  dire,  la  fin  de 
Ja  brochure  ne  ressemble  point  aux  deux  parties  citées.  L'an- 
leur  retombe ,  dans  le  chapitre  des  droits  dont  on  propose  de 
^Jiarger  le  sucre  indigène ,  dans  les  mêmes  hérésies  qu'à  son 
.début.  Il  ne  répète  pas  précisément  ses  accusations  consignées 
^os  son  ra{fondc  bon-senfi^  contrôla  liberté  commerciale, 
4î'est  le  fise  qui  est  aujourd'hui  son  point  de  mire.  Dieu  me 
jgarde  de  demander  un  impôt  sur  le  sucre  indigène ,  qui  en- 
'traverait  le  développement  de  b  culture  de  la  betterave  ;  mais 
.Dieu  me  garde  aussi  de  tomber  dans  les  exagérations  de  M.  de 
Dombasie,  qui  prétend  que  le  sucre  de  betterave  ne  devra 
Jénuùsèire  imposé  :  cela  jure  avec  les  notions  les  plus  élémen* 
4ure»  d'économie  politique. 
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(iiiliU  rt  fin,    toyc»  pcg.  4)0). 


Les  enfans:troi|vés,  se  sont  mtiltipUés ,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  avec  une  efirayanl<^ 
rapidité  et  cette  plaie  sociale  s'accroU  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  rapide  <{uo»  la  population . 
Jtisqu'à  présent  cette  question  avait  peu  occupé 
les  économistes^  et  la  législation  ne  Ta  consvlérée 
que  dans  ses  rapports  les  plus  rigoureux  avec  l'hu- 
manité et  la  charité  el  en  faisant  abstraction  de 
l'aspect  moral  quelle  oire.-  Il  y  a  eu  de  tout  temps 
des  enfans-^lroufirés,  et  les  asyles  pour  ces  êtres  mal- 
heureux remontent  îi  uo  temps  assez  éloigné. 

On  dit  qu'un  comte  Guido  fonda  dès  loio,  k 
Montpellier,  l'hospice  du  Saint-Esprit  oii  les  frères 
hospitaliers  devaient  soulager  les  pauvres  et  élever 
le»  enfans^  trouvés,  et  les  orphelins  abandonnés. 
Paris  eut  un  hospice  du  même  genre.  Il  était  tenu 
par  une  eonirérie  du  Saint-Esprit.  Il  parait  ce** 
pendant  avoir  été  destiné  plus,  spécialement  aux 
orphelins.  Mais  ces  fondations,  dues  à  la  charité 
de  quelques  individus ,  étaient  peu  nombreuses, 
il  en  résultait  que  la  condition  des  enfans- 
trouvés  ^tait  fort  déplorable.  Chaque  ville  ou 
chaque  seigneur  se  conduiisait  kleùr  égard,  suivanf 
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1m  inspirations  ie  sa  charité  ou  la  richesse  de  ses 
rcTenos. 

A  Paris    on  déposait  les«nfans  dans  une  coquiQe 

de  mari>re  placée,  pour  ce»  usage ,  3i  la  porte  de 

relise.  Les  marguillers  prenaient  alors  soin  de 

.troaver  quelqu'un  qui  Toulût  les  nourrir.  £n  1680 

/  ces  enfant  trouTèrent  dans  la  fondation  d'une  ipceuTe 
pieuse  une  asyle  et  des  soins  particuliers.  Quelques 
années  pkts  tard  Vincent  de  Paule-pamt.  Alors  ^le 
sort  desenfans-trouTés  s'améliora;  Louis  XUI as- 
signiai  4^,000  liTres  de  rente  sur  ses  domaines- de - 
Goiiesse  pour  l\Srection  dune  maison , ^ù  4'on  de- 
vait transporter  les  enfans,  et  bientôt  après  il  donna  - 
le  château  de  Bicétre  pour  les  7  reccTôir.'  Lorsque* 
eette  maiso»  changea  de  destination  ^  on  les  trans- 
porta k  la  rue  Notre-Dame,  dans  une  maison  appelée* 
la  Marguerite.  C'est  de  cette  époque  que  date   k 

.  fondation- TéeUe  de*  lliospice  'des  enfans-trouvés. 
On  y  plaoa  les  sieurs  de  la  charité •  On  confiâtes 

*  enfans  à  «des  nourrices  qui  les  élevèrent  k  la  cam- 
pagne. 'Au/bout  de  six  atis  ik  revenaient  dans  la 
maison  de  Paris  où  l'on-s'occupait  de  leurédnca* 
tion.  Parvenus  è  l'âge  de  dix  \  onze  ans^  on  les 
plaçait  en  apprentissage  etlorsqu'ils  avaient  atteint 
la  treizième  année  onleyr  donnait  le  libre  exercice 

*  de  leur  profession. 

"■  Ce*  régime  dura* près  d'un  siècle  et  demi.  La 

*  révolution  de  1789  y  mit  fin  ;  mais  la  dépravation 
des  mœurs  le  rendit  bientôt  plus  nécessaire  que 

:  jamau.  Lorsque  l'ordre  reparut  en  France,  le  gou- 
<vernemenf  généralisa  successivement  le  système 
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des  enfans<lrouvés»et  chaqucdéparcamentftit  chargé 
de  subvenir  a  leur  entretien.  lia  même  organi- 
aaiîon  eiîste  encore  aujourd'hui ,  et  une  légisia*- 
tion  particulière  régit  cette  branche  des  secourg 
publics.' 

Avant  que  d'arriver  aux  votes  des  conseils  gé^- 
néranx  sur  cette  partie  des  budgets,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  la  statistique  des  enfans-troavés. 

Le  nombre  des  enfans^trouvés  existans  en  i83o^ 
dans  les  divers  étabiissemens  de  la  France  était  de 
1 16,073  ;  en  idSS^  ce  nombre  s'était  accru  de  près 
de  dixmiUe»  et  il  étaitalorsde  1:27,507.  La  dépensé 
était  en  idSo  de  9,590,411  fr-t  ^t  en  i833  de 
to^a^o^nG^  fr.  Faut-il  attribuer  le  surcroît  de  cette 
partie  de  notre  population  à  la  misère  ou  k  une 
corruption  croissante  ?  Les  deux  causes  y  contri- 
buent peut»être.  Le  département  de  la  Seine  con- 
tenait, en  i833,  15,78s  en  fans- trouvés  qui  coû- 
taient 1,538,591  fr.  ;  c'est  le  département  qui  en 
a  le  plus.  Puis  vient  le  Rhône  qui  en  avait  k  la 
même  époque  io,3oa,  c'est  à  dire  onape  cents  de 
plus  qu'en  i83o  ;  là,  c'est  assurément  la  misère  qui 
a  causé  cet  accroissement.  Le  département  du 
Norden  avait  3, 740 .  Celui  de  la  Gironde  quatre  mille; 
celui  des  Bouehes-du^Rhône  près  de  trois  mille. 
Partout  où  il  y  a  de  grandes  villes,  il  y  a  beaucoup 
d'enfans-trouvés.  iieine^et-Oise  n'en  avait  que  cent^ 
cinquante-sept,  ce  qui  s'explique  par  la  proximité 
de  la  capitale.  Le  département  de  la  Haute-Saône 
est  celui  qui  en  aie  moins;  il  n'en  contenait  que 
si^ixante^nn  en  i833;  il  si  cepenidant  une  popuU-f 
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iioR  plus  que  double  de  celle  des  Pvronées-Of  ien- 
taies,  qui  avait  en  iHSS^  cinc^ cent-quatre-vingl*^ 
huit  enfans^ trouvés.  Cette  différence  doit  être  en 
partie  attribuée  à  la  difficulté  de  mettre  les  enfans 
dans  les  hospices ,  qui  est  beaucoup  plus  grande 
,  dans  la  Haute*Saône  que  dans  les  Py renées- Orien* 
taies.  On  pourrait  inférer  de  là  que  moins  il  y  a 
d'hospices  pour  cette  destination ,  et  moins  il  y  a 
d'enfantHtrottvés.  La  dépense  moyenne  qu'occasio* 
nait  un  enfant,  en  i833,  était  de  80  fr. ;  dans 
l'Yonne,  elle  était  de  i65  ^r.  5i  cent.,  c'est  le  maxà- 
mum;.  et  dans  l'Isère,  de  55  fr.  77  cent.,  c'est  1% 
minimum.  Les  causes  de  cette  différence  sont  à 
étudier. 

Arrivons  maintenant,  après  c^s  indications  préa- 
lable», aux  opérations  des  conseils-généraux! 

L'Ain  a  accordé  40,000  fr.  pour  le&.enfans-trou^ 

vés ,  on  exprimant  le  vœu  que  l'hospice  de  Belley 

fût  transféré  k  Bourg;  car  on  ne  peut  plus  mettre 

en  doute  que  le  plus  grand  nombre  dea  enfans-trou'* 

Tés  de  Parrondissement  de  Belley  ne-  vienne  de  la 

Savoie  V  depuis  le  Rhône  jusqu'à  Cliambéry.  Dans 

.  TAveyron ,  on  a  réduit  le  crédit  de  1  ao,ooo  fr.  de 

|S35  k  celui  -de  loo^ooo  fr.  demandé  pour  i836. 

Danaia  Oeuse,  le  conseil,  général  a  remarqué  une 

légère  amélioration;  cependant  la  dépense  pour  les 

enfans^trouvés  a'élève  encore  a  5o,ooo  fr.  Dans  la 

Charente,  les  améliorations  qnt  produit  pendant 

18S4  une  économie  de  60,000  fr.,  à  en  juger  d'aprèa 

le  rapport  du  préfet  de  ce  département.  La  Haute- 

ijaronne  alloue  1.00,000  pour  ce  cliapitre  ;  l'Indfe 


(  *H»  ) 

fï(),(Hio  fr.;  indre-et-Loirc,  4?)^^^  ^*9  îi^^^pc^^" 
damment  deé  cotisatiotrs  municipales  et  c2a  lien»  des 
amendes  de  police  correctionnelle.  Dans  la  Loire,' 
la  somme  de  97,000  fr.,  allouée  pour  i835,  a  éi(* 
réduite  pour  i836  à  80,000  fr.  La  Moselle  n'A  voté 
que  32,000  fr.  pour  ce  chapitre;  le  Puy-de-Dôme ^ 
]t»S^53()  fr.;  Saône-et^Loire  192,000  fr. ;  somme 
considérable,  si  l'on  considère  que  ce  département, 
n'a  pas  i,Soo  enfans -trouvés,  et  que  le- taux  moyen 
de  leur  entretien  n'est  que  de  78  fr.  Le  service  des* 
enfans^trouvés  du  département  de  PYdnne  élait^n 
i833,  comme  on  l'a  vu,  plus  coûteux  que  celui  de 
tnus  les  autres  départemens;  il  a  été  réduiide  moi-  . 
tlé  par  l'effet  du  transfert  d'arrondissement  à  arr  >a-« 
dissement ,  qui  a  été  opéré  par  le  préfet  ea  1 834. 

Tels  sont  quelquesruns  des  principaux  voles  bur> 
le  chapitre  des  enfans-troutés.  C'e^t  une  importante 
question  qui  exige  non..4eulement  l'attisnlion  des 
philosophes  chrétiens,  mais  encore  celle  des  admi-*^ 
nistrateurs.  Elle  est  complexe  et  nécessite  deuxso* 
lutîons.  La  première  est  celle  de  l'établissement  et» 
de  l'existence  des  hospices ,  et  la  seconde ,  celle  du^ 
régime  intérieur.  Les  conseils  généraux  n'avaient 
point  k  s'occuper  de  la  dernière ,  qui  est  exeluâive- 
ment  du  ressor  *  de  l'administrâtinu  * 

Les  données  que  Pon  a  sur  les  mendians  et  sur* 
les  indigens  de  France  sont  assez  incomplètes,  et  je- 
erois  que  les  chiffres  que  l'i^n  publie  a  ce  sujet  ne 
sont  pas  toujours  rigoureusenieint  exacts;  quoiqu'il 
«n  soit  f  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  donner  ici- 
quelques  indications  générales  que  j'emprunte  à  l'JB^ 
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conomic. P oUlique  C/tréiie*nne  de  H.  de  VUleneuTê. 
b'après  un  des  tableaux  annexés  à  cet  ouvrage  ^ 
te  département  du  Nord  contient  un  indigent  sur 
six  habitans,  celui  du  Pas-de-Calais  un  sur  huiti 
Ce  sont  les  deux  départemens  de  France  (jui  ofrent 
le  plus  d'indigens  relaÛTement  à  la  population.  Les 
départemens  de  l'Aisne  ,  de  la  Seine,  de  la  Somme 
ont  un  indigent  sur  quatorze  habitans^  ceux:  de  la 
Loire-Inférieure  «  du  Morbihan,  de  l'Oise,  de  l'Orne, 
de  Tarn-et*Oaronne ,  des  deux  Sèvres  et  de  la  Sartke 
nn*8ur  dix-hsnt;  ceux  de  VAweywmm^  éoê  Bhns- 
Alpes ,  du  Cantal,  de  la  Charente,  de  la  Charente-^ 
Inférieure ,  du  Uoubs  »  de  la  Manche  et  de  Saône-» 
et  -  Loire  ^  que  M^  de  Villeneuve  classe  dans,  les 
départemens  moyens  pour  le  nombre  des  indigens  ^ 
en  comptent  un  sur  vingt-six. 

Le  département  de  la  Lozère  compte  un  indigent 
sur  quarante  hal^tans  »  celui  du  Bas-Rhin  un  sor 
quarante-quatre,  la  Corse ^  un  sur  quarante<-cinq « 
le  Cher,  un  sur  quarante-un^  la  Corrèze^  un  sur 
qnarante^sept.  Ces  départemens  appartiennent  a  la 
classe  dea  favorisés  « 

Dans  un  autre  tableau ,  M^  de  Villeneuve  porte 
le  nombre  des  indigens  à  un  million  cinq  cent-qua*' 
tre- vingt-six  mille ,  trois  cent-:quat*ante ,  et  celui 
des  mendians  à  cent-quatre-vingt-dix-huit  mille, 
cent-cinquante-trois» 

L'administt*atiOn  a  sut^cessiveittent  essayé  plu- 
sieurs moyens  pour  l'extinction  de  la  mendicité  ^ 
mais  jttsqu'àprésent. ses  efforts  sont  demeurées  à  peu 
près  stériles.  On  a  pensé  qu'une  législation  sévère 
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conduirait  a  celte  filn;  maïs  le  simple  bftn  sens  de-* 
'  vait  indiquer  que  la  législation  en  pareille  matière 
ne  peut  être  préventive  et  qu'elle  ne  saurait  chan^ 
ger  un  fait.  Il  est  afssez  singulier  de  prétendre-  qu'un 
mendiant  qui  aura  subi  buit  jours  de  prison  ne  sera 
plus  mendiant  a  l'expiration  de  cette  peinei  Les  dé^ 
pots  de  mendicité ,  si  fort  prônés ,  ne  me  paraissent 
pas  non  plus  conduire  a  un  résultat  compatible  aver 
rhumanité  et  la  liberté  individuelle.  Un  mendiant 
n'est  ni  un  malfaiteur  ni  un  komme  dangereux  poup 
la  société  sous  le  rapport  de  la^  sécurité  des  b jens  et^ 
des  personnes. 

Les    conseils  se  sont  généralement  bornés   k^ 
des    Yonix    pour  l'extinction    de    la    mendicités 
Le  rapport  du  préfet  de  la  Charente  pour  i834» 
semble  indiquer  qu'on  ne  tardera  pas  k  arriver  sous 
peu  à  un  résultat  favorable  dans  ce  tlépartement.  Il 
serait ,  je  pense ,  utile  de  savoir  par  quels  moyens 
cetadmmistrateur^  ausn  zélé  qu  habile,  est  arrivé  a  la. . 
solution  de  ce  grand  problème.  Le  conseil  général*^ 
de  rOme ,  frappe  de  la  nécessité  d'arrêter  le  pro-* 
grès  de  la^mendicité)  a  émis  le  vœu  que  le  gouver*»* 
nement  portât  une  sérieuse  attention  sur^ce  fléau  r 
et  que,  par' une  révision  de  la  législation  sur  cette^ 
matière^  et  par  de  nouvelles  dispositions,  il  y  mît* 
un  terme.  Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-temps  à 
ce  chapitre,'  car,. comme  je  f^ii  dit,  il  n'a  pas  été* 
l'objet  de  votes  positifs. 

Les  hospices  et  les  prisons  figurent  pour  des  som*- 
mes  considérables  dans  les  budgets  des  départemens^ 
-et  les  conseils  ont  introduit  cette  année  de  notable»'. 


(  ^88  ) 
nmélioratiom  dans  cette  partie  du  seiTÎce  public. 
La  Charente  accorde  !2,5oo  (t.  pour  Teâsai  d'un 
mode  de  couchage  dans  les  prisons,  qui  remplacera 
la  paille;  la  Mayenne  a  accordé  18,000  fr.  pour 
rhospice  des  insensés  l\  Mayenne;  le  Pas-de-Calais^ 
67 ,000  fr .  i  dans  le  budget  du  Puy-dë-Dôme,ao,Qoo  fr. 
tigurent  p^ur  l'hospice  départeoieutal  des  aliénés^ 
3,oQo  pQur  la  maison  d'arrê(  de.Clermont  ei4tOOo  fr. 
pouif  celle  de  Riom;  la  Dojrdogne  vote  10,000  fr. 
pour  les  aliénés  du  département ,  et  eoinnie  il  etiste 
a  Ussel  un  ho&pice  où  les  aliénés  itidigens  du  d^ar- 
tement  pourront  être  reçus  et  traités  au  prix  de 
325  fr,  par  an ,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  joar« 
sur  la  proposition  de  créeif  un  hospice  département 
tal  spécial  aux  aliénés.  Le  Finistère  a  alloué  37,5oo  fr  ^ 
auxprisonSi,  et  45)000  fr.  aux  hospices  d'aliénés.  Le 
conseil  delà  Haute-Gcoronne  alloue  S.ooo  fr.  pour 
l'établifisemrnt  d'une  salle  pénitentiaire    dana  la 
maison-  de   justice   oii  seront  renfermés  les  con-*> 
damnés  à  m>ins  d^un  an.  M^  le  ministre  de  l'inté^^ 
rieur  atait  proposé  dans  une  circulaire  adresse  awt. 
conseils  généraux  de  voteif  desibnda  pour  établir, 
dans  chaque  a&'rondissemenl ,  des  lieux  de  «écfuea- 
trationpour  les  aliénés;  le  conseil  d'Indre^^et-Loire^ 
sur  lerapportTde  M.  Baric,  considérant  l'alloration 
de 90,000  fr.,  Vjotée  l'année  dernière  pour  amélioreif 
et  facili!(>r  le  traitement  des  aliénés  à  l'hospiGè  de 
Tours,  vu  qu'il  existe,  dan^  les  chefe-lieux  .d'ar-» 
rondisseniept,  des  cabanons. provÎBoiremeni  suffî-^ 
sans,  prononce  l'ajourne  t  ent  de  cette  proposUion.. 
^0^000  fr.  ont  éfé  votés  par  i'Indre  pour  la  c»n&^ 
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trnction  d^ililD  {iriaon  pénitenliaire  à  Chalehuroiiki 
Le  conseil  du  Rhône  a  prb  a .  sa  charge  les  ^aliénés 
du  département ,  à  quelque  commune  qu'ils  appai^> 
tinssent,  et  il  a  consacré 64 >ooofr.  k  cette  dépense,' 
ce  qui  soulagera  d'autant  la  lûUe  de  L]f)on;  lé  con- 
seil de  rOrne ,  après  avoir  examiilé  le  budget  de 
l^hospice  départemental  des  aliénés  ^  établi  à  Alen- 
ton  en  recettes  et  en  dépenses»  pour  i83(>,  vote  une 
subvention  de  23,ooo  fr.  L'Ardèche  a  aussi  accordé 
1  0,000  fr.  pour  la  construction  d'une  prison  destin- 
née  à  recevoir  les  aliénés  i 

Je  n'ai  donné  ici  que  quelques-uns  des  votes  re- 
latifs aux  prisons  et  aux  hospices;  c'est  plutôt  pour 
indiquer  les  tendances  que  pour  compléter  le  bud- 
get des  départémens.  J'ai  suivi  en  cela  le  plan  que 
J'avais  adopté  dès,  le  commencement  de  cet  article. 

J'arrive  aux  caisses  d'épargne.  La  France  a  eui- 
prnnlé  cette  institution  a  l'Angleterre.  Le  prefaaier 
établissement  a  été  fondé  à  Paris  le '29  juillet  1819, 
par  les  soins  de  la  compagnie  royale  d'assuranqes 
maritimes  I  qui  la  dota  de  joo(>  francs  de  rente.  La* 
demande  eu  autorisation  est  du  14  février  1818;  elle* 
était  signée  par  M)l.  J.  Laffitte ,  B.  Delessert ,  IL 
Flory,  Hottinguer^  Guérin  de  FbUcin,  F.  Cottier, 
Scipiort  Perrier^  Guiton,  J.  Lei^vre,  J.  C.  PaviiUer* 
et  Vital-Roux.  Un  grand  nombre  d'hommes  hono- 
rables s^a$socièrent  bientôt  a  cette  s^uvre  df^phîhai- . 
thropîe  édairéey  et  l'honneur  de  la  présider  fut  dé"- . 
féré  k  M.  ie  duc  de;  Larochefoucauld.  L'exemple  de  ^ 
Paris  ne  tarda  pas  a  trouver  des  imitateurs;  d'autres* 
baisses  d'épargne  s'établirent  successivement  a  Bor«* 
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tAcaux,MeU,  Rouen,  llars«nll«,  Nanles,  Troyes, 
Breti,  heBzrrc^  etc.  Oh  en  comptait  au  premier 
octobre  147*  dont  la  création  se  repartit  ainsi  qn'ii 
suit,  entre  les  années  1618  et  i835. 

1818        établissement  d'une  caisse 

1819 2 

1830 I 

1821 4 

183a     ......     a 

1823  .  * I 

1834 I 

»8a8 I 

l83o a 

i83a 4 

i853 9 

i834 47 

i855 7.1 
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Total,         147. 
Un  assez  grand  nombre  de  conseils  généraux  se* 
sont  occupés  de  ces  utiles  institutions.  Celui  de  l'Ain  r 
dans  le  désir  d'encourager  et  d'aider  les  caisses  d'é- 
pargne >  les  regtt'dant  comme  un  des  établissement  • 
les  plus utilesàlaclasseouvriëre,décidequ'unesomme 
de  i5o  francs  k  prendre  sur  les  fonds  du  départe- 
ment pouf  Tannée  i836  sera  remise  a  chacune  des 
caisses  d'épargne  y  de  Bourg ,  Nantua  et  Belley  pour 
être  jointe  k  leur  fond  social  comme  secours.  Le 
conseil  de  TOrnc ,  dans  le  but  d'encourager  Téta^ 
Missemenl  des  caisses  d'épargne ,  a  voté  une  alloca- 
tion de  5)0O0  francs,  k  litre  de  subvention,  aux  villes 
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à'Alençoto)  d'Argentan  ,  de  Moi't.lgnc  ,  de  l'Aigle  et 
de  Vimouiier  qui  en  ont  déjà  formé  dans  leur  sein. 
La  subvention  donnée  pi^  le  département  de  Tlndré 
aux  caisses  d'épargne  qui  s'établiront  se  monte  a 
4«ooo  francs.  Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Delà- 
vilkleRoulx,  le  conseil  dHndre-et-Loire  met  une 
somme  de  4*^><m>  firancs  ^  la  disposition  de  M.  le 
préfet  pour  contribuer  à  la  fondation  d'une  caisse 
^épargne  dans  le  deuxième  arrondissement.  Toute 
allocation  pour  une  semblable  fondation  k  Cbinon , 
est  ajournée  parce  que  l'on  espère  que  le  conseil 
municipal  de  celte  Tille  pourra  suffire  aux  dépenses 
néoessidres,  et  qu'il  nes*est  pas  encore  prononcé  a  cet 
égard.  Saône-et-Loire  vote  à  titre  d'encouragement 
une  somme  de  i|OOo  francs  qui  sera  reknise  par  moi- 
tié aux  deux  premières  caisses  d^épargne  qui  s'éta- 
bliront dans  le  département.  Les  caisses  d'épargtie 
existantes  de  la  Charente  ont  été  largement  dotées , 
et  des  encourugemens  ont  été  votés  pour  les  associa- 
tions qui  se  proposeraient  d'en  fonder  de  nouvelles. 

Tel  est  l'aperçu  des  opérations  dbs  cOnseils-géné- 
i^aux  ;  je  me  suis  renfermé  dans  la  citation  des  faits 
les  plus  saillans ,  et  j^ai  donné  pour  chaque  chapi- 
tre des  budgets  des  départemens,  les  votes  les  plus 
remarquables.  Aller  au-delii^  serait  sortir  du  cadre 
que  j'ai  dûme  tracer.  11  me  reste  maintenant  encore  à 
signaler  les  opérations  du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  n'ont  point  été  comprises 
dans  mon  résumé ,  et  qui  méritent  bien  une  mention 
^éciale. 

Presque  tous  les  travaux  de  cette  session  ont  con- 


kUté  en  voles  de  finances,  en  voeux  éinis  a  roccasioh'' 
<1e  ces  votes,  et  en  déci^ipos  prises  sur ks  vœux  des 
communes. 

Le  rapport  des  dépensas  d^  la  préfecture  de  la' 
Seine  a  été  fait  par  M.  Boulay  (delà  Meurtlie);  ce- 
lui des  dépenses  de  la  préfecture  de  police,  par 
M.  Prebckez;  celui  dçs  routes,  p^cM.  Thayer;  ce- 
lui des  vœux  des  coonnane^ ,  par  M.  Liegeniil  ;  et 
enGn  celui  du  renouvelleolent  '  d^  la  .ii^te  du  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  par 

M.  Moreau. 

» 

Parmi  les  vœux  nouveaux  éjOfkU  en  grand,  noea-» 
bre  par  le  conseil ,  nous  remfurquerooa  los  fiuivans. 

En  allouant  *des  frais  de  parquet  pour  l'expédition 
des  ordres  et  contributions^  le  conseil  a  émis  lo 
Vœu  que  ces  sortes  d'afifaires  fussent  désormais  ac- 
complies avec  plus  de  promptitude  eX,  do  soins. 

Il  a  émis  le  vœu  que  le  casuel  des  juges  de  paix 
fût  transformé  en  un  traitement  fixe;  il  a  ajourné  1» 
proposition  faite  de  leur  allouer  des  frais  de  parquet. 

Il  a  émis  un  vœu  pour  que  la  question  des  enfails- 
trouvés  fût  enfin  ^oumisf^  à  une  étude  sérieuse,  et 
pour  que  le  dçparteiuent  de  la  Seine  fût  garanti , 
d'une  manière  quelconque ,  contre  l'affluence  des- 
enfans  qui  y  sont  apportés  des  autres  départemens, 
et  qui  font  plus  que  doubler  la  dépense  qu'entraîne 
ce  service.    . 

11  a  réduit  k  un  cinquième  la  pari  que  supportait 
le  département  dans  la  dépense  des  courses  de  che^^ 
vaux,  part  qui  était  autrefois  de  la  moitié,  attendu 
que  par  un  nouveau  règlement  le  ministre  du  com** 
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merce  a  porté  a  quatre  le  nombre  des  journées  de 
courses  de  chevaux,  dont  il  se  réserve  la  présidence, 
et  réduit  à  une  celle  qui  auparavant  relevait  du  dé- 
partement. 

U  a  ^oté  lé  complément  des  bourses  partielles 
fondées  par  l'état,  pour  chaque  département,  aux 
écoles  des  arts  et  métiers,  et  alloué  le  trousseau  a 
ceux  des  titulaires  de  ces  bourses  dont  les  familles 
seraient  dans  le  besoin. 

Il  a  demandé  par  un  vœu  que  la  part  du  départe- 
ment dans  le  fond  commun  fût  augmentée  de 
5oo,ooo  fr..  ce  qu'il  a  motivé  en  prouvant  que  ses 
dépenses  variables  excédaient  de  beaucoup  les  res- 
sources destinées  a  y  faire  face  ;  que  tous  les  ans  il 
était  forcé  dé  voter  des  centimes  facultatifs,  et  d'en 
affecter  la  plus  grande  partie  au  paiement  des  dé- 
penses variables^  et  qu'enfin  la  charge  que  les  dé- 
partemens  faisaient  peser  sur  celui  de  la  Seine^ 
•s^éleTait  à  pins  i  ,5oo,ooo  fr. 

■ 

Il  a  voté  5,000  fr.  de  subvention  a,  la  caisse  dV;- 
;pargne. 

Ha  largement  rétribué  l'instruction  priinaire  ;  il 

.a  voté  des  fonds  pour  secourir  les  communes  ii^di- 

gentes  et  les  aider  à  construire  des  maisons  d'école, 

pour  fournir  aux  irais  des  comités  supérieurs  ,  du 

comité  central  de  Baris  et  de  la  commission  d'exa»- 

• 

jnen ,  pour  subvention  à  l'école  normale  de  Ver- 
sailles, pour  indemnité  aux  instituteur^  en  exercice 
qui  devaient  être  envoyés  à  cette  école  afin  d'en^ 
suivre  les  cours  pçndânt  un  temps ,  pour  fondation 
^e  douze  bourses  a  celte  même  école,  lesquelles 
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bourses  serai^^t  dannées ,  au  concours,  aupc  ^vet 
des  écoles  primaires  commuiiales  qui  annoïiceraieiit 
le  plus  d'aptitude  à  la  profession  d'instituteur  ;  pour 
fourniture  gratuite  de  livres  aux  communes  pauvres, 
pour  encouragemens  aux  makres  et  maîtresses ,  et  - 
pour  prix  aux  élèves  ;  pour  primes  à  rétablissement 
des  classes  d'adultes  et  de  salles  d'asyle,  en  y  joignant 
le  vœu  de  voir  l'administration  faire  tous  ses  efforts 
pour  propager  ces  salles  d'asyle  dans  les  communes 
rurales. 

11  a  voté  en  principe  la  fondation  d'un  institut 
normal,  qui  se  composerait  d'une  bibliothèque  k 
l'usage  des  instituteurs^  d'une  .salle  pour  leurs  con-« 
féretices,  ei  pour  des  cours  qui  leurs  seraient  faits 
par  des  hommes  distingués  dans  les  sciences ,  ao 
nombre  desquels  on  compte  déjà  deux  membres 
du  conseil  général  MM.  Ârago  et  Orfila. 

Il  a  enfin,  en  fait  d'instruction  primaire,  émis  le 
vœu  que  la  loi  qui  régit  cette  matière  fût  révisée  et 
complétée. 

11  a  nommé  une  commission  pour  l'examen  des 
questions,  soumises  par  le  ministre  du  commerce 
aux  conseils  généraux  touchant  un  code  ruraU 

Il  a  émis  des  voeux  nombreux  au  sujet  des  rou-^ 
tes. 

Il  en  a  émis  plusieurs  pour  la  répression  d'abus  de 
déUil. 

H  en  a  émis  un  pour  la  conservation. d'une  sons- 
préfecture  dans  l'arrondissement  de  Sceaux;  ui^ 
autre  pour  que  le  théâtre  de  l'Odéon  fût  compria 
dans  la  réparUtion  des  fonds  destinés  aux  subven-* 
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lions  théâtrales;  un  autre  pour  la  ronsierTation  de 
la  Sainte-Chapelle,  le  plus  joli  monument  gothique 
de  Paris  9  qui  sert  aujourd'hui  de  salie  -de  dépôt 
aux  archiTes  du  Chatelet»  et  qui  se  dégrade  de  jour 
en  jour,  faute  d'entretien. 

Il  a  alloué  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  da 
solder  le  nouveau  Bicétre  qui  est  aujourd'hui  achA- 
Té,  et  dont  la  dépense  totale  se  sera  élevéeà  envirox) 
i,55o^ooo  fr. 

II  a  voté  la  construction  d'une  nouyelle  Force  en 
-remplacement  de  l'ancienne,  construction  qui  est 
estimée* devoir  coûter  2,200,000  fr. 

11  a  émis  le  ^œu,  dans  l'intérêt  de  la  publidté, 
•que  l'imprimeur  qui  imprimerait  le  budget  départe^ 
rmentaLjFut  autorisé  k  le  mettre  en  vente. 

Outre  que  le  conseil,  surchargé  de  travail,  a  dû 
^nécessairement  borner  sa  tache  aux  intérêts  dépar- 
«tementaux^t  aax.intéréts  ^néraux  purement  éco-» 
tnomiques,  une  convention  tacite  entretous  ses  mem- 
^bres  les  a  portés  a  ne  point  mêler  la  politique,  quelle 
.  que  fût  sa  couleur,  a  des  discussions  auxquelles  n'a 
.  pas  cessé  de  présider  l'harmonie  la  plut  complète. 
'On  peut  affirmer  que,  dans  l'ântérêt  de  l'union,  il 
n'est  pas  venu  k  l'esprit  d'un  seul  des  membres  du 
conseil  de  proposer ,  rien  qui  fut  en  dehors  de  ses 
.  attributions. 

Malgré  tant  de  travaux  opérés  «n  quelques  jours 
seulement ,  ou  pour  mieux  dire  k  cause  de  tant  de 
;;lravaux  qui  sont  loin  d'avoir  .épuisé  toutes  les  ma- 
rlières  dont  le  conseil  avait  k  s*occuper,  il  a  compris 
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f|irillui  fiiUaît  prochaioemeDt  une  secoode  session» 
et  qu'à  l'avenir  ses  sessions  devraient  être  d'tu  inoUi 
il  a  émis  un  vœu  dans  ce  sens, 


'  .  . 
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i 

avec  ses  colonies  et  les  puissances  etrangeres  pb7«oaivt 

l'année  i8.1.{. 


Le  directeur  de  radministration  des  douanesvicnt 
de  publier  le  Tableau  .^encrai  du  commerce  de  la 
France  ^onv  i834-  Ce  travail  se  fait  depuis  i83i, 
et  il  est  livré  chaque  année  dans  la  forme  actuelle 
au  public.  On  doit  savoir  gré  à  Tadministration  d'é- 
clairer le  commerce  et  l'industrie  par  de  pareils  do- 
cumens.  ils  contiennent  une  inanité  de  faits  jqvà 
peuvent  guider  le  commerçant  dans  ses  opérations 
et  rindustrie  dans  l'emploi  de  ses  capitaux.  Les 
fonctionnaires  publics  aussi  peuvent  tirer  un  grand 
parti  de  l'étude  du  tableau  du  commerce;  et  je 
crois  que  ce  volume  devrait  se  ^'ouver  entre  les 
mains  de  tous  les  administrateurs  éclairés. 

Je  reproduirai  ici  sommairement  les  principales 
données  àe  cette  publication  ;  car  les  limites  de  la 
Reime  m'interdisent  d'entrer  4ans  les  détails.  Je 
ferai  ensuite  quelques  comparaisons  qui  pourront 
fixer  le  lecteur  sûr  certaines  de  nos  relations  com- 
merciales. 

Les  importations  se  sont  élevées,  pour    1834)  a 
5o3»933,o48  fr.,  quant  au  commerce  spécial;  et  le 
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^cAmmerce  général  offire^sous  ce  rapport,  un  cbiflfre 
de  7^0,  i94>536fr.  Les  importations  par  mer  entrent 

pour.  4949^7^2^4 1  ^'  dans  cette  somme,  et  celles 
par  terre  pour  t2a5,9i5,79>  fr.  Les  matières  néces- 
saires à  l'industrie  importées  par  mer  se  montent  a 
3a6,93o,  746  fr.,  et  celles  imp<  rtées  par  terre  à 
137,  768,  46^  ^^'  ^^^  objets  de  consommation, 
tant  naturels  que  fabriqués,  imp:)rtés  par  mer,  k 
177,547.795  fr.,  et  ceux  importés  par  terre  a 
98,1479353  fr.  Les^droits  perçus  k  l'importation  sur 
ces  différentes  marchandises  s'élèvent  k  101,398» 
967  francs. 

Les  exportations,  considérées*  scmis  le  rapport  dn 
commerce  général,  se  montent. pour  i834  à  714» 
705,008  fr..- et  ce  cbifire,  pour  le  commerce  spécial, 
€std65o9,99a,377fr.LesexportatioBsparmer,  pour 
le  commerce  général,  se  montent  k  498,1 60,454  fr., 
celles  par  terre  k  aiG,544,584fr*  ;  177,572,04a  fr. 
figurent  pour  Texportation  des  produits  naturels 
exportés  par  mer,  et  60,645,706  fr.  pour  ceux  ex- 
portés par  terre.  3ao,588,4i3  fr.  pour  les  objets 
'  manufacturés  exportés  par  mer^  et  155,900,878  fr. 
pour  ceux  exportés  par  terre.  Les  droits  perçus  k  la 
sortie,  sur  ces  différentes  marchandises,  se  montent 

'  k  1 ,087,34^  fr* 

•  Il  est  en tr 4 pendant  Tannée  i834»  dix  mille  quatre- 
Tingt-neufnavires>' fournissant  un  tonnage  de  un 
million  cent  trente-un  mille  quatre  cent  quatre 
Honnes  dans  nos  ports.  Dans*  ce  nombre  il  y  a  trois 
•mille  neuf  cent  soixante-cinq  navires  français^  don- 
bruant  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre 


cent  qvalrc  -  vingt -six  tombes,  d^ùnc  râleur  (^e 
'ioifStio^giS  fr.  Sur  cette  somme,  70, 44^5?B3  fr. 
appartiennent  aux  colonies  françaises,  et  le  reste  ati 
commerce  étranger.  Les  navires  étrangers,  portant 
pavillon  du  pays  d'où  ils  viennent,  sont  pour  la 
même  année  de  cinq  mille  cent  soixante-onze,  jau^ 
géant  six  cent  quatre  mille  cent  soixante-dix  ton- 
neaux, valant  i8>î,(153,a53  fr.,  et  ceux  étrangers , 
portant  d'autres  pavillons,  sont  représentés  par  le 
chiffre  de  neuf  cent  quatre-vint  treize ,  jaugeant 
cent  trente -deux  mille  sept  cent  quarante-huit 
tonneaux,  d^me  valeur  de  28,075, a55  fr. 

Le  nombre  total  des  bâtimcns  sortis  de  nos  port^ 
en  1834  est  de  neuf  mille  tiois  cent  quatre,  jaugeant 
huit  cent  quatre  vingt  tr  is  mille  quatre  cent 
trente-trois  tonneaux  ,  représentant  une  valeur  de 

498,160,454  fi**  Ces  bàtimens  se  divisent  pour  la 
sortie  de  la  manière  suivante  :  navires  français , 
quatre  mille  deux  cent  vingt-un  avec  trois  cent 
soixante-dix  mille  deux  cent  dix-sept  tonneaux, 
d'une  valeur  de  239,985,876  f,,  dont  49983,594  f. 
pour  les  colonies  ;  navires  étrangers,  portant  pa^ 
villon  du  pays  où  ils  vont,  quatre  mille  deux  cent 
dix-sept,  jaugeant  trois  cent  soixante-seize  miUe 
cinq  cent  trois  tonneaux,  valant  211,597,830  fr,, 
et  navires  étrangers  avec  d'autres  pavillons,  huit 
ci?nt  soixante-six,  jaugeant  cent  quarante-un  mille 
sept  cent  treize  tonneaux,  valant  46,578,758  fr 

Les  valeurs  des  marchandises  en  entrepôt  au 
3i  décembre  i853,  étaient  de  1 1 5, 338,626  fr.  Celles 
entrées  en  entrepôt  pendant  i854  se  montaient  Ix 
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460,350,967  fr.,  dont  4io,3oo,!i67  fr.  par  imporu- 
li.»ii  directe,  13,012,920  par  transit,  et  46,017,780 
par  mutation  d'entrepôt. 

Les  valeurs  retirées  des  entrepôts  pendant  i8349 
se  montent  à  438,9^8,771  fr.,  dont  286,3o2;i7i 
pour  la  consommatîon,fio,776,84tipour  la  réexporta- 
tion par  mer,  5;),24(),G4^  pour  la  réexportation  par 
transit,  et  52,36o,  112  par  mutation  d'entrepôt.  Il 
résulte  de  ces  diffc  rens  chiflfres  qu'il  y  avait  au  3 1  dé- 
cembre 1 834  en  entrepôt  pour  *43»9oo,8!>2  fr.  de 
valeurs  en  marchandises. 

Les  valeurs  des  marchandises  qui,  expédiées  en 
transit  par  la  France,  ont  consommé  leur  destina- 
pendant  l'année  i834;*se  montent  à  la  somme  totale 
d^  1 25,770,328 fr.,  qui  se  trouve  fractionnée  delà 
manière  suivante  :  produits  natuiiels  par  navires 
français,  19,^192,492  fr.;  par  navires  étrangers, 
i,G58,6G8  fr  ;  par  tçrre,  22,956,940  fr.  Total  des 
exportations  des  produits  natureb  en  tranrât, 
43  910,100  fr.  Objets  manufacturés  par  naviresfran- 
çais,  14,343,456  fr.;  par  navîres  étrangers,  54,637, 
376  fr.  par  terre,  30,879,  396  fr.  Total  des  objets 
manufacturés  exporté**  en  transit^  79,860,  208  fr. 

IjSl  valeur  des  marchandises  exportées  avec  jouis- 
sance de  primes  est  de  88.44>^i^  ^^-9  ^^  ^^^  sommes 
payées  par  primes  sont  de  9,272,221  fr. 

Le  mouvement  du  numéraire  n'est  point  compris 
dans  les  importations  et  les  exportations  données 
plus  liaut;  les  entrées  et  les  sorties  qui  ont  pu  être 
constatées  donnent  les  çhiffires  qui  suivent  :  pour 
Ventrée,  i92„4o8,88^i  f.  pour  la  sortie,  97,286,744fc 
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La  valeur  des  marchandises  saisies  est  pour  1 834 
de  i,Si3,o33  fr.,  dont  1,125,747  a  Timportatioii  et 
187,376  a  l'intérieur  du  royaume. 

Voici  maintenant  quetques  comparaisons  faites 
sons  le  <*apport  de  nos  relations  commerciales. 

On  pourrait  croire  que  l'Angleterre  est  la  puis- 
sancie  avec  laquelle  la  France  a  les  rapports  com- 
merciauiL  les  plus  étetidus.  Séparées  J'une  de  l'autre 
par  un  intervalle  de  sept  lieues^  qui  peut  être  franchi 
en  deux  ou  trois  heures,  toutes  les  deux  arrivées  au' 
plus  haut  degré  de  civilisation,  lés  échanges  entre 
elles  devraient  être  incessans. 

Il  n'en  est  rien  cependant^  et  l'Angleterre  est  au 
quatrième  rang  des  nations  qui  commercent  avec  la 
France. 

Le  mouvement  de  notre  commerce  en  i834,  avec 
les  états  sardes,  s'est  élevé  : 

laiporUtioûs. 93,899,838. 

Exportations. .  «  .^ 36, 175.213. 

» 

Ce  même  mouvement  avec  l'Angleterre  n'a  été* 
que  colume  il  suit  : 

Importations 27,095,066. 

EipprtatioDs.^ 6a,43i)586. 

Le  mouvement  général  du  commerce  français  a^ 
été  en  i834  supérieur  lat  celui  des  années  iSSo^  iâ3it 
et  i83a.  Il  donne  pour  ig34  les  chiffres  suivans  : 

Importations 720,  I94i336. 

Exportations 7i4f7oS,o38. 

*  Ces  chiffres  présentent  une  augmentatiôa  sensk» 


< 
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ble  ^sur  ceux  des  années  i85o^  i83i  et  i853,  et  la 
différence  en  fa\eur  de  cette  année  sur  Tannée  i83o 
n^est  pas  moindre  de  140  millions. 

Mais  l'année  i853  avait,  au  contraire,  offert  un 
résultat  plus  élevé  que  celui  de  i854  de  non  moins 
de  52  millions. 

Nous  regrettons  que  quelques  matériaux  nous 
manquent  encore  pour  donner  un  tableau  du  mou- 
vement général  du  commerce  des  autres  nations 
et  de  la  France  comparées ,  mais  nous  pouvons  en 
attendant  présenter  quelques  rapprochemens  entre 
l'Angleterre  et  notre  propre  pays. 

Commerce  général. 

France  iB54*  Angleterre  i834» 

.•Importations  730,194,356.  i,oi6,a39^8o5. 

Exportations  7i4i7o5,o58.  i^oi6,oo4>8oo. 

articles  principaux  du  com'riei'ce  de  la  France  et  de 

l'Angleterre  comparées. 

EXPORTATIOKS. 

v 

France  i854.  Anglxtisrre  i834- 

Gotons  tissus  et  fils 76^340,000  Ir.  512,8149600  fr. 

ToUe  et  fil  de  lin  et  chènr*     ^79786,177  64;49'94<>o 

Sucre  raffiné 5,277,580  3'2,909,8oo 

Sole  fabriquée 137,000,000  1 59,299,700 

Laine -filée  et  étoffes 4^;83o,ooo  i49i8^5)3oo 

.IMPORTATIONS. 

Le  commerce  d'importation  des  deux  pays   pré« 
sente  la  même   différence.  Les  principaux  arli     • 
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Mnt^  pour  l'Angleterre  le  coton  et  la  laine,  les  tint, 
lès  cuirs  et  là  laine  brute.  Et  pour  la  France,  les 
mêmes  articles,  moins  les  vins. 

Le  tableau  suivant  indique  l'importance  du  com- 
merce d'exportation  de  la  Franco  et  de  l'Angleterre 
avec  les  principales  nations. 

NOTIONS  ËTRinckiiBS,  France.  AvfCLvnaaB. 

Produits  indig.*  Produits  îndig. 

Hussie .............        6,9io,547-  34,557,5oo. 

Suède 996,937*  1,827,300. 

Norwège i  ,318,70'i.  i  |549f  700. 

États  sardes 56,i75»ai3. 

Danemarck 1 ,765, 1 73.  a,3649^o. 

Prusse 7,025,988.  3,410,600. 

Suisse 29,835,960. 

Portugal 3,476,594.  42,346,300. 

^"^*«*»« î»,862,975.  \         „3^e79,iBo. '^ 

Allemagne «      ^6t079|ii7«  ) 

B«l8iT>« )        5  64o  325.       '  {  *8,25i,5oo. 

Hollande».........)  »^  >       •  |  61,756,700. 

Espagne 33,i3o,884*  8,t47v70o. 

États-Onis 70,136,275.  171,1249720. 

Brésil ^ i3,857,  io3.  61 ,516,975. 

IndesAnglaîsesetNoiv 

▼eUe-Galle-du^ud  ....  4,392^308.  85,364,6oo. 

Enfin,  pour  dernière  comparaison,  nous'trouvons 
que  la  France  a  exporté  en  Angleterre,  en  ne  comp- 
tant que  ses  propres  produits,  pour  une  valeur  do 
62,451,586  fr. 

Et  que  la  même  année,  les  produits  anglais  ar-r 
rivés  en  France- pour  la  consommation  dû  pays,  ne: 
s'élèvent  qu'à  ^y^g^^yiao  f 


• 
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Noii5  pnisoiiâ  ce  dernier  chîffire  aux  documcas 
officiels  anglais^  celui  du  tableau  de  M.  le  ministre 
du  commerce  en  difi^re  de  près  d'un  million,  coiiiine 
on  a  pu  le  voir  au  commencement  de  ce  résumé. 

Il  ne  faut  pas  trop  se  plaindre  cependant  du  peu 
d^extcnsion  de  ces  importations  d'Angleterre.  En 
1837,  elles  ne  s'élevaient  pas  a  un  quart  du  chiffre 
indiqué  pour  i H3  \ . 

L'exportation  de  nos  vins  a  éprouvé  une  légère 
augmentation  depuis  quelques  années.  Elle  s'est 
montée  en  i853^  47f9?t>794'-9^^  ^^^^  k^g^n^^^SSÏ. 
et  en  i834  à  55,708,841  fi*.  Cette  augmentation  est 
due  a  la  plus  grande  consommation  de  TAngleterre' 
qui,  depuis  rabaissement  des  droits,  a  dû  s'éta- 
blir nécessairement.  Les  vins  de  la  Gironde  ont 
pri.s  en  i834  une  assez  grande  part  à  ce  surcroît 
^'exportations. 

Les  soieries  sont  loin  d'offrir  des  résultats  aussi 
favorables.  11  est  facile  de  remarquer  sur  le  mouve- 
ment de  ce  commerce  une  différence  entre  i833 
et  1854  de  40,000,000.  Le  chifire  du  çonue^rce  gé- 
néral des  soieries ,  nous  donne  une  diminution  de 
34,000,000  dans  tes  exportations.  Celles-ci  se  mon 
taient  en  i833,  pour  les  soies,  k  4o^6i5,954  fr.,  ^^ 
pour  les  ti$su3 ,  a  i6o,4o3,3a5  fîr.  Et  eint  i834^  pour 
les  soies,  à  35,91  sî^gSo  fr.,  et  ppur  les  ti^sas^  a 
i4i}9oG,i4i  fr.  C'est  surtout  dans  nos.  relations 
avec  la  Sardaigne  et  l'Autriche  que  notrç  c^iniperce 
d'importation  des  soies  offre  une  dimimition  sensi'- 
ble ,  et  le  déficit  pour  les  exportation^  $e  mon^e 
principalement  du  côté  de  l'Angleterre. 
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Ce  dernier  pays  a  donné  depuis  pïH  d'années  une 
prodigieuse  extension  a  ses  manulS^^^iires  de  soie». 
Ses  importations  de  soies  grèges  augmentent  dans 
des  proportions  presqu'incroyables ,  et  le  perfec- 
tionnement de  ses  machines,  commence  a  lui  assu- 
rer une  supériorité  dans  la  fabrication  des  étoffes. 
Non  seulement  les  Anglais  achètent  moins  nos  tis- 
sus, mais  ils  employent  aussi  moins  nos  soies  grèges, 
qu'ils  semblent  chercher  depuis  quelques  temps 
de  préférence  en  Italie,  et  surtout  depuis  la  der- 
nière ordonnance  du  roi  de  Sardaigne  sur  cette 
matière. 

Ces  divers  faits  méritent  l'attention  du  gou- 
vernement. L'industrie  des  soies  est  trop  impor- 
tante chez  nous^  et  elle  a  trop  souffert  depuis  quel- 
que temps,  pour  que  le  pouvoir  ne  fasse  pas  tons 
ses  effnrls  pour  la  raviver  et  la  soutenir. 
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L'invasion  des  machines  a  changé  le  domaine  d« 
^industrie,  à  côté  d'incontestables  avantages  on  a 
vu  surgir  de  grands  inconvéniens ,  et  les  difficul- 
tés économiques  que  produisent  dans  un  avenir 
plus  ou^  moins  éloigné  l'emploi  des  machines  dans 
les  diverses  branches  d'industrie  notamment  dans 
celle  des  soieries ,  méritent  de  fixer  Pattention 
des  hommes  qui  s'occupent  spécialement  de  l'éco* 
nomie  politique.  On  sait  que  l'Angleterre  a  ré- 
cemment échappé  avec  peine  à  une  «crise  amet)ée 
par  la  substitution  des  machines  a  l'elîiploi  de  la 
main  d'œuvre.  La  question  a  été  sérieusement  exa- 
minée par  les  deux  chambres  du  parlement  en  ce 
qui  concerne  la  fabrication  de  la  soie.  L'emploi  des 
machines  et  mécaniques  a  trouvé  de  nombreux  ad- 
versaires; toutefois  des  esprits  éclairés  ont  refuté  leurs . 
examens,  et  comme  ces  examens  s'appliquent  par- 
faitement à  la  position  de  la  France  relativement  2^ 
la  fabrique  de  Lyon,  nous  croyons  devoir  les  présen- 
senter  à  nos  lecteurs  sous  la  forme  d'un  résumé- 
succinct  (i), 

(  1  )  Les  diverses  consiâératioos  que  contient  cet  article ,  nous  onMr 
été  suggérées  et  fournies  par  un  discours  prononcé  par  le  docteur 
Bowring  f  au  parlement  anglaisi. 


Les  tisseurs  a  la  main  en  soierie  avaient  adressié 
des  pétitions  h  la  chambre  des  communes  pour  ob- 
tenir un  tarif  des  salaires  par  des  bureaux  de  corn'* 
Inerce. 

On  a  combattu  cette  pétition  par  la  raison  que  si 
Ton  admettait  ce  système  de  tarif  pour  une  indus- 
trie, toutes  les  industries  revendiqueraient  ces  ta- 
rifs. L'intervention  de  la  législature  dans  les  règle- 
mens  concernant  une  industrie ,  a  été  considérée 
comme  nuisible  au  commerce,  el  comme  pouvant  éta- 
blir un  précédent  dangereux»  Les  partisans  de  cette 
opinion  ne  nient  point  que  les  tisseurs  ne  se  trouvent 
souvent  dans  une  grande  détresse,  mais  ils  préten- 
dent que  cette  détresse  est  une  conséquence  inévi'» 
table  d'un  genre  de  travail  que  l'on  apprend  aisé- 
ment et  sur  lequel  le  commerce  agit  constamment. 
Que  les  demandes  cessent  pendant  un  certain  temps 
et  il  est  évident  que  dans  une  industrie  où  il  existe 
une  si  grande  concurrence  pour  le  travail,  il  y  aura 
une  crise.  En  1818  un  comité  chargé  de  faire  a  la 
chambre  des  communes  un  rapport  sur  la  situation 
malheureuse  des  ouvriers  fabriquant  les  rubans  de 
soie ,  interrogea  plusieurs  témoins  qui  déclarèrent 
qu'un  ourdisseur  ne  gagnait  que  5  s.  6  d.par  semaine 
et  un  tisseur  5  s.  6  d.  d'après  cela  la  détresse  de  ces 
ouvriers  a  du  être  extrême'  eu  égard  au  prix  des 
denrées. 

Les  machines  ont  introduit  de  grandes  amélio- 
rations dans  tout  le  système  de  l'industrie,  et  natu- 
rellement elles  ont  lésé  une  foule  d'intérêts.  Mais  le 
bien  du  pays  peut-il  être  obtenu  autrement  qu'aux 
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dépens  des  intérêts  individuels  ?  et  de  loutes  les  dé- 
couYertesy  celle  des  mécaniques  à  fabriquer  la  soie 
frappa  le  plus  directement  la  condition  des  tisseurs 
a  la  main. 

Les  tisseurs  de  l'Inde  ont  fait  des  pertes  considé- 
rables aussitôt  que  Tintroduction  des  machines  dans 
les  fabriques  anglaises  ont  mis  les  fabricans  en  état 
de  donner  les  marchandises  k  meilleur  marché  que 
ces  malheureux  indiens ,  réduits  à  travailler  avec 
leurs  instrumens  imparfaits  et  dirigés  par  la  main. 
Aussi  furent-ils  presqu'exposés  à  mourir  de  faim. 
PouTait*il  en  être  autremei)t,  alors  que  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales  qui  autrefois  tirait  des 
mànuf£(ctures  de  Plnde  de  6  millions  a  8  millions 
de  pièces  de  marchandises  en  coton  ,  n'en  a  plus 
demandé  qu\in  million ,  et  a  fini  par  n'en  plus  de- 
mander du  tout.  Le  tarif  des  salaires  n'eût  certai- 
nement apporté  aucun  remède  a  une  situation  aussi 
déplorable.  Pour  en  sortir,  ou  pour  la  faire  cesser,  il 
était  indispensable  que  beaucoup  d'ouvriers  s'appli- 
quassent à  une  autre  industrie. 

'  Les  mousselines  de  Dacca  ,  dit  le  gouverneur  gé- 
néral   des  Indes  Orientales ,   étaient   renommées 
dans  le  monde  entier  pour  leur  beauté  et  leur  fi- 
n-^  nesse;  mais  par  suite  de  l'introduction  et  de  l'em*» 

ploi  des  machines  ,  celles  d'Angleterre  méritent  la 
préférence  pour  la  qualité  et  le  prix. 

Le  tissage;  ordinaire  est  au  plus  bas  degré  de  l'é- 
chelle de  l'industrie  manufacturière  ;  èe  travail  ne 
coûte  aucune  peine ,  et  dès  qu'un  homme  est  ca- 
pable de  manier  une  navette  il  sc^  trouve  a  l'abri 
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de  la  faim  ;  mais  aussi  les  ouvriers  abondent.  Si 
donc  il  arrive  des  circonstances  factieuses  un 
nombre  immense  d'hommes  est  frappé  ;  à  cette 
cause  de  détresse  il  faut  en  joindre  une  autre, 
dont  l'influence  est  pour  ainsi  dire  permanente, 
c'est  la  législation  sur  les  grains  >  elle  occasione 
le  bas  prix  des  salaires  des  ouvriers  en  général ,  et 
des  ouvriers  tisseurs  en  particulier.  L'Angleterre 
exporte  annuellement  pour  cinquante  millions  de 
liv.  sterl.  de  marchandises  Çroit-on  que  ces  mar« 
chandises  ne  se  ressentent  point  sur  les  marchés 
étrangers  du  prix  du  blé  étranger?  N'ont-elles  pas  a 
lutter  avec  des  marchandises  fabriquées  dans  des 
pays  oîi  le  blé  est  moins  cher  ,  et  si  les  profits  et 
les  prix  diminuent  k  l'étranger ,  croit-on  que  les 
salaires  ne  diminueront  pas' dans  le  pays,  ce  qui 
diminuera  la  consommation  du  blé  indigène.  Si 
l'on  prenait  le  surplus  du  blé  des  pays  agricoles , 
ce  surplus  serait  consommé  par  suite  de  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité  générale ,  indépendamment 
du  blé  indigène  ,  les  prix  se  ni  vêleraient  ^  le  prix 
de  la  main-d'oçuvre  augmenterait  »ur  le  continent, 
et  l'Angleterre  aurait  tous  les  avantages  résultant 
de  la  double  supériorité  du  capital  et  des  ma- 
chines. 

Le  prix  deé.  blés  à  l'étranger  détermine  le  prix 
des  salaires  en  Angleterre,  parce  que  l'industrie 
anglaise  est  obligée  de  lutter  avec  l'industrie  étran- 
gère sur  la  plupart  des  marchés  du  monde.  Si  le 
prix  du  blé  était  moins  élevé ,  les  tisseurs  anglais 
n'auraient  rien  k  redouter  de  la  concurrence  étran- 
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gfcre  y  tandis  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
sur  les  biés,  ils  n'ont  rien  à  espérer  du  tout. 

Les  ouvriers  tisseurs  se  plaignent  de  la  concur^ 
rence;  mais  comment  empêcher  la  concurrence? 
N'est-il  pas  évident  que  la  concurrence  existera, 
aussi  long-temps  que  les  hommes  chercheront  a  se 
procurer ,  au  meilleur  marché  possible»  les  objets 
dont  ils  ont  besoin. 

Si  Ton  admettait  le  système  du  tarif  pour  Us  sa- 
laires, qu'arriverait-il?  11  arriverait  que  deux  ou 
trois  fabricans  s'entendraient  pour  diminuer,  dans 
un  temps  donné,  le  prix  des  salaires  et  des  mar- 
chandises ;  en  sorte  qu'un  pareil  système  augmen- 
terait la  détresse  des  ouvriers  qu'il  aurait  eu  pour 
but  de  secourir;  mais  il  est  du  reste  impratica- 
ble. En  eflfel ,  que  l'on  suppose  un  moment  que 
ce  tarif  fixe  le  minimum  de  la  main  d'oeuvre  à  dix 
shellings,  lo  tarif  serait-il  observé  si  les  fabricans 
trouvaient  du  bénéfice  à  payer  à  leurs  ouvriers 
onze  shellings?  Evidemment  non.  C'est  par  consé- 
quent tomber  dans  une  grande  absurdité  que  de 
vouloir  régler  les  salaires  dans  un  mode  déterminé  ; 
il  faut  nécessairement  que  les  salaires  varient  sui- 
vant l'état  des  marchés. 

L'expérience  vient  confirmer  ces  assertions  :  les 
ouvriers  deCoveniry  avaient  fixé  d'un  commun  ac- 
cord, avec  les  manufacturiers,  les  salaires  de  la 
main  d'œuvre.  Le  règlement  n'avait  pas  huit  jours 
d'existence  que  déjà  il  était  abandonnée  Les  ou- 
vriers de  Spitalficlds  étaient  autrefois  soumis  à  un 
système  vicieux  a  beaucoup  d'égards;  aujourd'hui  ^ 
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ilâ  voudraient  le  rétablir,  mais  que  Ton  examine 
les  faits,  et  Ton  verra  que  leur  condition  s'est  sen- 
siblement améliorée  depuis  la  suppression  de  cet 
ordre  de  choses  si  défectueux,  et  Ton  peut  affirmer 
aujourd'hui  qu'ils  sont  généralement  employés.  On 
se  rappelle  les  nombreuses  calamités  qu'ont  éprou* 
vées  les  ouvriers  de  Spitalfields,  on  sait  que  Ton  est 
souvent  venu  a  leur  secours  par  des  souscriptions 
volontaires. 

Les  conventions  de  Spitalfields  ont  été  annulées 
parce  que  Ton  a  acquis  la  conviction  qu'elles  ten* 
daient  à  la  ruine'  du  commerce  même.  Avant  que 
celte  mesure  tût  été  adoptée,  beaucoup  de  négo»^ 
cians  avaient  quitlé  Spitalfields,  ce  qui  était  inévi- 
table, attendu  que  les  salaires  fixés  par  les  tarifs 
étaient  plus  élevés  que  le  taux  de  Manchester  et 
d'autres  villes  manufacturières. 

Une  fois  on  voulut  introduire  un  tarif  à  Maciles- 
field,  aussitôt  le  commerce  se  porta  à  Manchester. 
Cela  n'est  pas  étonnant,  le  commerce  s'efforcera 
toujours  de  se  débarrasser  des  entraves  auxquelles 
on  voudrait  l'as^jettir. 

On  cite  l'exemple  de  Lyon,  et  l'on  dit:  pourquoi 
Lyon  a-t-il  été  le  théâtre  de  l'effusion  du  sang  et 
de  la  plus  affreuse  dévastation  ?  C'est  parce  que  le 
gouvernement,  redoutant  une  révolte  de  la  popula- 
tion ouvrière,  les  autotités  de  la  ville  avaient  sanc- 
tionné un  tarif  qui  fixait  le  minimum  des  salaires^ 
kuit  jours  après  le  tarif  fut  violé.  Des  fabricans  re- 
fusèrent de  donner  à  leurs  ouvriers  le  prix  conve- 
/BU  ou  fixé  pour  certains  articles,  et  leur  offrirent 
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des  prix  plus  élevés  poar  d'autres.  Des  deux  cètis  il 
y  avait  intérêt  à  violer  le  tarif^  et  eu  conséquence 
il  ne  fut  pas  ob^servé;  Ceux  qui  prétendaient  «'y  con-* 
former  adressèrent  des  plaintes  aux  magistrats,  mais 
les  magistrats  pouvaient<-ils  forcer  les  maîtres  à 
fournir  de  Touvrage  aux  ouvriers.  Plusieurs  dirent 
qu'ib  ne  pouvaient  payer  les  prix  fixés  par  le  tarif  ^ 
quelques  ouvriers  consentiront;  a  travailler  à  '  ces 
prix  inférieurs  au  minimum  du  tarif.  Les  magistrats- 
intervinrent  de  nouveau»  et  la  confusion  devint 
générale.  Alors  les  ouvriers  exaspérés  prirent  les 
armes ,  s'emparèrent  de  la  ville  et  chassèrent  les 
autorités ,  et  le  tarif  fut  annule  sons  l'intervention 
du  gouvernement  même  et  aussi  parce  que  tous  les 
esprits  avaient  acquis  la  conviction  que  ses  consé- 
quences avaient  été  désastreuses. 

Le  commerce  de  Lyon  a  reçu  une  secousse  dont 
il  ne  pourra  se  relever  avant  de  longues  années , 
des  milliers  d'ouvriers  ont  été  forcésde  s'exiler  et  de 
changer  d'industrie. 

Voudrait-on  que  l'Angleterre  éprouvât  le  même 
sort? 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  convient  de  con- 
seiller aux  tisseurs  de  ne  point  laisser  échapper  une 
occasion  favorable  qu'ils  trouveraient  de  ctdtiver 
•une  autre  branche  d'industrie  ;  les  mécanique»  en*^ 
vahissent  sensiblement  leur  terriioîre,  et  ik  ne 
sauraient  soutenir,  la  concurrence  Contre  elles. 

Pour  améliorer  leur  sort ,  surlout  dans  la  bran- 
che des  soieries^  il  faudrait  que  le  gouvearnement 


leur  fournit  leg  moyens  de  s'instruire  dans  Fart   di^ 
dessin. 

En  France  ,  un  tis'seiur  qui  a  du  goût  est  toujours 
mieux  payé  qu'un  ouvi^ier  ordinaire;  l'Angleterre 
manque  d'une  pareille  classe  d'hemœes. 

Il  serait  .aussi  avantageux  d'établir  un  tri)>unal, 
comme' celui  des  prudhoœmes  en  i^ranco  9  pour  dé- 
cider les  cohiestations  entre  les  maîtres  et  les  ou-  > 
vriers^  on  pourrait  charger  ce  tribunal  dn  soin  de 
publier  des  tableaux  4^  prix ,  npii  pas  obligatoires , 
mais  généralement  convenus.  De  pfirei)s  tableaux 
produiraient  prpmptemeni;  des  prix  moyens;  ils  ser- 
raient instructifs  pour  tout  le  inonde;  et  n*fxerce« 
raient  une  Influence  çoercitive  sur  persqnnp. 
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'*1j'ooTerture  du  cours  d'économie  politique  de  M.  Roui,  «u 
collège  de  Franqie,  s^est  faite  le  i**  décembre.  Le  professeur, 
après  avoir  signalé  les  faits  généraux  qui  rérélaient  l'existence  de 
la  science  économique,  a  passé  rapidement  en  rerue  les  divers 
systèmes  qui  se  sont  produits' depuis  que  l'économie  politiques 
été  considérée  comme  science  ;  le  système  mercantile,  fondé 
sur  la  balmce  du  commerce;  le  système  des  physiocrates^ de 
l'école  'de  Quesney,  qui  ne  considère- comme  richesse  que  le 
produit  net  -de  la  terre;  le  système  industriel  pur ,  qui  ne  re- 
connaît que  le  travail  pour  principe  de  la  richesse  :  c*est  celui 
de  Smitli ,  etc.  ;  enfin  un  quatrième  système  qu'il  appelle  sys- 
tème industriel  modifié  :  c'est  celui  des  économistes  qui  >  re- 
connaissant le  travail  comme  source  de  la  richesse,  n'admettenl 
pas  cependant  la  liberté  du  commerce,  la  concurrence,  etc.; 
c'est  l'école  de  M.  Sismondi. 

Le  professeur  divise  Téconomie  politique  en  deux  parties  :  Is 
production  des  richesseset  leur  distribution.  La  première  année 
de  son  cours,  M.  Rossi  n'a  pu  traiter  que  la  production  des  ri- 
chesses. Cette  année  il  passera  rapidement»  sur  cette  première 
partie,  pour  traiter  avec  plus  d'étendue  de  la  distribution  .des 
richesses. 

A  son  entrée  et  11  sa  sortie,  M.  Rossi  a  été  accueilli  par  de  vi£i 
applaudissemens.  ^ 

Nous  résumerons  cette  année  les  leçons  de  M.  Rossi ,  eomme 
nous  Tavons  &it  pour  la  première  partie  de  son  cours ,  il  y  * 
^eux  anâf.  Cette  première  .leçon  se  trouvera  par  conséquent  ans- 
Jysée  dans  un  de  nos  prochains  cahiers. 
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DB  M.  BlANQVI  au  COlffSERVlTOimB  DES  ARS  ET  MKTlERS. 


I 


M.  BUnqui  a  ouvert  son  cours  d'économie  politique  le  a4  no* 
Tembre.  Comme  les  nnoées  précédentes,  la  salle  du  Gonserra- 
iQire  se  trouvait  presque  trop  étroit  pour  Tauditoire.  L*efitliée 
de  M.  Blanqui  a  é(é  saluée  par  de  long^  et  d*unanimes  applau- 
dissemens;  cet  accueil  est  upe  oouyelle  preuve  de  Finflaence 
que  ce  professeur  enerçe  sur  ses  auditeurs.  £Ue  lui  est  du  resta 
acquise  à  juste  titra  et  par  Tétendiie  de  ^s  vues  et  par  son  im- 
provisation facile,  spirituelle ,  dégagée  des  dissertations  sèches 
et  arides.  Quoique  M.  Blanqui  ne  mette  pas  toujours  un,  ordre 
rigoureux  dans  l'exposition  des  principes  de  la  science ,  il  est 
néanmoins  certain  que  la  clarté  de  son  débit ,  l'abondance  des 
faits  et  des  exemples  dont  il  appuie  la  théorie  donnent.à  son 
cours  une  harmonie  suffisante  pour  que  l'audfteur  puisse  saisir 
Tensemble  de  la  science  et  coordonner  toutes  les  idées  seo(Mi- 
daires  aux  principes  généraux. 

M.  Blanqui  se  propose  de  traiter  cette  année  l'histoire  de  Té* 
conomie  politique.  Nous  le  voyons  entrer  avec  plaisir  dans  ce 
domaine  fécond.  En  observant  la  marche  des  sciences  y  Ift  suc- 
cession des  faits  y  oi^  trouve  la  démonstration  d'qne  infinité  de 
principes  et  la  solution  d'ue  grand  nombre  de  problèmes  que 
l'on  n'obtient  pas  toujours  par  le  simple  raisonnement.  Le  pro* 
fesseur  a  développé  dans  cette  pren^ère  leçon  le  plan  qu'il 
comptait  suivre ,  nous  tâchons  de  te  reproduire  .ici  sommaire- 
ment. 

On  a  tort,  dit  M.  Blanqui ,  de  rajeupir  la  science  «t  de  dater 
son  origine  du  dernier  siècle.  Les  anc^a  ont  et^  aussi  leur 
^économie  politique.  A  toutes  le^  époques  il  s'est  présenté  des 
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quesllont  tocîales  à  résoudre.  Les  anciens  ont  «u  leurs  «mais- 
.  dies  sociales,  comme  nous  avons  les  nèCrea.  Noos  «vons  des  es* 
claTCS  noirs ,  ils  avaient  des  esclaves  blancs.  Noua  avons  notre 
aristocratie,  n'ont-ils  pas  eu  la  lutte  des  patriciens  et  des  plé- 
béiens. Nous  trouvons  cbez  eux  tes  mêmes  erreurs  ^i  existent 
encore  de  nos  jonrs.  Et,  par  exemple  ,.  chex  les  anciens  Egyp* 
tiens,  nons  voyons  ces  immenses  pyramides  oonstruites  à  force 
«  de  bras  d'hommes  qu'on  nourrissait  et  qu!on  traitait  comme  des 

V  bêtes  de  somme.-De  nos  jours ,  dans  cette; même  Egypte ,  un 
.  canal  a  été  creusé  par  des .  honunes  qui  travaillaient  sans  le  se- 
cours d'aucun  outil. 

Enfin,  k  tontes  les  époques,  il  y  a  eu  lutte  entre  ceux  qui  veu- 
lent tout  avoir  et  ceux  qui  travaillent.  Gbex.les  Grecs ,  nous 
trouvons  l'esclavage  établi  ;  et ''Xénophon,  un  philosophe,  un 
disciple  de  Socrate,  préconise  le  travail  d'esclaves  marqués  sur 
le  dos  du  sceau  deTétat.  Avec  le  travail  de  i^oo  esclaves,  dit- 

.  il,  nous  gagnerons  de  quoi  en  acheter  6,000  autres. 

Les  Athéniens.avaient  leurs  douanes ,  ^omme  nous  avons  les 
nètreâ ,  et  c'était  un  mode  d'im|>At.  En- étudiant  les  écrits  de 
leurs  auteurs ,  nous  trouvons  aussi  des  discussions  sur  ce  sujet 

^  qui  reittemblent.'fort  k<^I)es  ile  nos  jours  sur  le  système  pro- 
hibkif. 

A  Rome ,-  nous  rencontrons  aussi  Timpôt  de .  douane  établi  ; 

'  l'empereur  Néron  avait  voulu  l'abolir  ;.  mais  on  lui  objecta  que 
s'il  enlevait  cet  impôt,  le  peuple  ne  s^en  contenterait  pas  et  de* 
manderait  faboKtîon  des  autres.  Au-moyen-lge,  sous  Charle- 
magne,  sous  PhiHppe-le-6el ,  enfin  sous  Louis  XTV,  nous  ren- 

•  coâtrottS  toujours  l'établissement  de  la  douane. 

'  Le  système  mercantile  n'est  point  non  plus  une  invention 
'  notti^lle.  Pline  l'ancien  s'écriait ,  en  parlant  de  l'Inde  et  de 
'  TArabie  :  «  Ces  maudites  presqu'îles  nous  enlèvent  tous  nos  sest- 
:'tel*ces  avec  les  étoffes  de  soie  ^t  leurs  épices  ;  voQa  ce  que  nous 

•  copient  notre  gourmandise'  et  nos  femmes.  »  Ainsi ,  déjà  noua 

V  voyons  le  système  mercantile  remonter  à  deux  mille  ans. 

En  se  reportant  aux  tems  de  Fesclavage ,  on  s'explique  le 
^upépris  de  eecix  qui  ne  travtiitlaient  pas  pour  Thomme  voué  mu- 


tirarAÏl.  GeHt  injuii*  prëTeoiton  pesait  auiti  «ur  le  oommercif  ; 
al  Cicëron  lui-aièBie  dit  »  en  pairiaDl  du  petit  commerce  :  Hes  » 
jotdida  (c'est  aoe  chose  méprisable  ).  Il  est  un  peu  moins  pré- 
venu contre  le  commerce  en  grand ,  qa*îl  n'approuve  cepen- 
dant qu'avec  restriction  :  Non  atùnodum  vùupenmda^  dit-rl 
(  qu'on  ne.  peut  blâmer  tou^4i-faît). 

En  tournant  nos  regards  vers  le  moyen-âge  |  quoiqu^il  j  ait 
absence  d'écrits  sur  l'^économie  politique ,  nous  ne  pcAivons  pas 
dire  cependant  que  réoonomîe  politique  n'existait  pas  ;  nous 
trouvons  les  .actes  des  bommes  qui  agissaient  sur  les  finances , . 
sur  les  rapports  sociaux.  • 

Charlemagoe  se  (ait  remarquer  par  son  influence  favoraMe 
sur  l'agriculture.  G'^st  lui  qui  institua  les  stationnaires  à  l'entrée 
des  fleuves  pour  protéger  le  oommcroe  contre  les  pirates,  et  ta* 
voriser  les  relations  de  commerce  de  peuple  à  peuple.  H  es%^ 
vrai  qu'après  lui  l'économie  sociale  retomba-  dans  l'ôbsourilé , 
puis  ensuite,  nous  la  ressaisissons  dans  les  franchises  des  cotps 
d'états ,  -qui,  sous  le  nom  de  confréries ,  de  eorporatiens ,  nous  - 
montrent  l'origine  de  Faffiranciiissement  du  omnmerce  et^ 
Pîndustrie. 

•  Pour  recueillir  quelques  faits ,  les  classer  ,  lès  coordènner  av- 
profit  delà  science  économique,  il  faut  consulter  d*innombrable^ 
AStmB  de  ces  temps  éloignés  où  on  ne  voyait  que  le  sommet  de  ' 
la  société  ;  l'historien  nous  apprend  tout ,  exoepté  ce  qu'il  im-* 
porte  surtout  de  connaître,  ce  qui  regarde  le  peuple  ;  on  ne  dit 
pas  qu'elle  était  sa  subsistance ,  comment  il  élait  vêtu. 

Ce  qui  distingue  surtout  l'économie  politique  ancienne  de  la 
moderne ,  c'est  le  crédit  qni  n'existait  pas  ches  les  anciens -;  il 
n'y  avait  pas  de  captaux.  Mais  lorsque  le  crédit  à  été  fendévit^ 
s'est  manifesté  un  mouvement  commercial  extraordiaaite  ;  c^est 
alors  que  la  prospérité  des  répubfiques  italtemRs  prit  un  grand 
essor.  Aussi  est-ce  aux  économistes  iHilîetis  que  nous  devons, 
pour  ainsi  dire ,  Téconomie  politique  considérée  comme  une 
science  méthodique.  Presque  toutes  œs  idées  qu'on  nous  donne 
aujourd'hui  comme  notivelles  en  économie  politique  |  nous  les 
retrouvons  daai  de  Vieux  écriu  ilalietos.  Le  sy sftei*  dé  Malthua 


(  5«8  ) 

«•I  développé  p«r  Un  auteur  qui  écrivait  il  y  a  deuk  cènU  âm  ; 
la  théorie  du  fermage  de  RicÂrdo.est  expliquée  dans  un  autre. 
Ce  qui  fait  que  les  ouvrages  de  ces  auteurs  sont  peu  con  nus,  c'est 
qu'ils  ont  été  écrits  dans  des  temsoù  toute  vérité  n'était  pas  bonne  à 
dire.  L'inquisition  était  là  qui  plongeait  l'auteur  danft  les  cachots, 
et  faisait  brûler  son  œuvre  par  la  main  des  bourreaux.  Ces  au- 
teurs avaient  ét^udié  Péconomie  politique  dans  les  écrivains  de 
Tanliquité,  ils  avaient  £iit  pour  ceux-ci  ce  que  nous  n'avons  pas 
fait  pour  eux;  rendon.<^eur  ce  qui  leur  appartient.  Cest  à  eux 
que  sera  empruntée  la  classification  des  faiu  historiques  de  l'é- 
conomie politique  qui  sera  suivie  dans  ce  cours  :  ce  qu'elle  était 
dans  les  tems  d'esclavage ,  lors  de  l'invasion  des  Barban»,  au 
tems  des  villes  libres ,  à  l'époque  de  la  renaissance ,  sous  le 
siècle  de  Louis  XIY  où  s'est  manifesté  un  gi^nd  mouvement 
industriel,  enfin  de  nos  jours. 

Sans  doute  l'économie  politique  des  anciens  est  diflTérente  de 
la  nôtre  ;  chez  eux  point  demadiines,  et  les  machines  ont  tout- 
à-fait  changé  les  conditions  du  travail.  Si  elles  ont  domoé  un 
grand  développement  à  l'industrie,  eHe's  ont  aussi  apporté  beau- 
coup de  misère,  eu  Angleterre  par  exemple.  Les  anciens  n'a- 
vaient donc  pas  des  questions  sociales  aussi  pressantes  à  étudier. 
Ghes  nous,  le  sort  des  enians-trouvés  nous  occupe  vivement. 
Les  anciens  ne  s^en  inquiétaient  nullement  :  les  enfans-trouvés 
étaient  en  dehors  de  la  société^  ils  étaient  abandonnés^  ils  mou- 
raient. Mais  nous,  nous  souffix>ns .quand  un  homme  souffre ^ 
nous  voulons  un  bien-être  général>  mais  non  pas  aux  dépens  du 
bien-étre  individuel. 

Au  moyen-âge ,  nous  remarquons  la  prédominance  des  arts 
sur  les  intérêts  des  manufactures;  il  y  avait  absence  de  voies  de 
oonununication ,  point  de  routes ,  et  l'on  élevait  des  monumens 
magnifiques  à  la  religion  et  à  la  tyrannie  ;  tandis  que  de  nos 
jours  nous  donnons  la  préférence  aux  routes ,  aux  canaux  et 
aux  chemins- de  fcr. 

£nGn  ils  n'avaient  pas,  et  nous  avons  la  statistique  qui  re- 
'cueille  les  faits,  les  classe  de  manière  à  rectifier  n<»  idées.  C'est 
4a  statistique  qui  est  vçnue  au  secours  de  U  théorie,  lorsque 
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pouf  réclamiool  l'aboUûon  dea  primes  ^  et  on  nous  Fa.  accordée. 
Nous  arons  ainsi  gradueUement «obtenu  la  réduction  du  droit  sur 
les  montres,  sur  les  cacbemires  -,  et  cependant ,  malgré  cette  ré- 
duction,  la  contrebande  en  introduit  encore;  la  contrebande 
est  toujours  Jà  pour  montrer  les  défauts  de  notre  système  pro^ 
bibitif.  C'est  ce  qui  a  (ait  dire  à  un  écrivain  anglais  :  nous  de» 
vrions  placer  au  nombre  des  bienfaiteurs  de  l'iuimanité  les 
GOBlrebandiers  qui  nous  aident  à  résoudre  les  (juestions  de 
douane. 

.Les  laits  viennent  constamment  nous  donner  d'utiles  avertts*- 
semens.  Ainsi,  tandis  que  TAngleterre  a  vu  l'année  dernière  ses 
exportations  s'accroître ,  les  états  de  la  douane  demièremei>t 
publiés,  nous  apprennent  que  la  France  a  au  contraire  ru  les 
siennes  diminuer.  Prenons-y  garde  ;  craignons  de  nous  laisser 
tlevancer.  Dans  la  fabrication  des  soieries ,  par  exemple ,  nous 
derdihs  redoubler  d'attention  ,  en  voyant  que  dans  le  mois  der^ 
nier,  les  Anglais  ont  acbeté  sur  le  marcbé  de  Milan^  deux  cent 
soixante  mille  livres  de  soie,  tandis  que  la  France  n'en  a  pris  que 
soixante  mille.  En  Russie,  même,  l'industrie  fait  de  rapides  pro» 
-grès,  ainsi  que  le  prouve,  une  récente  exposition  ides  produits 
nationaux,  car  le  gouvernement  russe  agit  quelquefois  plus  sen- 
sément qu'il  ne  parle.  L'Allemagne  nous  fait,  par  sa  ligue 
commerciale,  une  guerre  de  représailles  que  nous  ont  value  nos 
restrictions  de  douane. 

Au  résumé,  le  professeur  se  propose  de  suivre  l'ordre -suivau  t.: 
Prendre  cbex  les  écrivains  de  l'antiquité  les  faits  écononuques 
par  pays  et  par  époques ,  étudier  l'économie  politique  cbcsx  les 
Atbéniens,  leurs  premières  lois  sur  l'intérêt,  les  assurances,  les 
douanes;  chez  les  Romains,  examiner  la  condition  delà  classe 
ouvrière ,  et  lors  de  là  décadence  de  Tempire  romain ,  observer 
les  causes  de  cette  décadence ,  quand  l'agriculture  et  les  arts 
étaient  laissés  aux  mains  des  esclaves  ;  au  tems  de  la  féodalité^ 
examiner  l'établissement  des  corporations  ,  de  leurs  privilèges, 
des  jurandes,  des  maîtrises,  et  plus  tard  voir  une  nouvelle  éco- 
nomie politique  se  former  par  l'abolition  des  jurandes  et  des 
maîtrises. 


Du»  cette  Miooetsîoo  de  feîu  «  il  iMidn  observer  l'infliMMA 
des  direms  religioos;  oo  retn  ici  le  travail  nëpiriië,  là  le  In- 
Vall  en  hoonear  :  «la  navigaliDa  créant  1*  prospérité  des  repu- 
Uiipies  ftàKennes;  Sally  eipotaat  des  idées  rernsv^uaUes  en 
économie  politique;  G>Ibert  eacoui^sgeant  les  manofiiciitras, 
qui  à  cette  époqne  n'amraieiit  peal^ètre  pa  sMlafalir  sans  prohi- 
bition. Soos  Louis  XIV  té  présentent  lé  révocstion  de  l'édit  de 
Nantes  et  son  eiBet  sur  Pindnstrie  nationale;  rînflneoce  de  li 
décourerle  des  mines  de  l'Anftérîque.  Apparaîtront  dans  h 
auîte  deoe  eotirsks  économistes  de  diaqne  règne  ;  Pbilippe*4e- 
Bel  faisant  brûler  les  templiers  pour  s*emparer  de  lenrs  biem, 
laisànt  oonper  les  orplles  aux  înift^  et  par  ces  injustes  prolûbî- 
lions  à  leur  égard  les  ponssani  à  l'invention  de  la  lettre  ée 
diànge. 

Le  cadre  de  M.  Blanqui  est  vaste  et  donne  pour  la  première 
fois,  à  l'économie  politique,  ùb  intérêt  hisloriqlte*.  On  lApas 
encore ,  que  je  sache  ^  traild  cette  partie  de  la  acience  dans  an^ 
)ci|ne  chaise  ;  très-peu  d'auteurs  s^en  sont  même  occupés ,  et  iei 
éeritt  à  teaujet  se  réduisent  à  i|aelques  notices  ou  à  quelqna 
ouvrages  surannés  po  incomplets.  M.  Blanqui  nous  doonen 
tlénc  ûoe  dkose  touinà-Dût  nouvelle  et  ignorée  du  pubKc,  et 
pourtant  propre  à  l'iibtârëtoer  au  plus  haut  degré.  Nous  tAdie^ 
rons  de  suivre  le  professeur  dans  les  divers  développemensqif  H 
donnera  h  cette  partie  historique;  sans  doute  nott^e  compte^ 
rendu  sera  loin  d'avw  l'intérêt  de  son  cours,  nous  tâcfaeroift 
^cependant  de  remplir  notre  fonction  d'interprète  aussi  fidMe* 
ment  que  possible.  «^ 
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Philosophie  DU  Budget,  par  M.  EDkLSSTANo  Dumeril.  i  toI» 
in-d"  de  438  pages.  Paris,  i835,  chez  J.  S.  Merlin  libraire. 

Ce  lÎTre  a  du  mérite,  mais  je  doute  qu^il  coûvienae  à  uni  pu- 
blic frauçaîs.  La  fohne  et  les  pensées  en  sont  compl^tertietit 
'allemandes.  Ceci  n'est  point  un  reproche  ,  surtout  quant  auK 
idées.  Mais  chaque  nation  donne  une  certaine  architecture  h 
'ses  livres  poui*  les  adapte^  aux  habitudes  de  ses  lecteurs. 
M.  Duméril  a  constamment  négligé  ce  soin.  Il  a  employé  pour 
l'exposition  de  sa  pensée  un  style  qu'on  trouverait  '  boursoufflé 
^t  obscur  même  en  Allemagne^  il  a  toujours  sactifié'  la  netteté 
'et  fai  clarté  k  une  surabondance  d'expressions  complètenient 
inutile  dans  les  matières  philosophiques^ 
'  On  n'apperçoit  pas  assez  l'enchaînement  et  la  filiation  de 
tees  idées,  et  j'ai  cHi  remarquer  de  nodibreuses  lacanes  dans. ses 
déductions;  ses  conclusions  sont  généralement  obscures  etqueU 
quefois  complètement  contraires  k  ce  qu'on  devait  attendre  du 
raisonnement  qui  tes  précède.  Je  regrette  qu'un  homme  de  ta- 
lent et  de  savoir  n'ait  pas  su  se  garantir  de  ce  désordre  dans  le 
langage  et  dans  les  idées ,  et  qu'il  ait  pensé  qu'un  style  sur- 
ichargé  de  phrases  torturées  puisse  convenir  à  une  science 
comme  l'économie  politique. 

La  langue  allemande  se  prête  à  de  très  grandes  licences  et  à 
des  écarts  qui  deviennent  ridicules  dans  la  langue  française.  Il 
faut  ensuite  bien  se  garder  de  transplanter  servilement  la  phi- 
losophie allemande  sur  notre  terrain  en  lui  conservant  toutes  les 
formes  dont  elle  est  revêtue>  C'est  une  opération  qui  oiTre  des 
tiangers  de  plus  d^un  ^enre. 


(  522  ). 

J'ai  lu  aUeniiTeiueai  l*introduction  de  l'auteur,  mais  je  n'ai 
pu  saisir  sa  pensée  dominante^  et  il  m'est  par  conséquent  tout- 
à-fait  impossible  de  l'analyser  ;  ne  l'ayant  pu  comprendre  ,  il 
serait  téméraire  de  la  critiquer.  J'ai  cependant  cru  deviner  que 
l'auteur  appartenait  moitié  à  l'école  empirique  et  moitié  k  l'é- 
cole rationaliste  ;  mais  il  me  reste  des  doutes  à  ce  sujet.  Les  at* 
taques  dirigées  contre  Fichte,  ScheUing  et  Krause,  quoique  ap- 
partenant à  des  sectes  philosophiques ,  différentes ,  sont  plus 
claires  et  plus  explicites;  l'idéalisme  et  les  abstractions  sont  re- 
poussée  par  M.  Duniéril,  comme  incapables  de  iien  fonder. 
Cette  introduction  reste  sans  conclusion ,  et  je  croîs  qii^elle  ne 
peut  offrir  au  lecteur  que  quelques  critiques  dont  l'exactitude 
et  la  modération  pourraient  souvent  ôtre  contestées. 

Arrivant  à  l'économie  politique ,  l'auteur  a  divisé  son  vo- 
lume en  deux  parties.  La  première  comprend  les  dépenses  éco- 
nomiques^ la  seconde  les  dépenses  charitables.  Un  lien  insaisis* 
sable  rattache^  je  crois,  ces  deux  sections  à  l'introduction.  Cette 
relation  est^  du  reste,  plutôt  accidentelle  que  scientifique ,  et  jf 
doute  qu  il  y  ait  eu  combinaisou  de  la  part  de  l'auteur. 

La  première  partie  traite  successivement  de  la  richesse  na<- 
tionale,  de  la  liberté^  de  l'industrie,  des  machines,  des  associa- 
tions, de  la  m>erté  du  commerce,  de  la  division  des  propriétés, 
des  assurances,  des  caisses  d'épargne,  des  banques  sociales  et 
du  papier -monnaie.  La  seconde  partie  comprend  le  droit  des 
pauvres,  la  cause  de  la  misère,  la  charité  légale ,  les  maisons  de 
travail,  les  colonies  agricoles^  les  hôpitaux,  les  hospices  des  en- 
fans-trouvés  et  enfin  un  chapitre  sur  la  cliarité  morale.  Ces  dif- 
férens  titres  indiquent  autant  un  traité  d'économie  politique  que 
des  principes  du»budget ,  et  le  titre  de  philosophie  aurait  très* 
bien  pu  être  remplacé  par  le  mot  principe  qui  est  à  k  fois  plus 
correct  et  plus  intelligible  pour  les  lecteurs  français. 

L'auteur  dit  dans  une  note,  au  début  des  dépenses  économi*- 
ques  :  «  Nous  ne  traitons  les  questions  que  sous  le  point  de  vue 
philosophique ,  et  une  discussion  d^. principes  ne  saurait, se  ré- 
sumer en  dépenses  directes;  mais  leurs  conséquences  pratiques 
peuvent  seules  légitimer  le  budget.  » 
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M.  Dtiméril  est  généralement  resté  fidèle  à  cel avertissement , 
tet  ce  n'est  guère  que  dans  des  notes  qu'il  a  cité  un  très  grand 
nombre  de  faits  sur  lesquels  il  fait  pivoter  ses  principes  et  ses 
opinions.  Je  dois  avouer  que  ses  citations  statistiques  n'appar- 
tiennent pas  toujours  aux  sources  les  plus  pures,  et  qu'elles  au- 
raient pu  être  faites  arec  plus  de  discernement.  L'auteur  a  pris 
de  toutes  mains  dans  le  domaine  des  chiffres  et  des  anecdotes 
sans  jamais  douter  de  l'infaillibilité  de  ses  autorités.  U  y  a,  du 
reste, dans  tout  cela  une  immense  érudition 'qui  décèle  une 
éducation  germanique  fortifiée  par  la  connaissance  de  plusieurs 
langues. 

Lorsque  le  deuxième  volume  de  cet  important  ouvrage  aura 
paru ,  je  tâcherai  d'en  donner  une  analyse  critique  complète. 
J'espère  que  ce  second  volume  me  donnera  la  clé  de  diiCérens 
points  qtie  je  n'ai  pu  comprendre  jusqu'à  présent  ^  peut^tre  la 
faute  en  est-éUe  autant  à  moi  qu'uu  livre ,  quoiqu'il  en  soit,  et 
quels  que  puissent  être  lès  défeuts  de  cet  ouvrage  y  il  contient 
des  vues  et  des  appréciations  qui  le  rendent  digne  d'être  médité 
par  les  hommes  d'état.  Je  crains  cependant ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  la  forme ,  l'arrangement  des  pensées  et  un  certain  dé- 
sordre ne  deviennent  des  obstacles  pour  la  propagation  des  idées 
de  M.  Duméril;  je  crains  même  que  la  lecture  de  la  philoso- 
phie du  budget  soit  suffisamment  laborieuse  pour  effrayer  les 
esprits  paresseux . 

Toutes  les  questions  tout  traitées  avec  une  entière  indépen- 
dance et  souvent  d'une  manière  un  peu  acerbe  et  sans  respect 
pour  les  opinions  émises  de  bonne  foi.  Cette  dernière  circons- 
tance fera  quelques  ennemis  au  livre  et  n'ajoute  rien  à  son  mé- 
Vitc. 
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StATISTK^UE     bfi     L^ARROIfDISSEMKAT     DK     CASTKBS     (Tam)  ,  pat 

A.  Combes,  un  vol  in  8*  de  187  pages.   Castres,  chez  VIdart 
aînë,  i835. 

.  Pour  qu'an  paya  puiaae  ayakicer  dans  Icé  voiei  dit  progrca- 
«▼ec  eoaemble,'  ayec  saîte ,  avec  profit  ^  il  but  ayant  tout  le 
Bielire  à  même  de  se  bien  oonnaitre.  Malheureuaement,  c'est  œ 
qui  n'est  pas.  Dans  le  moment  ou  nous  parlons,  l'habitant  de* 
rindustrieiise  Alsace  ignore  comfdètement  >  et  les  ëlémens  du 
travail  et  le  chiffre  de  production  de  l'habitant  de  la  riche  Nor- 
mandie, et  cependant  l'un  et  l'autre  se  proposent  le  même  bi|t« 
«'aident  des  mêmes  moyens  et  s'adressent  à  peu  près  au  même 
consommateur*  Dans  un  autre  genre  dHndustrie,  filbeuf  ignore 
ce  que  peut  fkire  Castres,  la  Bretagne,  le  Béam,  Lyon,  Nismes 
ttvice  versdé  De  cette  ignorance  réciproque  il  résulte  des  lut* 
tes  maladroites,  sottes  et  presque  toujourii  ruineuses  »  et  cda 
sera  tant  que  pnbUc  et  administration  marcheront  à  l'aventure^ 
^attendront  d'être  avertis  de  la  nécessité  de  changer  de  route 
par  d'épourantables  catastrophes. 

J'ai  dit  déjà  depuis  long-iemps>  combien  il  était  urgent  qu'on 
s'occupât  d'une  statistique  générale  dç  la  France  par  départe^ 
mens ,  j'ai  même  reconnu  francheiuent,  nialgré  mon  peu  de 
peiw^hant  k  trop  centraliser,  qu'un  travail  tel  que  je  le  désire^ 
ne  serait  jaiAais  bien  fkit  que  par  les  agéns  du  goii^yemetaient. 
Mais  puisque  ce  travail  ne  se  fait  pas,  ou  que  du  moins  on  s'en 
tient  encore  à  des  généralités  qui  ont  sans  doute  leurs  afantages, 
mais  qui^  pour  aider  les  hommes  pratiques,  ne  valent  jamais  les 
descriptions  de  détail,  nous  devons  nous  empresser  de  bien  ac-* 
cueillir  les  travaux  que  le  zMe  des  citoyens  crée  chaque  jour 
sur  les  localités  les  plus  intéressantes  pour  l'agriculture,  l'in^ 
dustrie  et  ^e  conunerce. 

Au  nombre  de  ces  utiles  productions,  nous  devons  à  juste  ù*^ 
tre  placer  le  travail  de  M.  Combes. 
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L'arroDdîsfleiiient  de  Caflret  a  une  célébritë  mânuiactarière 
^neontesuUe  et  qui  tend  3ao»  cease  à  s'af  croître.  U  ëiait  cu- 
rieux surtout  pour  ies  contrées  qui  l'entourent  et  qaa  sont  loin 
d'aToir  marché  sur  ses  traces,  depouTOÎr  étudier  comment  s'est 
,déTdoppée  une  industrie  qui  ne  serait  pas  déplacée  dans  la  par«< 
tie  nord  delà  France,  bien  que  dq^uis  un  fHus  long  laps  de 
temps  elle  se  soit  essayée  au  traTail  des  maoulictures. 

M«  Combes  s'esl  parfaitement  acquilté  de  sa*  tàehe  f  en  le  K-* 
.saut  on  arrif^  k  bien  oonnaiUre  comment ua  paya  sedéveloppe , 
.arrive  au  bieo^tre,  à  la  prospérité  et  peut  s'y  maintenir.  Voua 
j*ecommandons  particulièrement  ce  travail  k  nos  compatriotes 
jdes  déparlemens  pyrénéens  que  nous  voyons  k  regret ,  laisser 
.endormir  les  élémeos  les  plus  certains  de  l'industrie  et  de  la 
richesse. 

Parmi  les  noms  qhe  M.  Combes  se  plûit  k  citer,  comme  ceux 
jqui  ont  le  plus  fait  pour  hâter  les  progrei  de  l'arrondissement 
,de  Castres  ,  nous  avons  retrouvé  avec  plaisir  celui  de  M.  Gui- 
iial-Anne^Vaute  pour  la  partie  manufacturière ,  et  celui  de 
M.  Louis  de  Villeneuve  pour  la  partie  agricole*  Xi'oii  et  Tautr^ 
.en  effet  ont  beaucoup  fait  pour  ce  pays  et  ont  un  droit  mérité  à 
la  reconnaissance  de  leurs  concitoyûM.  Instnimccs  nouveaux , 
méthodes  perfectionnées,  machines  économiqueS|  inventionst 
•tout  cela  fi  été  l'objet  de  leur  étude  et  sonvesit  le  produit  de  leur 
propre  création. 

Si  maintenant  nous  passons  à  Teiame»  eritique  de  l'oeuvre 
..de  M.  Combes  nous  troovefona  quelque  chose  à  redire,  et  nova 
le  mentionnerons  d'antapt  plus  volo«klier»  ^e  nous  espérons 
d'autres  travaux  de  l'auteur  et  que  nous  savons  qu^ùn  pi^mier 
travail  kisse  toujours  nécessairement  quelque  chose  à 
.désirer. 

Une  statistique  qui  est  un  recueil  de  faits,  demanderait  moins 
xle  réflexions  et  de  vues  particuKires  que  le  travail  de  M.  Corn-- 
^bes  n'èni<enfenne.  Elles  n'auraient  pafsdft  surtout  trouver  leur 
place  dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Une  classification  plus  métho- 
..dîque  et  des  chapitres  plus  nombreux  auraient  aussi  donné  plus 
^d'attrait  au  livre  de  M.  Combes,  auquel  il  nous  semble  eneore 
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qu'il  manque  quelques  tableaux  et  surtout  une  carte.  Aujour-c 
d*hui  la  stalisUque,  comme  l'histoire,  ne  peut  marcher  sana-c»^ 
complément. 

Une  dernière  rëflex.ion  que  nous  nous  permettrons ,  c^esl 
que  M.  Combes  eût  dà  prendre  Tunité  départementale  pour 
point  de  départ.  Son  trayail  eut  eu  ainsi  un  ensemble  dont  il  eût 
facilement  trouréles  élémens  dans  les  bureaux  des  diverses  ad^ 
rainistrations  du  cbef4ieu,  et  par  suite  un  bien  plus  grand  in 
térèt.  Aussi ,  si  jamais  M.  Combes  reooDimenôe  son  IraTail, 
qu'il  Tagrandisse  :  son  talent  le  ooqiporte  el  son  patriotisme  M 
en  impose  le  devoir. 


Lbrivuch  dbr  oBKOifOMisGRBfr  PoLiTiK.  Traité  d'économie  peli<« 
tique  ;  par  Charles  dc  Rottbck.  Un  vol.  in-8^  de  480  pages. 
Stuttgardr,  i835.  Cbes  Hallbei^cr. 

Ce  livre  forme  le  quatrième  volume  de  l'ouvrage  que  l'au- 
teur a  publié  sous  le  titre  de  Traité  des  sciences  sociales ^  et 
le  second  volume  de  la  soience  spéciale  de  l'état*  On  y  distin- 
gue la  partie  théorique  de  Véconomie  nationale  de  Vétat  (i), 
(Staats  National-cekoaomic),  et  la  partie  pratique  de  cette 
science»  Ce. singulier  titre  laisse  supposer  l'existence  d'une 
économie^  nationale  qui  n'aurait  rien  de  commun  avec  l'état. 
L'auteur  prétend  bien  qu'il  n'y  a  point  de  différence  eutre  l^B-f 
conomie  nationale  et  l'économie  de  l'état  ;  et  il  répond  aux  ob- 
jections par  cette  sentence ,  qu'une  économie  nationale  sans: 
état  es^  impossible.  U  y  a  cependant  cette  difSérence  réelle  et 

* 

(1)  GeUe  dénomination  n'est  point  française,  mais  ne  Toulant pas  m'é- 
carter  du  sens  du  mot  allemand ,  il  m'a  été  impossible  de  trouTçr  nn^ 
autre  exppession.  F. 
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sensible  :  réconomîe  nationale  ne  s'occupe  que  du  d<S¥eioppe« 
ment  et  de  l'accroissement  des  richesses  y  tandis  que  i'^onomie 
ou  l'administration  de  l'état  déduit  les  règles  de  la  première 
science;  et  c'est  d'après  cela  que  se  base  son  influence  sur  les 
riclkesses.  L'auteur,  dans  ses  développemens ,  a  suivi  cette  mar-> 
che  en  quelque  sorte  malgré  lui.  Il  a  compris  dans  la  partie 
théorique  le  résumé  des  principales  doctrines  dç  Téconomie 
nationale,  et  dans  la  partie  pratique  il  a  exposé  les  principales 
sections  de  l'administration  de  l'état. 

On  remarque  dans  ce  yolume  une  incertitude  et  un  tâtonne- 
ment qui  ne  se  trouvent  point  dansâtes  prëccdens,  et  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'économie  nationale  sont  quelquefois 
entachés  de  cette  oscillation.  Il  y  a  de  plus  dans  ce  livre  ,  des 
doctrines  que  l'auteur  n'aurait  certainement  point  adoptées  s'il 
.avait  été  d'accord  avec  lui  même  sur  l'ensemble  de  son  système. 
M.  Rotteck  semble  quelquefois  caresser  le  système  mercantile , 
sans  cependant  lui  donner  une  approbation  complète.  H  a  formé 
le  critérium  de  cette  partie  en  déduisant  quelques  principes 
vrais  du  système  mercantile  des  principes  du  système  opposé  y 

.  et  de  cette  manière  il  a  trouvé  la  confirmation  de  ses  opinions , 
plutôt  que  leur  réfutation.  Il  à  procédé  ici  comme  dans  sa  po- 
litique constitutionnelle ,  qui  forme  la  deuxième  partie  de  ce 
volume.  La  troisièoie  comprend  la  politiqae  écononkique ,  dans 
laquelle  se  trouve  la  science  financière.  Cette  section  de  l'ou- 
vrage contient  plusieurs  vues  intéressantes  et  un  chapitre  fort 

.  curieux  sur  la  politique  militaire* 

Le  nom  de  l'auteur  nous  dispense  de  faire  l'éloge  de  son  livre, 

et  sa  réputation  est  assez  bien  établie  pour  que  nous  ayons  pu 

«jious  permettre  de  ne  faire  que  la  critique  de  cet  ouyrage. 
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Duncu  WELGHE  Bbdingungen  ,  ETC.  A  quclles  conditions  pourrai 
t-on  établir  le  système  de*  la  liberté  commerciale  ?  par  uq 
jurisconsulte  de  la  Confédération  germanique.  (Ju  vol.  in-8*^ 
de  ii6  pages.  Iicipsick,  i855.  Chez  Herbij 
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La  question  dn  numéraire  est  uiie  des  plus  coiqpliquées  du 
domaine  de  Féconomie  fK>litique.  L'auteur,  quoique  le  titre  de 
son  livre  ne" r indique  pas,  la  traite  /«  çxienso»  Oavoitqu*il 
est  trèç  versé  dans  la  science  économique,  et  qu'il  a  pi^riaitç-. 
ment  étudié  et  exposé  les  doctrines  les  plus  accréditées*  Il  est 
vrai  qu'on  remarque  quelques  dé&uts  dans  son  pl^Q^  défaut^  ^ 
qui  nuisent  souvent  à  la  clarté  et  à  l'intelligence  de  l'ouvrage. 
Il  divise  son  livre  tout  boonement  en  cent  et  onse  propositions 
qui  se  suivent  sans  trop  d'ordre^  son  bngage  est  ensuit^  parfois 
suranné  et  iofleiible.  Les  Allemands ,  auxquels  ce  livré  est  des- 
tiné 9.  peuvent  lui  4*eproc{ier  d'avoir  employé  dans  ses  calcuU 
les  mesures  françaises.  Ce  reproche  serait  mal  fondé  chez 
nous.  L'auteur  attaché  une  grande  importance  à  l'existence  du 
'  papier-monnaie; ,  et  }\  pi^>pose  de  créer  des  valeurs  de  cet  or« 
dre  en  leur  donnant  pour  garantie  des  r^erves  de  grains.  Cette 
idée,  qui  n'est  pas  neuve,  mérite  cependant  d'être  prise  «1 
considération. 
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'  Une  nouvelle  carrière  s'ouvre  pour  réconomie 
politique.  Tr^^p  long- temps  reléguée  au  rang  des 
utopies,  cette  science  s'élèvoi  à  force  d'expériences^ 
au  rang  des  connaissances  exactes.  Elle  sort  du  do- 
maine des  théories,  pour  entrer  dans  le  monde  réel  ; 
elle  tend  à  prendre  place  parmi  les  sciences  d'ap- 
plication. 11  n'est  plus  permis  à  l'historien ,  ni  à 
l'homme  d'état  d'en  ignorer  les  principes  j  bientôt 
il  sera  difficile  aux  esprits  les  plus  vulgaires  d'en 
méconnaître  l'utilité.  Assez  de  volumes  ont  été  pu*- 
hliés  sur  les  mots  valeur,  utilité^  richesse,  pour  qu'il 
soit  désormais  superflu  de  disserter  plus  savamment 
à  cet  éf^A.  Il  ne  s'agit  donc  plus  de  savoir  si  tel  ou 
tel  impôt  retombera  sur  le  consommateur  ou  sur  le 
producteur,  ni  de  quelle  manière  •  la  baisse  d^s  s.a«- 
laires  influe  sur  le  taux  des  profits,  ni  enfin  de  quek 
menus  détails  se  composent  les  irais  dé  production 
d'une  pièce  de  toile,  ou  d'une  tonne  de  fer.  La 
science  e(t  appelée  à  de  plus  hautes  destinées.  Vingt 
ans  de  paix,  succédant  à  lrente*cinq  ans  de  guerres  ; 
une  révolution  nouvelle,  {uresque  sociale,  ébranlant 
Findustrie  jusque  dans  ses  fondemens;  l'Europe  en* 
tière  en  travail  d'une  organisation  nouvelle  ,  tout 

34 
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annonce  que  nous  allons  sortir  d'an  régime  qui  a 
bien  pu  convenir  à  nos  pères,  mais  qui  n'est  plus  en 
harmonie  avec  la  société  telle  que  l'ont  faite  les 
grands  événemens  de  Tépoque  moderne.  La  vieille 
guerre  des  bourgeois  contre  les  nobles  a  pris  un  au- 
tre cours  depuis  la  nuit  du  4  ^oût  1789.  Les  progrès 
de  l'industrie  ont  engagé  la  lutte  entre  les  ouvriers 
et  les  maîtres,  entre  le  travail  et  la  richesse,  deux 
puissances  également  redoutables,  dont  la  bonne 
harmonie  n'importe  pas  moins  à  leur  prospérité, 
qu'au  maintien  de  l'état  social. 

Il  est  facile  de  s'apercevoir,  en  effet,  que  sur  tous 
les  points  du  globe,  c'est  k  l'économie  politique 
qu'appartiennent  les  grandes  questions  qui  divisent 
les  nations.  C'est  une  question  de  taxes  qui  a  amené 
la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande;  c'est 
Te  chifire  d'un  tarif  qui  a  failli  rompre  le  faisceau  de 
rUnion  américaine  du  nord;  c'est  enfin  un  dissenti- 
ment survehu  entre  des  ouvriers  et  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  qui  a  mis  pendant  huit  jours  la 
Ville  de  Lyon  au  pouvoir  d^une  insurrection  formi- 
dable. Qui  ne  se  souvient  encore  de  cet  étendard  de 
la  faim,  arboré  par  quarante  mille  hommes;  avec  la 
lugubre  devise  :  f^hra  en  trai^aillant^  ou  mourir  en 
combattant?  Çl^kA  avertissement  dans  ce  peu  de  pa- 
roles! et  combien  il  importe  de  ne  pas  confier  au 
glaive  la  solution  de  ces  problèmes/ redoutables  I 

Tel  est  le  caractère  qui  s'attache  désormais  aux 
grandes  questions  d'économie  politique.  Il  vient  un 
tetnps  oii  les  peuples  ne  permettent  plus  a  leurs 
içMveméiïi^ns  d'en  ajourner  la  discàssion  :  heureux 
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quand  c«s  gouvernemens,  bien  avisés,  prennent  Ti- 
nitiative  4€is  réformes  !  C'est  ainsi  que  Tadininistra* 
lion  anglaise  vient  d'éviter  une  conunotion  pro- 
fonde, en  cédant  à  propos  aux  exigences  du  pays,  et 
que  le  congrès  américain  a  prévenu  une  rupture 
entre  les  états  du  nord  et  du  sud,  par  de  sages  amen- 
demens  a  ce  tarif  malencontreux  qui  causait  tant 
d'alarmes.  Mais  de  telles  réf  )rmes,  pour  être  utiles, 
même  à  ceux  qui  les  réclament,  ne  peuvent  pas  être 
concédées  sans  un  mûr  examen ,  sans  des  discus- 
sions solennelles.  C'est  a  l'économie  politique  qu'il 
appartient  d'en  fournir  les  élémens,  et  c'est  surtout 
sous  ce  rapport  qu'elle  tend  a  sortir  aujourd'hui  du 
vague  des  théories,  pour  aborder  les  graves  difficul- 
tés de  la  pratique. 

Les-  grands  économistes  qui  nous  ont  précédés 
ont  laissé  peu  de  chose  k  faire  à  leurs  successeurs, 
dans  tout  ce  qui  tient,, si  j'ose  dire,  au  dogmes  à  la 
définition,  à  Tesprit  de  système.  Nous  avons  eu  dei^ 
traités  spr  la  valeur  des  mots  capital^  échanges^  fer^ 
mages jiproduit  netj  et  mille  autres  semblables,  sans 
qu'on  ait  pu  réunir,  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  opi-» 
nions  dans  les  mêmes  croyances*  Mais  tandis  que  les 
casuistes  de  l'économie  politique  %e  livraient  à  ces 
vaines  disputes,  la  science  marchait  à  pas  de  géante* 
portée  sur  les  ailes  du  temps,  et  des  révolutions  ^  elle 
s'élançait  du  sanctuaire  de  ses  prêtres  jusqu'à  la  iri^ 
bune  nationale,  et  dictait  plus  d'une  fois  ses  arrêts 
aux  représentans  du  pays.  Que  de  concessions  n'a«- 
vons-inous  pas  ,  obtenues  déjà,  qui  nous  semblaient 
inadmissibles,  soit  dans  les  lois  céréales,  soit  danst 
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celles  des  finances,  et  tout  récemment  encore  à  pro- 
pos de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ?  Combien  de  triomphes  remportent  cha- 
que jour  les  vrais  principes  dans  le  sein  du  parle- 
ment britannique,  sans  parler  des  nobles  tentatives 
-soutenues  par  MM.  Canning  et  Huskisson^  trop  tôt 
perdus  pour  la  science  ? 

Le  moment  semble  donc  favorable  pour  signaler 
Itt  voie  nouvelte  oîi  nous  entrons.  Tout  le  monde 
commence  à  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  une  seule 
question  industrielle  dont  la  solution  ne  dépende 
deslumieres.de  l'économie  politique;  les  citoyens 
qui  aspirent  a  l'honneur  d'être  nommés  députés,  font 
valoir  avec  empressement,  auprès  des  électeurs,  les 
connaissances  qu'ils  ont,  ou  qu'ils  pensent  avorr  sur 
cette  science  indispensable.  Et,  en  effet,  parmi  les 
membres  des  deux  chambres,  chacun  sait  aujour- 
d'hui que  la  grande  inftueanice  appartient  tôt  ou  tard 
ailst  hommes  profondément  versés  daDs  les  travaux 
de  finances,  ou  dans  ceux  de  ^industrie.  I!  est  donc 
k  désirer,  maintenant  que  la  science  est  tout  près  de 
tomber  dans  lé  domaine  public^  qu'elle  soit  dégagée 
de  cet  appareil  de  controverse,  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  la  rendre  inabordable  au  plus-  grand  nom- 
bre des  lecteurs.  Aussii^  les  hommes  sensés  ferenirils 
bien  de  tenir  pour  axiomes  les  Yériiés  Jbndamen^ 
éàlès  proclamées  par  Adam  Smith,  et  adoptées  par 
J«'fi.  Say,  par  Malthus,  par  Sismondi^  par  Storch^ 
par  MaccuUock  et  Aicardo,  c'est-^à-dire  par  les  éco^- 
ttotttétiBs  les  phis  célèbres  de  toutes  les  écoles  et  Ae 
tous  les  pays.  Quand  certaines  doctrines  ont  acquis 


ce  genre  de  «uffraga,  qu'oQ  pourrait  appeler  à  pste 
titre  uuiverBel,  il  est  superflu  de  les  débuttre  encore 
ou  de  les  reproduire  sous  des  formes  nouvelles  ;  H 
vaut  mieux  en  tirer  toutes. les  conséquences  qui. se 
rattachent  à  l'étude  des  grands  intérêts  de  la  patrie 
et  de  l'humanité. 

Il  y  a  bientôt  quinze  années»  un  hasard  heureux 
me  procura  la  connaissance  particulière  du  célèbre 
économiste  J.-B.  Say.  Ce  grand  écrivain  occupait 
alors  le  premier  rang  en  Europe,  sinon  parmi  leS' 
fondateurs,  du  moins  parniii  les  propagateurs  de  la 
science.  Il  venait  de  publier  la  seconde  édition  de 
son  Traitéj  d4jà  traduit  dans^toutes  les  langues,  et 
reconnu  comaie  le  plus  clair  et  le  plus  méthodique 
de  tous  les  ouvrages  de  ce  genre.  M.  Say  réunissait 
auprès  de  lui,  charpie  semaine,  les  publicistes  et  les 
économistes  les  plus  distingués  de  son  temps.  Là^ 
j'ai  pu  suivre,  dans  une  série  d'entretiens  non  inter^ 
rompus  pendant  plus  de  dix  ans,  les  progrès  pour 
ainsi  dire  hebdomadaires  de  Fëconomie  politique. 
Autour  de  M .  Say  figuraient  plusieurs  de  ses  rivaux, 
et  quelques-uns  de  ses  élèves,  dont  je  m'honor*. 
(f  avoir  fkit  partie  :  M.  de  Sismondi^  de  Genève,  a^-. 
teur  des  nowe4U£X  principes  d'économie  politique  ; 
M.  Charles  Comte,  aujourd'hui  sécrctaît e  perpétuel 
de  l'académie  des  scâences  morales  et  politiques  ; 
rexcellont  Dunoyer,  devenu,  depuis,  préfbt  de  TAl^ 
lier  et  ddia  Somme  ;  M.  le  conseiller  Dehérein,  magis* 
trat  si  intègre  et  si  éclairé  ;  M.  Drôz,  4e  l'Acad^émie 
française;  l'habile  ingénieur  civil  M.  Clément  D^ 
sormes;  le  savant  helléniste  ThtFrot;  rhonorable 
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M;  Odilon  Barrot,  Ton  des  membres  actuels  les  plus 
distingués  deroppositiôn;M.  Dtimont,  de  Genève, 
traducteur  de  Jérémy  Bentham^  et  presque  tous  les 
économistes  de  l'Europe ,  qui  ne  manquaient  jamais , 
lorsqu'ils  venaient  à  Paris ,  de  visiter  leur  maître  ou 
leur  émule. 

M.  J.-B.  Say  possédait,  au  plus  haut  degré,  Part 
de  ramener  aux  terme&  les  plus  simples  les  questions 
Içs  plus  difficiles.  Autant  sa  parole  était  grave,  et 
par  momens  embarrassée  dans  la  chaire  du  profes- 
seur, autant  elle  était  vive  et  facile  dans  le  feu  de  la 
discussion,  où  son  rare  talent  se  révélait  tout  entier. 
Il  avait  bien  voulu  m^  prendre  en  amitié,  m'ouvrir- 
sa  précieuse  bibliothèque,  et  m'honc^rer  de  ses  con- 
seils ;  c'est  à  lui  que  je  dois  mes  premières  idées  et 
mes  meilleures  études  sur  l'économie  politique, 
comme  aussi  la  connaissance  personnelle  des  éco* 
nomistes  les  plus  distingués  de  l'Angleterre.  La  mort 
de  M.  Say  a  laissé  un  grand  vide  dans  la  science  et 
dans  le  cœur  de  ses  amis.  Le  mien  se  serre  en  pen- 
sant à  la  perte  cruelle  que  nous  avons  faite,  et  pour- 
quoi ne  le  dirai-je  pas?  à  la  perte  qu'il  avait  faite 
lui-miême,  quelques  années  avant  sa  mort,  lorsqu'il 
se  vit  enlever  sa  femme,  admirable  modèle  de  vertu  ^ 
de  douceur  et  de  :sîmplicité  !      < 

C'est  dans  ces'  réunions  que  se  traitaient  habi- 
tuellement les  plus  graves  questions  d'économie  po* 
litique,  et  que  M.  Say  leur  donnait  le  caractère  de 
netteté  et  de  précision  qui  distinguait  particulière- 
ment son  talent.  On  peut  dire  que  son  influence  a 
plus  contribué,  parmi  nous,  aux  progrès  de  la  science 
que  tous  les  écrits  de  ses  compatriotes.  Toutefois^ 
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ii  ne  fusait  pas  admettre  sans  comBat  toutes  ses  opi«> 
nions.  Sa  théorie  du  fermage  fut  attaquée  a^ecvio* 
lence;  Ricardo  et  MaccuUoch  échangèrent  avec  lui 
des  lettres  fort  vives  sur  des  parties  importantes  de 
la  science  ;  Malthus  et  Sismondi  publièrent  des  ré- 
futations plus  ou  moins  directes  et  énergiques  de 
sa  théorie' des  débouchés.  Un  écrivain  anglais.,  Hogr 
dson,  l'attaquait  hardiment  sur  la  question  du  tra- 
vail des  esclaves,  et  le  forçait  à  une  rétractation  que 
M.  Say  eut  d'ailleurs  la  loyauté  de  rendre  publique. 
C'est  cette  lutte  y  pour  ainsi  dire  tout  intérieure  et 
peu  connue^  qui  détei:minait  insensiblement  le  mou- 
vement des  idées  vers  TécoDomie  politique,  jusqu'au 
moment  où  la  crise  de  183G,  en  France  et  en  Angle- 
terre, la  conversion  des  rentes  proposée  par  M.  de  * 
Villèle,  et  les  discussions  des  loi^  de  douanes,  appe» 
lèrent  l'intorvention  du  public^  et  firent  ouvrir  les 
yeux-  des  plus  iacrédules^  sur  l'importance  de  la 
science  économique. 

Entraîné  par  position  dans  ce  grand  mouvement, 
j'en  ai  suivi  toutes  les  phases  ,  et  je  pense  qu'il  est 
à  propos  d'en  esquisser  au  moins  ks  résultats.  Lors?  ^ 
que  ce  mouvement  commença ,  il  n'y  avait  point 
encore  de  chaire  d'économie  politique  en  France  ; 
M.  Say  lui-même  n'avait  paru  en  qualité  de  profe^ 
seur  y  •  qu'a  *  l'Athénée  royal ,  où  l'austérité  de  ses 
principes  et  de  sa  diction  ne  lui  avaient  pas  permis 
de  faire  beaucoup  de  prosélytes.  Ce  fut  en  i8i() 
seulement,  lorsqu'un  ministre  éclairé,  M.  Decazes, 
erut  devoir  déguiser  sous  le  modeste  nom  dJcco- 
nomieindustrielle y  la  création  hardie  d'une  chaire. 
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d^économie  politique  aa  Conserratoir»  des  aris  et 
métiers  ;  ce  fut  alors ,  dis-je ,  que  rimpukion  Téri- 
table  apparat ,  et  que  la  lutte  commença  entre  le 
lieux  système  routinier  ou  mercantile  et  la  grande 
cause  de  la  ISberté  progressive  du  commerce.     • 

Quelques  années  après ,  j^étiis  appelé  à  occuper 
la  chaire  d'économie  politique  de  l'École  du  Com- 
merce de  Paris.  M.  Jacques  Laffitte  présidait  le  con- 
seil de  perfectionnement  de  cet  établissement ,  qui 
comptait  parmi  ses  membres  influens  y  M.  Say  lui  • 
même ,  le  vénérable  Chaptal ,  M.  le  baron  Ch.  Du- 
pin ,  M.  Ternaux ,  M.  Jullien ,  éditeur  de  la  Revue 
encyclopédique^  et  plusieurs  autres  savans  distingués. 
Le  conseil  de  perfectionnement  tenait  chaque  année 
ime  séance  publique  ,  dans  laquelle  M.    Charles 
Dapin  et  moi ,  nous  eûmes  occasion  de  traiter 
quelques  hautes  questions  d'économie  politique. 
Déjk  l'opinion  s'habituait  à  ces  graves  matières  :  la 
plupart  des  journaux  citèrent  nos  discours  m  extenso^ 
et  cette  circonstance  me  valut,  avec  la  bienveillance 
de  M.  Laffitte ,  Tappui  de  ses  lumières  et  d'excellens 
avis  sur  le  crédit,  lesiianques,  les  finances»  matières 
si  admirablement  traitées  par  hii  à  la  tribune.  Quel- 
ques -  unes  de  nos  meilleures  feuilles  politiques , 
telles  que  le  Journal  du  Commerce  et  le  Courrier 
Français^  secondèrent  puissamment  ce  mouvement» 
et  c'est  ainsi  que  l'économie  politique  est  devenue 
Fobjet  des  discussions  approfondies  de  la  presse  pé- 
riodique. 

Toutefois,  la  marche  lente  de  cette  sdmice  dans 
le  champ  des  améliorations  positives^  indique  suffi- 
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samment  toutes  les  difficultés  qui  se  rencontreift 
dans  l'application  des  principes ,  d'ailleurs  les  plus 
incontestalijles.  Ainsi ,  les  principes  ne  permettent 
pas  de  douter,  par  exemple,  de  l'immense  avantage 
qu'il  y  aurait  a  pouvoir  se  •  procurer  le  fer  a  bon 
marché ,  et  par  conséquent  à  supprimer  les  droits 
qui  pèsent  sur  le  fer  étranger  ^  mais  il  n'est  pas 
prudent  de  ruiner  d'un  seul  trait  de  plume ,  une 
foule  d'industries  qui  se  sont  établies  en  France  «ous 
la  sanction  des  lois  de  douanes,  et  qui  nourrissent 
des  myriades  de  travailleurs.  D'un  autre  côté,  il  est 
absurde  de  songer  au  maintien  perpétuel  des  taxes 
vraiment  abusives  sous  lesquelles  nous  gémissons. 
Mais  quel  sera  le  moment  choisi  pour  la  réduction 
de  ces  taxes?  De  combien  seront -elles  réduites? 
Quels  seront  les  effets  généraux  de  telle  ou  telle 
réduction?  Questions  infiniment  graves,  dont  le 
seul  exposé  prouve  toute  l'attention,  qu'elles  méri- 
tent, et  la  difficulté  de  les  résoudre. 

Ixes  torts  qu'on  a  reprochés  jusqu'à  ce  jour,  avec 
quekpie  fondemeAt,  au  plus  grand  nombre  des  éco- 
nomistes ,  viennent  de  ce  que  ces  auteurs  ont  pro- 
clamé avec  une  sorte  de  raideur ,  la  nécessité  d'ap- 
pliquer sans  ibodification  des  principes  qui  n'en 
souffrent  aucune.  Mais  il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  les  principes  et  leurs  apftlications.  fUen 
de  plus  inflexible,  en  effet,  que  les  uns;  rien  de  plus 
dâicat  ni  qui  demande  plua  de  sagacité  quç  les  avi- 
très.  Il  en  est  d'un  économiste  <|ui  vouddrait  appli- 
quer sans  ménagement  les  théories  au  corps  social,. 
comme  d'un  médinicien  qui  ne  tiendrait  pas  compte 
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ftes  froltemens  ou  d'ua  gouvernement  qui  lëverait- 
des  impôts  sans  connaître  les  ressources  des  contri- 
buables. C'est  ce  que  l'expérience  m'a  démontré 
chaque  jour  pendant  la  lutte  que  nous  soutenions 
contre  les  empiètemens  du  pouvoir,  sous  la  restau- 
r^ion.  La  grande  erreur  de  beaucoup  d'esprits  gé- 
néreux qui  déplorent  la  stérilité  de  notre  dernière 
révolution,  est  venue  de  ce  qu'ils  ont  cru  qu'un  gou- 
yernemcnt  victorieux  pouvait  improviser  les  réfor- 
mes ,  sans  tenir  compte  des  intérêts  et  dés  résis- 
tances. Le  comité  de  salut  public  lui-même  n'a  pu 
y  parvenir ,  quoiqu'il  eût  la  terreur  à  ses  ordres  : 
qui  le  tenterait' aujourd'hui? 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  la  marche  de  l'économie 
politique  pendant  ces  derniers  temps ,  suffira  pour 
faire  sentir  les  difficultés  d'une  pareille  tâche.  On 
n'a  qu'à  examiner  successivement  les  outrages  qui 
ont  le  plus  contribué  k  ses  progrès,  et  il  sera  facile 
de  voir  combien  il  a  fallu  d'efforts  pour  établir  un 
petit  nombre  de  vérités  usuelles,  et  combien  il  en 
reste  encore  qui  attendent  leur  droit  de  bourgeoisie. 
Je  citeVai  en  premier  le  fameux  ouvrage  de  Mal- 
thus,  sur  le  principe  de  la  population.  Cet  ouvrage 
repose  sur  une  donnée  bien  simple  :  «  Ne  faites  pas 
plus  d'entans  que  vous  n'en  pourrez  nourrir  j  car  si 
les  moyens  de  subsistance  s'accroissent  comme  deux, 
et  la  population  comme  quatre,  il  viendra  un  mo- 
ment oiï  les  hommes  seront  réduits  à  se  manger 
entre  eux  ou  à  périr  de  faim ,  comme  cela  se  voit 
chez  les  sauvages.  »  Malthus  exposait  sa  doctrine 
sous  des  formes  un  peu  dogmatiques,  et  qui  pour 
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ce  moflif  deTaient  sédmre  beaucoup  d'esprits.  Mais 
quand  on  en  vient  à  la  démonstration ,  sa  théorie 
est  à  chaque  instant  contrariée  par  les  faits.  Au  fond 
de  cette  doctrine ,  en  apparence  bienveillante  9  on 
est  obligé  de  reconnaître  un  profond  mépris  pour 
les  ciai^ses  pauvres  de  l'humanité;,  auxquelles  on  se 
borne  à  répondre,  quand  elles  se  plaignent  de  leurs 
maux  :  «  Pourquoi  existez -voijs?  Pourquoi  avez- 
vous  eu  rimprudence  de  naître?  »  Et  cependant 
Touvrage  de  Malthus  a  jeté  de  vives  lumières  dans 
les  mystères  de  la  charité ,  source  respectable  de 
tant  d'abus  et  de  tant  de  malheurs.  Que  pouvait-on 
conseiller  de  plus  contraire  aux  préjugés  des  gens 
de  bien ,  que  de  mettre  des  bornes  à  leur  bienfai» 
sance,  sous  prétexte  qu'elle  dégénère  en  misères  de 
toute- espèce^  et  ne  faisait  souvent  qu'aggraver  les 
maux  qu'elle  prétendait  guérir?  Quoi  de  plus  inhu- 
mainy  en  apparence,  que  de  faire  la  guerre  aux  mai- 
sons de  refuge ,  à  la  taxe  des  pauvres ,  aux  hôpitaux 
d'enfanS'trouvés?£t  cependant,  malgré  la  fausseté 
du  principe  fondamental  de  la  théorie  de  Malthus , 
son  livre  contient  d'utiles  enseignemens  qui  n'au- 
raient peut-être  produit  aucun  résultat,  sans  la  for- 
mule absolue  et  tranchante  sous  laquelle  ils  ont  été 
présentés. 

Ainsi ,  les  vérités  économiques  triomphent  avec 
lenteur  des  préjugés  populaires ,  et  pénètrent  d'au- 
tant -moins  profondément  dans  les  esprits ,  qu'on 
s'efforce  davantage  de  les  leur  imposer;  que  sera-ce 
lorsqu'on  rencontre  Tintérêt  privé ,  si  ardent  à  se 
plaindre  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  le  soumettre  a 
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rintérêi  général  ?  De  là  ces  nombreux  ouvrages  en 
faveur  du  maintien  des  tarifs  qui  assurent  à  certains 
jlroducteurs  indigènes  des  déboucbés  avantageux , 
au  détriment  de  la  généralité  des  citoyens  ;  de  là 
ces  lois  fiscales  arrachées  à  Tignoranoe  d'une  partie 
des  législateurs  par  la  cupidité  des  autres,  et  qui 
font  peser  sur  les  objets  de  consonmiation,  c'est-à- 
dire  sur  le  pauvre  ,  des  droits  énormes  dont  la  ri- 
chesse trouve  moyen  de  se  garantir.  De  là  aussi,  je 
dois  le  4îi^e ,  d'autres  préventions  non  moins  aveu- 
gles contre  les  impôts  indirects ,  comme  si  dans  un 
pays  de  grande  consommation ,  la  propriété  seule 
pouvait  fruffire  au  paiement  des  taxes  !  Combien  il 
faut  de  lumières  pour  se  défendre  d'un  peu  d'exagé- 
ration et  de  partialité  sur  des  questions  qui  tou- 
chent de  si  près  à  la  bourse,  ou  plutôt  à  la  vie! 

C'est  cet  écueil  que  la  plupart  des  économistes 
n'ont  pas  su  éviter,  et  qui  a  fait  croire  aux  esîpritssor 
perficiels  qu'aucun  principe  n'était  enoore  univer- 
sellement admis  en  économie  politique.  Assurément 
non,  pas  plus  qu'en  médecine  et  en  jurisprudence  ; 
et  cependant  on  guérit  quelques  malades  et  on  rend 
passablement  la  justice  dans  les  pays  civilisés.  C'est 
qu'en  effet  chaque  règle  est  soumise  à  plus  d'une 
exception ,  et  que  l'économie  politique  est  obligée 
de  plier  ses  4octrines  aux  besoins  et  à  la  situation 
donnée  des  peuples ,  comme  le  médecin  approprie 
ses  prescriptions  au  tempérament  de  ses  maladea. 
Slan»  un  des  ouvrages  ks  phis  intéresaans  qui  aient 
été  publiés  sur  l'économie  politique  depuis  le  conà- 
mencement  du  dix«neuvième  siècle ,  M.  Ganilh  a 
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fort  bien  démontré  comment  chaque  système  avait 
son  utilité  particulière  et  ne  devenait  impraticable 
qu'en  se  faisant  exclu6if(i).  C'est  ainsi  que  Colbert  et 
les  économistes  du  dix-huitième  siècle  ont  répandu 
tant  de  fausses  idées,  le  premier  en  fondant  le  sys- 
tème mercantile  ou  prohibitif,  et  les  autres  en  pro- 
clamant la  doctrine  .absolue  du  laissez-faire  et  du 
laissez-passer*  Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  c'est  en 
ménageant  également  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction ,  sans  les  sacrifier  l'une  a  Tantre  ^  qu'on 
assure  leur  prospérité  et  par  suite  la  prospérité 


commune? 


Au  reste,  nous  marchons  depuis  quelques  années 
à  une  fusion  générale  des  idées  sur  ces  graves  ma- 
tières. Toutes  les  écoles  d'économistes  se  sont  ré- 
duites à  deux  principales^  séparées,  il  est  vrai,  par 
des  dissidences  profondes,  mais  heureusement  ré« 
duites  h  des  termes  si  simples,  que  nous  devons  tou- 
cher au  moment  d'une  solution  définitive.  Ces  deux 
écoles  opposées  ont  rallié  d'un  côté  tous  les  propa- 
gateurs du  système  exclusif  ou  protecteur,  et  de  l'au- 
tre, tous  les  partisans  de  la  liberté  progressive  du 
commerce.  La  lutte  est  désormais  ouverte  entre 
le  principe  de  la  liberté  et  le  système  des  restric- 
tions, c'est-à-dire  des  privilèges.  Nous  allons  démon- 
trer, par  un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  leurs  écrits, 
que  tous  les  économistes  modernes  appartiennent  à 

l'un  ou  a  l'autre  de  ces  deux  camps,  et  que  le  triom- 

• 

(i)  Des  Systèmes  d' économie  politique,  de  lettrs  inconvéniens  et 
leurs  nvantages,  par  M.  Ganilh.  a  Tol.  hi^8*,  xBùg, 
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phe  définitif  des  vraie»  doctrines,  sera  le  résultat  de 
la  lutte. 

Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui  les  transfor-- 
mations  diverses  qu'a  subies  l'économie  politique. 
Adam  Smith,  en  démontrant  qu'on  n'achetait  des 
produits  qu'avec  des  produits  ^  et  que  la  monnaie 
était  une  marchandise  comme  une  autre,  a  renyersé 
d'un  seul  coup  le  vieil  édifice  hâti  sur  l'hypothèse 
absurde,  que  l'argent  était  la  valeur  par  excellence» 
et  que  la  sortie  du  numéraire  était  itno  perte  irrépa- 
rable. L'exemple  de  l'Angleterre  où  le  papier  de 
circulation  a  presque  partout  remplacé  Iqs  écus,  et 
qui  b'est  élevée  au  plus  haut  degré  de  prospérité  par 
le  trnvail,  a  prouvé,  aux  plus  incrédules,  toute  la 
vanité  du  système  mercantile.  L'Europe  entière  sait 
aussi  ce  qu'elle  doit  penser,  de  la  condition  4^  l'Es- 
pagne, qui  punissait  de  mort  l'exportation  des  espè- 
ces, et  qui  se  meurt  aujourd'hui  sous  des  monceaux 
de  piastres  d^meurés  improductif.  M.  Say  a  sou- 
tenu, depuis  Smith^  ,que  partout  où  il  se  trouvait 
un  producteur,  la  force  des  choses  créait  un  con*< 
sommateur,  et  qu'ainsi,  par  exemple,  les  toiles  de 
Rouen  étaient  beaucoup  plus  demandées,  quand  la 
récolte  des  huiles  était  prospère  ea  Province ,  que 
lorsqu'elle  ne  l'était  pas.  Il  en  concluait .  que  toutes 
les  fois  qu'on  crée  un  produit,  on  en.  encourage  un 
autre. 

M.  de  Sismondi  a  combattu  cette  doctrine  dans  ses 
nouveaux  principes  ^économie politique.  Il  a  cherché 
\  établir,  que  pour  que  les  richesses  contribuassent 
au  bonheur  dé  tous,il  fallait  quie  leur  accroissement 
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se  conformât  a  celui  de  la  population  ;  qu'il  ne  suffi* 
sait  pas  de  créer  des  produits  pour  augmenter  la 
richesse  nationale,  si  la  distribution  de  ces  produits 
ne  se  faisait  pas,  parmi  les  populations,  dans  des 
proporlions  définies.  M.  de  Sismondi  ajoute  que 
c^est  la  disproportion  entre  la  population  labo- 
rieuse et  son  revenu,  qui  cause  toutes  ses  souffran* 
ces.  Enfin,  et  ce  qui  a  produit  le  plus  de  sensation,, 
l'auteur  a  prétendu  que  quoique  l'invention  des  ma- 
chines qui  accroissent  le  pouvoir  de  Thomme,  soit 
un  bénéfice  pour  Thumanité,  la  distribution  injuste 
que  nous  faisons  4^  leurs  bénéfices,  les  change  en 
fléaux  pour  les  pauvres  ;  que  le  numéraire  métalli- 
que d'une  nation  est,  entre  ses  dépenses  publiques, 
la  plus  utile,  entre  ses  magnificences,  la  plus  raison- 
nable i  et  que  les  limites  naturelles  de  la, population 
sont  toujours  respectées  par  les  hommes  qui  ont 
quelque  chose,  et  toujours  dépassées  par  les  hommes 
qui  n'ont  rien. 

Ainsi,  la  différence  qui  existe  entre  les  doctrines 
de  Smith  ou  de  Say,  et  celles  de  M.  de  Sismondi, 
vient  de  ce  que  les  premiers  admettent  que  la  pro- 
duction appelle  la  consommation,  c'est-à-dire  que  si 
on  ne  consomme-  pas  beaucoup  sur  un  point,  c'est 
qu'on  a»  trop  peu  produit  sur  un  autre,  tandis  que 
M.  de  Sismondi  admet,  comme  funestes,  certains 
excès  de  production,  et  comme  plus  iunestes  encore 
les  machines  qui  y  donnent  lieu.  Les  conséquences 
de  cette  théorie  sont  extrêmement  graves,  et  ont 
donné  lieu  à  tous  les  débats,  dont  nous  sommes  té- 
moins aujourd'hui.  Par  une  exagération  contraire, 
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Ricardo,  et  MaccuUoch^  son  élère,  ont  établi  qu'un 
équilibre  parfait  se  maintient  toujours  entre  les  bé- 
néfices de  chaque  espèce  d^industrie,  parce  qu'aus* 
siti^t  qu'une  industrie  quelconque  est  rendue  moins 
lucrative  que  les  autres  par  quelque  circonstance 
accidentelle,  ceux  qui  l'exerçaient  l'abandonnent, 
tandis  qu'ils  se  portent  en  foule  vers  celle  dont  les 
profits  sont  supérieurs.  De  ces  deux  systèmes,  com- 
me on  Toit,  le  premier  nous  maintiendrait  dans  une 
perplexité  continuelle  sur  le  sort  des  classes  ouvriè- 
res; le  second^  dans  une  quiétude  imperturbable, 
non  moins  dangereuse. 

M«  de  Sismondi  peut  être  considéré  aujourd'hui 
comme  le  partisan  le  plus  distingué  de  l'école  res- 
trictive. C'est  aussi  Técrivain^  qui  a  peint  avec  le 
plus. d'éloquence  les  souffrances  des  classes  labo- 
rieuses, en  France  et  en  Angleterre,  quoiqu'k  mon 
avis  les  remèdes  qu'il  propose  pour  y  mettre  un 
terme,  ne  me  semblent  guère  propres  h  atteindre 
ce  but.  M.  de  Sismondi  a  trouvé  beaucoup  de  parti- 
sans dans  l'adminii^tration,  ,et,  comme  il  arrive  tou- 
jours, il  a  trouvé  aussi  des  sectateurs  qui  ont  singu- 
lièrement exagéré  ses  doctrines.  On  compte,  parmi 
eux,  M.  le  comte  de  Vaublaitc  (i) ,  M.  le  vicomte  de 
Saint-Chamans  (2),  M.  Canard  (3),  M.  Ferrier  (4), 
et  la  plupart  des  écrivains^  que  des  intérêts  privés 

(i)  Du  commerce  maritime. 

(a)  Système  d'impôt  fondé  sur  les  principes  de  l'économie  po- 
litique. 

(3)  Principes  d'économie  politique. 

(4)  Du  gouvernement  dans  ses  rapports  politiques  avec  le  com- 
raercc. 
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ou  publics  mal  entendus,  ont  portés  a  défendre  les 
maximes  prohibitives.  Ces  maximes  oiit  prévalu  sur- 
tout dans  l'administration,  parce  qu'elles  concor- 
daient parfaitement  avec  le  besoin  de  taxes  dont 
aucun  gouvernement  ne  peut  se  passer,  et  qu'il  est 
toujours  avantageux  pour  lui  de  voir  défendre  par 
ceux-là  même  qui  doivent  en  souffrir. 

Mais  tandis  que  ces  nombreux  auteurs  travail- 
laient avec  ardeur  au  UKiintien  du  système  mer- 
cantile ,  les  événemens  prenaient  soin  de  les 
démentir.  La  mesure  extraordinaire  du  blocus  con- 
tinental, en  faisant  un  moment  de  l'Europe  entière 
un  vaste  marché  fermé  seulement  à  l'Angleterre, 
procurait  des  profits  énormes  a  toutes  les  industries 
du  continent  et  donnait  un  avant-goût  des  résul- 
tats futurs  de  la  liberté  commerciale.  A  la  même 
époque ,  l'immense  usage  du  papier-monnaie,  ré- 
pandu en  Angleterre,  démontrait  la  futilité  des 
vieilles  théories  relatives  à  l'argent.  Enfin,  l'éman- 
cipation des  états  de  l'Amérique  du  Sud  achevait 
de  prouver  le  peu  de  solidité  des  colonies  et  le 
grand  avantage  de  les  ouvrir ,  autant  dans  leur  in- 
térêt que  dans  celui  des  métropoles  elles-mêmes,  au 
commerce  de  toutes  les  nations.  D'autres  événe- 
mens non  moins  dignes  d'attention,  sont  venus 
prouver  tout  le  danger  des  théories  prohibitives; 
les  Suisses ,  accoutumés  à  nous  vendre  leurs  bes- 
tiaux ,  en  échange  de  nos  soieries  et  de  nos  coton- 
nades, ayant  vu  ces  bestiaux  frappés  de  droits  énor- 
mes, ont  du  renoncer  à  nous. en  vendre  et  se  sont 
mis  à  fabriquer  eux-mêmes.les  soieries  et  les  cotons 
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que  nous  les  empêchions  d'acheler ,  en  refusant  le» 
^ seuls  produits  avec  lesquels  ils  pussent  les  payer. 

On  ne  saurait  se  faiire  une  idée  des  dificultés  que 
le  maintien  de  ce  fatal  système  de  restriction  pré^ 
pare  à  nos  successeurs,  et  très  problablementà  nous- 
mêmes.  Quand  tous  les  peuples^  réduits  à  leur  seule 
industrie,  se  suffirent  à  eu](-niêmes,  que  deyien- 
dront  les  bénéfices  du  commerce  extérieur?  Que 
fera*t-on  des  produits  fabriqués  et  non  yendna? 
Quelle  sera  l'issue  d'une  telle  crise  ?  Car  les  progrè» 
deTindustrie,  jadis  fort  lents,  tendent  k  devenir  ra- 
pides par  la  m^ultiplication  des  capitaux  ainsi  que 
par  les  progrès  dessciences  et  les  eilbrts  de  la  con- 
currence «  Le  vaste  développement  du  crédit  public 
et  privé,  ne  contribue  pas  peu,  non  plus,  a  donner 
chaque  jour  à  ces  grandes  questions  une  phyaio* 
nomie  toute  nouvelle  ;  jadis  on  produisait  arec  de 
faibles  moyens  ;  aujourd'hui ,  on  travaille  avec  des 
capitaux  pour  ainsi  dire  inépuisables.  La  science  des 
finances  s'est  ajoutée,  avec  les  ressources  qu'elle 
offre,  à  la  puissance  dn  savoir  industriel,  et  k  crédit 
est  devenu  un  des  élémens  de  la  richesse  générale» 

L'apparition  de  ce  phénomène,  presque  inconnu 
nième  aux  économistes  du  dernier  siècle,  a  donné  k 
l'économie  politique  un  caractère  nouveau  qui  dis- 
tingue f  école  actuelle  de  toutes  celles  qui  l'ont  pré* 
cédée.  Les  livres  de  Smith ,  de  Malthus ,  de  Sie- 
SMndiek  de  Say»  et  même  ceux  de  Ricardo  et  de  Mac- 
CnUoch,  sont  destinés  a  disparaître  un  jour  devant 
l'école  qui  indiquera  le  meilleur  emploi  des  finances 
publiques  ^  et  de  l'intervention  du  gouvernement 
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dans  les  opératious  de  rindnstrie.  On  tray^iUera 
alors  par  masses  et  par  millions,  par  compagnies  et 
par  associations,  au  grand  oeuvre  de  ramélîoration 
du  sort  des  classes  pauvres.  C'est  la  doctrine  dû 
crédit  qui  a  fait  la  fortune  de  l'école  Saint-Simo- 
ttienne  ,  et  le  seul  véritable  serrice  que  cette  école 
ait  rendu  a  été  de  révéler  toutes  les  ressources 
qu'on  pouvait  trouver  dans  ce  prodigieux  stimulant 
de  la  production. 

Tel  fut  le  motif  pour  lequel  les  Saints-Simoniens 
donnèrent  à  leur  premier  recueil  périodique^  le  ti- 
tre de  Producteur.  J'ai  long-temps  coopéré  à  la  ré- 
daction de  cette  feuille ,  dont  j'avoue  franchement 
que  je  ne  comprenais  pas  alors  toute  la  portée.  La 
doctrine  de  Saint-Simon  ne  m'était  connue  que  par 
quelques  brochures  écrites  d'un  style  prétentieux  et 
bizarre  ,  et  dont  le  but  paraissait  être  de  prouver 
que  toute  puissance ,  venant  de  l'industrie,  doit  re- 
tourner a  sa  source*  En  d'autres  termes ,  Saint-Si- 
mon proposait  de  refaire  la  société  sur  des  bases 
purement  industrielles ,  et  de  mettre  à  la  tête  du 
gouvernement,  les  savans,  les  artistes  et  les  tra- 
vailleurs. U  avait  publié  en  1819,  sous  le  titre  de 
PéBrabole ,  une  pièce  très  originale  qui  lui  valut  un 
precès  en  police  correctionnelle  ,  et  dans  laquelle 
scqpposant  que  la  France  perdait  ses  cinquante  pre- 
miers physiciens,  ses  cinquante  premiers  chimistes^ 
ses  cinquante  premiers  médecins,  etc.,  il  eofisidé** 
rait  ce  malheur  comme  infiniment  plus  grave  que 
ai  elle  eut  perdu  le  roi,  son  frère,  les  ducs  d'Ângou* 
lème ,  de  Berry  et  d'Orléans  ,  les  archevêques ,  les 
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éTêques,  les  conseillers-d'état,  les  préfets  et  les  sous» 
préfets ,  el  enfin  les  dix  mille  propriétaires  les  plus 
riches,  parmi  ceux  qui  vivent  le  plus  noblement,  etc. 
Cet  accident ,  ajoutait-il  assez  plaisamment ,  a(Bi» 
gérait  certainement  les  Français ,  parce  qu'ils  sont 
bons  ;  mais  cette  perte  ne  ieurcauserait  de  chagrin 
que  sousun  rapport  purement  sentimental,  car  iln'en 
résulterait  aucun  mal  politique  pour  l'état.  D'abord, 
par  la  raison  qu'il  serait  très  facile  de  remplir  les 
places  qui  seraient  devenues  vacantes ,  attendu  que 
les  antichambres  du  château  sont  pleines  de  cour- 
tisans prêts  k  occuper  les  places  de  grands- officiers 
de  la  couronne ,  et  que  l'armée  possède  une  grande 
quantité  de  militaires  aussi  bons  capitaines  que  nos 
maréchaux  actuels  ^  ainsi  de  suite  pour  les  autres  , 
les  curés  pouvant  devenir  archevêques  et  les  avocats 
gardes-des-sceaux  ;  quant  aux  dix  mille  proprié- 
taires vivant  noblement,  leurs  héritiers, n'auraient 
besoin  d'aucun  apprentissage  pour  faire  les  hon- 
neurs de  leurs  salons  aussi  bien  qu'eux. 

Saint-Simon  partait  de  cette  supposition  pour  éta* 
blir  que  la  société  actuelle  était  le  monde  renversé, 
et  il  &ut  convenir  que  son  hypothèse  devait  natu- 
rellement séduire  tous  ceux  qui^  n'étant  ni  arche- 
vêques ,  ni  préfets ,  ni  conseillers-d'état ,  pouvaient 
avoir  envie  de  le  devenir.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
réfuter  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  cette  suppo- 
sition ,  que  les  fonctionnaires  publics  ne  sont  d'au- 
cune utilité ,  et  que  leur  suppression  soudaine  ne 
causerait  aucun  préjudice  à  Tétat.  Ce  sont^^là  des 
jeux  d'écrit  et  rien  de  plus.  M.  Dunoyer  a  fort 
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bien  démontré  «  qu'on  abusait  étrangement  des 
»  termesi  quand  on  n'étendait  le  mot  d'industrieux 
»  qu'à  de  certaines  classes  d'hommes  ;  quand  on  ne 
»  voulait  l'accorder  qu'aux  travailleurs  qui  agissent 
»  sur  la  matière,  et  quand  on  le  leur  donnait  encore 
»,  alors  même  qu'ils  s'enrichissaient  par  des  méfaits.  » 
«  Les  arts  qui  approprient  les  objets  matériels  aux 
besoins  de  l'homme,  dit  M.  Dunoyer ,  ceux  qui  cul- 
tivent sa  nature  physique  ;  ceux  qui  font  l'éducation 
de  son  intelligence  ou  de  son  imagination,  tous  sont 
essentiels ,  tous  sont  honorables ,  tous  présentent 
des  difficultés,  et  demandent,  pour  être  bien  exer- 
cés ,  une  réunion  de  talens  et  de  qualités  morales 
malheureusement  rares.  Une  fabrique  agricole  n'est 
pas  moins  importante  qu'une  fabrique  judiciaire  ;  il 
n'est  pas  plus  aisé  de  gouverner  une  école  ou  une 
manufacture ,  que  de  diriger  un  tribunal^  ni  de  ré* 
ipr  une  grande  maison  de  commerce  ou  de  banque> 
que  de  conduire  un  ministère.  U  n'y  a  que  la  fatuité 
la  plus  sotte  ou  la  plus  stupide,  qui  puisse  chercher  à 
constituer  quelqu'une  des  grandes  divisions  de  l'in- 
dustrie humaine  dans  un  état  d'infériorité!  » 

Malgré  la  grave  erreur  des  Saints^Simoniens  et 
leur  aflfectation  a  présenter  les  travailleurs  matérîek 
comme  les  seuls  hommes  essentiellement  produc- 
teurs,  leur  école  n'en  a  pas  moins  rendu  de  grands 
services  à  la  science  et  j'ose  dire  a  l'humanité ,  en 
appelant  l'attention  des  hommes  éclairés  sur  la 
condition  des  classes  laborieuses.  S'ils  en  fussent 
restés  a  ces  doctrines ,  en  se  bornant  a  les  défendre 
par  le  raisonnement  et  l'expérience,  ils  auraient  p« 
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concourir,  a^ec  le  temps,  à  quelques  réformes  utiles; 
mais  il  a  fallu  à  leur  ^ive  imagination  un  champ  plus 
yaste^  et  ils  ont  fini  dans  les  écarts  d'une  espèce  d'i- 
dolâtrie mystique,  une  carrière  qui  promettait  d'ctre 
féconde  en  résultats.  Enfantin  et  Rodrigues  sont 
deux  hommes  d'un  rare  talent  et  du  plus  noble  ca- 
ractère, et  je  ne  puis  encore  m'expliquer  par 
quelle  série  d'aberrations ,  leurs  magnifiques  vues^ 
sur  les  banques  et  le  crédit  public,  ont  pu  aboutir  a 
la  recherche  de  la  femme  libre  et  à  l'adoration  de 
rargent. 

Les  discussions  des  lois  de  finances,  pendant  la 
restauration,  ont  contribué  aussi,  quoiqu'indurec- 
tement,  aux  progrès  de  l'économie  politique  dans 
ces  derniers  temps.  M.  Laffitte  a  eu  l'insigne  hon- 
neur d'émettre  les  premières  grandes  idées  qui  ont 
fondé  notre  crédit  public*  En  même  temps,  dans  le 
.  parlement  d'Angleterre,  la  crise  qui  suivit  les  év6- 
«lemens  de  1814,  la  secousse  plus  grave  de  i8a5,  Ul, 
suppression  de  l'amortissement  en  182g,  et  l'appa- 
rition de  M.  Huskisson  au  ministère,  faisaient  sortir 
la  science  du  domaine  des  livres,  pour  la  conduire 
dans  les  conseils  des  i ois,  et  parmi  les  délibérations 
des  peuples.  M.  Hamilton  publiait  son  bel  ouvrage 
sur  les  progrès  de  la  dette  nationale  en  Angleterre, 
et  M.  Brougham  ses  belles  recherches  sur  le  système 
des  puissances  d'Europe,  a  l'égard  de  leurs  colonies. 
Mous  devons  à  M.  le  duc  deGaëte,  ministi*e  des  fi- 
nances sous  Napoléon,  des  documens  de  la  plus 
haule  importance  sur  les  finances  du  consulat  et  de 
]|fempire  j  et  a  M.  Thiers^  indépendamment  d'un 
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article  eztrftiDeikieiil  remarquable  sur  le  système  de 
LtWf  publié  dans  rEncyelopédie  progressive,  Tana* 
lyse  la  plus  satante  et  la  plus  lucide  qui  ait  été  ftite 
des  opérations  financières  de  la  convention  et  du 
directoire,  dans  soki  Histoire  de  la  Révolution  Fran- 
çaise. 

Mais  parmi  les  livres  étrangers  dont  il  a  été  trop 
peu  î>arlé,  et  ^i  ont  contribué  au  mouvement  gé- 
néral de  la  science,  parmi  nous,  je  dois  citer,  en 
première  ligne,  l^ouvrage  de  M.  Joseph  de  Wel2 , 

publié  a  Naples  en  1824»  '^^^  ^^  ^^^^^  ^^  P^u  empha- 
tique :  La  Magie  du  Crédit  révélée.  L'auteur  a  sans 
doute  attaché  à  Tinfluence  du  crédit  des  résultats 
exagérés,  et  il  a  supposé  k  tort  que  le  crédit  était 
une  valeur  réelle  (1),  comme  si  une  simple  pro- 
messe, car  le  papier  de  crédit  n'est  pas  autre  chose, 
pouvait  avoir  rigoureusement  la  même  valeur  que 
la  monnaie  même  ;  mais  nul  n'a  mieux  fait  ressortir 
les  immenses  ressources  qu'un  pays  civilisé  peut  re«- 
tirer  de  la  confiance  que  son  gouvernement  inspire, 
et  de  celle  que  les  particuliers  ont  pu  acquérir. 
Dans  un  opuscule  beaucoup  moins  étendu,  mais  non 
moins  riche  d'idées  et  d'aperçus  ingénieux  (s), 
M.  J.  Laffitte  a  exposé  les  mêmes  principes^  qui  sont 
aujourd'hui  devenus  populaires,  et  au  succès  des- 
queb  l'école  de  Saint-Simon,  avant  sa  métamor* 

(1)  Tutto  ci6  6he  produce  un  valore  reale,  mérita  il  nome  di 
capîtide.  Un  vàlore  reale  che  nulla  prodtice,  non  è  rapporto  alU 
putKlniioae  un  Talor  fittizio  ?  ed  un  valor  fittisio  che  producè  tta 
Talere  reale,  non  è  riguardo  alla  produzione  un  valore  rèftb. 
tom.  i*S  page  2o4« 

(2)  lléflexiou  sur  la  réduction  delà  rente. 
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phose  en  église,  avait  puissamment  contribué.  !La 
même  justice  est  due  k  M.  Ganilh  pour  son  livre  dé 
la  Science  des  Finances j  quoique  le  style  en. soit  un 
peu  obscur,  et  le  plan  dépourvu  ^e  méthode,  ainsi 
que  pour  son  Dictionnaire  d'Economie  politique j:\e 
plus  incomplet,  sans  aucun  doute,  de  tous  les  dic-r 
tionnaires  publiés  jusqu'à  ce  jour. 

M.  J.  p.  Pages,  aujourd'hui  membre  de  la  chamr 
bre  des  députés,  a  imprimé,  dans  l'Encyclopédie 
moderne  de  M.  Courtin,  une  suite  d'articles  d'écor 
nomie  politique  extrêmement  remarquables,  dont  la 
réunion  pourrait  former  un  véritable  traité.  M.  Pa-r 
gès,  espri^  judicieux  et  ferme,  a  quelque  chose  de  la 
raideur  écossaise  ;  il  ne  tient  pas  assez  compte  <ies 
résistances,  et  il  s'attache  au  culte  des  principes 
avec  l'inflexibilité  d'un  puritain;  mais  il  a,  sur  plu- 
sieurs économistes,  le  mérite  d'avoir  cherché  à  ap- 
pliquer la  science  au  perfectionnement  des  institu- 
tions politiques,  tandis  que  d'autres  écrivains,  parmi' 
lesquels  je  regrette  de  trouver  Smith  et  J.  B.  Say, 
n'y  ont  vu  trop  exclusivement  qu'une  source  d'amé- 
liorations matérielles,  M.  Pages  me  semble  aussi 
avoir  été  trop  vivement  préoccupé  du  désaccord  ap- 
parent qui  règne  parmi  les  économistes  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  temps.  Il  a  cédé  au  préjugé  vul- 
gaire qui  ne  voit  qu'incertitude  partout  où  il  y  a 
discussion,  comme  si,  de  nos  jours,  l'utilité. des 
sciences  physiques  et  chimiques,  par  exemple,  soufr 
irait  quelque  atteinte  de  l'innombrable  quantité 
d'hypothèses  et  de  systèmes,  auxquels  ces  sciences 
donnent  lieu. 
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'  M,  d'HauteriVe  a  publié  en  1817,  sans  noih  d'au* 
teur»  des  élémens  d'économie  politique,  dans  les* 
quels  il  a  essayé  de  démontrer  les  rapports  de  cette 
science  avec  l'administration.  Il  a  très  sagement  éta- 
bli que  les  économistes  ne  pouvaient  pas  espérer  de 
voir  l'application  de  leurs  principes,  tant  que  ces 
principes  ne  seraient  pas  propagés  et  mis  en  prati- 
que par  les  administrateurs.  La  seconde  partie  de 
son  ouvrage,  qui  en  est  la  seule  originale,  renferme 
des  vues  ingénieuses  sur  ce  sujet.  «  Quelques  per- 
sonnes, dit-il,  assurent  qu'en  établissant  l'impôt  sur 
des  maximes  justes,  on  aura  la  règle  fixe  de  la  puis- 
sance publique,  des  prix  du  travail  ^t  des  avances 
de  la  propriété,  et  que  sans  égard  aux  rapports  du 
système  commercial  et  a  la  résistance  des  combinai- 
sons existantes,  la  simple  proclamation  d'une  grande 
loi  fiscale  résoudra  toutes  les  difficultés 'politiques 
et  sociales.  Mais  que  de  données,  que  de  renseigne- 
mens,  combien 'de  faits  enfin,  qui  sont  ou  ignorés 
pu  mal  appréciés,  ou  imparfaitement  connus,  ne 
faudrait-il  pas  réunir  et  comparer  avant  de  pouvoir 
proclamer  une  grande  loi  fiscale  qui  atteignît,  avec 
égalité  et  dans  une  juste  mesure,  toutes  les  indus- 
tries, et  qui  prît,  sur  les  produits  de  toutes  les  pro- 
priétés ,   une  part   proportionnée    aux    avantages 
qu'elles  retirent  de  la  protection  qu'on  leur  ac- 
corde !  A  Tel  est  le  problême  que  M.  d'Hauterive  a 
essayé  de  résoudre,  ou  plutôt  dont  il  a  déclaré  la 
solution  si  difficile  et  si  nécessaire;  et  il  est  juste  de 
reconnaître  que  s'il  n'a  pas  trouvé  lui-même  cette 
solution,  il  a  contribué  à  la  rendre   possible  et 


prochaine  par  la  manière  nette  dont  il  a  pmé  la 
question. 

Un  jeune  écrivain,  qui  parait  appartenir  à  la 
même  école,  (juoiqu'il  annonce  l'intention  de  fon- 
der une  école  nouTclle,  M.  Walras,  professeur  au 
collège  d'Evreux  (i)f  a  attacha  une  importance  trop 
exclusive  a  la  définition  de  la  richesse  qu'il  consi* 
dère  comme  inséparable  de  la  théorie  de  la  pro* 
priété.  C'est  revenir ,  sous  d'autres  formes,   aux 
vieilles  disputes  qui  ont  si  long-temps  distrait  les 
économistes  des  applications  positives.  Qu^importent 
aujourd'hui  de  longues  dissertations  sur  la  différence 
qui  existe  entre  le  droit  naturel  et  l'économie  poli- 
tique? Et  quelle  peut  être  l'utilité  d'un  livre  dont  le 
style  rappelle  toutes  les  abstractions  de  l'école  mé- 
taphysique 7   «  Les  choses  extérieures  à  l'homme, 
dit  M.  Walras,  les  êtres  impersonnels ,  autrement 
dit,  lorsqu'on  les  considère  sous  le  seul -rapport  de 
leur  utilité,  sont  de  deux  sortes  :  ils  sont  limités  ou 
illimités.  Les  choses  illimitées  sont  eo  dehors  de  la 
propriété  et  de  la  richesse  proprement  dite.  Lee 
choses  limitées,  au  contraire,  doivent  à  leur  limita- 
tion un  double  caractère  qui  les  soumet  au  droit 
naturel  et  a  l'économie  politique.  Les  choses  limi- 
tées deviennent  coercibles.  Gomme  telles,  elles  sont 
passibles  d'appropriation,  et  susceptibles  d'une  pos- 
session et  d'une  puissance  exclusive.  »  Il  serait  im- 
possible de  retirer  le  moindre  profit  d'un  ouvrage 
entièrement  écrit  de  ce  style,  quand  même  il  con- 

(  I  )  De  U  nature  de  la  richesse  et  de  l'origine  de  k  Yaleur  j  mS\ 

iS3i. 


(  555  ) 

tiendrait  des  choses  excellentes,  et  je  regrette  que 
l'autenr  ait  ainsi  employé  ou  perdu  un  talent  véritable 
à  établir  des  distinctions  subtiles  entre  la  demande 
et  l'offre  absolues ^  et  la  demande  et  l'offre  réelles. 

Combien  M.  Droz  a  rendu  plus  de  services  en 
adoptant  une  marche,  et  surtout  un  langage  con* 
traires  !  Son  traité  élémentaire  d'éronomie  politique 
jpublié  en  iBac)  (i),  est,  a  mon  sens,  le  livre  le  plus 
capable  de  faire  aimer  la  science,  et  d'en  répandre 
les  principes.  Rien  n'égale  la  clarté  piquante  et  la 
simplicité  spirituelle  de  son  style.  A  peine  a-t-il  émis 
«me  théorie,  qu^une  i>érie  de  faits  bien  exposés  vient 
Fappuyer  et  la  mettre  en  lumière,  et  ces  faits  sont 
toujours  choisis  avec  le  plus  rare  discernement  et 
la  plus  rigoureuse  impartialité.  M.  Droz  est  un  éco*^ 
nomiste  de  l'école  expérimentale ,  un  philosophe 
^pratique,  qui  veut  faire  servir  l'économie  politique, 

m 

non-seulement  aux  perfectionnemens  matériels'et 
politiques,  mais  encore  aux  améliorations  morales» 
et,  si  j'ose  dire,  domestiques.  Il  n'y  a  pas  de  lecteur 
qui  ne  puisse  retirer  (|uelque  avantage  de  son  livre, 
et  je  déclare  ici  avec  franchise,  que^  s'il  existe  dek 
traités  plus  complets  que  le  sien,  il  n'en  est  assuré- 

> 

ment  aucun  dont  la  lecture  soit  plus  agréable  et  plus 
attachante.  C'est  par  ce  livre,  désormais,  que  de- 
vront commencer  en  France  toutes  les  étndes  ëco^ 
nomiques.  Le  chapitre  consacré  aux  douanes  est  un 
véritable  chef-d'œuvre. 


(i)  Écotu>mie  politique  o\x  principes  de  la  science  des  richesses^ 
unvoL  in-6"* 
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Le  comte  Frédéric  Skarbek,  professeur  à  l'Uni*- 
versité  de  Varsovie,  a  fait  paraître,  dans  notre  lan- 
gue, un  ouvrage  en  deux  volumes,  sur  la  théorie  des 
richesses  sociales^  a  laquelle  on  peut  reprocher  le 
même  défaut  qu'a  l'écrit  de  M.  Walras,  sur  V Origine 
de  la  valeur^  celui  d'être  resté  constamment  dam 
le  domaine  des  théories.  Toutefois,  il  est  juste  de 
reconnaître  qqe  M.  Skarbek  a  su  donner,  à  l'exposé 
de  ses  doctrines,  un  caractère  de  netteté  qui  se  res* 
sent  des  habitudes  du  professeur,  et  qu^il  a  traité 
avec  une  supériorité  remarquable  plusieurs  ques-r 
tions  importantes^  telles  que  celle  de  la  circulation 
de  l'argent  et  des  immeubles. 

Avant  lui,  M.  Henri  Storch  avait  mis  au  jour  son 
cours  d'économie  politique,  qui  fut  publié  aux  frais 
de  l'empereur  Alexandre,  dont  les  deux  frères,  les 
grands  ducs  Nicolas  et  Michel  avaient  été  les  élèves 
à»  l'auteur.  Le  cours  de  M.  Storch  est  un  savant  ré-* 
sumé  des  travaux  de  ses  prédécessei:A$,  et  il  ren<<- 
ferme  de  précieux  détails  sur  le  servage  ancien  et 
moderne,  ainsi  que  sur  le  papier-monnaie  des  diffé*- 
rens  états  du  continent.  C'est  le  livre  qui  explique 
le  mieux  aujourd'hui  les  accroissemens  extraordi- 
naires de  la  puissance  russe,  et  qui  contient  les  faits 
les  plus  curieux  sur  les  ressources  de  ce  grand  em- 
pire. Peut-être  M.  Storch  a-t-il  attaché  trop  d^im«^ 
portance  a  ce  qu'il  appelle  les  biens  internes ^  parmi 
lesquels  il  range  les  faveurs  royales,  les  ordres  de 
chevalerie,  les  récompenses  honorifiques  ^  mais  on 
ne  saurait  nier  que  ses  considérations  sur  les  dépen- 
ses de  la  guerre  ne  méritent  la  plus  haute  attention, 
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et  ne  soient  chaque  jour  de  plus  en  plus  sanction- 
nées par  l'expérience.  La  franchise  avec  laquelle 
If.  Storch  a  développé  ses  opinions  sur  ce  sujet,  dan» 
un  pays  où  tout  ost  soumis  au  régime  militaire, 
n'honore  pas  moins  son  courage  que  son  talent. 

Il  me  reste  a  parler  de  deux  ouvrages  de  mérites 
bien  di£férens,  qui  viennent  d'être,  publiés  il  y  a  peu 
de  temps,  savoir  :  V Introduction  à  ^Economie  poU^ 
tique j  par  M.  Nestor  Urbain,  et  le  Cours  éclectique 
^Economie  politique ^  de  M.  Florez-Estrada,  traduit 
avec  une  rare  intelligence  du  sujet,  par  M.  Galibert. 
Le  premier  de  ces  deux  livres  est  complètement 
étranger  k  l'économie  politique.  11  renferme,  sous  des 
formes  obscures  et  dogmatiques,  quelques  vagues 
observations  sur  les  chemins  de  fér^  sur  les  institu- 
tions politiques,  et  même  sur  les  révolutions  3  mais 
on  n'y  trouve  rien  de  neuf  qui  puisse  justifier  Je 
titre  d'introduction  a  l'économie  politique,  si. ce 
n'est  la  prétention  de  refaire  cette  science  tout  en* 
tière  en  une  brochure,  et  la  manière  tout-à-fait  ca- 
valière dont  l'auteur  en  a  traité,  probablement  faute 
de  les  connaître,  les  plus  illustres  fondateurs. 

Le  traité  éclectique  d'économie  politique  y  de 
M.  Florez-Estrada^  est  assurément  le  plus  remarqua- 
ble qui  ait  paru  enlangue  espagnole,  et  il  peut  être 
coi)sidéré  aujourd'hui  comme  le  premier  ouvrage 
destiné  k  établir  la  transition  qui  s'opère  de  la  grande 
école  expérimentale  de  Smith  et  de  Say,  k  l'école 
constituante  ou  pratique  dans  laquelle  nous  entrons. 
M.  Florez-Estrada  a  abordé,  avec  une  grande  har- 
diesse plusieurs  graves  questions ,  que  les  événe- 
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mens  de  r85o  ont  posées  aux  gÔMTcmemens  de  TEu^ 
rope.  Quelles  sont  les  classes  qui  produisent  la 
nckcsste  'i-  Est-il  avantageux^  pour  la  classe  proprië*- 
taire,  que  la  rente  soit  élevée  par  dés  moyens  arti^^ 
ficiels  ?  Le  travail  de  l'esclave  revient«il  à  meilleur 
marché  que  celui  du  travailleur  libre  ?  Quelle  part 
doit  revenir  aux  travailleurs  (  ouvriers  )  dans  la  r<«» 
partition  de  la  richesse  publique?  Problèmes  qu^H 
faudra  résoudre  par  cela  seul  que  la  force  des  ckoaes 
les  a  posés,  et  qui  touchent  aux  plus  graves  réformes^ 
telles  que  celles  de  l'assiette  de  l'impôt,  de  l'amor-- 
tissement,  du  système  colonial^  et  du  tarif  des  sa* 
laires.  C'est  cet  ensemble  de  questions  qui  a  fait 
prendre,  de  nos  jours,  a  l'économie  politique,  un 
caractère  si  élevé,  car  c'est  de  la  que  date  son  appa- 
rition dans  le  gouvernement  des  affaires  publiques. 
M.  Florez-Estrada  a  jeté  de  vives  lumières  sur  les 
avantages  et  les  inconvéniens  qui  se  rattachent  k 
la  solution  de  ces  diflScultés  de  l'organisation  so» 
eîdle,  et  la  modération  de  son  langage  contrihna'a 
sans  doute  a  réconcilier  les  hommes  d'état  avec  une 
science  qui  leur  est  si  nécessaire.  Déjà  même  nous 
voyona  disparaître  peu  à  peu  le  goût  de  la  décla- 
ttatron,.  et  s'établir  l'opinion  sage  que  s'il  est  bean 
de  parler  arec  éloquen<:e  dans  les  discusaion»  pu«* 
Uiques,  il  est  encore  plus  nécessaire  d'y  apporter  la 
connaissance  des  vrais  principes  sur  lesquels  repose 
la  prospérité  du  pays. 

Aussi  parmi  les  nombreux  recueils  périodiques 
dont  s'honore  notre  époque ,  les  plus  généralement 
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i^préeiéa  sont  ceux  qui  traitent  avec  le  plus  de  su-^ 
périorité  les  questions  d'économie  sociale.  L'an-* 
cieiine  Ra^ue  encyclopédique^  fondée  par  M.  Jultien, 
de  Paris,  et  plus  encore  la  Revue Sritanni^e ^  na- 
guère dirigée  par  M.  Saulnier  fils ,  ont  rendu ,  sous 
ce  rapport,  des  services  infinis.  Le  dernier  de. ces 
recueils  contient  les  articles  les  plus  remarquables 
qui  aient  été  publiés  sur  la  science,  depuis  dix  an- 
nées, dans  la  Grande-Bretagne.  On  peut  le  consi- 
dérer comme  la  collection  des  archives  de  l'économie 
politique  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
car  c'est  là  seulement  que  les  écrivains  de  l'école 
pratique  trouveront  des  questions  spéciales  traitées 
avec  la  supériorité  du  talent  et  l'autorité  des  faits. 
On  ne  saurait  trop  consulter  ces  documens  authen- 
tiques, aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  bâtir  sur  le  terrain 
et  non  sur  le  papier.  Ce  n'est  pas  quand  les  ligues 
commerciales  succèdent  aux  coalitions  politiques , 
que  nous  pourrions  demeurer  indiJTérens  aux  moyens 
de  développer  la  richesse  de  notre  pays.  La  richesse 
est  aujourd'hui  arbitre  de  la  force,  et  nous  ne  de- 
vons laisser  éclipser  celle  de  la  France  par  aucun 
peuple ,  sous  peine  de  décheoir  du  rang  acquis  à 
notre  belle  patrie.  J'ai  parcouru  a  plusieurs  reprises 
les  principales  contrées  de  l'Europe;  j'ai  vu  de  près 
les  merveilles  de  la  civilisation  et  les  misères  de  Fi- 
gnorance.  La  solitude  et  la  pauvreté  régnent  sous 
le  beau  ciel  de  l'Espagne ,  tandis  que  la  richesse 
abonde  sous  le  climat  brumeux  de  l'Angleterre.  C^est 
l^omme  qui  donne  de  la  valeur  au  sol;  ce  sont  les. 
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institutions  économiques  qui  donnent  de  la  râleur 
à  rhomme.  Quel  plus  bel  éloge  pourraitH>n  faire  de 
Téconomie  politique,  et  quelle  preuve  plus  convain- 
cante de  son  utilité? 

Blanqui  aîné' 


\ 
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En  idSa,  le  nombre  des  aceoBations  pour  crimeê 
8'e»t  életé  k  yingt^aix  mille  deux  ceiit^Tingt*sept. 
Dans  les  quatre  mille  cent  cinq  causes  jugées  en  au* 
diencepubliqu6)0nacompté  cinq  mille,  trois  cent- 
vingt  accusés  des  deux  sexes.  Deux  cent  soixante- 
trois  ont  été  accusés,  onze  cent  quatrevingt*dix 
ont  été  mi»  en  liberté  provisoirement,  et  trois  mille 
huit  cent  soiicante^-sept  ont  été  condamnés  à  di- 
verses peines ,  depuis  la  peine  de  mort  jusqu'aux 
peines  correctionnelle ,  d'où  il  suit  que  sur  cent 
accusés  »  cinq  ont  été  acquittés ,  vingt-deux  ont  été 
mis  en  liberté  provisoire ,  trente-six  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  afflictives  et  infamantes ,  et 
trente-sept  à  des  peines  correctionnelles. 

En  iSSa,  il  a  été  statué  en  chambre  de  conseil 
sur  vingt-deux  nulle  trente-trois  causes.  Daiis  ce 
nombre»  sur  cent  inîlividus ,  deux  ont  été  renvoyés 
de  la  prévention ,  sept  ont  été  mis  en  liberté  provi- 
soire, tingt  ont  été  renvoyés  devant  d'autres  juri- 
dictions ,  et  ^  Végard  des  7 1  il  a  été  décidé  que  les 
pièces  seraient  déposées  au  greffé. 

Parmi  les  délits  jugés  en  audience  |>ublique ,  oh 
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remarque  neuf  cents  causes  instruites  pour  déten- 
tion d'armes;  contre  neuf  cent  quatre-vingt-neuf 
Accusés,  il  n'y  a  eu  que  onze  accusés  d'infanticide , 
trois  d'empoisonnement,  un  de  viol  avec  homi- 
cide, quatre  de  parricide  «  trois  d'avortément  et 
deux  de  vol  de  choses  sacrées* 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  des  accusés,  on 
trouve  six  femmes  sur  cent  accusés.  Relativement  a 
la  population ,  on  trouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  ac- 
cusé sur  mille  habitans-,  et  que  parmi  les  condam- 
nés en  audience  publique  figure  un  peu  plus  de  la 
moitié  des  accusés. 

Le  relevé  des  accusés ,  en  ce  qui  touche  la  popu- 
lation des  diverses  provinces^  présente  le  résultat 
suivant  : 

Dans  la  province  de  Naptes,  il  y  a  eu  lin  accusé  sur 
huit  cent  trente^six  habitans  ;  dans  la  terre  de  La- 
bour, un  sur  sept  cent  soixante- treize,  dans  là  prin- 
cipauté citérieure,  un  sur  mille  deux  cent  quarante- 
trois;  dans  la  principauté  ultérieure,  un  sur  neuf 
cent  quatre-vingt-seize ,  dans  Molise ,  un  sur  mille 
trois  cent  quatre-vingt-quartorze  ;  dans  rAbbruzze 
citérieure,  un  sur  mille  trois  cent  quatre;  dansl'Âb* 
bruzze  ultérieure  première,  on  sur  mille  neuf  cent 
trente  ;  dans  TAbbruzze  ultérieure  seconde ,  un  sur 
deux  mille  deux  cent  quatre*vingt  ;  dans  la  Capita^ 
nate,  un  sur  huit  cent  quatre*vîn^t-dix-sept  ;  à 
Bari ,  un  sur  mille  sept  cent  quatre-vingt-trois;  dans 
la  terre  d'Otrante,  un  sur  mille  sept  cent  soixante^ 
dix;  dans  la  Basilicate,  un  sur  mille  cent  trente- 
deux  ;  daiis  la  Calabre  citérieure,  un  sur  neuf  cent 
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vingt;  dans  la  Calabre  ultérieure  pr-emière ,  un  sur 
mille  trente-six  ;  et  enfin ,  dans  la  Calabre  ultériere 
seconde ,  un  sur  mille  cinq. 

De  ces  données  dérive  naturellement  la  consé- 
quence que  les  mœurs  sont  plus  douces  dans  les  Âb- 
bruzzes  et  dans  la  province  de  Bari  et  de  la  terre 
d'Otrante^  etplus  corrompues  dans  celles  de  la  terre 
de  Labour,  de  Naples  et  de  la  Capitanate. 

En  ce  qui  touche  la  justice  correctionnelle  ,  on 
trouve  que  sur  88,358  causes  »  examinées  en  i83ja, 
35,607  ont  été  jugées  en  audience  publique,  et 
5^,75 1  sur  instraction  par  écrit.  Parmi  ces  der- 
nières y  49'4^4  <^^i^^  ont  été  jugées  (par  rinunzia) 
sur  rapport. 

Il  y  a  eu  5,6io  déclarations  d^nnocence;  les 
absolutions,  faute  de  preuves ,  se  sont  élevées 
à  18,821;  il  y  a €u 82,397  condamnations,  parmi 
lesquelles  9,85 1  a  Temprisonnement ,  254  à  la  ré- 
clusion (confino) ,  et  6,902  a  l'exil  correctionnel. 
En  ce  qui  concerne  les  contraventions,  il  y  a 
eu  49O33  condamnations  el  ^jJ^66sLcqmt\emens. 

La  cour  suprême  de  justice  a  statué  sur  4>4^^  ju- 
gemens}  en  i83i  elle  n'avait  statué  que  sur 
2,950 pourvois.  Sur  joo  pourvois,  52  ont  été  dé- 
clarés inadmissibles ,  34  ont  été  rejetés ,  1 1  ont  été 
suivis  de  cassation,  5  étaient  relatifs  k  un  coniBit 
de  juridiction. 

La  commission  suprême ,  tribunal  exceptionnel 
pour  les  jugemens  des  crimes  de  lèse-majesté ,  a  jugé 
54  causes  ;  il  y  a  eu  4  condamns^tions  sur  1 00.  La 
peine  la  plus  forte  n'a  point  dépassé  la  prison. 
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Les  commissiohs  militaires  ont  jugé  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  Sur  too  acictisés,  il  y  a  eu 
1 1  acquittemens  ,  9  condamnations  et  ao  renvois 
devant  d'autres  juridictions. 

Il  serait  II  désirer  que  ce  tableau  indiquât  Vin- 
tervatUe  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  Tinstruciion 
et  le  jugement,  parce  qu'il  est  évident  que  les 
moyens  de  conviction  sont  en  raison  directe  du 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  que  le  déKt  a  été 
commis  jusqu'au  jour  des  débats.  Le  tableau  devrait 
aussi  indiquer  le  nombre  des  accusés  contumaces , 
car  nonobstant  les  préventions  défavorables  qui 
i^ègnent  contre  les  accusés ,  le  plus  grarid  nombk'^ 
des  contumaces  est  acquitté  dans  les  autres  pa^s. 
Pourquoi  le  tableau  ne  fait-il  pas  mention  de  la 
réitération  et  de  la  récîdivfe  qui  produisent  souvent 
des  effets  de  baute  importance ,  la  récidive  surtout 
parce  que  la  récidive  entraînant  l'application  de  la 
peine,  immédiatement  supérieure  à  celle  qui  est 
établie  poui'  la  répression  des  délits,  on  arriverait 
peut-  être  à  connaître  les  raisons  qui  détenhinetit  les 
dondamhations  à  des  peines  gravés.  U  eût  été  aussi 
ti6nvenàble  d'indiquef  le  chiffre  des  gfâces  indivi- 
duelles accordées  pour  dès  taisons  de  di^oit,  par 
opposition  àiit  famnisties  générales  i{ui  ^i^éviennént 
et  ai^i*éteAt  le  cours  de  la  justice  et  modifient  l'ac- 
tion de  la  loi,  bien  que  la  loi  les  ait  établies.  Dàhs 
lih  but ,  il  fiiildrait  caractériser  Tinflûenèe  qu'elles 
ont  eue  sut*  la  moralité  des  accusés  et  des  autres  in- 
culpés. 

Mais  ces  améliorations  que  l'on  peut  attendre  dv 
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temps  de  même  qu'on  les  a  obtenues  du  temps  en 
France,  seront  bientôt  opérées  yu  le  zèle  et  le  suc* 
ces  avec  lesquels  les  études  statistiques  sont  main- 
tenant cultivées  ;  toutefois,  le  tableau  que  nous  ^vons 
sous  les  yeux  produit  d'heureux  effets  ^  parce  qu'il 
inspire  de  graves  ^réflexions  sur  la  mjarche  de  la  jus- 
tice criminelle  du  royaume;  aussi  iugeons-nous  a 
propos ,  avant  d'aller  plus  loin ,  de  prévenir  une 
opinion  trop  défavorable  que  pourrait  fi^ire  naîtra 
le  grand  nombre  de  délits  graves  qui  ont  été  com- 
mis d.a<^  le  royaume.  Nous  trouvons  en  efïet  que 
dans  le  tableau  statistique  les  crimes  n'ont  été  qua- 
lifiés que  d'après  las  titres  ^e$  instructions.  C'^st  ce 
qui  explique  le  grand  nombre  de  parricides,  d'infan- 
ticides, d'empoisonnemens  et  de  meurtres  d'époux. 
Or,  les  titres  des  instructions  son^t  déterminés  p^r  I^ 
premier  bruit  et  les  premières  informations  con^ 
cernant  un  délit;  ensuite  ces  premiers  renseigne- 
ipens  s'évanouissent;  souvent  la  ^qualification  d'pn 
crime  pu  d'un  délit  change  dans  le  ççurs  des  débats 
pafce  que  certains  élémeji^  viennent  à  manqiiçr 
Ainsi^ps^r  exemple^  l'acte  de  naissance  ou^e  pontrat 
de  mariage  ne  pQurr^  pa^  êlreprQduitp  et  l'infan-^ 
ticide^  le  parricide  et  le  meurtre  d'un  époux  par  «soi^ 
conjoint  deyient  un  simple  homicide  volontaire.  U 
résulte  de  la  que  sur  les  crimes  de  cette  gravité  dont 
il  est  fait  mention  au  tableau,  un  très  petit  nombre 
a  été  puni  aussi  sévèrement  que  le  veut  la  loi.  C'est 
ainsi  que  xleux  individus  accusés  de  parricide  dans  la 
principauté  ultérieyre^  un  individu  accusé  du  mçme 
crime  dans  l'Âbruzze  ultérieure  première,  et  un  in- 
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£y]du  accusé  dlnfanticîde  dans  la  terre  d^Otrante 
ont  été  accpiittés  par  la  cour  royale  de  cette  pro-> 
TÎnce.  n  en  est  de  même  de  la  complicité.  Un  ho- 
micide commis  dans  la  province  de  Naples ,  n'a 
entraîné  l'application  d'une  peine  plus  grave  <pie 
par  la  circonstance  de  la  récidive.  Les  accusés  étaient 
au  nombre  de  six  ?  deux  ont  été  condamnés  a  la 
peine  de  mort,  un  aux  travaux  publics  et  trois  ont 
été  acquittés.  Le  meurtre  avait  été  commis  dans  le 
bagne. 

Voici  maintenant  les  conséquences  qui  dérivent 
naturellement  du  tableau  statistique  que  nous  avons 
sous  les  yeux.  Il  résulte  d'abord  des  condamnations 
des  diverses  cours  criminelles  du  royaume  que  les 
trois  quarts  des  accusés  ont  été  condamnés  j  degré 
de  répression  plus  fort  que  celui  qu'on  remarque  en 
France,  et  qui  montrent  une  action  plus  énergique 
des  tribunaux. 

Les  condamnations  flottent  ordinairement  entre 
la  moyenne  et  le  minimum  de  chaque  degré  de  pé- 
nalité,  h  raison  de  la  latitude  accordée  aux  magis- 
trats, /et  dont  ils  ont  fait  un  usage  équitable.  On  re- 
marque aussi  que  les  peines  les  plus  douces  ont  le  plus 
d'efficacité  pour  prévenir  les  délits,  et  notamment 
les  plus  graves;  aussi  remarque- t-on  dans  chaque 
province  y  à  côté  du  plus  petit  nombre  de  condam- 
nations correctionnelles  le  plus  grand  nombre  de 
condamnations  k  mort. 

Ainsi,  il  y  a  eu  dans  la  seconde Calabre  ultérieure, 
oîi  les  crimes  capitaux  ont  été  les  plus  nombreux^ 
cinquante  condamnations  à  des  peines  afflictivcs  et 
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infiunantes,  et  les  peines  correctionnelles  présen«* 
lent  la  proportion  de  ^7  pour  o^o.  Dans  la  prin^  ^ 
cipanté  ultérieure  il  y  a  eu  quarante-sept  condam- 
nations à  des  peines  criminelles ,  et  vingt  et  une  à 
des  peines  correctionnelles.  Dans  la  Basilicate  seule, 
on  trouve  trente  condamnations  à  des  peines  cri- 
minelles et  qiiavante^Beuf  k  des  peines  correction- 
nelles. 

Dans  la  province  de  Bari,  la  moyenne  des  acquit* 
temens  est  de  quarante  sur  eent  accusés;  dans  la 
première  Abruzzo ultérieure  de  trente,  danslaterre 
de  Labour  de  trente^sept,  et  dans  Naples  de  trente. 
Elle  est  au  contraire  de  cinquante  dans  les  Trois- 
Calabres ,  de  vingt-sept  dans  la  principauté  ulté* 
rieure  et  de  2 1  dans  la  Basilicate.  En  ce  qui  concerne 
les  autres  provinces,  on  trouve  que  dans  la  terre 
d'Otrante  les  peines  criminelles  sont  au  nombre  de 
.trente-«ix  et  les  peines  correctionnelles  au  nombre 
^e quarante-cinq;  dans  le  Capîtanate  il  y  a  eu  trente- 
huit  condamnations  k  des  peines  criminelle^  et  qua*^ 
rante-cinq  k  des  peines  correctionnelles^ 

Dans  L^Abrnzze  ultérieure  ,  et  la  seconde 
Abruzze  ultérieure^  les  proportions  sont  k-peu-près 
égales;  et  il  importe  de  remarquer  que  la  répression 
n'a  pas  été  faible  dans  ces  pvovinces,  car  dans  les 
jAJirtuuses  les  acquittemens  ne  se  sont  pas  élevés  k 
plus  de  douze  ou  quinze  pour  cent,  k  plus  de  quinze 
pour  cent  dans  la  terre  d'Otrante,  et  de  dix-sept 
dans  le  Capitanate.  Dans  la  Calabre ,  au  contraire  , 
les  peines  graves  l'emportent  et  les  acquittemens 
sont    en    petit   nombre.  11  faut    remarquer    en 
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ded  peines  correctionnelles  »  un  plus  grand  nombre 
de  causes  a  éié  jugé  en  audience  publique  dAtts  oss 
districts»  et  que  les  juges  n'ont  pas  laissé  aua  pssn 
siens,  qui  sont  plus  vives  dam  ce»  provinces ,  le 
temps  de  se  refroidir. 

Nous  remarquons  aussi  quse  les  causes  jugfios  en 
audience  publique  étaient  en  assez  petit  nomblrat 
eu  égs^d  à  lafipmme  tott^le  (les  accusations^  à  cette 
occasion  «n^s.  demanderons  si  un  pareil  résultat 
doit  être  attribué  à  4lt  trop  jgratide  laoîlité  avec  It** 
quelle  on.  admet  les  accusations,  à.  Id.  négliganoe 
avec  laquelle  on  recueille  les  preuves^,  ou > à  ma 
exigés  d'indulgence.  C'est  oe  que  Ton  ciauraîi  si  bt 
condition    des  accusés  était  inscrite  dans  le  ta^ 
bleanjcar,  si  Ton  voyait  que  les  accusés  ricbes 
•sont  en  petit  nombre  parmi  les  accusés  jugés  en 
4iudience   publique,  tandis  qn'ik  sont  nômbreut 
parmi  les  inculpés  en  (Cambre  du  eonaeil  »  on  pont^ 
rait  apprécier  le  degré  de  fateur  on  d'ifidiilgence 
qui  leur   est  accordé.  On  verrail;  aussi  quelle  est 
llufluence  de  la  ricbesse  »  sur  la  cooiidination  des 
pireiuyes,  et  quelle  influence  exerce,  le  j^atronage  des 
d^enseursi.  .Car  les.  riches  préniient  luù  avocat ,  dès 
le  premier  acte  de  l'instruction  >  tatidis  que  Paccusé 
pauvre  n'obtient  un  avoeai  d'office,  tpa'au  moment  de 
la  mise  en  accusation. . 

U  importe  d'avertir ,  en  même  temps  le  loctenr , 
que  sur  55:10  accusés  a63  ont  obtenu  la  Isberlé  pr^ 
viaaîre  ^  ce  qui  prouve  qu'un  quart  et  jflan  des  ae- 
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ciiBésiie  méritait  pis  d'être  soumis  à  l'épreuTé  d'im 
jugement  public. 

Dans  les  locaKtés'  montagneuses  du  Midi  du 
Foyscume,  l'homicide  est  le  crime  le  plus  fréqoient  y 
et  la  jâkrasfe  y  excite  de  la  manière  la  pliis  pois*- 
santé.  C'i^t  ainsi  qu6  sur  316  accusés  de  crinnesca^ 
pitaux,  pour  tout  le  royaume,  69  appartiennent  aux 

CalahMS.     -         :      •    •  : 

■ 

Il  y.  amoihs  de  trimes»  capitaux  dkins  les  contrées 
montagneuses  du  Nord  ;  dans  les.  trois  Âbruazes ,  il 
n'y  a  eu. qud  S6  accusés  dé  crimes  capitaux;  dans 
la  principauté  extérieure  ofei  •  en  «comptait  4^  ; 
dans  la  proviaoe  de  Naples^  il  n'yeikaeu  que  six* 

Dans  les  Calahres ,  il  y  a  eu  40  condamnatioM  li 
la  peiné  de  mort  ;  dans  lès  A^ruezes,  la  ;  dans  les 
principautés  7  a3  ;  dans  la  prvrinice  de  Naples,  5. 
5i  homicides  ont  été  cooMnis  par  jalousa^ ,  ils  sont 
répartis  entre  la  £lalahre^  bBasiticalé,  les  deux 
primcipftutés  et  le  coml^  de  Mbbie.  Daîis'le  reste  du 
royaume,  il  y  .aeu  a  peiiue  Shomicides  pour  la  m^e 
cause; 

-  Le  panchànt  à  se  laîre  aidpr  pour  les  orimes  ca<» 
pilanx  est  plus  çrand  dans  la.  principaaké  ûiï&^ 
rieiire  etidanslaCalahre,  et  moins  pronpooé  danf 
laprovinoe  de  la  terre  d^CNxante,  «ki  JBkri,  les 
Ahiniazes  et  la  Capitaoate*  Mais  on  aurait  mieax: 
vu  cela  ai  la  complicité  avs&t  été  meKtionaée  dnos^ 
«me  colonne  spéciale.  JLe  tahlean  imùs  prouve  qss» 
lesmenrtxws  d'aÉsans^  ideibmmes  ou  de  màrnsedail- 
tares,  et  ds.soenc8  dont  les  moenu»  ne  soht  pas  lionr 
nêtesy  arrivent  dans  la  Cabdxre,  dans  leli^jasslicate^ 
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dans   les  principautés,  et    dans  la    proTÎnce  de 
Molise. 

On  doit  néanmoins  remarquer  que  si  dans  ces 
provinces  le  nombre  des  accusés  jugés  publique- 
ment est  moindre ,  eu  égard  a  la  population ,  le 
nombre  des  causes  et  des  accusés  est  plus  grand  que 
dans  les  autres  parties  du  rojaume ,  ce  qui  semble- 
rait indiquer,  ou  bien  que  les  localités  ferment 
obstacle  à  l'instruction  ,  ^  ou  une  tendance  moins 
prononcée  des  tribunaux  à  admettre  les  accusations 
et  k  infliger  des  peines.  C'est  ainsi  que  le  plus  sou<- 
Tent  les  tribunaux  ont  appliqué  des  peines  coirec*» 
tiunnelles ,  et  la  majorité  des  accusés  a  été  con- 
danmée  aux  peines  les  plus  dotnces.  Ainsi  sur 
886  accusés  dans  la  province  de  Naples  »  il  y  a  eii 
Gno  condamnés,  parmi  lesquels  337  ^^^  ^^^  Tappli* 
cation  de  peines  correctionnelles* 

Dans  la  terre  de  Labour  oU  il  n'y  avait  pas  moins 
de  8^8  accusés  et  de  54 1  condamnations ,  il  y  a  eu 
334  condamnations  k  des  peines  correctionnelles, 
ce  qui  donne  presque  les  deux  tiers  des  peines.  La 
même  observation  s'applique  k  la  province  de  Basi- 
licate  où  U  y  a  eu  400  accusés  et  5i5  condamnés 
parmi  lesquels  187  ont  subi  l'application  des  peines 
correctionnelles.  Dans  les  deux  Calabres  ultérieures 
et  la  principauté  ultérieure ,  il  n'y  a  eu  que  le  tiers 
des  condamnations  k  de&  peines  correctiomd elles  9 
et  cette  sévérité  mérite  d'être  remarquée  ;  car ,  dans 
les  provinces  où  il  y  a  le  moins  de  peines  correc* 
tionnelles  les  condamnations  a  la  peine  de  mort 
sont  les  plus  nombreuses. 


Il  eut  été  k  désirer  que  le  tableau  indiquât  le 
nombre  et  la  nature  des  crimes  commis  dans  chaque 
province,  car  il  eut  été  facile,  dans  ce  cas,  de  dé- 
terminer la  tendance  plus  ou  moins  forte  k  ces  dé- 
lits spéciaux,  et  d'y  appliquer  ensuite  les  remèdes 
convenables.  C'est  ainsi  que  l'on  a  remarqué  que  les 
populations  du  Cilento  avaient  un  penchant  très- 
prononcé  k  la  jalousie  ainsi  qu'aux  (venere  vaga) 
unions  illicites.  Le  grand  nombre  des  hommes  et 
des  enfans  exposés  avait  conduit  à  celte  idée.  Ce 
penchant  a-t-il  diminué  ou  non  parmi  ces  popu- 
lations? 

En  général,  on  ne  remarque  point  dans  ce 
royaume,  des  délits  aussi  atroces  que  ceux  que  l'on 
remarque  chez  d'autres  peuples.  En  effet ,  dans 
les  autres  états,  certains  délits  se  commettent,  qui 
dégraderaient  les  peuples  les  moins  civilisés  et  qui 
font  honte  à  la  nature  humaine  ;  nous  citerons  le 
crime  atroce  qui  se  commet  en  Angleterre  et  que 
l'on'appelle  crime  de  résurrection  ;«ce  crime  consiste 
à  attirer  un  hpmme  dans  un  guet-k-pens,  à  l'eni- 
vrer  et  à  le  tuer  ensuite ,  parce  que  les  chirurgiens 
paient  un  prix  très  élevé  pour  un  cadavre.  Les  cri- 
mes fi  ont  moins  nombreux  dans  le  royaume  de  Na-* 
pies  que  partout  ailleurs,  notamment  les  crimes 
contre  les  propriétés  sont  en  très  petit  nombre,  en 
comparaison  des  crimes  du  même  genre  qui  se 
commettent  chez  les  autres  nations ,  surtout  en 
France  et  en  Angleterre.  Le  grand  nombre  de  dé^ 
lits  correciionnels  est  généralement  le  résultat  de 
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cds  moutemeos  iny^lontaires  que  prodvii  le  carac- 
tère méridional. 

£t  l'on  se  sera  pas  étenné  que  le  nombre  de  ces 
délits  soit  si  grand,  quand  on  saura  que  les  menaces, 
les  injures  ▼erbales^  les  coups,  le  Tagabondage,  la 
mendicit4  malhonnçte,  sont  condjunnés  par  le  droit 
pén^  napolitain  cooune  délits  correctionnels. 

En  ce  qui  toucbo  les  contraventions,  bien  que  des 
mélaits  aussi  légers  ne  puissent  servir  de  bîise  à  un 
raîsoonemeot  ayant  pour  «objet  de  déterminer  le 
penchant  plus  ou  mojns  grand  à  violer  la  loi,  nous 
trouvons  néanmoins  que  dans  les  provinces  où  les 
délits  graves  sont  punis  le  plus  sévèrement ,  on  a 
procédé  avec  une  rigueur  plus  grande  contre  les 
contirayeirtions;  le  code  napolitain  qualiBe  contra- 
vention, l'acte  dl'obstr^r. les  rues,  de  ne  point  les 
4plaip:^r,  de  laisser  réunir  dies  animûf i^  mal&isans, 
dp  ^nir  des  auberge  et  -des  càrro^es  de  Ipuage 
s^^  fuitpfûation,  etc.,  etc. 

Noiif  r/ra^rquonç  qifo  dajus  If  Calabre,  dans  les 
pirincipautés  e)(  dans  la  Basilicate ,  les  délinquans 
sçi^t  plu0  opmbrem:  que  dans  la  première  Abbruzze 
u^dei|re  etdans  la  provixijce  4ç  Naple^;  ^ais  il  faut 
coKidérer  aussi  que  dans  la  première  Calabre  ulté- 
(ieurf ,  le  nombre  des  délinquans  est  inférieur  à  ce** 
lui  de  toutes  les  autres  pr,ovjjices^  et  que  les  pro« 
vinçes  de  la  terre  de  Labour ,  de  Ja  seconde  Âb  - 
^mae  ultérieure  et  de  .1^  terre  d'Olprante ,  sont  les 
pins  féc^MQides  en  petits  ^éUts  i  bjipn  que  le  nombre 
dfts  -  cfisoes  y  sf>it  plifiji.  gr/f nd  que .  dans  les  autres 
provinces  du  royaume.  On  voit  en  même  temps  que 
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dans  la  terre  de  Labour,  dans  la  Calabre,  dans 
les  Principautés  et  dans  la  seconde  Abbruzze  ulté- 
rieure, les  condamnations  Tont  emporté  sur  les  ac- 
qaittemens;  de  là,  répression  plus  forte,  et  plus 
grand  nombre  de  petits  délits.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  perdre  de  vue  que  ce  ne  sont  pas  les  provinces 
oii  il  y  a  le  plus  de  mendians  qui  comptent  le 
plus  de  délits,  et  surtout  d'un  ordre  inférieur.  Nous 
citerons  pour  exemple  la  province  de  Bari,  oîi  il 
y  a  plus  de  mendians  que  dan»  left  trois  Calabres  et 
dans  les  Abbruzzes,  et  où  néanmoins  le  noaibi^e  des 
contraventions  et  des  délits  est  faible  en  comparai* 
son  des  délits  commis  dans  les  autres  provinces.  Les 
délits  graves  ne  sauraient  être  attribués  a  la  mendi- 
cité ,  mais  bien  à  la  jalousie  et  a  des  oiSenses  contr? 
l'honneur.  Quelle  serait  la  moralité  dds  diverses 
provinces ,  si"  le  fléau  de  1»  mendicité  pouvait  être 
extirpé  complètement?  La  mendicité  malhonnête 
n'est  point  punie  par  les  tribunaux  suivant  toute  la 
rigueur  des  lois  ,  ce  qui  vient  peut-être  de  la  répu* 
gnance  de  nos  mœurs  pour  des  peines  trop  cruelles. 

(Extrait  des  Annales  de  Milan.  ) 
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Versugb  BINEE  STAtitTiK ,  fito.  Essai  d^uiie  stâti«li(pxe  des  ëtati 
prdsstens  y  destiné  aux  amis  de  la  science ,  aux  hominef  pu- 
MÎGS  et  aux  ëtablissemenU  d'enseignemeatsupërieur;  par 
F.^G.  YoiGTEL.  IJii  YoL  in-8<>  de  a84  pages.  Ualle ,  i835. 
Ciiet  Kummel. 

Ce  livre  est  spécialement  destiné  à  renseignement ,  et  son 
ordre  systématique  ainsi  que  sa  brièveté  le  rendent  particuliè- 
rement propre  k  cet  usage.  Il  peut  cependant  être  consulté  avec 
fruit  par  fous  les  hommes  instruits  ;  ib  y  trouveront  des  docu- 
mens  qui  ont  toujours  des  pièces  officielles  pour  garantie. 

L'ouvrage  de  M.  Y oîgtel  se  divise  en  cinq  sections  précédées 
d'une  introduction*  Celle-ci  contient  l'énumération  des  sources, 
élémens  et  pièces  d'après  lesquelles  la  statistique  prussienne  a 
été  rédigée. 


Ubber  das  DERMiuGB  MissvBRUAELTNiss ,  ETC.  De  la  dispropor- 
tion qui  existe  entre  les  prolétaires  et  des  classes  qui  possè- 
dent ,  considérée  du  point  de  vue  du  droit ,  tant  sous  le  rap- 
port intellectuel  que  sous  le  rapport  matériel,  par  Frauçois 
BAiDBB.  Brochure  de  ^7  pages  in-8^  Munich,  i835.  Ches 
Franc. 

• 

Voici  une  brochure  qui  se  recomnuknde ,  sinon  par  son  vo- 
lume, du  moins  par  le  nom  de  son  auteur.  Elle  est  écrite 
comme  la  plupart  des  ouvrages  de  M.  Baader,  dans  un  langage 
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quelquefois  singulier  qui  ne  nuit  cependant  point  à  U  clarté  du 
sujet  et  au  mente  de  l'ouTrage.  L'auteur  a  parCaîtement  reconnu 
le  germe  de  la  destruction  des  états ,  du  droit  et  de  la  morale. 
Il  £iit  voir  que  tous  les  moyens  qui  ont  été  employés  jusqu'à 
présent  pour  prévenir  cette  ruine ,  ne  sont  que  d'impuissans 
palliatiCi, 

Il  pense  que  le  premier  remode  aux  maux  qu'il  signale ,  sont 
les  associations  des  travailleurs  sous  l'égide  du  pouvoir,  et  la 
mission  du  prêtre  de  soulager  le  pauvre ,  ainsi  que  cela  se  fit 
dans  l'église  primitive.  H  Êiit  surtout  ressortir  avec  force  les 
avantages  qui  résulteraient  des  associations  ;  c'est  à  elles  de 
prévenir  Tannihilation  complète  des  faibles ,  et  c'est  enfin  le 
christianbme  qui  doit  être  considéré  comme  la  planche  de  salut 
dans  des  temps  de  réaction  et  de  radicalisme ,  comme  ceux 
dans  lesquels  nous  vivons. 
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ET  EN  PARTICULIER  DE  L'ORGANISATION   INPUSTIUSLLB. 

(Article  premier.) 

Les  révolutions  ont  bouleversé  le  monde.  Des  bases 
de  notre  sociét?^  les  unes  ont  été^violemment  arrachées  ; 
d'autres  ont  croisé  de  vieillesse;  toutes  ont  besoin  d'é* 
tre  raffermies  ;  et  moins  habiles  à  édifier  qu'à  détruire^ 
parfois^  en  y  portant  la  main^  nous  n'avons  fait  que 
des  ruines  nouvelles. 

A  écouter  les  partis  politiques  qui  font  grand  bruit 
autour  de  nous ,  il  n'y  aurait  rien  de  plus  vain  que  l'en- 
treprise de  relever  ces  débris.  La  vieille  société  a  fini 
son  terops^  suivant  les  uns^  et  doit  céder  la  place;  sui- 
vant les  autres^  elle  est  déjà  morte ^  et  ce  que  nous 
croyons  en  voir  n'est  plus  qd'une  illusion.  Pour  les  pre- 
miers ,  c'est  la  république  qui  existe  à  ces  heures ,  so- 
ciété jeune  et  forte,  née  comme  Minerve  tout  armée. 
Les  nouveaux  Francs  n'ont  plus  qu'à  fajre  un  pas  pour 
Tome  v.  1 
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nétoyer  le  terrain.  Quand  leur  invasion  sera  complète, 
nouS;  pauvres  Gaulois,  nous  apprendrons  ce  qu'ils 
comptent  faire  de  nos  personnes  et  de  nos  biens. 

Chimères  !  dit  l'autre  parti  :  quand  l'âme  est  sortie 
du  corps,  des  mouvemens  galvaniques  peuvent  un  mo- 
ment encore  agiter  les  membres;  mais  la  vie  n'y  est 
plus  ;  et  tout  va  retourner  en  poudre.  La  Légitimité 
était  l'àme  :  la  France  est  le  corps  mort  :  désormais , 
il  n'y  a  plus  rien  à  y  faire  de  main  d'homme  :  il  n'y  a 
qu'une  résurrection  à  attendre  :  il  n'y  a  qu'à  dire  avec 
le  Prophète  t  rt  Tu  te  détournes  >  les  créatures  sont 
»  troublées  ;  tu  retires  ton  souffle ,  elles  tombent  en 
»  poussière.  Mais  tu  reviens  à  elles,  et  tu  renouvelles  la 
.  »  face  de  la  terre  (1).  » 

Dans  une  époque  non  moins  agitée  que  la  nôtre, 
Montaigne  disait  que  les  nations  ont  une  secrète  cou- 
tùfè  qui  les  maintient  et  les  conserve  au  moment  où 
êlled  seMbletit  prêtes  à  se  dissoudre.  La  France  a 
prouvé  plusieurs  fois  la  sagesse  de  Tadage  du  vieux 
philosophe.  Tout  ce  qui  paraît  ébranlé  n'est  pas  dé- 
thiit.  Si  les  élémens  sociaux  ont  été  renversés  les  uns 
sur  les  autres,  la  fermentation  qui  s'est  déclarée  dans 
leur  feein  a  railimé ,  a  redoublé  la  force  vitale.  Des  com- 
Mnaison^  fortuites  qui  s'y  sont  formées ,  il  en  est  qui 
Ittenéçaient  d'incendie,  et  qu'il  fallait  neutraliser;  mais  il 
ett  est  aussi  de  solides ,  propres  à  servir  de  fondement 
I  rédiflte  social.  C'était  à  un  gouvernement  clairvoyant 
dé  les  distinguer.  Le  devoir  de  ne  pas  désespérer  du 
pays  â  été  accompli.  Là  où  la  place  n'était  pas  faite 


pour  bâtir  <le  fond  en  comble,  on  a  éttyé  ce  qui  potl« 
vait  rester  debout  et  se  lier  aux  plans  modernes.  On 
s'est  efforcé  de  nous  donner  au-dedans  Tordre  atec  la 
liberté,  et  au  dehors  la  sécurité  de  la  paix  y  certains  qua 
de  l'ordre  et  de  la  paix  naîtraient  la  prospérité^  61  bien« 
tôt  de  la  prospérité  tous  les  sentimens  moraux  dont  ieS' 
liens  rattachent  à  la  famille  et  à  la  patrie.      c% 

Le  fond  du.  public  adhère  merveilleusement  à  ce 
régime  profitable ,  sans  préjudice  toutefois  du  priTi* 
lége  et  de  Thabitude  de  penser  un  peu  de  mal  des  mi^ 
nistres  qui  en  sont  les  auteurs  y  et  de  critiquer  ceux 
même  de  leurs  actes  qui  réalisent  le  bien  dont  on  jouit; 
petit  tribut  que  chacun  paie  au  journal  qu'il  lit  tous  les 
matins.  D'ailleurs ,  nous  avons  vu  tant  de  vicissitudes 
atteindre  les  hommes  et  les  choses ,  que  nous  sem* 
biens  toujours  vivre  non  dans  le  désir,  mais  dans  Tat* 
tente  de  quelque  nouveauté ,  et  par  là ,  ce  qui  nous 
satisfait  le  plus  n'obtient  que  lentement  la  sanction  de 
la  confiance. 

Mais  en  dehors  des  partis  et  de  la  politique ,  il  est 
beaucoup  d'esprits  que  préoccupent  les  inconvénîens 
de  l'organisation  sociale  ;  et  certes  l'intérêt  est  grand 
et  la  matière  vaste. 

Les  conséquences  de  l'inégalité  des  biens ,  le  lien  qui 
unit  celui  qui  fait  travailler  et  ceux  qui  consentent  à 
tï'availier  pour  lui,  la  nature  et  lés  conditions  de  ce 
contrat,  les  effets  de  ces  transactions  sur  les  différentes 
classes ,  et  les  conséquences  qui  en  résultent  pour 
toute  la  société ,  voilà,  en  laissant  à  l'écart  toute  ques- 
tion politique  de  fond  et  de  forme  sur  la  constitution 
du  gouvernement,  voilà,  dis- je,  un  thème  qu'on  a 


beau  circonscrire  y  son  étendue  est  immense ,  et  là  dis* 
cussion  en  sera  long-temps  à  Tordre  du  jour.  Il  n'est 
aucun  des  problèmes  de  l'économie  politique  qui  ne 
Tienne  le  compliquer;  il  n'est  dans  la  société  au- 
cun intérêt  moral  ou  matériel  qui  n'jr  entre  comme 
élément. 

Mais^  tandis  que  ces  questions  nous  remplissent  de 
doutes  pénibles  ^  nous  écoliers  jeunes  ou  vieux  \  qu'elles 
divisent  et  embarrassent  nos  maîtres;  que  les  gouver- 
nemens  et  les  administrateurs  tremblent  quand  ils 
sont  obligés^  je  ne  dis  pas  de  les  résoudre^  mais  d'en 
mettre  en  pratique  des  solutions  plus  ou  moins  appro- 
chées; n'avons-nous  pas  vu  une  nuée  d'organisateurs 
bénévoles  se  moquer  de  la  timidité  des  hommes  d'État 
et  des  penseurs?  Pourquoi  y  ont-ils  dit,  s'obstiner  à 
fiedre  de  la  science  avec  ce  qui  existe  ?  pourquoi  ne  pas 
remonter  à  la  théorie  pure,  à  la  théorie  à  prionP  c'est 
à  elle  de  régner  ;  aux  faits ,  à  l'expérience  de  s'y  plier 
Ces  créateurs  d'un  monde  nouveau,  on  ne  les  accusera 
pas  d'empirisme;  jamais^  Dieu  merci,  la  pratique  n'a 
été  entre  leurs  mains.  Faisant  à  l'envi  table  rase ,  ils 
n'ont  garde  de  rien  laisser  subsister;  il  leur  faut  le 
chaos  et  les  ténèbres  visibles  pour  dire  :  Que  la  lumière 
sejasseî  et  ce  n'est  pas  dans  les  limites  du  possible 
que  leur  omnipotence  ira  se  mettre  à  l'étroit.  Voici 
ceux  qui  appellent  tous  les  hommes  à  faire  une  masse 
comihune  de  leurs  patrimoines  et  de  leurs  travaux  y 
afin  qu'une  autorité  suprême,  en  vertu  de  je  ne 
sais  quelle  mission  mystique,  emploie  et  rétribue 
chacun  selon  son  mérite  et  ses  œuvres,  réalisant  ainsi 
sur  cette  terre  ce  qui  ne  nous  était  promis  que  pour 
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la  vie  avenir.  Voici  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  l'homme 
se  fatigue.  Les  travailleurs  doivent  s'associer;  mais  il 
doit  être  prescrit  à  chacun  de  ne  prendre  de  l'ouvrage 
commun  que  la  part  à  laquelle  sa  fantaisie  le  porte,  au 
hasard  que  certaines  portions  du  travail  ne  soient  ac- 
ceptées par  personne.  Surtout  on  aura  soin  de  souvent 
interrompre  les  travaux;  ils  ne  seraient  pas  économi- 
quement faits,  si  l'on  donnait  à  l'ouvrier  le  temps  de 
se  lasser.  Enfin  le  principe  fondamental  de  ce  système  ^ 
c'est  que  les  plaisirs  variés  de  la  civilisation  soient  en- 
tremêlés avec  l'ouvrage ,  et  que  l'atelier  soit  contigu 
aux  bibliothèques,  aux  salles  de  festins  et  de  con- 
certs. 

Laissons  là  ces  rêves ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  sans 
conséquences  dans  les  tristes  débats  émis  sur  le  sujet 
que  nous  traitons.  Les  classes  ouvrières,  \e  pauvre  si 
l'on  veut ,  ont  eu  des  défenseurs  plus  imposans.  Les 
économistes  les  plus  distingués  ont  plaidé  pour  eux 
avec  toute  la  chaleur  de  leur  vertueuse  philanthropie* 
Nulle  part,  d'ailleurs ,  n'a  manqué  la  sympathie  pour 
les  SQuffrances  de  la  partie  la  moins  aisée  de  la  société, 
et  pour  l'amélioration  de  son  bien-être.  Mais  quand  on 
parle  de  droit  et  de  justice ,  et  si  l'on  entend  que 
toutes  les  difficultés  de  l'organisation  industrielle 
doivent  se  résoudre  dans  le  sens  favorable  à  l'intérêt 
bien  ou  mal  entendu  des  seuls  ouvriers  ;  s'il  faut  sub- 
ordonner à  leurs  réclamations  les  droits  de  la  li- 
berté, de  l'industrie  et  de  la  propriété  ;  c'est  alors  un 
grand  procès  qui  doit  être  mûrement  instruit,  et  que 
les  avocats  doivent  se  défendre  de  vouloir  gagner  par 
l'entraînement  d'un  enthousiasme  déclamatoire. 
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J'ose  dire  que  sur  cette  matière  des  écrivains  éminens 
se  sont  laissé  séduire  par  des  sentiniens  très  moraux ^ 
mais  qui  ne  doivent  pas  être  seuls  consultés.  Ils  se 
sont  trop  préoccupés^  je  crois,  de  ce  qui  n'était  pas  la 
vraie  question  chez  nous.  Ils  se  sont  exagéré  quelques 
fiiits;  ils  en  ont  négligé  certains  autres.  Leur  argumen** 
tation  s'est  trop  tenue  dans  les  généralités  :  elle  ne 
s'est  pas  assez  rapprochée  du  réel.  Us  n'ont  pas  vu  la 
France  d'assez  près  j  ils  lui  ont  trop  imputé,  je  pense, 
ce  qui  n'appartient  qu'à  l'Angleterre;  et  en  cela  même 
ils  ont  appliqué  aux  manufactures  tel  reproche  qui  ne 
convient  qu!Bu pcuipérisme  agricole  de  nos  voisins.  Un 
profond  sentiment  d'humanité  les  a  guidés,  mais  trop 
loin.  Ce  sentiment  louable  est  toujours  bien  placé  ; 
mais  la  moralité  veut-^elle  qu'on  fasse  plier  la  justice? 
La  justice  n'est-elle  pas  pour  tout  le  monde ,  et  la  su- 
prême sagesse  n'a-t-elle  pas  dit  :  a  En  jugement  vous 
ne  favoriserez  pas  le  pauvre  (i).  » 

Jusqu'ici  l'étude  de  la  production  et  de  la  distrîbu*- 
tion  des  richesses  s'était  appelée  économie  politique. 
On  dit  aujourd'hui  que  ce  n'est  là  qu'une  branche  assez 
vulgaire  de  la  science  bien  plus  vaste  à  laquelle  le  nom 
d'économie  doit  se  réserver.  Celle-ci  embrasse  toute 
Foi^anisation  sociale ,  toutes  les  parties  du  gouverne^ 
ment  et  de  l'administration  appliquées  à  la  félicité  pu<- 
blique  et  au  bien-être  des  citoyens.  Je  ne  sais  s'il  est 
bon  de  confondre  sous  un  seul  nom  qui  avait  déjà  un 
sens  restreint,  cette  vaste  complication  de  connais- 
sances et  de  pensées  qui  doivent  se  coordonner  sans 

(i)Eiod«»s8,8. 
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doute  dans  un  bon  gouvernement ,  mais  que  si  diffici* 
lement  une  méjne  tête  pourrait  rëunîr  à  un  degré  con* 
Tenable.  Je  trouverais  un  peu  d'affectation  à  di^tin* 
guer,  à  opposer  deux  écoles  ;  à  ne  plus  accorder  quf 
le  titre  de  chrématistique  à  Tune ,  et  à  relever  la  supé- 
riorité de  l'autre.  Mais  plus  celle-ci  s'attribue  exclusi- 
vement l'élément  moral  et  le  fait  intervenir  dans  les 
discussions  y  plus  je  voudrais  qu'elle  précisât  les  termes 
des  questions  où  elle  l'applique.  Je  voudrais  qu'elle 
s'abstint  d'opposer  sans  cesse  ces  abstractions  vagues 
ÙMpauure  et  du  riche ,  du  travailleur  el  de  Vçisif.  Qui 
ne  voit  qu'en  réalité  ^  tel  censé ^riche  est  pauvre^  et  tel 
riche  plus  travailleur  que  ses  journaliers  ?  Ces  noms 
sont  purement  relatifs^  et  un  jugement  moral  pro- 
noncé dans  un  sens  absolu  sur  ceux  qui  les  portent  y 
manque  toujours  d'exactitude  et  souvent  de  justice. 
Einfin,  je  veux  dire  que  je  souffre  un  peu,  quand  jf 
vois  une  école  en  accuser  une  autre  dlmmoralité  et 
encore  de  matérialisme.  En  vérité  je  sais  forcç  disci- 
ples de  Smith  et  de  Say  y  force  auditeurs  du  Collège  de 
France,  qui  n'avaient  pas  pensé  à  contester  la  spivitudi^ 
Jité  et  l'immortalité  de  l'àme. 

Et  derrière  l'école  morale  ne  voyons-nous  pas  déjà 
essayer  de  se  produire  une  école  d'économie  pojitiqye 
chrétienr\$  qui  vient  accuser  la  chrcmatistiqiïe  parce 
que^  dit-on  9  elle  est  anglaise  et  sans  doute  païenne 
par  conséquent;  en  sorte  que  la  bonne  économie  poli- 
tique ne  saurait  être  que  catholique,  apostolique  et 
romaine  ?  Tout  roule  dans  cette  doctrine  industrielle 
%UT  la  charilé ,  sur  l'aumône  ;  ce  qui  importe  le  plu^ 
pour  l'industrie  9  c'est  4a  rétablir  un  grand  aumÀnier. 
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Un  homme  des  plus  estimables,  un  administrateur  des 
plus  distingués  sert  dWgane  à  ces  propositions  étran- 
ges; et  lui  aussi ,  réorganisant  la  société  qu'il  croit  en 
poussière ,  la  recompose  avec  des  débris  dispersés  et 
des  souvenirs. 

En  un  mot^  des  hommes  graves  s'élèvent  contre  ce 
régime  sous  lequel  s'exécutent  aujourd'hui  les  opé- 
rations de  notre  industrie.  Us  le  trouvent  oppressif 
pour  le  pauvre  ;  ils  le  rendent  responsable  des  plus  fu* 
nestes  conséquences;  ils  invoquent  l'intervention  du 
pouvoir  pour  y  remédier.  Ils  se  plaignent  surtout  qu'un 
système  moderne  soit  venu  nous  porter  du  dehors  des 
innovations  funestes  empruntées  à  un  mauvais 
exemple. 

U  faut  examiner  ces  réclamations,  Quiconque  peut 
servir  de  témoin  dans  une  enquête  si  sérieuse  y  ne  doit 
pas  craindre  de  déposer  de  ce  qu'il  croit  savoir.  J'y  viens 
comme  un  autre.  Je  ne  dissimulerai  pas  ce  que  je  crois 
vrai;  je  combattrai  franchement  ce  qui  me  semble 
erreur  ou  exagération.  En  le  faisant,  serais-je  pris  pour 
un  ennemi  du  pauvre  ?  pour  un  fauteur  de  l'oppression 
de- la  classe  ouvrière?  Quand  on  examine  un  témoin  ^ 
on  lui  demande  d'abord  ce  qu'il  est;  cela  est  juste. 
Quelque  peu  intéressante  que  soit  la  profession  de  foi 
d'un  homme  ignoré ,  je  réciterai  ici  mon  credo  :  il  est 
formulé  depuis  bien  des  années  ;  et  j'aime  à  me  res- 
souvenir que  les  principes  de  M.  de  Sismondi  en  ont 
inspiré  ou  rectifié  plus  d'un  article. 

Je  crois  notre  société  principalement  fondée  sur  la 
propriété.  De  quelque  manière  que  l'on  conçoive  l'oc- 
cupation et  le  partage  du  sol ,  de  ce  que  chacun  a  eu 
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son  lot  à  sa  disposition  libre  y  l'inégalité  des  patrimoi- 
nes a  dû  bientôt  s'ensuivre.  Le  seul  hasard  des  intem- 
péries ,  mais  surtout  la  différence  de  l'intelligence  et 
des  soins  parmi  les  propriétaires ,  ont  dû  incessamment 
rendre  inégale  leur  -condition.  Les  uns  perdent  ^  les 
autres  acquièrent.  Sur  des  terrains  de  même  étendue , 
naissent  et  doivent  se  nourrir  un  nombre  différent  d'in- 
dividus. Les  lots  se  divisent  et  se  subdivisent;  ailleurs 
ils  se  réunissent  et  se  consolident.  En  un  mpt^  il  n'y  a 
point  de  société  civilisée  où  ne  se  trouvent  infaillible- 
ment des  familles  et  des  individus  à  qui  ce  qu'ils  pos- 
sèdent suffit  et  souvent  fort.au-delà;  d'autres  dont  les 
propriétés  sont  insuffisantes  pour  leurs  subsistances  ; 
d'autres  enfin  qui  ne  possèdent  rien  du  tout.  Il  y  aura 
toujours  de%  pauvres  parmi  vous;  c'est  l'éternelle  sa- 
gesse qui  radil(  i). 

Or,  iljautque  tout  le  monde  vive;  bien  entendu  que 
vivre  est  l'affaire  de  chacun.  L'état  a  fait  tout  ce  qu'il 
doit  et  tout  ce  qu'il  peut ,  quand  ses  lois  ont  garanti 
les  propriétés ,  la  liberté ,  l'exercice  et  les  fruits  de 
l'industrie  individuelle. 

Maintenant  comment  vivent  les  individus?  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  en  ait  un  seul,  pauvre  ou  riche,  qui 
puisse  se  passer  de  l'assistance  d'autrui.  Celui  qui  posi- 
sède  le  plus ,  ne  trouve  certainement  pas  sur  son  ter- 
rain ,  en  nature  et  immédiatement  applicable  à  ses  be- 
soins ,  tout  ce  qu'il  doit  consommer.  Pas  un  ne  saurait 
de  ses  mains  seules  faire  naître  et  approprier  à  son 
usage  les  choses  qu'il  doit  y  employer.  Obligé  à  de 

(i)Malh.  a6,  u. 


(10) 

continuais  échanges  pour  obtenir  ce  qui  lui  manques 
il  ne  lui  suffit  pas  de  demander  à  son  champ  la  quaa^ 
tité  de  chaque  denrée  dont  il  a  besoin  ;  il  lui  faut  des 
excédents  qu'il  puisse  donner  pour  prix  de  ce  qu'il 
demandera  à  ses  voisinst 

User  et  abuser  étant  le  droit  de  la  propriété ,  qui** 
conque  possède  est  libre  de  se  faire  à  lui-même  le  tarif 
de  ses  besoins.  Le  plus  riche  est  donc  celui  qui  peut  k 
moins  se  passer  d'auxiliaires  nombreux. 

Ces  auxiliaires,  ce  sont  tout  naturellement  ceux  qui 
sont  dépourvus  de  biens  amassés  d'avance.  Eux  aussi 
ont  un  prix  à  donner  en  échange  de  leur  subsii^tauce  : 
c'est  leur  travail ,  celui  de  leurs  bras ,  de  leur  expé^^- 
rience ,  de  leur  dextérité ,  de  leur  génie  méme^  suivant 
qu'ils  n'ont  à  offrir  que  leur  force  niatérielle ,  ou  qu'en 
degrés  divers  ,  ils  se  sont  fait  de  certains  travaux  spé^ 
ciaux^  une  habitude  >  un  métier  ou  une  science/ 

Le  voilà ,  ce  grand  contrat ,  heureuse  et  inévitable 
conséquence  de  l'état  social.  I^a  société  n'en  a  point  da 
plus  naturel  et  de  plus  légitime.  On  admet  que  pour 
doter  le  pauvre ,  on  ne  saurait  reprendre  les  biens  du 
riche  et  procéder  à  de  nouveaux  partages;  on  avoue 
que  là  où  la  propriété  est  établie ,  nul  n  est  tenu ,  d€ 
droit,  de  partager  avec  autrui  les  fruits  de  ce  qu'il 
possède.  Il  n'y  a  donc  qu'un  échange  qui  puisse  et  qui 
doive  faire  participer  ceux  à  qui  il  manque  quelque 
chose  aux  puissances  qui  sont  au  pouvoir  de  leurs  voi<<* 
sins.  Et  cet  échange  qui  se  fait  sans  cesse  entre  ceux 
qui  ont  des  biens  ou  des  besoins  différens  ^  est  le 
même  qui  a  lieu  entre  ceux  qui  ont  besoin  d'être  aidés 
dans  leurs  travaux^  et  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras  ou 
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leur  8aToir«faire  pour  satis&ireaux  néceiiitÀde  la  vit. 
Le  travail  a  pour  but  de  pourvoir  non  seulement  auK 
besoins  du  pauvre  y  mais  à  la  consommation  de  la  so- 
ciété tout  entière;  et  la  somme  des  salaires  est  immense. 
Ce  n*est  pas  seulement  ceux  qui  n'ont  rien  qui  y  ont 
part  ;  ce  ne  sont  pas  non  plus  ceux  qui  sont  assez  ri-' 
ches  pour  rester  oisi&  y  qui  seuls  paient  ceux  qui  con* 
sentent  à  travailler  à  leur  place.  Tous  ceux  qui.^  sans 
être  dénués  de  biens,  n'en  ont  pas  assez  pour  vivre  des 
fruits  de  leur  capital  ;  celui  qui  peut  en  vivre  à  la  ri^ 
gueur^  mais  qui  sait  que  le  travail  lui  permettra  de  se 
donner  les  douceurs  d'une  aisance  plus  grande  )  celu 
qui^  su£Qsamment  riche  ^  croit  pouvoir  se  faire  utile- 
ment intermédiaire  entre  le  consommateur  incapable 
de  veiller  à  la  confection  des  objets  de  ses  jouissances , 
et  les  divers  agcns  qui  ont  à  concourir  à  un  ouvrage 
compliqué  ;  celui  qui  ainsi ,  entrepreneur^  manufactu- 
rier, commerçant^  facilite  par  ses  avances  ou  par  son 
concours  la  rencontre  de  la  consommation  avec  la  pro« 
duction;  tous  ces  hommes  dispensent  et  reçoivent 
tour  à  tour  le  prix  de  ces  innombrables  travaux.  Ce 
prix  s'appelle  salaire  pour  ceux  qui  l'obtiennent  immé« 
diatement,  fixe  et  assuré.  Il  se  nomme  profit  chez  les 
entrepreneurs  qui,  remboursés  les  derniers  par  le  con- 
sommateur de  l'ouvrage,  courent  la  chance  de  gagner 
une  quotité  incertaine,  ou  de  perdre  non  seulement 
le  prix  de  leurs  peines,  mais  encore  les  capitaux  qu'ils 
ont  avancés.  Ainsi  le  travail  et  son  salaire  forment  le 
lien  de  la  sociabilité.  L'immense  majorité  d'une  nation 
y  a  part  :  d'où  l'on  voit  combien  est  inexacte  cette  abs^ 
traction  qui  partage  le  monde  en  ridies  oisifii  et  eq 
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pauvres  travailleurs.  Il  y  a  peu  d*oisi£s;  il  y  a  beaucoup 
de  travailleurs  qu'on  appellera  riches ,  si  Ton  veut;  il  y 
en  a  de  pauvres  qui  paient  encore  des  salaires;  et,  en 
un  mot^  j'aurais  désiré  une  expression  plus  précise  et 
qui  eût  moins  forme  d'antithèse  dans  cette  pensée  de 
M.  de  Sismondi  :  Le  capital  du  riche  est  le  revenu  du 
pauvre. 

Le  prompt  échange  du  travail  contre  le  salaire  ^  de 
l'ouvrage  produit  contre  son  prix;  la  rapide  circulation 
qui  paie  jour  par  jour  la  subsistance  de  celui  qui  ne 
peut  attendre,  et  qui  rembourse  à  tous  leurs  avances, 
c'est  la  vie  de  la  société.  Partout  où,  sans  disposer  de 
ce  qui  appartient  à  chacun,  la  législation  peut  aider  ce 
grand  et  continuel  échange,  elle  doit  s'attacher  à  y 
concourir  ;  mais  elle  doit  craindre  de  fatales  méprises  : 
s'abstenir  plutôt  que  de  hasarder,  et  s'en  rapporter  plu- 
tôt à  la  force  des  choses ,  qu'à  des  systèmes  et  à  l'em* 
ploi  indiscret  et  involontairement  partiel  des  mesures 
prohibitives  ou  coërcitives. 

Provoquer  le  travail  pour  que  le  pauvre  ait  des  sa- 
laires ,  et  pour  que  plus  d'objets  alimentent  la  circula- 
tion, c'est  une  intention  excellente;  mais  encore  ne 
faut-il  pas  l'appliquer  à  l'aventure.  Là  se  présentent  en 
effet  les  questions  les  plus  délicates  ;  celles  des  travaux 
plus  ou  moins  profitables  :  tous  répandent  des  salaires^ 
mais  c'est  avec  des  conséquences  bien  diverses  :  la 
question ,  en  particulier,  du  luxe  qui  multiplie  l'ou- 
vrage à  faire  et  la  demande  d'ouvriei^;  mais  qui  accou- 
tume à  l'accroissement  des  besoins  souvent  sans  pro- 
portion avec  l'augmentation  des  ressources,  et  qui 
porte  plus  d'une  atteinte  aux  sentimens  moraux. 
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Sabs  doute ,  le  marché  du  pays  et  la  consàmmatioil 
intérieure  sont  la  place  naturelle  et  le  mobile  du 
travail  national.  Je  serais  bien  loin  d'adopter  cette 
singulière  maxime  d'un  économiste^  que  «  toujours 
»  vendre  et  toujours  acheter  à  soi-même  ^  c'est  le 
»  moyen  le  plus  assuré  de  se  ruiner  ;  »  mais  ^  à  la  ma- 
nière dont  les  relations  commerciales  du  monde  sont 
entremêlées^  il  est  impossible  de  produire  pour  soi 
sans  avoir  quelque  chose  à  vendre  à  ses  voisins  ;  il  est . 
impossible  de  leur  vendre  sans  acheter  d'eux.  Il  est  ^  de 
plus,  telle  production  qu'on  ne  saurait  s'obstiner  à  re- 
fuser de  leurs  mains ,  et  à  faire  soi*même  y  sans  gaspiller 
son  capital^  sans  priver  les  ouvriers  nationaux  de. 
plus  de  salaires  qu'on  ne  voulait  leur  en  réserver. 
Telle  est  la  force  des  choses^  et  j'appelle  ici  de  ce  nom 
ce  nombre  immense  de  combinaisons^  non  pas  for- 
tuites^ non  pas  même  imprévues^  mais  incalculables^ 
qui  disposent  de  plus  de  conséquences  que  les  gôuver- 
mens  les  mieux  intentionnés  n'en  peuvent  prévoir. 
C'est  encore  cette  force  de  choses  qui  fait  prévaloir  à 
leur  temps  les  progrès  qu'on  a  le  plus  scdgneusement 
repoussés  ^  qui  prononce  sur  la  division  du  travail ,  sur 
l'emploi  des  machines^  et  qui^  en  un  mot^  résout  dou- 
cement et  à  la  longue  les  questions  réputées  insolubles, 
et  rend  superflues  tant  de  discussions  éternelles. 

Les  économistes  recommandent  l'accumulation  dos 
capitaux  j  ils  ont  raison  :  c'est  l'aliment  de  l'industrie 
et  de  cette  circulation  si  féconde.  Mais  les  philosophes 
dans  leurs  conseils  ont  besoin  y  comme  les  gouverne- 
mens  dans  leurs  mesures^  de  se  tenir  en  garde  contre 
un  principe  exclusif  et  absolu.  «Comme  il  y  a  folie  chez 
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Firare  qui  se  prire  da  nécessaire^  et  qm  (aàt  languir  sâ 
fiunille^  pour  accumuler,  il  y  aurait  aveuglement  chez 
le  peuple  qui  sacrifierait  à  Taccroissement  des  capitaux 
en  quelques  mains  la  diflusion  d'une  aisance  reladve 
parmi  toutes  les  classes  de  la  société.  Cette  aisance  qui , 
descendant  de  proche  en  proche  jusqu'aux  plus  in- 
firmes y  donne  à  chacun  une  meilleure  nourriture  y  un 
vêtement  plus  sain,  est,  je  pense ,  le  premier  et  le  plus 
salutaire  placement  du  capital  d'une  nation. 

En  tout,  si  ma  voix  était  de  celles  qui  sont  écoutées , 
je  dirais  aux  sages  comme  à  ceux  qui  régissent  les  États  : 
Laissez /aire  f  CM  je  crois  à  la  liberté  industrielle,  et 
à  la  force  des  choses  qui  la  seconde  ou  qui  l'arrête 
quand  il  faut  ;  je  crois  même ,  je  ne  le  dissimule  point, 
aux  droits  de  la  libre  concurrence  que  j'entends  soo« 
vent  attaquer.  Si  c'est  là  de  la  chrématistique ,  je  pn> 
teste  contre  ceux  qui  la  dénoncent  comme  matérialiste 
ou  anti-chrétienne,  et  je  rie  pense  pas  qu'on  soit  fondé 
à  la  déclarer  immorale. 

ViKCBirs, 


I 
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SE&SIOIV  DES  COIVSEILS  GÉNÉRAUX 

PE  L^AGEICULTURE ,  DES  MANUFACTURES  ET  DU  COXMEECB. 


CHEMINS   DE   FER. 


On  se  rappelle  sani  doute  la  dernière  session  du 
conseil  qui  a  eu  lieu  il  y  a  deux  ans^  et  dans  laquelle 
on  a  discuté  l'opportunité  de  la  levée  des  prohibitions 
at  l'abaissement  des  droits  à  l'entrée  de  certains  pro- 
duits étrangers  (  I  ).  Les  fers^  les  laines  et  les  bestiaux 
faisaient  alors  les  sujets  principaux  de  la  discussion.  Il 
y  eut  sur  ces  trois  points  autant  d'avis  qu'il  y  avait  de 
conseils  ;  car  chacun  d'eux  venait  défendre  là  des  inté- 
rêts sinon  réels  ^  du  moins  apparens.  La  liberté  corn-» 
merciale^  on  le  sait^  n'est  pas  appréciée  de  même  pur 
toutes  les  industries  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier^  cha-^ 
cun  réclame  dans  cette  liberté  une  part  qu'elle  refuse 
aux  autres  \  ce  qui  n'est  certainement  pas  le  moindre 
argument  en  sa  faveur. 

On  a  eu  pendant  fort  long-temps  l'idée  erronée, qtie 
<»  que  l'un  gagnait  dans  l'industrie  ou  dans  le  com- 
merce, l'autre  devait  nécessairement  le  perdre;  de  là , 
la  théorie  de  la  balance  du  commerce  et  toutes  les  hé^ 
résies  économiques  qui  s'y  rattachent.  Il  en  est  à  peu 
près  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  liberté  commer- 
ciale; et  tous  ses  adversaires  soutiennent  que  celui  qui 
l'accorde  est  victime  dans  la  plupart  des  circonstances 
et  que  celui  qui  en  profite  est  seul  appelé  à  recueillir 
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les  bénéfices.  Cest  du  moins  ce  que  nous  avons  vu  clans 
la  plupart  des  assemblées  réunies  pour  Texamen  des 
lois  de  douane  ;  et  les  trois  conseils  eux-mêmes  se  trou- 
vent particulièrement  dans  ce  cas. 

«  Le  gouvernement,  a  dit  M.  le  ministre^  président 
des  conseils I  dans  son  discours  d'ouverture^  vous  a 
consultés  dans  vos  dernières  sessions ,  sur  les  princi- 
pales questions  du  tarif  des  douanes.  Chacun  des  con- 
seils a  émis  des  opinions.  Depuis  vos  délibérations^  le 
roi  a  rendu  des  ordonnances  qui  vont  être  présentées 
à  la  sanction  des  Chambres.  Je  n'ai  pas  à  vous  deman<> 
der  de  remettre  en  discussion  ce  qui  a  déjà  été  délibéré^ 
mais  vos  observations  et  vos  avis  seront  toujours 
accueillis  par  le  gouvernement  avec  l'intérêt  que  com- 
mande une  réunion  aussi  imposante.  » 

En  soumettant  aux  conseils  le  problème  des  chemins 
de  fer^  la  question  des  tarifs  devait  naturellement  se 
reproduire  ^  et  la  discussion  retombait  nécessairement 
sur  une  proposition  de  la  solution  de  laquelle  dépen- 
dait en  grande  partie  l'adoption  ou  le  rejet  de  l'établis- 
sement des  voies  de  communications  en  fer.  Cela  ar- 
riva en  effet;  mais  au  lieu  de  considérer  le  sujet  sous 
un  point  de  vue  général ,  et  comme  il  aurait  dû  l'être , 
on  s'est  simplement  borné  à  savoir  s'il  convenait  de 
faire  entrer  les  rails  pour  la  construction  des  chemins^ 
en  franchise  ou  non. 

Des  discussions  fort  animées  et  fort  vives  se  sont 
engagées  sur  ce  point^  et  on  est  arrivé  à  des  chiffres  qui 
ont  jeté  de  grandes  lumières  sur  la  question.  Un 
membre  (M.  Mimerel)  a  tenté  d'établir  que  les  rails 
n'entraient  que  pour  un  cinquième  dans  la  dépense 


des  chemînd  dé  fer,  et  qu'eu  égard  aux  dififérences  de 
prix  entre  lès  fers  anglais  et  les  fers  français ,  l'écono-^ 
mie  ne  serait  que  de  37,  500  fr.  par  lieue.  Pour  ap- 
puyer cet  argument ,  Un  membre  a  déployé  toutes  les 
formules  prohibitives.  L'introduction  des  rails ,  dit-il  ^ 
serait  un  découragement  pour  notre  industrie  métal- 
lurgique ,  et  un  encouragement  donné  à  la  produc* 
tion  des  rails  étrangers.  Toutes  ces  assertions  ont  été 
combattues,  et  M.  Talabot  s*est  livré  à  un  examen 
exact  des  quantités  de  fers  fournis  par  les  fabriques 
françaises.  Pour  un  kilomètre  de  chemin  de  fer,  dit-il, 
à  double  voie ,  la  limite  de  la  consommation  du  fer 
est  de  100  tonnes ,  et  la  moindre  dépense  de  50  tonnes.' 
Le  >chemin  de  Saint-Germain  emploiera  2,000  tonnei^ 
de  fer;  or,  jusqu'à  ce  jour,  les  fabriques  ont  fourni 
20,000  tonnes  de  fer  à  la  houille.  Ainsi  le  chemin  de 
Saint-Germain  emploierait  un  dixième  de  la  produc- 
tion générale.  On  sait  la  difficulté  d'établir  des  usines;' 
comment  donc  supposer  que  la  France  fournirait  le  fer 
nécessaire  à  rétablissement  dés  grandes  lignes?  La 
ligne  de  Lille  est  de  200  kilomètres;  celle  dutlavre'a 
la  même  étendue;  celle  d'Orléans,  1,20kilQmètre$;  de 
Saint-Germaîn ,  20*  kilomètres.  Ces  chemins  àe  fer 
emploieraient  de  40  à  50,000  tonnies  de'fer  en  rails, 
et  de  6  à  10,000  tonnes  de  fonte.  Il  faudrait  pour  sub- 
venir à  ces  nouveaux  besoins,  demander  un  accroisse- 
ment incalculable  aux  usines  françaises;  et  la  demande 
provoquerait  une  perturbation  tout  aussi  dangereuse 
que  la  perturbation  qui  pourrait  résulter  de  Fabaîssa- 
ment  des  droits.  M.  Talabot  pense  donc  qu^il  y  a  im- 
poisibilité  matérielle,  absolue ,  à  obtenir  des  forges 
Tome  V.  2 


ficfnçaûeft  h$  Uvs  nécessaires  à  la  ooatruttioii  àa 
cbemia»  de  fer }  que  cependant  uae  partie  de  la  con-* 
sommation  doit  être  réservée  à  nos  usines, 
.  H,  Dupifi  s'est  chargé  de  répondre  à  M.  lalsbot; 
mais  malheureusement  ses  chiffres  ont  manqué  d'exao 
tifude;  et^  comme  de  coutume,  il  s'est  jeté  dans  des 
erreurs  numériques  assez  graves.  Je  dois  faire  remai- 
quer  que  je  sépare  ici  entièrement  son  opinion  sur  les 
diemins  de  fer  en  général  de  ses  vues  sur  les  lois  de 
douanes  et  sur  les  questions  des  fers;  je  n'en  suis, 
quant  à  présent ,  que  sur  ce  dernier  point  M.  le  mi-* 
i^istre  du  commerce  s'est  chargé  lui'^méme  de  redreiiser 
les  idées  erronées  de  M.  Dupin  sur  l'accroissement  de 
la  production  du  fer  en  France,  accroissement  qui, 
d'après  les  chiffres  de  ce  dernierj  serait  fort  considé' 

rable. 

Voici  l'état  de  la  production  du  fer  d'après  les  états 
officiels  : 

Tonnes ,  f«r  en  barre.       ToUnes  de  fera   la  houille. 

En  i8«$«  -<-  i4i»ooo  S,3oo 

i8a6.  —  145,000  3,3oo 

lSi7.  —  i47fOoo  7,000 

»Ib8«  *«•  iift,»o«  i^^ôoo 

48a^  *~  iSS^ooo  So*oo0 

i83o.  •»  1 55, 000  218,000 

163 1.  «^-  143,000  35,000 

168a.  -^  i3S,ooo  39,000 

ii0&  «^  i4â}Ooe  95SOOè 

« 

En  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  donnés  par 
M.  Talabot ,  il  devient  évident  que  la  production  fran- 
çaise est  tout-à-fait  insuffisante  pour  l'établissement 
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MoradUe  ^  de  Paris  à  Bordeaux  ^  d«  P«ji«  à  SlraêlKMiirg , 
ioais  tieulemeiu  de  Gellca  du  Hatre^  d6  lilto^  d'Or 4- 
léans^  eto» 

Maîa,  nurlgré  PéiddeiiM  de  ce  fsi%,  le  eeœ«ld«» 
iMiinifa^nsfeft  &  repooaaé  l'întrodiMti6ii  des  >ai)e  M 
^txiefaisr  véclafnés  pav  le  oonseil  du  commM ee^ 

On  se  rappellera  peut-être  enccun  qtie>  debs  les  ior 
terragatoirta  de  Tenquéte  ^  le»  manuiabturîef»  prél^n- 
deient  que  la  cherté  de  leurs  produtclk^w  proveimt  W 
^ande  partie  de  la  cherté  des  trampovls*  AQJowd^hu^ 
^tt'oii  letir  propose  FëtalDAisseflient  de  voies  de  çQmmi^- 
nicalion.^  ils  s'entendent  pour  le  rejeter^  ood  psurc^ 
^ils  tro«iTentla  mesitre  luauvaise^  «fais  per(;e  qu^'ilii 
Toient  tm  intérêt  plus  actuel  oeveprofuîs»  i<eur  r épeose, 
faite  dauDs  Fumqne  intérêt  de  nos  fabrîeans;  de  £sr^  ityljh 
qxM  une  sorte  de  coalition  mutuelle  en  faiveur  du  sys- 
tèflie  proltàbitaf.  Toutes  sortes  de  consîdéraEioiuf  pey^ 
Tsnrt  fiôre  repousser  rétabljesemeiit des  chemins  de  fer; 
nais  celles  do  conseil  des  manufacluies  scMit  insolites. 

L'opkiion  sur  laquelle  le  oonaeil  des  mmiiîsictwes 
s'est  appuyé  pour  se  prononcer  contre  l'entrée  d^  rails 
étrangers  est ,  comme  on  l'a  vu^  que  les  usines  fran- 
çaises éisâent  en  éiftt  de  lonmir  aux  densaindea  qu'exil 
gevsffent  ees  nouvelles  constroctiona.  En  sttpposaitl  que 
ee  ibî  yrai^  il  resteraii  toujours  une  diiiirence  de  plus 
de  iù  p.  p^  en  prenant  les  décorations  actuelles  ^  et 
entre  autres  celles  de  M.  Boi^uea^  eotare  tes  prix  ani^bie 
et  les  prix  français.  Cette  différence  ne  pourrait,  ititar 
^uer  d'aïugoienter^  du  moment  que  les  denaandes^  de- 
viendraient tant  soit  peu  importantes  ^  et  les  30  ou 
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40^000  tonnes  que  nous  fabriquons  aujourd'hui  à  k 
méthode  anglaise  seraient  facilement  absori^ées  par 
les  chemins  de  fer.  Les  usines  ne  pouvant  doubler  su- 
bitement leur  fabrication  ^  ne  subviendraient  aux  nou- 
veaux besoins  qu'en  enlevant  à  la  consommation  une 
partie  de  ce  qu'elle  lui  livre  actuellement.  De  là  hausse 
considérable  qui  retomberait  sur  toutes  les  industries 
qui  emploient  lé  fer. 

La  hausse  des  fers  qui  résulterait  d'une  demande 
disproportionnée  avec  les  moyens  de  fabrication  y  est 
une  conséquence  qu'on  ne  saurait  nier;  mais  il  est  dif- 
ficile de  dire  à  quel  taux  cette  hausse  pourrait  s'éle- 
ver. En  Angleterre  j  où  la  production  du  fer  est  triple 
ou  quadruple  de  celle  de  la  France ,  où  la  plus  grande 
]partie.  des  usines  est  apte  à  la  fabrication  des  rails ,  où 
les  l^;nes  de  chemins  de  fer  doivent  nécessairement 
être  plus  courtes  qu'en  France ,  l'exécution  d'im  petit 
nombre  de  railways  et  les  projets  dont  il  est  question 
dans  ce  pays  y  viennent  d'occasioner  une  hausse  de 
prix  de  25  p.  0/0.  A  combien  pourra*t-elle  s'élever  chez 
nous ,  si  elle  est  aussi  considérable  chez  nos  voisins? 

Mais  admettons  un  instant  que  la  hausse^  malgré 
les  nouvelles  demandes^  n'eût  point  lieu^  et  que 
ks  usines  françaises  nous  fourniraient  les  fers  à  50 
p.  0/0  seulement  au-dessus  des  prix  anglais ,  comme 
M.  Boigues  offre  de  le  faire^  il  en  résulterait  néanmoins 
pour  l'établissement  de  nos  chemins  de  fer^  tel  que  le 
gouvernement  les  projette,  excès  de  dépense  considé- 
rable. 

Admettons,  pour  ne  point  compliquer  la  question^ 
que  cette  différence  de  prix  ne  serait^  comme  l'a  d^l 
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M.  Mimerel,  qne  37,500  fr.  par  lieue  ou  par  4  kilo- 
mètres :  voici  quelle  somme  cela  produirait,  si  Toa 
exécutait  les  lignes  que  le  gouvernement  a  projetées  et 
fait  étudier  par  les  ingénieurs. 

Ces  lignes  sont  au  nombre  de  cinq ,  savoir  : 

Première  ligne.  De  Paris  aa  Hafre,  Roaen  , 
Dieppe»  etc.,  47i,5oo  tnèlret. 

Deuxième  ligne.  De  Paris  k  lille  af  ec  ses 
diTenembranchemeDS,  744fl00o 

Troisième  ligne.  De  Paris  à  Strasboarg,  et  ses 
embraurhemens  sar  Metz,  la  Saône,  etc.,       884*000 

Quatrième  ligne.  De  Paris  à  Lyon  et  à  Mar- 
seille a? ec  ses  embr anchemens ,  1 ,  3o  1 ,  000 

Cinquième  ligne.  De  Paris  à  Orléans  et  à 
Bordetax  »  793,000 


Total 4i  1 94 tt^oo  mètres, 

Ou  1 ,048  lieues  de  longueur. 

Ce  chiffre,  multiplié  par  37,500,  donne  exactement 
39  millions ,  somme  qui  ne  manque  pas  d'avoir  une 
certaine  importance  lorsqu'il  est  question  d'établir 
des  constructions  qui  doivent  donner  des  produits  aux 
entrepreneurs.  Mais  il  est  à  remarquer  que  M.  Mimerel 
ne  porte  les  fers  anglais  que  pour  moitié  en  ligne  de 
compte,  et  qu'en  admettant  la  totalité  en  franchise, 
on  gagnerait  le  double ,  ou  78  millions. 

Lorsque  les  États-Unis  du  nord  de  l'Amérique  ont 
commencé  à  établir  de  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  le  congrès  a  rendu  une  loi  pour  affranchir  des  droits 
de  douane  le  fer  préparé  pour  rails  et  employé  en  cette 
qualité.  Cette  loi  a  été  rendue  le  14  juillet  1832;  et 
depuis  cette  époque ,  les  constructions  de  cet  ordre  «e 
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Sbnt  succédé  avec  une  extrême  rapidité^et  iamMOff 
â  eu  \ts  plus  salutaires  conséquences. 

L^  Conseil  dëà  manufectures  a  pcmr  auxiliaire  dâM 
son  opposition  à  l'introdu^Utoin  des  rails  le  conseil  dé 
ragriculture  ^  qui  ^  tout  en  adoptant  l'établtaseineac  des 
chemins ,  repousse  les  moyens  de  les  exécuter.  «  Les 
»  n)çj^^$  de  iabrication  de  nos  usines,  dit-il^  et  les 
»  conditions  de  noire  «oimnerca  p^rm.i^lant  Temploi 
»  des  fers  fit^ançais  pour  les  ch^ntns  actu«lleBit)tit  en 
»  construction ,  ou  qui  peuvent  être  prochalttement 
»  entrepris,  le  conseil  est  d'avis  qu'il  n'jr  a  pas  lieu 
»  d'accorder»  quant  à  présent,  à  ces  exitrçpnaes  des 
»  modifications  de  tarife  ou  autres  itnroanîtéa»  » 

Que  dire  d'un  égoîsme  si  pitoyable  et  si  mal  entendu? 
L'agriculture  languit  fpute  dévoies  de  communications, 
le  conseil  en  convient  ;  -il  demande  ces  voies  de  com- 
munications ,  mais  rejette  les  moyens  propres  à  les 
Méeutet.  Le  monepole  sVsl  coalisé  pour  repouâser 
foutes  les  cofiioessions  qu6  le  ministère  aérait  diqf»Mé  à 
Ikire  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Ou  ^eai 
absolument  maintenir  les  fers  et  les  bois  à  des  pris 
fnaecessibles,  et  n'établir  en  quelque  aorte  des  dbeniios 
ée  fer  que  pour  aggraver  cette  situation. 

Je  ne  suis  entré  dans  les  détails  qui  précèdent  que 
pour  me  prononcer  nettement  sur  l'entrée  franche  éts 
fers  ;  je  n*ai,  k  la  vérité,  considéré  cette  franchiae  que 
daM  sfâ  rapports  avec  les  chemina  à  établir,  »ais  on 
peut  déduire  des  feits  que  j'ai  exposés  que  l'abaissemeni 
des  droits  tTentrée  sur  ce  métal  changerait  k  &oe  de 
f  agriculture  et  de  l'industrie  en  France,  et  que  oe  sertit 
un  des  pHis  pubsans  moyens  de  prospérité,  GèHiiiiis 
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propriétaires  et  les  maîtres  de  forges  n^jr  trouveraient 
sans  doute  pas  leur  compte ,  mais  la  masse  de  la  nation 
sentirait  les  bienfaits  d'une  pareille  mesure  instanta- 
nément. 

J'arrive  actuellement  à  l'opportunité  de  l'établisse^ 
ment  des  chemins  de  fer,  et,en  ce  point  je  ne  puis  que 
blâmer  rétendue  des  opérations  auxquelles  on  se  pnv 
pose  de  se  livrer. 

On  sait  que  les  chemins  de  fer  sont  une  invention 
anglaise  ;  les  rails  en  bols  qui ,  dans  le  siècle  dernier  y 
étaient  fréquemment  employés  dans  les  grandes  ex- 
ploitations ^  y  ont  donné  lieu.  Les  premiers  chemins  de 
ce  genre  ont  été  £siits  sur  de  petites  distances  pour  lé 
transport  des  houilles  et  de  quelques  marchandises ,  et 
ce  n'est  que  depuis  sept  ou  huit  ans  qu'on  a  sérieuse- 
ment songé  à  établir  des  chemins  de  fer  siir  de  plus 
grandes  distances  et  entre  deux  ou  plusieurs  cités.  Lé 
chemin  de  Manchester  à  Liverpool  a  donné  naissance 
a  quelques  autres  communications;  il  ne  faut  cependant 
pas  croire  qu^elles  soient  bien  nombreuses  ni  bien 
étendues.  Yoici^  du  reste,  les  principaux  chemins  de  fer 
établis  ou  en  construction  en  Angleterre  j  on  remar^ 
quera  qu'il  n'j  en  a  aucun  d'une  grande  étendue. 
De  Manchester  h  Liverpool  j  de  Londres  à  Greenwich  ; 
de  Londres  k  Birmingham  ;  de  Londres  à  Brighton;  lé 
Great-Western  ;  de  Londres  à  Craydon  ;  de  Londres  à 
Blakwai;  de  Londres  à  Gravesend;  de  Londres  à  Douvres; 
le  North «Midland  ;  de  Londres  &  Southampton  ;  et 
enfin  celui  de  Huit  et  Selby. 

On  voit  que  dans  le  pays  le  plus  peuplé ,  le  plus 
I  le  plus  acti^  ces  constructions  ne  ^e  font 
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qu'avec  modération  et  prudence ,  et  malgré  cela  les 
fictions  de  plusieurs  de  ces  chemins  sont  en  baisse. 

L'opération  faite  entre  Manchester  et  Liverpool 
était  séduisante  et  avait  parfaitement  réussi^  par  la 
/simple  raison  que  Manchester  est  la  première  ville 
ïnanufacturière  du  monde  et  que  Liverpool  en  est  le 
premier  port  commerçant.  La  plus  légère  réflexion 
devait  indiquer  que  d'autres  communicatjtons  établies 
d'après  ce  système  ne  pouvaient  avoir  le  même  succès; 
l'événement  a  du  reste  prouvé  qu'il  en  était  ainsi. 

Les  expériences  faites  en  France  jusqu'à  présent 
jn'ont  pas  été  fort  satisfaisantes.  Nous  possédons  trois 
ichemins  de  fer  j  d'une  médiocre  étendue  :  celui  de  la 
Loire,  d'une  longueur  de  quatre  lieues  ;  celui  deSt* 
^tienne  à  Lyon,  et  celui  de  Roanne  à  Andrezieux.  Le 
premier  donne,  je  crois,  un  faible  dividende  à  ses  ac- 
tionnaires, et  les  deux  autres  sont  onéreux  pour  les 
'entrepreneurs;  et  cependant  les  localités  n'ont  pas  été 
mal  choisies  pour  ces  essais. 

.  Il  me  semble  qu'en  présence  de  ces  faits  il  serait 
dangereux  d'entreprendre  de  grandes  lignes  comme 
celles  que  le  gouvernement  a  fait  étudier,  et  pour  l'étude 
desquelles  les  Chambres  ont  accordé  500,000 fr.  qui  se 
trouvent  actuellement  dépensés.  On  a  fait  en  Amérique 
plusieurs  grandes  lignes  de  chemins  do  fer  ;  le$  expé- 
iriences,  quoique  ce  pays  se  trouve  dans  des  conditions 
tout-à-fait  différentes  du  nôtre,  n'ont  pas  toujours  été 
heureuses,  et  il  y  a  plus  d'une  grande  ligne  qui  est 
considérée  à  l'heure  qu'il  est  comme  une  mauvaise 
spéculation  et  comme  un  établissement  peu  utile  au 
pays. Cesexemples commandent  la  plus  grande  circonr 
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«pection  ;  il  est  essentiel  de  ne  point  dëcrediter  le^ 
chemins  de  fer  par  de  mauvaises  opérations  ;  ils  sont 
appelés  à  rendre  de  grands  services  ;  mais  je  les  crois 
plus  particulièrement  destinés  à  lier  de  petites  dis- 
tances entre  elles. 

ils  ^ont  loin  d'avoir  comme  moyen  de  civilisation 
l'importance  qu'on  leur  attribue  ;  je  crois  plutôt  qu'ils 
conviennent  à  une  civilisation  très  avancée  et  qu'ils  favo- 
dsent  une  activité  déjà  fondée. 
-  '■  Sans  doute^  si  ces  voies  de  communications  pouvaient 
s'établir  à  peu  de  frais^  et  qu'il  ne  fallût  pas  de  toute 
nécessité  des  produits  ^  la  prudence  deviendrait  moins 
recommandable.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
savoir  si  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille  sera 
utile  au  commerce  et  à  quelques  villes  intermédiaires, 
il  faut  encore  avoir  la  certitude  qu'il  pourra  se  sou- 
tenir et  offrir  à  toute  la  population  des  avantages  qui 
lui  manquent  aujourd'hui.  Les  chemins  établis  au  centre 
de  laTrance  n'ayant  pas  réussi ,  il  est  permis  de  croire 
qu'une  ligne  de  Paris  à  Marseille  ou  de  Paris  à  Strasbourg 
aurait  à;lutter  avec  d'immenses  difficultés.  Il  serait  peu 
sage  de  calculer  les  bénéfices  d'une  pareille  entreprise 
tar  un  mouvement  futur  et  éventuel  et  en  prenant  les 
faits  tels  qu'ils  se  présentent  maintenant,  les  transports, 
même  doublés,   seraient  tout-à-fait  insuffisans  non 
pour  donner  un  dividende,  mais  pour  couvrir  les  frais. 
•Si  plusieurs  chemins  de  fer  établis  en  Angleterre  entre 
des  centres  d*activité  et  sur  une  petite  étendue  ne 
donnent    pas    de  produits,    que   pourra-t-on   donc 
espérer  des  grandes  lignes  qu'on  projette  chez  nous? 
On  a  fait  des  études  techniques;  les  ingénieurs  ont 
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&it  des  plan»,  des  devis  ^  je  suis  Ioîq  de  contester Femo* 
litude  de  toutes  ce»  opérations^  mais  je  ne  suispw 
gussi  rassuré  sur  les  études  adcoioistratÎTes,  c'ett^<>dir8 
sur  les  enquêtes.  On  sait  ccMnbîen  les  investigationa  de 
cet  ordre  sont  imparfaites  et  vicieuses  dies  oous>  et 
combien  peu  les  résultats  qu'on  en  obtient  mértieat  de 
çonSance.  Si  en  Angleterre,  où  Jes  enquêtes  sont  fiMtei 
avec  un  art  et  une  logique  remarquables ,  on  s'exposa 
cependant  à  commettre  des  erreurs,  que  ne  doit-él  pas 
arriver  cbeai:  nous  où  les  enquêtes  adiniimtmtîves  édai- 
rent  rarement  la  questioti  ? 

Les  enquêtes  se  toni  en  Angleterre ,  «pmme  cfaacoa 
sait,  devant  le  parlement;  et  c'est  surtout  deYaiii  la 
chambre  des  communes  que  les  projets  s'estamineot 
avec  le  plus  de  soins  et  de  détails*  l^s  comités  d'ea-« 
quête  offrent  un  spectacle  très  animé  et  trèa  intéreasant 
jCelui  des  communes  se  réunît  assez  régulièrement  vers 
diK  heures  du  «laiin ,  et  reste  en  séanee  jua^oa  vers 
quatre  heures,  moment  où  la^hambre  s'assentble»  On 
a  vu  tel  biU  contesté,  occuper  einq  aemaînes  de  débats 
non  interrompus.  Les  deux  partis  sont  en  préseooa; 
<:hacun  d'euic  est  appuyé  par  son  conseil,  <hmsi  paom 
les  hommes  les  plus  habiles,  et  charuA  produit  pendant 
l'enquête  les  témoins  ^ui  doivent  être  eateodus  pour 
ou  contre  le  projet^  c'est  à  qui  présentera  les  savans  ^aii 
les  hommes  de  l'art  les  plw  profonds  et  Les  plus  oapaUaa. 
Os  iémoins  sont  coutradictoiremeat  eramiaiés  f«r  ehb 
'Cun  des  conseils ,  ou  par  oeui;  des  membres  du  Domîia 
'qui  jugent  à  propos  de  le^  interroger  t  chaqua  olaiiae 
est  l'objet  d'une  discussion  paftkulièire^  at  sovraiit  cet 
misa  «ftép«<éme9t  ^»  y^  |Mr  dirâMo.  l#e  dâbai  «#t  si 


(ri(  et  si  serré,  la  discussion  si  âpprofonéi^  »  iju'eilciiatf 
partie  du  projet ii*échappe  à  cet  eusien  public, conduit 
par  des  hommes  ayant  un  intérêt  contraire^  et  édaiié 
par  une  discussion  où  les  hommes  les  plus  émtoeos  pir 
l'esprit  ^  la  seienoe  et  le  talent,  déploient  tous  leurs 
mojens  et  toute  leur  puissance.  C'est  à  cette  école  tinèa 
«uivie  que  ae  foiment  les  législateurs ,  les  hommes  dlËtaC 
et  les  hommes  de  l'art  de  la  Ckrai^do^Bretagïie»  C'est  IL 
que  le  peuple  anglais  trouve  la  plus  forte  garantie  de 
ta  bonne  conception^  de  la  bonoe  exécntMin  de  tous 
les  travaux  qui  se  rappoKent  aux  senéces  publics  >  a  bt 
circulation  intérieure,  et  aux  intérêts  do  sa  puissaoee 
maritime  et  commerciale. 

Il  n*y  a  jamais  en  Angleterre ,  pour  un  même  projet^ 
pluMeurs  commissions  d'enquête  comme  ohes  nouai 
Qudque  inconnue  que  so|t  la  oentnilisaiîiH»  en  Angles- 
terre  ,  elle  est  cependant  complète  en  ce  point.  XoDia 
les  intéressés  comparaissent  devant  un  oomiié  nniquie, 
et  le  projet  n'est  jamais  morcelé.  Chei  nous^îl  y  a  autant 
de  commissions  qu'il  y  a  de  départemeas  intéressés 
dans  un  projet.  Tout  se  £ant  par  écritures  et  daas  la 
forme  la  plus  oonfose*  Le  dépouiUeaiient  d$  ces  c^r^ 
tures  est  lui-même  un  travail  auj^ssus  des  forces 
humaines ,  et  malgré  leur  multiplicité ,  elles  ne  rm^ 
ferment  pour  la  plupart  du  temps  que  des  données  in^i 
correctes  et  obscures.  Cet  inconvénient  disparait  tota- 
lement dans  un  interrogatoire*  Là ,  les  adveriaires  sont 
étt  présence;  les  erreurs  sont  relevées  tasumtanément  ^ 
et  les  assertions  hasardées  sont  loujoors  vepoussées 
afvec  vigueur. 

Ces  obsofiraiions  suffi^nt  pour  fisf m  voir  c^poe  QOtro 


^ysftètne  d'enquêtes  a  de  graves  inconvéniens,  et  qu'il 
iêst  tout-à-fait  incapable  de  produire  les  éclaircissemeos 
l^cessaires  pour  motiver  l'adoption  ou  le  rejet  d'un 
chemin  de  fer. 

'  Une  bonne  législation  sur  les  enquêtes  devrait  donc 
précéder  les  projets  sur  les  chemins  de  fer ,  ainsi  qu'un 
tarif  de  douanes  pour  l'entrée  des  fers  étrangers.  Ces 
deux  points  obtenus,  on  étudierait  administrativement 
une  ligne  de  quelque  importance  ^  celle  du  Havre ,  par 
exemple.  II  est  à  croire  que  cette  direction  réunirait 
tous  les  suffrages;  c'est  en  effet  celle  qui  offre  le  plus  de 
chances  de  réussite^  parce  qu'elle  lie  la  capitale  à 
l'Océan,  et  resserre  par  conséquent  ses  liens  avec  notre 
^commerce  maritime.  Cette  expérience  serait  décisive.  Si 
l'entreprise  avait  du  succès,  d'autres  lignes  pourraient 
-alors  être  construites,  et  le  principe  de  l'établisseïnent 
^es  chemins  de  fer  se  fonderait  ainsi ,  à  la  vérité  lente- 
.ment ,  mais  d'une  manière  sûre  et  sans  compromettre  ni 
la  fortune  publique  ni  celle  des  particuliers.  Si  la  ligne  de 
Paris  au  Havre,  au  contraire,  ne  réussissait  pas ,  il  serait 
alors  démontré  que  la  civilisation  industrielle  de  la 
-France  n'est  point  encore  assez  avancée  pour  ce  genre 
de  communications,  et  qu'il  faut  se  borner,  quant  à 
présent,  aux  lignes  de  petite  dimension,  telle  que 
-celle  de  Paris  à  Saint-Germain,  ou  de  Paris  à  Ver- 
'  sailles. 

Le  délire  des  chemins  de  fer  ne  règne ,  du  reste ,  pas 

.seulement  en  France  ;  l'Allemagne  aussi  en  subit  l'in- 

^fliience.  L'assertion,  que  le  gouvernement  prussien  s*é- 

tait  opposé  à  leur  établissement,  repose  sur  une  erreur. 

^  Oe  gouverâement  a  déclaré  qu'il  ne  prendrait  aucune 


part  à  leur  exééatiôn^  qu'il  abandoaMlt  ciuoplètimeiK 
aux  particuliers. 

De  vastes  plans  oat  été  conçus  pour  ces  voies  âi^ 
communication  ;  il  n'est  question  de  rien  moins, qu^ 
d'en  couvrir  toute  l'Allemagne  ^  depuis  Hambourg  et 
les  villes  de  la  Hanse  ^  jusqu'à  Vienne,  et  même  jusqu'à 
la  Lombardie  et  la  mer  Adriatique.  Dans  cette  coqicepr 
tion^  on  n'a  guère  songé,  à  ce  qu'il  parait ,  au  morcel- 
lement politique,  à  l'inégalité  des  territoires  et  à  J^ 
rivalité,  des  intérêts  de  la  Confédération  German^oe^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'indication  des  principale^ 
lignes  projetées. 

La  première  est  celle  de  Berlin  à  Cologne  ;  elle  pas^ 
serait  par  Magdeboui^et  Minden,  et  aurait  une  lon« 
gueur  de  75  milles  géographiques,  dont  54  traverse? 
raient  le  territoire  prussien. 

La  seconde  ligne,  celle  de  Hambourg  à  Bàle,  réuni« 
rait  les  trois  ports  les  plus  commerçans  de  rAllej)()agn$ 
du  nord,  Lubéck,  Hambourg  et  Brème, avec  le  sud- 
ouest  de  l'Allemagne  et  les  parties  limitrophes  de  la 
France  et  de  la  Suisse.  Deux  plans  sont, ici  en  pré* 
sence  :  par  l'un  on  joindrait  Hambourg  à  Lubeck^ 
mais  on  ferait  ainsi  faire  un  grand  détour  aux  voja^ 
geurs  et  aux  marchandises  qui  se  rendent  de  la  mer 
Baltique  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  On  trouve  qu'i) 
serait  préférable  de  faire  passer  le  chemin  par  Luné- 
bourg,  où  il  rencontrerait. celui  de  Hambourg;  de  Ik 
on  arriverait  à  Han6vre  pour  toucher  à  Francfort  oa 
à  Mayence,  d'où  on  suivrait  la  rive  droite  du  Rhiii 
jusqu'à  Baie.  Pour  desseivir  cette  ligne^  dit-on,  le  corn-* 
bustible  se  trouverait  à  très  bas  prix  dans  la  partie 
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DE  LA  RÉDUCTION 


.1 


Ml  L^nrriftAT  ds  la  dette  publique.    •' •  r./:.i 


La  réduction  de  Pintérèt  de  la.  rente  est  la  consé- 
quence du  droit  de  remboursement.  Ce  droit  n'est  plus 
contesté  I  on  ne  peut  même  plus  lui  opposer  les  objec- 
tions qu'on  fiaisait  il  y  a  douze  ans  à  M.  (TeVillèle ,  car 
la  loi  de  la  conversion  de  1825  Fa  sanctionné^  et  les 
créanciers  de  l'État  sont  avertis. 

Maïs  si  le  remboursement  de  la  dette  est  juste ,  est-ce 
en  même  temps  une  mesure  utile  au  pays,  avanta- 
geuse au  trésor?  Sans  doute,  puisqu'il  doit  en  résulter 
une  économie  considérable^  et  que  cette  économie 
peut  être  employée  à  des  dépenses  d'utilité  publique. 
Cependant^  je  crois  que  la  réduction  de  la  rente  exige 
certaines  conditions  pour  avoir  un  résultat  favorable. 
Il  est  telles  circonstances  et  telles  combinaisons  finan- 
cières qui  peuvent  rendre  l'opération  du  rembourse- 
ment désastreuse  et  pour  le  pays  et  pour  le  trésor. 

Aujourd'hui  cette  importante  question  occupe  vive- 
ment les  esprits^  mais  il  faut  dire  que  la  plupart  la  ré- 
solvent sous  l'influence  d'une  opinion  étrangère  à  la 
science  économique;  on  repousse,  ou  l'on  prône  la 
réduction  sans  avoir  égard  aux  combinaisons  finan- 
cières qui  doivent  la  rendre  profitable.  Et  cependant 
la  réduction  est  une  arme  qui  peut  être  utile  ou  dan« 


gêneuse.  C'est  sous  celte  double  face  que  je  me  propose 
de  Fexaminer. 

Les  mots  remboursement,  conversion,  réduction, 
sont  devenus  synonimes  dans  la  langue  des  finances  j 
il  convient,  je  crois,  d'expliquer  comment  ces  trois 
choses  sont  devenues  inséparables. 

Lorsque  l'État  négocie  des  rentes  dîtes  perpétuelles, 
le  taux  d'intérêt  est  stipulé  non  pas  en  proportion  du 
capital  qu'il  emprunte ,  mais  en  proportion  d'un  capital 
nominal  convenu.  Ainsi,  lorsqu'il  émet  des  rentes 
6  0/0,  il  donne  5  francs  de  rente  et  ne  reçoit,  comme 
dans  l'emprunt  de  1831,  que  84,  et  contracte  envers 
son  créancier  une  dette.de  100  francs.  Il  a  donc  le 
droit  de  remboursement  au  pair,  autrement  la  stipula- 
tion d'un  capital  nominal  n'aurait  aucun  sens,  on  ne 
dirait  pas  5  0/0  de  rente,  mais  5  francs  de  rente,  sans 
indiquer  la  proportion  au  capital.  On  sait  d'ailleurs 
qu'aux  termes  du  Code  civil,  toute  rente  constituée 
perpétuelle  est  essentiellement  rachetable. 

Lorsque  nous  parlons  du  remboursement  de  la  rente 
cela  ne  veut  pas  dire  que.  notre  trésor  public  ait  accu- 
mulé, comme  celui  des  États-Unis,  des  sommes  suffi- 
santes pour  libérer  l'État  à  l'égard  des  rentiers,  mais 
cela  signifie  que  la  faculté  de  rembourser  permet  la 
conversion  de  la  dette  ancienne  en  une  nouvelle  com- 
portant un  moindre  intérêt,  et  par  conséquent  une  ré- 
duction d'intérêts;  et  voici  par  quel  artifice  :  aujour- 
d'hui ,  par  exemple ,  les  rentes  4  0/0  se  vendent  à  là 
Bourse  102,  et  les  rentes  3  0/0,  80  francs;  il  y  a  donc 
des  capitalistes  qui  accordent  à  l'État  un  crédit  assez 
élevé  pour  se  contenter  d'un  intérêt  au-dessous  de 
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34) 
4  0/0.  Dans  çett«  situation,  l'État  peut  emyvuUx  iOQ 

francs,  moyennant  4  francs  de  rente,  et  9Tec  cet|^ 
somme  éteindre  5  francs  de  rente  de  I9  dette  çonsti- 
tuée  en  5  0/0.  Mais  ai^  lieu  d'emprunter  aux  uos  à  4  Q^Q 
pour  rembourser  sa  dett^  à  â  0/Q  envers  les  autres,  il 
propose  à  ses  créanciers  de  prendre  la  place  de  ses  nou- 
veaux prêteurs,  et  de  convertir  directement  leurs  rentes 
5  0/0  en  4  0/0.  C'est  ainsi  que  la  pro])asition  de  r?nif- 
|>oursement  détermine  la  conversion  ^  et  donne  une  ré- 
duction sur  Tintcrêt  de  la  dette* 

Cette  opération,  dont  le  mécanisme  parut  asMi^ 
simple^  n'est  pas  cependant  aussi  facile  qu'on  pournit 
la  concevoir^  d'après  potre  déHnitiont  Pour  décider  les 
rentiers  à  réduire  leur  revenu,  il  faut  un  levier  plu$  pflifr 
sant  que  le  cours  relatif  des  difCérens  fonds  puhUd^ 
La  menace  du  remboursement  n'aura  aucun  effet  svir 
leur  détermination,  si  elle  n'est  appujée  de  moyenf 
e0îcaces  pour  Taccon^plir  en  cas  de  résistance*  C'es( 
la  que  s'élève  la  grande  difficulté^  lorsqu'il  s'agit  du 
remboursement  de  plusieurs  milliards.  Quand  M.  de 
Villèle  conçut,  en  1824,  son  premier  projet  de  con- 
version, il  avait  réuni  en  compagnie  les  principaux 
l)ianquiers  européens,  qui  se  chargeaient,  moyennant 
i^ie  commission,  de  payer  les  rentiers  récalcitrans.  1} 
comptait  sans  doute  plus  sur  cette  compagnie  pouç 
eptraîner  des  conversions  que  pour  effectuer  le  rembour" 
sement  ;  car  je  pense  qu'il  aurait  suffi  d'une  coalition  de 
rentiers  pour  mettre  en  déroute  la  coalition  des  ban- 
quiers. On  ne  remue  pas  plusieurs  milliards,  pour  une 
seule  opération  financière,  sans  bouleverser  la  circula^ 
ti^on,  sans  porter  le  trouble  dans  tQu(;es  les  transactions* 


B^  mette  )e$  ienls  prép^f^tifis  de  cette  immepse  opéra- 

Uon  opt  amené  la  crise  commerciale  de  18^6.  dont  les 

« 

résultats  eps&ent  sans  doute  encore  été  beaucoup  piqs 
désastreux^  si  le  projet  de  réduction  de  1824  eût  été 
adoptéf  et  la  compagnie  obli£i;ée  d'effectuer  le  rembour- 
sement. M-  de  Yillèle  offrait  alors  la  conversion  de  5  fr^ 
de  rente  au  capital  de  100  fr.^  en  3  pour  pent^  au  prix 
de  75  fr.,  c'est-à-dire  4  fr,  de  rente,  au  capital  de 
1^3  fr.  33  c«  D'un  côté,  il  disait  aux  rentiers  que  l'au^ 
inentation  d'un  tiers  sur  le  capital  valait  plus  que  la 
réduction  du  cinquième  de  leur  revenu,  et^  d'up  autrç 
^téy  il  vantait  aux  contribuables  les  avantages  de  la 
cppversioqi  qui  donnerait  une  économie  annuelle  bien 
féelWjf  pour  une  augmentation  de  dette  tout-à-fait 
éventuelle»  et  que  l'État  n'était  pas  obligé  de  remboûr- 
fer»  Ia  mesure  in^rait  une  juste  défiance  aux  uns  et 
aux  autres*  he  public  ne  comprenait  pas  comment  et 
rf  ntiers  et  contribuables  gagnaient  à  la  fois  à  la  con- 
Tcrsion,  ceux-ci  ne  pouvant  nécessairement  gagner 
qu'aux  dépens  des  autres. 

M*  de  ViUèle  cachait  alors  son  véritable  butj  l'Inr 
demnité  promise  aux  émigrés.  Ce  n'était  pas  la  situar 
lion  du  crédit  qui  lui  avait  suggéré  la  pensée  de  la 
réduction  ;  il  y  avait  à  peine  un  an  qu'il  avait  contracté 
un  emprunt  en  5  p.  cent  à  89  fr.  65  c.  Mais  il  voulais 
évidemment  exploiter  avant  le  temps  les  avantages  df 
la  réduction  au  profit  de  l'émigration^  en  réalisant  une 
^onomie  égale  à  la  charge  que  l'indemnité  allait  fairç 
p#ser  sur  1q  budget.  Son  projet  fut  rejeté  à  la  chambre 

,  ^'«mécî  seyante,  il  fit  adopter  vue  autrç  mesun^ 


(  36  ) 
qui  offrait  bien,  eoûame  le  projet  de  1824,  la  côtiteiv 
sion  du  5  p.  cent  en  3  p.  cent  à  75  fr.,  mais  la  ren- 
dait facultative,  et  ne  reproduisait  plus  la  menace  du 
remboursement;  il  laissait  même  la  faculté  de  conver- 
tir  en  4  7  p.  cent  au  pair,  avec  garantie  contre  le  rem- 
boursement pendant  dix  ans.  Il  n'eut  qu'un  succès 
partiel ,  sur  140  millions  de  rentes  réductibles;  seule- 
ment 30,574,116  fr.  optèrent  pour  la  conversion  en 
3  p.  cent,  et  1,149,840  fr.  de  rente  pour  les  4  et  demi 
p.  cent,  ce  qui  procura  une  économie  annuelle  de 
6,230,157  fr. 

L'opération  de  M.  de  Villèle  méritait  la  réprobation 
dont  elle  a  été  frappée,  parce  que  la  situation  financière 
du  pays  ne  la  justifiait  pas,  et  parce  qu'elle  était  mal 
combinée.  Je  ne  parle  pas  du  projet  monstrueux  de 
1824,  mais  de  la  conversion  de  1825,  quoiqu'elle  soit 
moins  déraisonnable;  il  est  même  difficile  de  concevoir 
que  plus  de  30  millions  de  rentes  aient  adhéré  à  la 
conversion,  lorsqu'on  se  reporte  aux  circonstances  de 
l'époque.  La  restauration  avait  éinis  successivement 
100  millions  de  rente,  les  souscripteurs  de  l'emprunt 
de  23  millions  à  89  fr.  65  c.  n'avaient  pas  encore  versé 
le  produit  entier  de  la  négociation,  le  cours  de  5  p.  cent 
n'avait  jamais  touché  le  pair,  et  déjà  le  brdit  du  rem-^ 
boursement  circule  à  la  Bourse.  Alors,  la  coalition  des 
banquiers  aidant,  le  cours  s'élève  rapidement  en  moins 
d'un  mois  au-dessus  du  pair.  M.  de  Villèle  présente  son 
projet;  à  la  Bourse  on  négocie  à  76,  77,  des  3  p.  cent 
qui  n'existent  pas  ;  et  c'est  à  la  faveur  de  cet  engoue- 
ment, de  la  fièvre  de  l'agiotage,  qu'on  veut  dépouiller 
les  rentiers  pour  enrichir  les  émigrés.  On  voulait 
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Retire  l'intérêt  de  5  à  4  p.  cent;  mais  quel  fonds^  quelle 
valeur  analogue  à  la  dette  publique  prenait-on  pour 
prouver  la  justice  delà  réduction?  Il  n'existait  d'autre 
rente  perpétuelle  que  le  5  p.  cent,  les  3  p.  cent  étaient 
alors  un  être  imaginaire  créé  pour  la  circonstance.Qui 
oserait  soutenir  aujourd'hui  que  la  réduction  était 
juste^  opportune^  en  1824  et  1825? 
.  La  combinaison  de  M.  de  Yillèle  était  mauvaise  ;  car 
rien  n'invitait  les  rentiers  éloignés  du  tourbillon  de 
Fagiotage  à  convertir  leur  5  p.  cent;  ils  ne  pouvaient 
craindre  le  remboursement^  qui  aurait  demandé  plu- 
sieurs milliards;  ils  possédaient  les  rentes  pour  jouir 
du  revenu^  et  non  pour  spéculer  sur  une  augmentation 
de  capital  bien  éventuelle^  et  qui  ne  s'est  pas  réalisée. 
En  effets  je  vois,  d'après  les  rachats  de  3  p.  cent  de  la 
caisse  d'amortissement^  depuis  la  création  de  ce  fonds, 
que  le  cours  moyen,  jusqu'au  31  décembre  dernier,  a 
été  de  72  fr.  40  c.  L'émission  des  30  millions  de  rente 
3  p.. cent  de  l'indemnité  des  émigrés  venait  encore  di« 
minuer  les  chances  que  les  convertis  pouvaient  espérer 
de  l'élévation  du  capital^  le  cours  devant  être  nécessai-r 
rement  affecté  d'une  manière  défavorable,  par  l'exis- 
tence  d'une  plus  grande  masse  d'effets  publics  offerts  à 
la  négociation. 

.  Aujourd'hui  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  se 
présente  sous  un  aspect  bien  différent.  Depuis  plu- 
sieurs années  le  cours  des  5  p.  cent  se  maintient  au- 
dessus  du  pair;  il  est  actuellement  à  109^  et  n'est 
arrête  dans  son  essor  que  par  la  crainte  du  rembourse- 
ment ;  les  4  p.  cent  sont  à  102  ;  le  cours  moyen  des 
3  p»  cent^  depuis  un  an ,  est  de  près  de  80  fir.  ;  le  trésor 


à  réduit  sa  dette  flottante  de  plus  de  100  millionè  ;  iM 
bons  royaux  se  négocient  à  2  et  2  et  demi  p.  cent;  lâ 

caisse  des  dépôts  ne  paie  que  2  p.  cent  aux  déposans» 
Il  n*est  pas  surprenant  que  cette  situation  prospère 
du  crédit  fasse  ressortir  les  avantages  de  la  réduction. 
On  a  publié  quelques  clauses  d^un  projet  ministériel^ 
qui  ferait  reposer  la  conversion  sur  dès  bases  solideéf 
selon  ce  projet,  on  proposerait  aux  rientîers  le  fem- 
îboursement  au  pair,  ou  la  conversion  de  leurs  5  p.  cent 
en  4  p.  cent  au  pair  ;  et  s'ils  acceptent  cette  convertioû , 
iï  leur  serait  délivré  huit  annuités  de  1  fr.  par  cbaqué 
5  fr.  de  rente,  de  manière  que  pendant  huit  annéei 
leur  revenu  ne  subirait  aucune  réduction, 

.  Ce  plan  est  sage,  quelques  financiers  le  trouveraient 
même  trop  timide.  On  voit  que  Tauteur  du  projet  à 
Voulu  ménager  la  transition  pour  les  rentiers.  Mai^ 
nous  Ignorons  quelle  mesure  on  propose  pour  le  retih 
boursement  des  rentiers  opposans  ;  je  sais  bien  que 
Pon  compte  sur  l'adhésion  de  la  presque  totalité  ;  ce- 
pendant pour  que  l'offre  de  rembourser  soit  sérieuse, 
U  est  nécessaire  de  montrer  aux  rentiers  qu'on  est 
eh  mesure,  il  me  semble  qu'on  devrait  diviser  la  dette 
publique  constituée  à  5  p.  cent,  en  huit  ou  dix  séries, 
dont  une  serait  tirée  au  sort  chaque  année  pour  être 
remboursée.  Les  huit  annuités  de  1  fr.  seraient  don- 
nées au  rentier  qui  accepterait  du  4  p.  cent  au  pair,  avant 
le  premier  tirage  j  il  se  trouverait  alors  dansja  position 
du  rentier  opposant  le  plus  favorisé  par  le  sort  Je  croîs, 
au  reste ,  que  le  mode  de  remboursement  dont  je  parle 
doit  être  celtd  duprqjetj  il  nl^expliqué  là  créàtioû  des 
annuités. 
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L^s  5  p.  cent  inscrits  au  grand  livre  s'élèvent 
à  147,466,236  fr.  ;  mais  sur  cette  somme  il  faut  dé- 
duire 12,540,978  fr.  rachetés  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Ainsi  là  dette  inscrite  en  5  p.  cent  est  ddtic 
réellement  de  135  millions.  De  cette  somme,  108  mil- 
lions sont  des  rentes  mobilières,  et  27  millions  dès 
rentes  immobilisées,  c'est-à-dire  appartenant  &  des 
institutions ,  établissemens  publics ,  etc. ,  qui ,  obligés 
de  placer  leurs  capitaut  en  fonds  publics,  coiisénti* 
raient  à  la  réduction,  tl  resterait  donc  108  millions,  aii 
remboursement  desquels  il  faudrait  pourvoir  par  des 
emprunts  partiels.  Ce  serait  chaque  année  un  emprunt 
pour  rembourser  le  capital  de  13  à  14  millions  de 
rente.  Les  fonds,  provenant  de  ces  emprunté  et  pâyéà 
à\^x  rentiers,  reviendront  en  grande  partie  Se  placer 
dans  les  rentes  nouvellement  émises  fauté  d'autre 
emploi ,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  réellement  que  260 
à  280  millions  nécessaires  pour  le  premier  emprunt, 
détournés  de  la  circulation.  Mais  cette  facilité  même 
de  téaliser  le  remboursement  entraînerait  un  grand 
nombre  de  conversions ,  et  rendrait  la  ressource  des 
éinprunts  inutile. 

On  à  dit  que  le  projet  dé  conversion  laisserait  au 
rentier  la  faculté  d'opter  entre  du  4  p.  cent  au  pair, 
ou  du  3  p.  cent  à  80  £r.  Je  fcrois  que  cette  dernière 
condition  serait  une  concession  faite  aux  spéculateurs 
sur  les  fonds  publics,  une  petite  transaction  avec 
l'agiotage,  et  je  ne  vois  pas  qu'on  soit  dans  la  position 
dé  M.  de  Villèle  pour  demander  l'aide  de  ces  messieurs. 
Je  sais  bien  qu'en  donnant  du  3  p.  cent  à  80  fr. ,  il  y 
évMil  un6  plus  grande  réduction  sur  Pintérét,  miis 
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nous  payons  encore  chaque  année  70  millions  à  Tamor- 
tissement  ^  et  si  Ton  suppose  quelque  hausse  dans  le 
cours  des  3  p.  cent,  nous  perdrons  et  au-delà  par  le  ra« 
chat  l'économie  que  nous  trouvei-ons  dans  la  conver- 
sion en  3  p.  cent.  Nous  nous  interdirons  aussi  pour 
l'avenir  une  nouvelle  réduction  de  l'intérêt,  nous  ne 
pounîons  y  songer  qu'au  cas  du  remboursement  au 
pair  des  3  p.  cent,  et  ce  remboursement  réaliserait 
une  perte  de  20  p.  cent,  sur  un  capital  de  près  de  trois 
milliards;  tandis  qu'avec  la  conversion  en  4  p.  cent, 
dans  dix  ans  on  pourra  opérer  une  nouvelle  réduc- 
tion de  4  à  3  et  demi,  ou  peut-être  3. 

Cependant  le  gouvernement  ne  s'interdira  pas  la 
faculté  d'emprunter  en  3  p.  cent  pour  le  rembourse- 
ment, ^  ce  fonds  lui  donne  quelque  avantage  lors  delà 
négociation.  La  réduction  d'un  cinquième  sur  1 35  mil- 
lions donnera  une  économie  annuelle  de  27  millions. 
Cette  économie  sur  la  dette  peut  être  utilement  em- 
ployée à  l'amélioration  des  voies  de  communica- 
tion ,  etc. ,  et  elle  rendra  ainsi  à  la  circulation  ce  que 
la  réduction  enlève  aux  rentiers. 

La  réduction  aura  encore  une  heureuse  influence 
sur  Findustrie ,  quelques  capitaux  y  chercheront  un 
revenu  plus  élevé  que  dans  les  fonds  publics.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  exagérer  ces  avantages.  Il  n'est  pas 
vrai,  comme  on  l'a  très  souvent  publié,  que  les  capi- 
taux sortiront  de  la  rente  pour  se  jeter  dans  l'indus- 
trie; un  moment  de  réflexion  fera  comprendre  que 
les  capitaux  que  le  rentier  retirera  de  la  rente ,  soit 
par  la  vente,  soit  par  le  remboursement,  devront  êtrç 
remplacés  pa:  d'autres  capitaux;  s'il  y  a  vente,  il  y  a 
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en  même  temps  achat.  Ce  n'est  donc  qu'un  déplace^ 
ment  de  capitaux.  Je  conviens^  néanmoins,  que  la  con- 
version créera  des  moyens  de  crédit  entre  les  mains 
des  spéculateurs  sur  les  fonds,  et  que  ces  moyens  de 
crédit  pourront  remplacer  pendant  quelque  temps  les 
fonds  qu'on  retirera  de  la  rente  pour  placer  dans  l'in- 
dustrie^ mais  cela  ne  durera  pas,  tôt  qu  tard  il  fieiut  li- 
quider. Il  restera  toujours  une  heureuse  impulsion 
donnée  au  travail^  et  sous  ce  rapport  on  ne  peut  nier 
les  avantages  de  la  réduction. 

A  l'égard  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  • 
transactions  commerciales,  je  crois  que  la  réduction 
aura  quelque  influence  favorable,  mais  on  se  trompe- 
rait si  on  évaluait  cette  baisse  en  proportion  de  la  ré- 
duction qu'on  fera  subir  aux  rentiers.  La  baisse  de 
l'intérêt  sur  les  fonds  publics  est  dès  à  présent  réalisée^ 
elle  est  la  cause  déterminante  de  la  conversion ,  autre- 
ment la  conversion  serait  injuste.  On  ne  paie  les  5 
p.  0/0  que  109  fr.,  mais  c'est  parce  qu'on  calcule 
toutes  les  chances  désavantageuses  du  remboursement. 

En  résumé,  la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  pu- 
blique est  favorisée  par  la  situation  prospère  des  fi- 
nances ,  par  l'état  du  crédit  public.  Elle  est  facile  à 
opérer  sans  secousse  ;  elle  procurera  une  notable  éco- 
nomie dont  l'application  aux  travaux  publics  sera  pro- 
fitable à  tous  les  intérêts.  Elle  donnera  une  heureuse 
impulsion  au  travail,  elle  améliorera  le  crédit  privé; 
je  ne  prévois  pas  quelles  objections ,  sous  le  rapport 
économique ,  on  pourrait  opposer  à  son  exécution. 

Mais  n'oublions  pas  que  pour  produire  ces  résul- 
tats, elle  doit  être  combinée  avec  habileté,  et  conduite^ 
avec  prudence.  MICHEL. 
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coins  DES  EFFETS  PCftLlCS^ 


DE  1799  A  183^  A  LA  BOURSE  DE  PABIft. 


Dans  un  moment  où  le  projet  d'une  grande  mesurd 
financière  occupe  si  vivement  les  esprits ^  il  n'est  peut^ 
être  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  dif- 
férentes phases  parcourues  par  notre  dette  publique» 
Si  les  variations  du  cours  de  la  rente  ne  son  t  pas  toujours 
un  indice  certain  du  crédit  et  de  la  prospérité  pùbti- 
que ,  il  n'en  est  cependant  pas  de  même  des  secousseé 
qui  sont  imprimées  à  la  rente  par  de  grandes  catastro- 
phes ;  elle  devient  alors  un  indice  assez  certain  de  là 
situation  d'un  pays  et  offre  des  élémens  pour  juger  des 
époques  diverses. 

On  peut  diviser  l'histoire  du  cours  des  effets  publics 
depuis  1799  jusqu'en  1834  en  trois  périodes  :  la  pre- 
mière se  termine  avec  le  régime  impérial^  la  seeondd 
comprend  la  restauration ,  et  la  troisième  date  de  jiiîl** 
let  1830. 

La  révolution  de  1 789  avait  détrtiit  nbs  finaiicM  f 
anéanti  le  crédit  et  attaqué  la  propriété  dans  quelques 
uns  de  ses  fondemens)  l'industrie  n'existait  plus  et  les 
capitaux  avaient  disparu.  Aussi  £aillut-il  un  temps  oen^ 
sidéràbl<»  pour  rétablir  le  crédit  des  fonds  pUblioB« 

Dans  le  milieu  de  l'avant-dernière  année  du  siècle 
passé,  la  rente  &  p.  100  n'était  encore  ootée  à  la  Bourse 
qu'à  10  ÊTé  6SI  cent.,  et  cependant  l'ordre  iMtéiM  éMél 


fiishti,  le  numéi*àire  commetiçâit  h  rèpàrdtre  et  Pa6« 
tivilé  nationale  se  manifestait  de  nouveau;  mBiâ  lèê 
opérations  financières  de  ta  i*ëvolution  atalent  telle-* 
ment  ébranlé  le  crédit  que  la  rente  se  trouvait  daàA 
une  défaveur  complète.  A  la  fin  de  cette  métnè  année , 
le  eorps  législatif  s'occupa  de  la  dette  publique  5  et  cette 
circonstance  fit  rapidement  montet*  les  fonds  5  p.  100 
à  20  francs. 

La  pacification  de  là  Vendée^  Tetpectative  dé  là  pait 
avec  TAngleterre,  le  commencement  des  opérations  de 
la  Banque  de  France^  la  victoire  de  Marengo,  mais 
crurtout  la  loi  qui  ordonne  de  payer  les  rentes  en  nu«« 
iûéraire,  donnent  pour  le  dernier  trimestre  de  1800 
une  moyenne  de  37  fr.  37  cent.  La  trente  était  même 
montée  en  décembre  jusqu'à  44  fr. 

Le  congrès  à  Lunéville,  lapait  avec rAUemàgnê , 
Tinstitution  des  Bourses  de  commerce,  l'organisatioik 
de  la  Caisse  d^amortissement^  eurent  les  plus  salu^ 
taires  influences  sur  le  cours  de  là  rente  pendant 
Tannée  1801 .  La  moyenne  du  premier  trimestre  de  cette 
année  était  de  55  fr.  et  la  moyenne  du  dernier  de  57 
fr.  62.  Pendant  le  mois  d*octobre,  le  cours  s'était  élevé 
à  63  fr.  Cest  le  26  de  ce  même  mois  que  les  actions  de 
là  Banque  de  France  au  capital  de  1000  fr.  ont  paru 
pour  la  première  fois  sur  la  cote  au  taux  de  1250  francs. 

Pendant  Tannée  1802,  le  cours  de  la  rente  n'a  pas 
dépassé  59  francs.  La  moyenne  du  premier  trimestre 
a  été  de  56  fr.  17,  et  celui  du  dernier  de  54  fr.  82.  Mais 
d*un  autre  cdté ,  les  fluctuations  ont  été  moinâ  sensibles  ; 
dans  Tannée  précédente,  la  différence  entre  lé  6oûtS  le 
plus  bas  et  le  cours  le  plus  haut  était  de  23  imna,  et 
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en  1^02  elle  ne  dépassait  pas  9.  C'était  une  amâioration 
sensible*  Les  évcnemens  avaient  du  reste  été  assez  favo- 
rables ;  la  paix  d'Amiens  avait  été  conclue,  difSérens 
actes  législatifs^  tels  que  la  loi  du  21  floréal  an  X^  rela<« 
tive  à  la  dette  publique  et  à  l'amortissement;  et  Tar-* 
rété  du  ^7  prairial  relatif  à  la  négociation  des  effets 
publics  et  aux  transferts  de  rente  sur  l'Etat  avaient 
régularisé  la  position  du  rentier.  Le  renversement  du 
gouvernement  représentatif,  qui  eut  pour  conséquence 
le  consulat  à  vie,  fit  descendre  la  rente  à  50  fr.  15.  Le 
tiers  consolidé  a  été  coté  pour  la  première  fois  cette  année 
(21  mai  )  sous  la  dénomination  de  5  p.  100  consolidés. 
'  En  18Q3  les  fluctuations  rapides  se  reproduisent.  Le 
cours  le  plus  élevé  était  de  66  fr.  60  et  le  plus  bas  de  47. 
Lamoyenne  du  premier  trimesXre  était  de  58  fr.  92  et  la 
moyenne  du  dernier  de  52  fr.  37.  L'évacuation  de  l'E- 
gypte par  les  Anglais  et  la  publication  des  premiers  titres 
du  Code  Civil  appartiennent  au  commencement  de  Pan- 
née.  A  partir  de  cette  même  époque  (21  mars  1803),  le 
coupon  d'intérêt  a  été  détaché  régulièrement  le  21  mars 
et  le  21  septembre  de  chaque  année.  Les  cours  ont  dû 
par  conséquent  subir  chaque  fois  une  baisse  de  2  fr. 
50  cent,  après  le  coupon  détaché,  indépendamment 
de  toute  autre  cause  de  baisse.  Les  préparatifs  d'inva-- 
sion  en  Angleterre  tombent  dans  la  fin  de  l'année. 

Les  principaux  évènemens  de  1804  sont  :  la  conquête 
du  Hanovre,  la  mort  du  duc  d'Enghien,  le  procès  de 
Moreau,  la  constitution,  et  l'élévation  de  Bonaparte,  et 
l'ouverture  du  Corps  Législatif.  Ces  divers  faits,  quoique 
assez  importans ,  ont  laissé  la  rente  à  peu  près  stationh 
naire,  et  les  variations  du  cours  ont  été  à  peu  près  nul- 
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lèé  cômpétéé^  âax  années  précédentes.  Ainsi  la  plus 
gi-ande  différence  n'a  été  que  de  5  francs.  La  moyenne 
du  premier  trimestre  a  été  de  55  fr.  30  c.  celle  du  se*- 
cond  de  56 fr.  75  c.  du  troisième  de  57  fr.OO;  et  du  qua^ 
trième  enfin  de  57  fr.  47.  c.  • 

En  ^  805 ,  le  mouvement  est  encore  ascendant.  Le 
cours  le  plus  élevé  est  de  63  fr.  30  c.^  et  le  plus  bas  de 
51  fr.  90  c.  Les  quatre  moyennes  se  sont  ainsi  succé- 
dées par  trimestre  :  59,  77;  59,  40;  57,  20;  et  58,  85: 
L'alliailce  de  la  Russie  avec  l'Angleterre  fut  conclue 
cette  année,  l'Autriche  y  accéda,  et  la  troisième  coali- 
tion eut  lieu.  Le  dernier  trimestre  de  l'année  offre  la 
bataille  de  Trafalgar,  la  crise  de  la  Banque  de  France, 
dont  les  actions  3ont  cotées  à  1,195  fr.,  la  prise  de 
Vienne  et  la  bataille  d'Austerlilz. 

La  paix  de  Presbourg,  la  mort  de  Pitt,  les  change- 
mens  dans  le  cabinet  anglais,  ia  présence  de  lord  Lau- 
dernale  à  Paris,  influent  favorablement  sur  les  fonds 
dans  les  premiers  semestres  de  l'année  1 806.Lamoyenne 
du  premier  trimestre  est  de  62  fr.  10  c;  celle  du  se- 
cond de  63  fr.  47  c.  Les  évènemens  se  succèdent  dans 
la  seconde  moitié  de  cette  année  avec  rapidité:  Napo- 
léon devient  protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  ; 
Fox  meurt  ;  la  quatrième  coalition  contre  la  France  se 
forme;  on  déclare  la  guerre  à  la  Prusse;  la  bataille  de 
léna  et  la  prise  de  Berlin  s'ensuivent;  la  déclaration  qui 
met  les  Iles  Britanniques  en  état  de  blocus  se  fait  dans 
le  même  temps.  Les  graves  circonstances  n'empêchent 
pas  la  rente  de  monter,  et  la  moyenne  du  dernier  tri- 
mestre se  trouve  être  de  70  fr.  1 5  c,  le  cours  le  plus 
élevé  de  ce  même  trimestre  est  de  77  fr.,  et  le  plus  bas' 


4wX  h  n^jrenna  éXsât,  dans  le  trimestre  préçéd^litt  ^4 
1,  J5fl,  Qffr?a^  pow  la  fin  de  Tannée,  «oç  ii|oyeni)f  ds 
l^ûâ  fr.  £ii  décembre  1$Q2>  Ionique  lesibnd»  étM^at 

à  54  fr.  82  c.^  la  moyenne  de^  aetions  d?  la  Baafnt 
étgit  de  1,268  £r.  75  c. 

Le  cour$  le  plu$  élevé  du  5  pour  cent»  auxtemp; 
antérievirs  à  la  restauration,  tombe  dans  la  journée  du  27 
août  1807;  il  était  de  93  fr.  40  c.  Cette  journée  avait  été 
précédée  par  la  prise  de  Dantzil&  et  la  bataille  dç  Fried^ 
iaud.  1^9  paiît  de  Tilsitt,  le  retour  de  Bonaparte  àParis^ 
çt  la  proclamation  du  système  continental  coïncidant 
avec  la  même  époque.  Voici  les  moyennes  des  quatra 
jyinîestres  de  eette  ^nnée  ;  73  fr.  92  c;  74  fr.  55  c-j 
85  fr.  40  c. ;  85  fr.  40  c.;  le  cours  le  plus  bas  étaîtdf 
70  fr,  75  ç. 

£9  1808;i  la  Russie I  la  Prusse,  le  Danemarck  et 
l'Espagne  adhèrent  au  système  continental  ;  on  pro<- 
Builçue  le  code  de  commerce  j  les  Français  entrent  k 
T^ameet  le  papeeiçcommunie  Napoléon  ;  la  moyenne  de 
la  rente  pour  le  premier  trimestre  est,  en  face  de  ces 
évènemena,  de  86  fr.  j  elle  est  de  86  fr.  22  c*  dans  le  tri- 
mestre suivant  qui  correspond  à  l'abdication  du  roi  d'Es* 
|;ne  |  à  Tinsurrection  dans  ce  pays  et  notre  retraite  de 
y^ttoria.  X>e  troisième  trimestre  de  1808  donne  pour 
moyenne  82  fr.  07  c.  ^  et  comprend  la  capitulation  de 
Çaylen,  le  débarquement  des  Anglais  en  Portugal^  les 
menaces  de  l'Autriche  et  les  troubles  de  Constanti-p 
IV)plç.  La  fin  de  l'année  voit  descendre  la  rente 
%  78  fr»  10  p.  Les  conférences  d'Erfurth  et  la  rentrée  de 
Farinée  française  ^  Madrid  tombent  daqs  cette  période.. 
Les  moyennes  des  trimestres  de  1809  sont  toutes 
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inière  est  de  77  £p.  ;  la  deuvème  de  77  fr.  50  c.  ;  la 
ti^pisième  de  76  fr.  25  c.  y  et  la  quatrième  de  77  fr,  50  c. 
Le  cours  le  plus  élevé  de  cette  année  ne  dépasse  pas 
^4  &*•»  tandis  que  l'année  précédente  il  était  de  88  f r.  1 5  c . 
D'importans  évènemens  appartiennent  à  l'année  1809. 
D'abord  la  cinquième  coalition  contre  la  France;  le 
succès  de  nos  armes  en  Allemagne  ;  la  prise  de  Vienne. 
Viennent  ensuite  nos  revers  en  Portugal  ;  la  prise  de 
Flessingue  par  les  Anglais  Ja  paix  signée  à  Vienne,  etc. 
La  crise  à  la  Bourse,  occasionnée  par  les  spéculations 
de  Reynier,  tombe  dans  le  deuxième  trimestre  de  cette 
année. 

En  1810,  les  cours  se  sont  un  peu  relevés,  sans  doute 
par  suite  du  mariage  de  Bonaparte  avec  l'archidu- 
chesse d'Autriche ,  et  de  nos  succès  en  Espagne  et  en 
Portugal;  les  mesures  violentes  prises  contre  le  com- 
merce maritime,  et  les  succès  des  Anglais  sur  mer,  eu- 
rent cependant  une  fâcheuse  influence.  Les  quatre 
moyennes  de  l'année  1810  son|  les  suivantes:  81.45. 
80.95;  81.52  ;  79.80.  Le  cours  le  plus  élevé  pour  la 
même  année  était  de  84.50,  et  le  plus  bas  de  78.85. 
Les  actions  de  la  Banque  de  France  valaient ,  à  la  fin 
de  1810,  1,276  fr. 

L'année  1811  nous  offre  à  peu  près  les  mêmes  chif- 
fres pour  le  cours  4p  la  rente  que  l'année  précédente. 
La  moyenne  du  dernier  trimestre  présente  cependant 
une  amélioration  de  3  fr.  sur  la  moyenne  du  trimestre 
correspondant  de  1810.  Les  principaux  évènemens  qui 
ont  pu  influer  sur  le  cours  des  effets  publics  ,  sont  la 
naissance  du  roi  de  Rome,  le  rapprochement  de  la 
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Russie  de  l^Angleterre  ^  révacuation  de  l'armée  fran- 
çaise du  Portugal  ;  Fayènement  du  prince  de  Galles  à 
la  régence  de  FAngleterre,  et  nos  succès  en  Catalogne. 
A  la  fin  de  1 181  ^  les  actions  de  la  Banque  de  France 
Talaient  1,266  fr.  ^  10  fr.  de  moins  qu'une  année  au- 
paravant. 

(La  suite  au  prochain  cahier,  ) 
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DE  L'ORGANISATION  SOCIALE» 


ET  EN  PARTICUUER  DE  L'ORGANISATION   INDUSTRIELLE. 


{Deuxième  article  (i  )•  ) 


Voyons  le  tableau  que  l'on  nous  fait  de  l'organisa- 
tion sociale  et  de  l'impulsion  que  l'industrie  en  reçoit 
ou  y  imprime. 

La  proportion  numérique  entre  les  pauTres  et  les 
riches  est  efi&ayante  :  un  petit  nombre  d'oisifs  se  par^ 
tagent  les  fruits  des  sueurs  de  ceux  qui  travaillent. 

Si  tous  les  travailleurs  ne  doivent  pas  être  rangés 
sous  la  dé/iomination  de  pauvres^  il  faut  incontesta- 
blement compter  pour  tels^  ceux  qui  reçoivent  l'assis- 
tance charitable  ;  or  ce  nombre  est  très  grand  et  s'ac- 
croît toujours. 

Ceux  qui  concourent  à  un  même  ouvrage  devraient 
équitablement  en  partager  le  profit.  Il  n'en  est  rien  ; 
le  profit  va  à  l'entrepreneur  qui  s'enrichit  sans  fatigue. 
Un  mince  salaire  est  seul  attribué  à  celui  qui  £auit  réel- 
lement le  travail 

Le  salaire  est  trop  fiedble  ;  celui  qui  le  donne  tient  les 
salariés  dans  une  dure  dépendance;  illeur  fait  la  loi 
au  gré  de  son  avidité.  Il  les  exploite;  il  gagne  sur  eux  ; 
et  le  prix  de  leur  travail^  insuffisant  pour  les  faire 

(i)  Voyez  page  i.    * 
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vivre,  est  encore  précaire  :  le  jour  où  l'ouvrage  est  in- 
terrompu y  l'ouvrier  est  abaùdoiiiié  sans  ressource. 

Cependant  de  plus  en  plus,  ceux  qui  possèdent^ 
ceinc  qtri  jouissent,  ceux  qui  exploitent ,  s'efforcent  de 
réduire  le  travailleur  à  la  condition  misérable  de  jour- 
nalier. 

Le  mal  s'étend  sur  l'agriculture,  mais  il  est  bien  plus 
grand  et  bien  plus  funeste  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes.  C'est  Vindustnaiisme  des  cités  qui  a  donné 
Timpcdsiôn  et  qui  la  répand  sans  cesse. 

Les  BMiMifactures  en  tout  temps  ont  enlevé  des  bras 
à  l'agriculture.  Elles  ont  leurré  le  travailleur,  en  hii 
préssenlant  de  plus  forts  salaires,  moins  de  fatigues,  un 
séjour  plus  attrayant  avec  les  douceurs  de  la  vie  ur- 
baine ;  mais  dans  cette  vie  les  besoins  factices  surpas- 
sent bientôt  Ic^s  ressources  apparentes;  la  moralité  se 
corrompt;  il  survient  dans  la  demande  du  travail  des 
vicissitudes  inconnues  dans  les  champs ,  et  la  misère 
k  plu9  profonde  dégrade  et  consume  cette  popula- 
tion mal  à  propos  entassée. 

Mais  si  ces  inconvéniens  n'étaient  pas  sans  exemple 
autrefois,  ils  sont  maintenant  accrus  d^une  manière  ef- 
froyable avec  des  effets  mena^ns. 

L'exemple  des  Anglais ,  malgré  le  paupérisme  qui 
mine  leur  état ,  et  qui  dément  la  réalité  de  leurs  bril- 
tans  succès,  cet  exempte,  vu  du  beau  côté,  au  lieu  de 
nous^ instruire,  a  enflammé  notre  émulation,  et  nous 
précipite  dans  une  voie  trompeuse  et  râfpide  sur  le 
penchant  de  laqueUe  nous  pouvons  à  ][>eine  nous  re- 
tenir. 

Nous  ne  voulons  plus  que  de  grandes  manufactures , 
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que  des  usines  démesurées.  I/entrepreneur  fait  une 
dépense  énorme  pour  produire^  dit-il,  avec  économie; 
cft  Mur  concilier  ces  déu)c  dotinées  qui  semblent  con- 
tMdktmi^es  >1I  Abaisse  le^  sîalaires^  il  les  supprime  par- 
to^  ^  il  peut  substituer  au  trà'^ail  d'une  créature  hu- 
mâîne,  qu'il  faudrait  nourrir^  uhe  force  inerte^  une 
machine.  .       î 

»  Là*  première  conséquence  de  ce  système  est  de  ïaire 
tomber  toutes  leis  petites  fabriques,  dé  les  ruiner  ]^ar 
une  concurrence  irrésistible ,  d'exercer  en  un  mot  le 
lAnotlopole  de  lû  pr'oductioii  industrielle ,  bieUtôt  au 
préjudice  de»  éonsoramateurà  mêmels',  thàis  d'abord 
contre  les  anciens  producteurs.  De  là /tant  d'atelibi'^ 
fermés ,  d'buvriers  con'gédiés^j  de  familles  privées  de 

feUr  isubsîstance. 

1  "  . 

Dans  ces  grahdes  Usitieis  elleSs-mênieS,  à  chaque  per- 
febtîorihémènt,  à  chaqu^'étdblissément  d'un 'mécanisme 
nouveau ,  ce  sont  autant  dé  inàins  dont  6n  il'a  plus  be« 
soin  y  àutâtit  de  misérables  qu'on  fait  encore.  *  • 
-  t)'ailleùrsy  une  foià^  là  tbachitie  savamment  montée^ 
1^  géttieéé-Pini^enteur  l'àdduélB  de  faire  àveuglëmekit 
ce  qui  demandait  dffrts' lèà'éùvriérs  quelque' talent^ 
quelque  intelligence,  une  application  variée*  de  léur^ 
forctes.  H  ne  faut  plus,  Jioui^  tourner  ces  -  ingénieuses 
manivelles,  que  déë  rhanoeûvrës  qui  s'abrutissent  à  ce 
monototië  emploi,  qui  y  plerdënt  toute  capacité;  et 
petn  surci^ît  dn  y  dresse  -  de  msflhëureiit  enfàns  dès 
teur  bas  âge:  On  tes  rëchei^che  parce  ^u'dh  feur  dbilne 
vtti  bien  plus  misérable  Claire  qu'aux  adultes  ;  et  cé-^ 
pendant  ils  y  épuisent  les  forces  physiques  et  morales 
dëletrr  croissance  ;  ris  f  végètent  sans  instruction ,  ils 
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y  vieillissent  en  peu  d'années ,  ou  ils  meurent  sans  ar* 
river  à  l'âge  d'homme. 

Avac  tant  d'appareils  coûteux,  avec  tant  de  capitaux 
avancés  et  mis  en  risque,  les  entrepreneurs  de  ces  vastes 
manufactures  sont  condamnés  à  une  production  im-* 
mense  et  continue.  Pour  réaliser  l'économie  qu'ils  se 
promettaient,  il  faut  que  tous  ces  firais  soient  reportés 
sur  une  très  grande  quantité  d'ouvrages.  Cest  la  loi 
dont  ils  ne  peuvent  s'afi&anchir.  Pour  leur  ruine  sou* 
vent  y  elle  les  force  à  fermer  les  yeux  sur  la  juste  pro* 
portion  qui  devrait  toujours  être  entretenue  entre  la 
consommation  et  la  production.  Nous  ne  pourrions 
traiter  ici  de  cette  proportion  et  de  ses  écarts,  sans 
trop  nous  éloigner  de  notre  sujet  ;  il  suffît  de  dire 
qu'entre  plusieurs  inconvéniens  le  manufacturier  est 
réduit  à  celui  de  produire  encore  quand  la  demande 
s'arrête.  Alors  il  soumet  ses  ouvriers  à  de  nouveaux 
rabais  sur  le  prix  de  leur  jottrnée  ;  il  en  renvoie  le  pins 
grand  nombre  qu'il  peut  :  nouvelle  calamité  pour  les 
uns  9  pénible  réduction  des  ressources  pour  tous.  En- 
fin la  misère,  le  désespoir  et  le  trouble  sont  au  comble. 
Quand  les  moyens  pécuniaires  étant  absorbés ,  le  cré- 
dit substitue  ses  exigences  irrésistibles  à  ses  dangereux 
secours,  la  manufacture  s'arrête  tout-à-<^oup,  et  une 
population  nombreuse  reste  sans  pain. 

Et  cependant  ces  crises  ont  leur  réaction.  L'alterna- 
tive du  calme  et  de  la  demande  amène  des  temps  où  la 
production  ne  se  multiplie  jamais  avec  assez  de 
promptitude.  On  demande  des  bras,  on  appelle  des 
ouvriers  de  toutes  parts,  oaen  forme  un  grand  nombre, 
destinés  après  tout  à  être  mis  sur  le  pavé  aussitôt  que 
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la  consommation  se  ralentira ,  abandonnés  sans  res- 
source^ et  généralement  hors  de  mesure  pour  regagner 
les  anciennes  professions  dont  la  séduction  les  a  faut 
sortir.  Mais  y  en  attendant ,  ce  nombre  d'hommes  et  de 
femmes ,  de  jeunes  filles  et  de  garçons ,  qui  se  pressent 
dans  les  ateliers^  bien  payés ,  mais  mal  avisés  et  impré- 
▼oyans  dans  Favenir ,  consomment  leurs  salaires ,  se 
livrent  aux  plaisirs ,  à  la  débauche^  que  le  mélange  des 
sexes  favorise.  Les  moins  corrompus ,  mais  les  plus  im- 
prudeqsy  se  marient  au  sortir  de  l'adolescence^  et  Ten- 
couragement  à  procréer  de  si  bonne  heure  de  nom- 
breuses familles  de  malheureux  n'est  pas  le  moindre 
crime  qu'on  doive  imputer  à  notre  moderne  industria- 
lisme. 

Les  maux  que  nous  venons  d'énumérer ,  continuent 
les  accusateurs ,  sont-ils  imaginaires  ?  Ne  frappent-ils 
pas  tous  les  yeux  ?  L'Angleterre  nous  a  donné  son  fu- 
neste exemple.  Songez  aux  révoltes  dont  elle  a  été  sou- 
mise^ songez  aux  Luddistes ,  à  Bristol ,  à  Manchester. 
Lisez  l'effrayant  rapport  des  commissaires  envoyés  pour 
sonder  la  plaie  que  rend  toujours  plus  profonde  le  £a^ 
tal  remède  autrefois  inventé  pour  la  guérir^  la  taxe  des 
pauvres.  De  là ,  venez  en  France,  voyez  les  coalitions 
et  les  soulèvemens  de  nos  ouvriers  y  à  Paris,  à  Ânzin,  à 
Lyon.  Tous  disent  que  les  salaires  sont  insuffisans , 
que  les  conditions  du  contrat  entre  l'entrepreneut  et 
l'ouvrier  sont  iniques ,  et  ce  n'est  point  une  illusion  ; 
deux  fois  Lyon  a  réalisé  d'une  manière  sanglante  la 
plus  funeste  partie  de  ce  cri  terrible  :  c<  Vivre  en  tra- 
vaillant ou  mourir  en  combattant  !  » 

Je  crois  n'avoir  rien  omis  ;  je  n'ai  aCEaibli  aucun 
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proche;  je  n'ai  pas  nxême  enlevé  ce  jf(^t  Teraîsde 
•clamation 'auquel  il  £aut  toujours  s'attend  parumt  où 
l'on  oppose  en  masse  ^  et  dans  un  sens  absolu  ^  les 
termes  essentiellement  relatijE»  de  riches  et  de  patft^j'es^ 
Le  tableau  est  triste.  Je  ne  voudrais  pas  Faccv^r  tout 
entier  de  fausseté^  mais  une  préoccupation  pbilautlhro* 
pic^ue  a  exagéré  lesçionséquences  et  déplacé  les  Cfbuse». 
Je  ne  pense  pas  qu'il  £aitte  se  traîner  dans  des  géoér 
laUtés  rebattues^  et  que  nous  ayons  ici  à^ider  le 
débat  delà  prééminence  ^el'agricultore,  de  la  prépon- 
dérance, due  à  l'intérêt  agrico^  sur  l'intérêt  maotifac- 
turier  et  commercial,  débat  interminable,  comi»e  A 
ces  intérêts,  pouvaient,  je  ne  dis  pas  s'etclure,  mais  se 
passer  l'un  de  l'autre;  comme  si,  dans  un  vaste  teni- 
tmre  assis  sur  deux  mers ,  une  grande  nation  pouvait 
êtrç  toute  agricole  ou  toute  manufacturière  ;  nous  n'tf> 
yons  pas  à  reprendre,  Dieu  merci  I  cette  vieille  thèse, 
dont  la  conclusion  pratique,  c'est  que  le  tsini proiec^ 
teur  des  douanes  doit  être,  avant  tout,  au  profit  et  a 
la  discrétion  des  propriétaires  fonciers,  et  la  conclu- 
sion, oratoire,  c'est  que  les  vertus  sont  aux  champs  et 
les  vices  à  la  ville. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  à  opposer  les  bien£uts 
de  l'industrie  à  ses  inconvéniens  inévitables;  nous 
n'avons  pas  à  redire  à  quel  prix  les  peuples  se  crvilisent, 
et  sous  quelles  conditions,  souvent  onéreuses^  ils  de<- 
viennent  industrieux.  Nous  ne  savons  ni  dans  jçfonA 
pays,  ni  dans  quel  temps,  on  a  jamais  délibéré  par 
oui  ou  par  non  pour  accepter  ou  pour  refuser  un  tel 
progrès.  Les  manufactures  existent ,  la  force  des  choses 
*  les  établit ,  les  maintient ,  les  accroît  On  ne  propose 
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pas^  saps  doute^  de  les  détruire  aujourd'hui  :  les  re- 
grets sur  ce  qu'dles  existent  ne  seraient  que  d'oiseuses 
déclamations. 

La  question  est  beaucoup  plus  spéciale.. On  allègue 
qu'une  révolution  industrielle  moderne^  qu'un  sys- 
tème nouvellement  importé  ^  est  venu  altérer  les  rap-* 
ports  entre  la  propriété  et  le  travail;  que  c^s  chan-- 
gemens,  introduits  au  profit  de  quidlques  riches, 
aggravent  le  fardeau  de  l'ouvrier^  du  pauvre^  et  le  ré* 
duisent  à  la  misère  et  au  désespoir.  Eh  bien  !  c'est  cette 
agf;ravation  qu'il  £aut  nous  montrer;  il  fisut  nous  dire 
quelle  est  au  juste  cette-  innovation  y  oii  elle  est  ohez^ 
nous  y  quelles  branches  d'industrie,  quelles  régions  en 
France  elle  a  envahies.  Alors  seulement  on  pourra* 
examiner  s'il  y  a  des  digues  à  y  opposer;  on  verra  jus- 
qu'à quelles  mesures  répressives  s'étendraient  le  droit 
et  la  puissance  de  l'autorité  contre  un  prétendu  pro- 
grès qui  y  envié  par  les  autres  nations  y  n'en  serait  pas 
moins  une  déception  imprudente  inspirée  par  certains 
hommes  sur  d'odieux  calculs  d'égoïsme,  d'avidité  et  de 
tyrannie. 

Avant  d'examiner  le  changement  dé  système  dont 
on  parle  là  où  on  le  trouve,  et  availt  de  rechercher  où 
il  est,  je  dirai  où  il  n'est  pas.  On  rapporte  à  ses  effets 
les  malheurs  effroyables  de  Lyon,  et  lés  coalitions 
turbulentes  dont  nous  avons  été  témoins.  Mais  à  Paris 
et  à  Lyon,  on  ne  rencontre  aucune  trace  de  cette  révo- 
lution industrielle,  et/chacun  se  souvient  d'avoir  vu  au 
contraire  l'action  marquée  de  tout  autres  causes,  telles 
que  les  innovations  manufacturières  n'auraient  pu  y 
ajouter  que  des  prétextes  fort  accessoires  d'agitation. 
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On  donne  pour  caractère  au  système  que  nous  em^ 
pruntons  à  Texemple  de  l'Angleterre,  la  conctotration 
de  Tindustrie  manufacturière  dans  les  mains  d'ixi^petit 
nombre  d^entrepreneurs ,  bien  plus  capitalistes  que  ùl- 
bricans;  on  lui  donne  pour  effet  le  monopole  usurpé 
de  ces  grandes  fabriques,  et  la  destruction  des  petites, 
hors  d'état  de  lutter  contre  une  concurrence  démesu- 
rée d'argent  et  de  moyens.  Cette  concentration  implique 
la  réunion  de  tous  les  procédés  et  de  tous  les  agens  de 
la  manufacture  dans  des  usinesgigantesques,  et  surtout 
la  substitution  des  mécaniques  à  l'intelligence  des  ou- 
vriers et  à  la  force  des  manœuvres. 

Rien  de  tout  cela  n'est  connu  à  Lyon.  La  fabrique  s'y 
conduit  suivant  des  usages  séculaires;  die  n'est  que  ce 
qu'elle  a  toujours  été.  Nulle  autre  part  on  ne  saurait 
encourir  moins  le  reproche  d'avoir  changé  la  vieille 
marche  de  l'industrie. 

11  y  a  près  de  cinq  cents  fabricans  à  Lyon  ;  est-ce  là 
du  monopole  ?  Et  d'abord  les  travailleurs ,  quand  ils 
cherchent  à  s'employer ,  pourraient-îls  désirer  un  plus 
vaste  champ? 

Ce  n'est  pas  à  Lyon,  comme  l'on  voit,  que  quelques 
entreprises  prédominantes  ont  écrasé  ou  fait  fermer  les 
fabriques  plus  modestes ,  car  le  nombre  seul  dit  assez 
qu'elles  sont  inégales  en  force,  qu'il  en  est  de  plusieurs 
degrés;  les  petites  et  les  moyennes  subsistent  à  côté 
des  grandes. 

Ces  fabriques  ne  sont  pas  renfermées  dans  de  vastes 
ateliers ,  où  les  ouvriers  parqués  sous  la  clef  du  maître 
soient  assujettis  à  de  sévères  règleraens  imposés  par 
lui,  où  les  heures  de  travail  soient  durement  mesurées. 
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oii  tes  enfans  viennent  ruiner  leur  santé ,  où  les  deux 
sexes,  mêlés  en  foule,  s'unissent  à  contre-temps  ou  se 
déhanchent.  Si  ces  reproches  sont  fondés  ailleurs,  ils 
ne  le  sont  pas  ici.  L'ouvrier  travaille  dans  son  propre 
domicile,  au  sein  de  son  ménage,  sur  son  propre  mé* 
tier,  dont  le  fabricant  lui  fournit  seulement  certains 
complémens.  On  lui  confie  la  matière  première,  la 
chaîne  du  tissu  toute  préparée,  la  trame  toute  teinte. 
Payé  à  façon,  toutefois  aidé  par  des  avances,  il  travaille 
à  ses  heures ,  à  sa  discrétion  ;  la  mesure  de  son  profit 
dépend  de  son  habileté,  de  son  assiduité,  en  un  mot, 
de  lui  et  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  disposition. 

Outre  son  métier,  il  en  a  communément  plusieurs 
autres,  pour  sa  femme,  pour  ses  enfisins,  pour  un  ou 
deux  compagnons  qu'il  loge,  et  avec  lesquels  il  partage 
le  salaire  de  leur  ouvrage.  Entrepreneur  envers  eux ,  à 
ce  titre  envers  le  fabricant,  il  est  chef  d'atelier  en  même 
temps  qu'ouvrier;  s'il  a  à  souffrir  d'ailleurs,  ce  n'est 
pas  de  dépendance  qu'il  peut  se  plaindre ,  et  au  con- 
traire ,  ces  habitudes  afiEaiblissent  toute  idée  de  subor- 
dination dans  les  rapports  entre  celui  qui  emploie  et 
celui  qui  est  employé.  Si  le  compagnon,  à  son  tour, 
se  plaint  de  l'infériorité  où  le  tient  le  maître,  et  de  la 
part  trop  faible  que  celui-ci  lui  laisse  sur  le  salaire,  il 
ne  saurait  s'en  prendre  ni- au  fabricant  à  qui  le  com- 
pagnon est  étranger,  ni  à  aucune  innovation  intrcK 
duite  ;  c:'est  encore  une  fois  l'uiage  invétéré. 

Nulle  part  non  plus  l'ouvrier  n'éprouve  moins  la 
concurrence  des  machines.  Il  est  dans  la  febrique  de 
Lyon  peu  de  procédés  pour  lesquels  on  pût  ou  l'on 
osât  substituer  des  rouages  à  l'habileté  de  la  main.  Une 
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seule  machine  a  été  îalroduîte,  non  pour  réGonomie, 
mais  pour  exécuta*  £aicilement  ef  avec  perfection  ce 
quise  Êdsait  pénibleipent,  ou  .ce  qui  était  impossible 
autrefois*  Cest  le  mécanisme  ingénieux  que  le  célèbre. 
Jacquart  a  employé  pour  produire  sur  le  tissu  des  des-' 
sios  variés  et  compliqués.  Cette  invaation  a  remplacé 
le  procédé  de  la  tire  y  où  ^  pour  soulever  tour  à  tour  les* 
divers  .fils  delà  cbâiine,  un  malheureux  enfant,  ddxmt 
auprès  du  métier,  perdait  son  intelligence  et  sa  santé 
à  tirer  des  cordons  numérotés*  Qu'on  demande  aux 
ouvriers  de  Lyon  s'ils  se  plaignant  de  cette  innovation. 
Elle  a  fait  faire  des  pas  immenses  à  la  manufacture. 
Elle  est  de  celles  qui  créent  du  travail  et  des  mains- 
d'œuvre  loin  d'en  pter.  De  plus  en  plus  développée  et. 
appliquée,  adoptée  partout  où  l'on  façonne  des  tissus, 
les  Anglais,  après  nous  l'avoir  enviée,  l'ont  prisé  chez, 
nous  en  échapge  de  tout  ce  que  nous  avons  re^u  d'eux. 
Si  le  fabricant  Lyonnais  n'a  pas  d'atelier  de  tiasage, 
il  concentre  encore  moins  entre  ses  mains  les  autres 
travaux.  La  division  du  travail  est  invariablement  £sdte 
de  tout  temps.  La  teinture,  le  dévidage  des  soies, 
l'ourdissage  des  chaînes,  sont  des  professions  séparées, 
où  chacun  travaille dbez  soi  et  dans  son  indépendance.: 
Le  fabricant,  loin  de  commander  à  tous  ceux  qu'il 
emploie,  dépend  d'eux  en  quelque  sprte  et  de  lèurs; 
usages.  Lui-même  est  un  travailleur.  Ce  n'est  pas  un 
capitaliste  oisif  ou  spéculateur,  qui  n'est  là  que  pour* 
son  argent ,  qui  çoit  faire ,  et  de  l'intervention  de  qui 
l'industrie  pourrait  se  pas$er.  Loin  de  là,  toute  la  com«*> 
binaison  industrielle  roule  $ur  lui  ;  sa  capacité,  son 
expérience,  ont  à  s'appliquer  sans. çe&$e  aux  choix  et 
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à  Fapprapsîation  fort  délicate  d^  matières  premières. 
C'est  sous  ses  yeax  et  par  s^f  mains  que  y  pour  chaque 
pièce  qu'il  doane  à  tisser,  le  brio  de  chaque  écfaevéau 
s'assortit  et  est  destiné  à  la  chaîpe  ;et  à  la  trame  ;  que 
par  la  propriété  relative  de  ces  élémeos ,  li  qualité  ^  la 
force -et  le  poids  du  tissu,  sont  déterminés,  et  que 
l'ouvrier  n'a  plus  qu'à  exécuter  soigneusement  l'opéra* 
tioB  du  tissage.  La  détermination  des  nuances,  des 
dessins,  la  perpétuelle  surveiHaaee  autour  de  nom* 
breux  métiei^  disséminés ,  composent  un  exerdce  d'in^ 
telligence  et  de  travail  qui  ^  tout  aussi  bien  que  les  ùtr 
tigues  du  tisserand,  mériterait  le  salaire,  quand  il  n'y 
aurait  que  le  travail  matériel  à  rétribuer. 

Je  me  souviens  d'avoir  entendu ,  $oos  un  autre  ré^ 
gime,  au  temps  où  l'on  déprimait  volontiers  l'indus- 
trie-, avancer  qu'il  n'y  avait,  à  Lyon,  que  >des  commis^ 
sionnaireset  des  ouvriers,  et  point  de  manufiaicturierg. 
On  supf^ésait  ^ sans  doute,  qu'on  ne  Yeal  pas  quand  on 
fabrique  sans  un  grand  appareil  de  bàtimeos.  Plus  que 
partout  ailleurs ,  au  contraire^  les  fabricans ,  à  Lyon , 
ne  sont  que  fabricans:  pe;i^  d'entre  eva  sont,  négocions; 
ils  ne  spéculent  pas  a  l'avance  sur  Ja,niaiièi:e  première, 
elle  est  de  trop  haule  valeur,  bien  autrement  chère  que 
les  laines,  les  cotons  ou  les  lins;  elle  exigerait  de  trop 
grands  fonds  de  roulement.  Le  commerce  des  8oie$  est, 
à  Lyon ,  une  profession  spéciale  réservée  à  des  mai^ 
sons  poxu^ues  de  gros  capitaux  ;  le  fabricant  achète 
d'elles  à  mesure  du  besoin  ^ulement.  De  même  il  ne 
reste  jamais  chargé  de  marchandises  ^briquées.  Il  pn>^ 
duit  presque  uniquement  à  mesdre  qu'il  reçoit  des 
commandes,  et  il  suspend  so^n  activité  quand  elles 
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n^anîTeot  p«.  La  fraidiear  des  soieries ,  condilkm 
senUdle  de  leur  r^atatkm,  la  yariété  des  modes,  la 
noiireauté  toujours  exigée  des  dessins  et  des  nuances, 
détournent  le  fiediricant  de  produire  au  hasard  ou  trop 
a  Fayance.  Les  dâN>udiés  s'ouvrent  régulièrement  de 
saison  en  saison.  Les  demandes  de  Paris  et  celles  de 
l'étranger  ont  une  périodicité  a  peu  près  régulière;  le 
fabricant  les  attend  ou  les  devance  de  peu;  ainsi,  il 
satisfiiit  de  lui-même  à  la  plus  rigoureuse  prescription 
de  récole  des  économistes  sévères.  Sa  production  ne 
se  cofiforme  qu'à  la  consommation ,  et  la  suit  de  très 
près.  Cest  ailleurs  qu'à  Lyon  qu'il  fiiut  porter  le  repro- 
che de  l'abus  de  production  imjmté  aux  buteurs  de  la 
chrématiâtiqtte.  Peut-être  pourrait-on  taxer  les  Lyon- 
nais de  trop  de  timidité  au  contraire.  Quoi  qull  en  soit, 
ce  n'est  pas  le  trop  plein  qui  met  en  crise  la  £Bd>riqae 
de  Lyon.  Si  elle  a  des  temps  d'arrêt  et  des  vicissitudes, 
si  tantôt  elle  recberdia  des  ouvriers  et.  tantôt  ne  les 
knet  pas ,  ccHnme  ailleurs,  faon  des  ateliers ,  mais  les 
laisse  chez  eux,  sans  leur  apporter  de  rouvrage,ce 
n'est  pas  parce  qu'elle  veut  trop  produire  sans  mesurer 
la  consommation,  mais  c'est  que  la  consommation 
n'est  pas  toujours  égale,  c'est  la  preuve  qu'il  est  des  in- 


à  l'industrie  manuCacturière  qu'on 
peut  déplorer,  qui  peuvent  être  aggravés  par  une  di- 
rection imprudente,  mais  desquelles  il  ne  fiiut  pas  ac- 
cuser les  seules  innovations  industrielles.  H  est  surtout 
démontré  que  ce  n'est  pas  à  un  excès  imprudent  de 
production  qu'on  doit  attribuer  la  situation  plus  ou 
moins  pénible  de  l'ouvrier,  à  Lyon ,  et  encore  moins 
l'explosion  sanglante  de  ses  doléances.  Faisons  une  re* 
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marque  en  finissant  cet  article.  Chaque  fois  que  le  tra- 
vail a  manqué  à  Lyon  ^  tout  le  monde  a  souffert  en* 
semble  avec  résignation.  Cest  quand  il  y  a  eu  (lu  Cra-* 
vail  pour  tous  ^  que  l'ouvrier  Fa  refusé  si  on  ne  \ê 
payait  pas  au  prix  qu'il  le  taxait  ;  c'est  ^  en  un  mot^ 
dans  les  temps  de  prospérité  plus  que  dans  ceux  de 
misère  que  les  présentions  ont  éclaté^  qu'on  s'est 
coalisé,  qu'on  a  pris  des  résolutions  extrêmes.  Nous 
trouverons  bientôt  les  causes  de  cette  disposition  ^ 
mais  nous  avons  d'abord  à  aller  en  rechercher  la  source 
ailleurs.  En  attendant ,  nous  concluons  qu'à  Lyon ,  les 
malheurs  qu'on  déplore  ne  sont  pas  nés  d'un  change- 
ment de  régime  industriel. 

VlTfCENS. 


COURS  DES  EFFETS  PIBUCS, 

BB  1799  A  iSSft^  A  LA  ftOURàB  t>E  PAAtS. 


{Suite  iBi  fin.) 


La  rente  ô  0/Q  s^'e^t  kbeintenue  pendoM  l'aiinée 
1812.  à  peu  près  aa  m&ne  taus  que  FtfiAée  précé- 
dente,  si  ce  n'est  dans  lediermev  trimestre.  En  janvier, 
le  taux  moyen  était  de  82  fr.  35  c,  et  |KMsr  le  ttittiestre 
de  81  fr.  37  c,  Cest  alors  que  se  fit  l'alliance  de  la 
Russie  avec  l'Angleterre,  que  la  régence  de  Cadix  s'éta- 
blit et  que  l'armée  française  occupa  la  Poméranie.  Dans 
les  trois  mois  suivans ,  les  variations  sont  peu  sensibles. 
Le  taux  le  plus  haut  est  82  fr.  30  c. ,  et  le  plus  bas 
79  fr.  50  c.  y  ce  qui  donne  pour  moyenne  80  fr.  90  c. 
Les  évènemens  les  plus  importans  qui  appartiennent 
à  ce  trimestre  sont  le  départ  de  Bonaparte  pour  l'Alle- 
magne,  la  guerre  de  Russie,  la  prise  de  Wilnaetla 
captivité  du  pape  à  Fontainebleau.  La  guerre  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre  imprime  un  mouvement 
ascensionnel  aux  fonds,  qui  est  cependant  bientôt  aprèté 
par  nos  revers  en  Espagne.  La  moyenne  du  troisième 
trimestre  de  1812  est  de  8 1  fr.  72  c.  :  le  taux  le  plus  élevé 
de  83  fr.  25  c,  et  le  plus  bas  de  80  fr.  20  c.  Mais  cette 
situation  ne  se  maintient  pas,  et,  à  la  fin  de  Tannée, 

(i)  Voyez  page  4a* 
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le  5  0/0  descend  jusqu'à  76  fr.  50  c.  La  moyenne, 
pour  le  dernier  trimestre^  est  de  79  fr.  30  c. ,  et  celle 
des  actions  de  la  Banque  de  France  de  1^241  fr.  Cette 
courte  période  embrasse  les  évènemens  les  plus  impor- 
tans  :  l'entrée  des  Français  à  Moscou  ^  la  conspiration 
de  Mallet^  la  retraite  de  la  Grande  Armée  et  le  retour 
de  Bonaparte  à  Paris. 

Dans  le  premier  trimestre  de  1B13^  le  5  0/0  tombe 
en  mars  à  7 1  fir#  et  do«tne  une  moyenne  de  75  fr.  60  Cé 
On  fait  une  lerée  de  180^000  hommes;  la  sixième  coa-» 
lition  contre  la  France  se  forme  ;  Bonaparte  gagne  les 
batailles  dé  Lutzen  et  de  Bautzen^  reprend  Hambourg 
et  conclut  un  armistice.  En  présence  de  ces  évèné-" 
mens;  les  fonds  subissent  encore  une  dépression  ^  car 
la  moyenne^  pour  le  deuxième  trimestre^  n'est  que  de 
74  fr^  Les  actions  de  la  Banque  de  France  sont  tombées 
à  1^183  fr.'I>ans  le  trimestre  suirant,  c'est*à-dire  en  juiU 
kl,  août  et  septembre^  la  moyenne  est  de  70  fr.  12  c; 
le  taux  le  plus  haut  de  77  fr.,  et  le  plus  bas  de  63  fr. 
25  c^  €ette  situation  des  fonds  est  déterminée  par  le 
congrès  de  Prague ,  les  retelrs  en  Espagne  et  en  Aile-- 
magne.  La  fin  de  l'année  est  plus  désastreuse  encore  : 
le  5  0/0  descend  jusqu'à  47  fr:  50  c. ,  et  les  actions  de 
la  Banque  de  France  sont  à  861  fr.  A  cette  époque  ap- 
partiennent la  bataille  de  Leipzig^  l'entrée  de  Wellington 
en  France^  le  passage  dtt  Rhin  par  les  Autrichiens  et 
le  traité  de  Valençay. 

Au  tommencemént  de  1814,  lorsque  l'Europe  coa- 
lisée est  au  cœur  de  la  Frafnce,  le  5  0/0  descend' à  45  fr., 
et  la  moyenne  de  ce  trimestre  de  5 1  fr.  25  c.  Les  acr 
tions  de  la  Èànque  de  France  ne  valent  plus  que  628  fr. 
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L^abdmrtMm  de  Boiui|Mirte ,  la  Restaimtion  dis  Bom^ 
bomp  rentrée  de  Louis  XVIU  à  Paffis,  et  enfin  le  tiaiié 
de  pnii:  dn  31  mai  font  remonter  les  fonds^  dans  le 
denrième  trimestre  de  1814^  de  45  à  70  fr.  25  c«^  et 
donnent^  pour  moyenne  de  ce  même  trimestre,  59fr« 
87  c  Les  améliorations  continuent  pendant  les  mois  de 
joillet^  août  et  septembre;  car  la  moyenne  de  ces  trois 
mois  est  de  72  fr.  37  c.  C'était  le  moment  de  la  publi- 
cation de  la  Charte  constitutionndle.  La  moyenne  du 
dernier  trimestre  de  1814  est  de  73  fir.  30  c  Ce  trw 
mestre  comprend  le  congrès  de  Vienne,  la  loi  des  fi-» 
nances  da  23  septembre ,  qui  règle  le  paiement  de 
rarriéffé  et  y  affecte  le  produit  de  la  vente  des  bois  de 
rétat  et  des  biens  des  communes ,  et  la  réint^;Tatioa 
des  émigrés  dans  leurs  biens  non  vendus.  C'est  le 
23  novembre  que  les  obligations  du  Trésor  royal  ont 
paru  pour  la  première  fois  à  la  Bourse;  elles  étaient  à 
ordre  et  à  trois  ans  d'échéance,  et  portaient  intérêt  sur 
ie  pied  de  8  0/0  l'an  ;  elles  avaient  été  créées  par  Is 
loi  de  finances  du  23  septembre  pour  le  paiement 
de  l'arriéré  antérieur  au  l**  aivril  1814.  L'intérêt  de 
8  0/0  était  abandonné  au  preneur.  La  moyenne  tri- 
mestrielle du  taux  annuel  de  l'escompte  de  ces  obliga- 
tions était  de  4  1/2  0/0. 

L'année  1815  dut  naturellement  être  féconde  en 
tourmentes  financières  ;  aussi  les  variations  des  fonds 
5  0/0  furent-^lles  considérables.  Le  taux  le  plus  haut 
du  premier  trimestre  était  de  81  fir.  65  c.^  et  le  fitts 
bas  de  65  fir.  50  c.  Les  actions  de  la  Banque  de  Fomœ 
valaient  alors  en  moyenne  1,1 16  fr.^  et  l'escompte  des 
obligations  du  Trésor  ne  dépassait  pas  2  1  /2.  Le  re- 
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tour  de  Bonaparte  et  l'acte  additionnel  aux  conslitur 
tions  de  Tempire  appartiennent  à  cette  époque.  L'asr 
semblée  du  ChampHdefMài^  le  départ  de  Napoléon  pour 
Farmée^  suivirent  les  premiers  évènemens  et  occasion- 
nèrent, avec  1^  bataille  de  Waterloo ,  un  grande  dépres-^ 
sion,  daos  les  fonds^  qui  étaient  tombés  en  juin  à  53  fr. 
La  moyenne  des  actions  de  la  Banque  de  France,  pour 
ce  trimestre  y  était  de  863  fr.,  et  Tèscompte  des  obligar 
Jions  du  Trésor  de  13  1/4.  La  rentrée  de  Louis  XVIII 
dans  Paris  aurait  sans  doute  fait. remonter  les  effets 
pilblics,  si  cette  circonstance  n'avait  point  été  accom- 
pagnée de  mesures  politiques  fort  acerbes  et  d'un  em- 
prunt de  100  millions.  L'occupation  du  territoire  par 
les  armées  étrangères  aux  frais  de  la  France,  la  con- 
tribution de  guerre  fixée  à  700  millions ,  la  suspension 
de  la  liberté,  individuelle ,  n'étaient  point  de  nature 
à  raffermir  le  crédit  public  ^  aussi  le  5  0/0  descendit-il 
en  décembre  jusqu'à  52  fr.,  et  la  moyenne  du  dernier 
trimestre  de  1815  ne  dépasse  pas  58  fr.  Les  actions  de 
Ja  Banque  de  France.,  valaient  au  contraire  eu 
moyenne  1,032  fr. 

Pendant  toute  Tannée  1816,  le  crédit  ne  s'est  point 
amélioré,  et  le  5  0/0  a  constammènnt  flotté  enire 
64  fr.  40  c»  et  56  fr.  30  c.  Les  quatre  moyennes  de 
l'année  étaient  les  suivantes:  61  fr.  45  c,  59  fr.  40  c, 
57  fr.  27  c,  56- fr.  35  c. ,  et  en  décembre  les  actions 
de  la  Banque  de  France  valaient  1^141  fr.  ^  14  millions 
de  rente  avaient  été  inscrits  au'  commencement  de 
l'année  au  grand-livre,  pour  servir  de  garanlie  aux 
puissances  étrangères  des  engagemens  pris  par  le  traité 
du  20  novembre  1815.  La  loi  des  finances  du  20  avril 
Tome  V.  5 
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appartient  au  deuxième  trimestre  ;  elle  divise  le  bud- 
get en  ordinaire  et  extraordinaire^  règle  la  liquidation 
et  le  paiement  de  Farriéré^  reconstitue  la  caisse  d'amor- 
tissement^ ouvre  un  crédit  de  6  millions  de  rente  5  0/0 
au  ministre  des  finances^  et  donne  aux  agens  de  change 
la  propriété  de  leurs  charges.  Les  deux  derniers  tri- 
mestres de  l'année  se  passent  sans  évènemens  remar- 
quables; seulement  la  rente  de  la  ville  5  0/0  est  cotée 
pour  la  première  fois  à  la  Bourse,  le  27  décembre,  au 
prix  de  56  fr.  50  c. 

Un  mouvement  ascendant,  mais  lent^  s'est  fait  re- 
marquer dans  les  fonds  pendant  Tannée  1817.  Voicî 
les  quatre  moyennes  :  58  fr.  40  c, ,  65  fr.  10  c,  66  fr. 
62  c.  et  64  fr.  52  c./et  celles  des  actions  de  la  Banque 
de  France  sont  représentées  par  les  chifEîres  suivant  : 
1,177  fr,,  1,328  fr. ,  1,360  fr.  et  1,450  fr.  Les  recon- 
naissances  de  liquidation  ont  été  cotées  pour  la  pre* 
mière  fois,  le  2 1  avril  de  cette  année,  au  prix  de  70  fr. 
Elles  produisaient  un  intérêt  annuel  de  5  0/0.  L'ordon- 
nance royale  du  14  mai  avait  autorisé  la  ville  de  Paris 
à  créer  33  mille  obligations  de  1,000  fr.  au  porteur, 
remboursables  en  douze  années  par  tirages  semestriels; 
elles  ont  été  cotées,  pour  la  première  fois,  le  24  juin , 
à  1 ,025  fr.  ;  ces  obligations  produisaient  6  0/0  payables 
par  trimestre,  plus  une  prime  payable  en  même  temps 
que  le  capital.  Le  ministre  négocie  à  la  fin  de  cette  an- 
née  30  millions  de  rente  5  0/0,  mis  à  sa  disposition  par 
la  loi  du  25  cnars.  Le  taux  moyen  des  renies  est  de 
57  fr.  51  c. 

L'année  1818  est  signalée  par  plusieurs  mesures  fi^ 
nancières  importantes  :  la  loi  des  finances  du  1 5  mai 
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autorise  le  ministre  à  ouvrir  des  emprunts  jusqu'à  con^ 
currence  de  16  millions  de  rentes  5  0/0;  elles  ont  été 
négociées  à  des  compagnies  en  mai  et  en  juin  au  prix 
de  66  fr.  50  c.  et  67  fr.  On  crée  12,040,000  fr.  de  rente 
5  0/0,  pour  Texécution  de  la  convention  du  25  avril  « 
relative  au  paiement  des  créances  particulières  garan«> 
fies  par  1^  traités  de  1814  et  1815.  Le  traité  d'Aix-larr 
Chapelle  se  conclut,  et  les  troupes  étrangères  doivent 
évacuer  la  France.  Di^ns  les  deux  trimestres  auxquels 
ces  différent  évènemens  appartiennent,  le  5  0/0  a  suivi 
un  mouvement  ascendant,  et  à  la  fin  de  juin  il  était 
monté  à  74  fr.  50  c.  :  les  actions  de  la  Banque  de 
France  se  vendaient  alors  1,581  fr.;  les  obligations  sur 
la  ville  dq. Paris  1,093  fr.  33  c. ,  et  les  rentes  munici* 
pales  72  fn  35  c.  Le  troisième  trimestre  de  1818  est 
marqué  par  la  réorganisation  de  la  garde  nationale, 
mesure  qui  fait  remonter  les  valeurs  publiques  et  donne 
pour  moyenne  trimestrielle  du  5  0/0  le  chiffre,  de 
76  fr.  55  c.  Les  actions  de  la  Banque  sont  à  1,623  fr., 
et  les.  obligations  de  la  ville  à  1,139  fr.  58  c.  A  la  fin 
de  l'année,  le  5  0/0  tombe  à  60  fi.,  et  toutes  les  autres 
valeurs  suivent  une  dépression  analogue.  Cette  baisse 
coïncide  avec  le  départ  des  troupes  étrangères.  La  crise 
k  la  Bourse,  qui  avait  été  occasionnée  par  des  spécula- 
tions exagérées  à  la  hausse,  et  qui  tombe  dans  le  même 
trimestre,  avait  eu  une  influence  moins  fâcheuse.'  La 
formation  du  ministère  Décades  termine  Tannée. 

Le  roi  nomme,  au  commencement  de  1819,  cin^- 
quante-neuf  pairs.  La  moyenne  du  50  0  de  ce  premier 
trimestre  est  de  68  fr.  27  c,  un  peu  plus  faible  que  la 
précédente^  Dans  les  troij:  mois  qui  suivent,  elle  est  do 
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67  fr.  57  c.  La  loi  du  14  avril  1819  autorise  l'ouvert  are, 
danschaquedépartement,  d'un  livre  auxiliaire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique^  et  crée  des  inscriptions  dé- 
partementales. Dans  les  deux  trimestres  suivaus^  les 
moyennes  du  5  0/0  s'améliorent  (71  fr.  17  c,  69  fr. 
45  c.  );  mais  les  actions  de  la  Banque  de  France  conti- 
nuent à  fléchir.  Les  obligations  de  la  ville  valent  à  la 
fin  de  l'année  en  moyenne  1,179  fr.  58  c.,et  son  5  0/0 
82  fr.  4  c.  Le  dégrèvement ,  l'ouverture  de  la  session 
de  1820,  l'annulation  de  l'élection  de  l'abbé  Grégoire, 
la  mort  du  roi  d'Angleterre  (George  III),  et  l'insurrec- 
tion des  troupes  à  Cadix,  appartiennent  au  dernier 
trimestre  de  1819. 

Les  quatre  moyennes  de  l'année  1820  pour  le  5  0/0 
sont  les  suivantes  :  72  fr.  45  c,  75  fr.  15, 76  fr.  55  c.  et 
76  fr.  55  c.  j  celles  des  actions  de  la  Banque  de  France  : 
1,432  fr.91  c,  1,516  fr.  25  c  ,  1,423  fr.  95  cet  1,386 fr. 
66  c.;  celles  des  obligationsdelavillè:  1^235  fr.,l,335fr., 
1,400  fr.  et  1,329  fr.  16  c;  et  enfin  celles  des  reconnais- 
sances de  liquidation  au  porteur  :  86  fr.  62  c,  89  fr. 
50  c.,  92  fr.  52  c.  et  93  fr.  24  c.  Au  premier  semestre  de 
celle  année  appartiennent  l'assassinat  du  duc  de  Berry, 
la  chute  du  ministère  Decazes,  le  rétablissement  de  la 
censure  et  le  serment  de  Ferdinand  VII  à  la  constitu- 
tion des  Cortès;  au  second,  le  procès  de  Louvel  et  la 
loi  du  double  volej  au  troisième,  l'établissement  du 
système  constitutionnel  en  Espagne,  à  Naples  et  en  Por- 
tugal, et  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux. 

Au  commencement  de  1821 ,  l'armée  autrichienne 
marche  sur  Naples,  et  la  révolution  se  fait  en  Piémont, 
La  moyenne  des  fonds,  pendant  ces  évènemens  du  pre- 
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ïiaier  trimestre ,  est,  pour  le  5  0/0,  79  fr.  77  c.j  pour 
les  actions  de  la  Banque  de  France,  de  1 ,492  fr.  ;  pour 
la  rente  de  la  ville  de  Paris,  de  82  fr.  62  c.  ;  pour  les  obli- 
gations de  la  ville,  de  1,292  fr.  91  c,  et  pour  les  recon- 
naissances de  liquidation  de  93  fr.  24  c.  Dans  le  trimestre 
suivant,  le  renversement  du  système  constitutionnel  à 
Naples  et  en  Piémont  semble  produire  une  hausse  nota- 
ble^leS  0/0  monte  à  la  fin  de  juin  jusqu'à  87  fr.  30c., et 
Wautres  fonds  suivent  un  mouvement  analogue.  Les 
annuités  paraissent  pour  la  première  fois  sur  le  bulle- 
tin authentique  de  la  Bourse  dans  le  mois  de  juiU 
let  1821  ;  elles  avaient  été  créées  par  la  loi  du  8  mars 
de  la  même  année,  pour  servir  à  payer  les  reconnais- 
sances de  liquidation;  elles  devaient  être  remboursées 
dans  l'intervalle  de  six  ans ,  un  sixième  par  année. 
Dans  le  mois  d'août,  le  ministère  des  finances  négocie 
avec  concurrence  et  publicité  12,514,220  fr.  de  renie 
5  0/0  à  85  fr.  55  c.  La  moyenne  du  5  0/0  était  alors 
de  8o.fr.  95  c.  Dans  le  dernier  trimestre  de  1821 , 
M.  de  Villèle  arrive  au  ministère;  on  apprend  la  mort 
de  Napoléon  et  les  troubles  d'Orient  ;  un  congrès  se 
tient  à  Laybach.  La  moyenne  du  5  0/0  était  alors  de 
86  fr.  45  c-  ;  celle  des  actions  de  la  Banque  de  France 
de  1,592  fr.  91  c;  celle  des  obligations  de  la  ville, 
de  1,265  fr.  41  c;  celle  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, de  99  fr.  51  c,  et  celle  des  annuités  à  4  0/0 
avec  lot  et  primes^  à  1,094  fr.  16  c. 

Voici  les  principaux  évènemensde  1820  qui  peuvent 
avoir  influé  sur  le  cours  des  effets  publics.  Premier 
trimestre  :  une  ordonnance  du  roi  du  30  janvier  qui 
abolit  l'usage  d'après  lequel  les  transferts  des  renies 
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et  les  annuités^  i^<^i  fi*-  C'est  à  ce  moment  que  les  re- 
connaissances de  liquidation  au  porteur  disparaissent; 
elles  sont  cotés  pour  la  dernière  fois  à  1 02  fr.  La  loi  du 
25  mai  crée  le  3  0/0  et  le  4  1  /^  0/0  afin  de  servir  à  la 
conversion  du  5  0/0  ;  elle  prescrit  aussi  que  les  rentes 
rachetées  ne  seront  pas   annulées  avant  juin  i83o^ 
en  prohibant  les  rachats  au-dessus  du  pair.  La  rente 
3  0/0  a  été  cotée  pour  la  première  fois  le  6  mai  ;  l'amor- 
tissement portant  toute  son  action  sur  le  3  0/0^  les 
spéculateurs  l'ont  préféré^  et  dès  lors  le  5  0/0  a  cessé 
d^être  l'indication  du  crédit  des  effets  publics  ^  la 
Bourse.  Voici  en  présence  de  ces  faits  la  situation  du 
taux  moyen  des  effets  publics,  pour   le   deuxième 
trimestre  1826  :  5  0/0,  i02fr.  02  c;  3  0/0,  76  fr.  07  c; 
actions  de  la  Banque  de  France,   2^1 58  fr.  ;   bons 
royaux,  3  1  /S  5  rente  sur  la  ville  de  Paris ,  1 02  fr.  92  c.,- 
obligations  sur  la  ville ,  1 ,59^  fr.  ;  annuités  à  {\  0/0 
avec  primes,   I9107  fr.  5o  c.  A  la  fin  de  Tannée,  les 
cours  ont  fléchie  La  mort  de  l'empereur  Alexandre^ 
l'insurrection  de  Saint*  Pétersbourg,  la  prise  de  Nava- 
rin par  les  Turcs,  les  désordres  en  Espagne ^  la  crise 
commerciale  à  Paris^  Londres,  Amsterdam  et  Vienne , 
ainsi  que  les  troubles  d'Irlande^  tombent  dans  cette 
période.  Les  moyennes  du  dernier  trimestre  de  iSaS 
étaientcommesuit:5o/o«96frt  /f7c.;3o/o,66fr.  70c. 
actions  de  la  Banque  de  France,  2^  1 1 1  fr«;  bons  royaux 
(escompte)  4  0/0;  rente  de  la  ville,  97  fr.  5o  c;  obli- 
gations, i,3Sâ  fr.  07;  annuités  à  4  0/0  avec  primes, 
1,089  fr.  58  c. 

En  1826,  les  fonds  5  0/0  n'ont  pas  éprouvé  de  trop 
grandes  variations;  ils  se  sont  maintenus  entre  97  f  . 
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8a  c.  et  99  fr.  aS  c.  Le  3  o/o  qui  avait,  dans  le  premier 
triinestre,  pour  moyenne  65  fr.  75 ,  est  monté,  dans  le 
dernier,  à  69  fr..  12  c.  Les  autres  valeurs  ont  suivi  le 
même  mouvement,  à  l'exception  cependant  des  annui- 
tés à  4  0/0  avec  primes,  qui  offrent  une  légère  diffé- 
rence en  moins  sur  les  deux  trimestres  précédens.  Les 
principaux  évènemens  de  cette  année  sont  :  le  rejet  des 
projets  de  loi  sur  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse, 
le  succès  des  Russes  en  Perse,  les  réformes  en  Turquie^ 
la  mort  de  Jean  YI  ^  roi  de  Portugal  ^  Tabdication.  de 
don  Pedro  et  l'établissement  d'une  constitution,  et  en* 
fin  l'insurrection  contre  cette  cohatitution. 

L'adoption  'du  projet  de  loi  contre  Ja  liberté  de  la 
presse  par  la  Chambre  des  députés  ne  fait  point  fléchir 
les  fonds  dans  le  premier  trimestre  de  18217.  Voici  les 
quatre  moyennes  de  l'année  des  différens  effets  pu-^ 
blics  :  5  0/0,  101  fr.  o5  c. ,  101  fr.  o5  c.^  io3  fr.  o5  c. 
et  100  fr.  80  c;  4  1/2  0/0,  90  fr.  62  c,  91  fr.  76  c, 
g5  fr.  10  c.  et  90  fr.  1 2  c.  3  5  0/0,  68  fr.  61  c. ,  70  fr. 
5o  c,  72  fr.  60  c.  et  69  fr.  53  c.  Les  actions  de  la 
Banque  de  France  se  sont  à  peu  près  maintenues  au 
même  taux  pendant  toute  l'année  (2,000  fr.),  à  l'ex- 
ception du  deuxième  trimestre  où  la  moyenne  est  de 
2^025  fr.  4i  c.  Les  obligations  de  la  ville  sont  montées 
de  1,456  fr.  à  i,523  fr. ,  et  la  rente  5  0/0,  également 
sur  la  ville,  offre  les  quatre  moyennes  suivantes  : 
99  fn  70  c. ,  102  fr. ,  100  fr.  95  c.  et  102  fr.  Dans  le 
deuxième  trimestre,  la  Chambre  des  pairs  rejette  le 
projet  de  loi  contre  la  liberté  de  la  presse;  la  garde 
nationale  est  licenciée;  on  rétablit  la  censure,  et  don 
Miguel  est  nommé  régent  du  Portugal.  Les  trois  mois 
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qui  suivent  comprennent  le  traité  pour  la  pacification 
de  la  Grèce,  les  obsèques  de  Manuel,  le  camp  de  Saint- 
Orner  et  la  mort  de  Canning.  Enfin ,  dans  le  dernier 
trimestre,  on  voit  la  destruction  de  la  flotte  turque  à 
Navarin,  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
la  création  de  soixante-seize  pairs,  et  les  désordres 
dans  la  rue  Saint-Denis. 

Pendant  toute  l'année  i8aS,  les  fonds  publics  sui* 
vent  un  mouvement  ascendant.  Les  quatre  moyennesr 
du  5.0/0  sont  de  io3  fr.,  )o3  fr.  62  c,  107  £r.  22  c. 
et  1 06  fr.  10  c.  ;  du  3  0/0,  de  69  fr.  o3  c. ,  70  fr.  a  i  c, 
72  fr.  87  c.  et  74  fr.  4&  c.  On  voit  que  le  5  et  le  3  ne 
suivent  plus  un  mouvement  analogue*  Les  valeurs  de 
la  ville  de  Paris  ont  aussi  été  en  hausse  pendant  cette 
année.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  éprouvé 
une  dépréciation  de  5o  fr.  Les  événement  les  plus  im- 
portans  de  1828  se  classent  ainsi  qu'il  soit.  Premier 
trimestre  :  ministère  Martignac;  ouverture  de  la  ses- 
sion ;  concessions  apparentes  de  la  Couronne  à  l'opi- 
nion publique  ;  les  deux  oppositions  paraissent  &ire 
cause  commune.  Deuxième  trimestre  :  projet  de  loi  sur 
Taffranchissement  de  la  presse  périodique  ;  déclaration 
de  guerre  de  la  Russie  à  la  Turquie,  revers  des  Turcs; 
don  Miguel  se  déclare  roi  de  Portugal  ;  accusation  des 
précédens  ministres.  Troisième  tiîmestre  :  expédition 
de  Morée;  clôture  de  la  session.  Quatrième  trimestre  : 
la  dette  consolidée  est  portée  à  248,800,000  fr.  au  bud- 
get de  1 829. 

Les  premiers  mois  de  1829  nous  offrent  le  discours 
du  roi  à  l'ouverture  de  la  session,  la  présentation  aux 
Chambres  anglaises  du  biil  pour  l'émancipation  des  ca- 
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tholiques.  La  hausse  est  constante  en  présence  de  ces 
évènemens.  Les  actions  de  la  Banque  de  France  des- 
cendent cependant  à  1,810  fr.  Dans  le  deuxième  tri- 
mestre y  ie  ministère  retire  le  projet  de  la  loi  commu- 
nale et  départementale  ;  et  on  reprend  les  hostilités  en 
Orient.  Dans  te  troisième  trimestre,  on  adopte  le  bud- 
get de  i83o;  le  déficit  est  de  5a  millions;  la  session 
est  close  le  3]  juillet.  M.  le  prince  de  Polignac  entre 
au  ministère^  La  fin  de  l'année  est  marquée  par  des 
évènemens  significatids  ;  Lafayette  est  accueilli  avec 
enthousiasme  à  Lyon^  et^  en  même  temps  que  Tasso- 
dation  bretonne  pour  le  refus  l'impôt  s'organise^  l'opi- 
nion publique  devient  hostile  au  gouvernement.  M.  de 
Polignac  est  nommé  président  du  conseil^  et  on  annonce 
un  emprunt  de  80  millions  de  francs  en  rente  4  0/0. 
Pendant  ce  temps,  les  fonds  montent  toujours^  et  les 
quatre  moyennes  de  l'année,  pour  les  différentes  va- 
leurs, sont  représentées  par  les  chiffres  suivans  : 
5  0/0,  toujours  à  peu  près  loS'fr.  ;  3  0/0,  76  fr.  37  c, 
78  fr.  99  c,  80  fr.  (J4  c.  et  85  fr.  56  c.  Les  actions  de 
la  Banque  de  Francevalent,  à  la  fin  de  l'année,  1,888  fr., 
et  la  rente  sur  la  ville  à  io4  fr.  76  c.  Les  obligations 
de  la  ville  sont  amorties. 

L'adresse  des  a  2 1  ;  présentée  au  roi  par  la  Chambre 
des  députés ,  n'affecte  que  légèrement  le  cours  des  ef- 
fets publics;  le  3  0/0  reste  stationnaire,  et  la  moyenne 
du  5  est  de  107  fr.  47  c.  pour  le  premier  trimestre  de  i83o. 
La  session  est  prorogée  au  a  septembre.  Le  déficit 
s'élève  à  1 38  millions ,  et  l'adjudication  de  80  millions 
de  rente  4  0/0  se  fait  à  loa  fr.  07  \.  Dans  le  deuxième 
trimestre  l'expédition   d'Alger  est  suivie  de  la,  dis- 
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solution  de  la  Chambre  des  députés;  MM.  de  Peyron- 
net  et  Chantelauze  entrent  au  ministère^  et  les  22 1  sont 
réélus.  Les  moyennes,  pour  ce  trimestre,  sont,  pour 
la  5  0/0,  de  104  fr.  5oc.;  4  +  0/0 >  io3fr.  5oc.;  4  0/0, 
100  fr.  55  c.  ;  3  0/0,  81  fr.  33  c.  ;  rentes  sur  la  ville, 
1  o5  fr.  90  c,  et  les  actions  de  la  Banque  1  ^900  fr.  83  fr. 
Les  moyennes,  pour  juillet,  août  et  septembre,  sont  : 
pour  le  5  0/0,  90  fr.  1 2  j  3  0/0,  73  fr.  4o  c.  ;  rentes  sur 
la  ville,  102  fr.  62  c.  Voici  les  évènemens  qui  appar- 
tiennent à  ces  trois  mois  :  La  prise  d'Alger.  Les  ordon- 
nance du  25  juillet  sur  la  piesse  et  les  élections.  La 
révolution  qui  se  fait  dans  les  journées  des  27,  28  et  29 
juillet.  Louis-Philippe  d'Orléans  accepte  la  lieutenance 
générale  du  royaume.  Abdication  de  Charles  X.  Ou-^ 
verlure  des  Chambres  et  modification  de  la  charte. 
Louis-Philippe  proclamé  roi  des  Français  par  la  Cham- 
bre des  députés.  Mise  en  accusation  des  derniers  mi- 
nistres de  Charles  X.  Révolution  de  Belgique.  Le  5  0/0 
était  tombé  pendant  cette  période  à  92  fr.  Dans  le  tri- 
mestre suivant  la  chute  continue,  et  le  5  0/0  tombe  à 

84  fr.  5o  c.  La  moyenne  est  de  90  fr.  65.  Charles  X 
s'embarque  à  Cherbourg  pour  l'Angleterre.  Ministère 
Lafitte.  Mise  en  jugement  des  ex-ministres.  Leur  con- 
damnation par  la  Chambre  des  pairs.  Insurrection  po- 
lonaise. Projet  de  loi  sur  l'amortissement. 

Le  5  0/0  descend  dans  les  premiers  six  mois  de 
i83i  à  74  fr.  75  c.  Les  moyennes,  pour  cette  année, 

sont  ainsi  énoncées  :  5  0/0,  85  fr.  80  c.  j  83  fr.  87  c.  j 

* 

85  fr,  95  c. ;  et  93  fr.  10  c.  3  0/0,  67  fr.  18  c; 
59  fr.  66  c;  56  fr.  55  c;  et  6(i  fr.  39  c.  Actions  de  la 
Banque  de  France,  1,489  fr.,  ),553  fr. ,    1,527  fr.,et 
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1,690  fr.  Rentes  5  0/0  sur  la  ville:  87  fr.  33  c. , 
91  fr.  26  c.  ;  88  fr.  aS  c.  ;  et  96  fr.  23  c.  II. est  difficile 
de  dire  quels  sont  les  évènemens  qui  ontinflué  penxiànt 
cette  année  sur  le  cours  des  renies;  ils  se  sont  succédés 
avec  tant  de  rapidité,  qu'on  ne  peut  faire  que  des  con- 
jectures à  cet  égard.  Une  loi  sur  la  garde  nationale, 
Tinsurrection  dans  l'Italie  centrale,  le  mouvement  in- 
surrectionnel en  Espagne,  et  le  ministère  Périer,  tom- 
bent  dans  le  premier  trimestre  de  i83k  Le  second 
comprend  les  troubles  en  Bretagne  et  en  Vendée,  les 
rentes  au  porteur ,  créées  par  ordonnance  royale  du  29, 
la  loi  électorale,  l'échec  des  Polonais  à  Ostrolenka,  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  et  l'élection  de 
Léopold  comme  roi  des  Belges.  L'ouverture  de  la 
Chambre  a  lieu  en  juillet.  L'armée  française  entre  en 
Belgique  en  août;  elle  l'évacué  en  septembre.  Massacre 
de  Varsovie.  Approbation  donnée  par  la  Chambre  au 
ministère  du  i3  mars.  Loi  des  finances  du  16  octobre  j 
emprunt  de  1 00  millions,  dit  national ,  contre  des  ren- 
tes 5  0/0  au  pair.  La  Chambre  élective  vote  la  suppres- 
sion de  l'hérédité  de  la  pairie.  Insurrection  armée  des 
ouvriers  à  Lyon^  ils  sont' maîtres  de  la  ville  pendant 
cinq  jours. 

On  annonce,  en  mars  1 832,  un  emprunt  de  1 20  miU 
lions  en  rente  5  0/0  ;  la  liste  civile  est  fixée  à  1 2  mil- 
lions; le  choléra  est  à  Paris;  dans  le  trimestre  suivant, 
nous  trouvons  la  loi  de  finances  du  21  avril,  qui  res- 
treint à  2S0  millions  la  somme  à  émettre  en  bons 
royaux;  on.  adjuge  à  84  fr.  l'emprunt  de  1 20  millions  ; 
Casimir  Périer  meurt;  fameux  arrêt  de  la  Cour  de. cas*^ 
sation  ;  on  annonce^  en  juillet,  un  emprunt  de  1 5o  mil» 
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lions ,  en  rentes  5  o/o^  destiné  à  consolider  une  partie 
de  la  dette  jQottante  ;  1  adjudication  de  cet  emprunt  se 
fait  y  le  8  août ,  h  98  fr.  5o  c.  ;  le  6Is  de  Napoléon  meurt 
à  Vienne  ;  don  Pedro  débarque  en  Portugal,  et  une  prin- 
cesse française  épouse  le  roi  des  Belges*  Dans  le  der- 
nier trimestre,  on  répand  à  Paris  la  fausse  nouvelle  de 
la  mort  du  roi  d'Espagne  ;  on  arrête  la  duchesse  de 
Berry;  le  budget  des  dépenses  est  de  1,1 53  millions; 
capitulation  d'Anvers.  Les  valeurs  se  sont  améliorées 
pendant  i852  y  le  5  0/0  est,  en  moyenne,  à  la  fin  de 
Tannée,  à  97  fr.  45  c. ,  et  le  3  à  67  fr.  90  c.  Une  loi  du 
29  mars  avait  autorisé  la  ville  de  Paris  à  créer  4o  mille 
obligations  de  1,000  francs,  à  l'intérêt  annuel  de 
4  0/0,  plus  une  prime  remboursable  en  vingt  années, 
par  des  tirages  trimestriels.  Les  nouvelles  obligations 
ont  été  cotées,  pour  la  première  fois,  le  3o  mai,  à 
1,007  ^-  5o  c,  sur  le  bulletin  officiel  de  la  Bourse. 

Le  3  0/0  s'élève  à  80  fr.,  le  6  février  i833}  on  croit 
que  le  qiinistre  a  le  projet  de  convertir  le  5  0/0»  La 
session  de  1 833  s'ouvre  dans  le  deuxième  trimestre  de 
cette  année;  la  loi  salique  est  abolie  en  Espagne;  on 
rend,  le  10  juin,  une  loi  relativement  à  l'amortisse^^ 
ment  :  à  l'avenir,  tout  emprunt  sera  doté  d'un  amortis* 
sèment  spécial.  Lois  des  27  et  28  juin  qui  rayent  du 
grand<-livre  32  millions  de  rente  5  o/o,.rachetés  par  la 
caisse  d'amortissement.  Dans  le  troisième  trimestre  de  . 
cette  année, l'emprunt  grec  est  garanti  parla  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie;  le  roi  va  à  Cherbourg,  et  dona 
Maria  est  reconnue  reine  de  Portugal  par  la  France  et 
l'Angleterre;  la  France  et  l'Angleterre  reconnaissent  à 
la  fin  de  l'année  la  reine  Isabelle;  débats  sur  le  complot 
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du  d8  juillet;  dissolution  du  congrès  de  Munchon- 
Graëtz;  Taffaire  hoUando-belge  se  complique;  le  dis- 
cours du  trône^  à  TouTerture  de  la  session  y  raffermit 
l'opinion  en  faveur  de  la  paix.  La  situation  des  fontls 
s'est  améliorée  pendant  le  cours  de  cette  année.  Moyen- 
nes trimestrielles,  5  o/o,  102  fr.  55  c,  loa  fr  55  c , 
io3  fr.  22  c.  et  102  fr.  i5  c;  3  0/0,  76  fr.  66 c,  78  fr. 
34  c.,  76  fr.  53  c.  et  74  fr-  4^  c-  ^  moyenne  des  obli- 
gations de  la  ville,  pendant  le  dernier  trimestre,  est 
de  1,122  fr.  5oc. 

L'année  i834  est  féconde  en  érènemens  de  tous 
genres;  mais,  malgré  cela,  le  mouvement  des  fonds 
est  satisfaisant  :  les  quatre  moyennes  du  5  0/0  sont 
de  io5  fr.  et  quelques  centimes;  celles  du  3  varient 
un  peu  entre  elles;  les  voici  :  76  fr.  23  c,  78  fr.  70  c, 
75  fr,  63  c.  et  77  fr.  76  c.  La  moyenne  des  actions  de 
la  Banque  de  France,  pour  la  fin  de  l'année,  est 
1,784  fr.  79  c.  ;  celle  des  obligations  de  la  ville,  de 
1,327  fr.  70  c. ,  et  celle  des  rentes  5  0/0,  également 
sur  la  ville  ,  de  1 04  fr*  06  c.  Dans  le  premier  trimestre 
de  1834  9  la  Russie  et  l'Autriche  se  concertent  pour 
maintenir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  La  France 
et  l'Angleterre  s'interposent  pour  arranger  les  affaires 
du  Portugal.  La  Chambre  des  députés  adopte  la  loi 
contre  la  presse  populaire.  Projet  de  loi  sur  leis  asso- 
ciations politiques.  Présentation  du  budget  de  1 835. 
Demande  de  crédits  supplémentaires.  Dans  les  trois 
mois  qui  suivent,  la  Chambre  des  députés  refuse  les 
25  millions  stipulés  par  le  traité  de  1 85i  avec  les  Etats- 
Unis.  Soulèvement  des  ouvriers  de  Lyon  dans  les  jour- 
nées des  9  au  14  avril.  Troubles  à  Paris  et  évènemens 
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de  la  rue  Transnonain.  Loi  du  17  mai  qui  autorise  la 
Banque  à  faire  dés  prêts  sur  effets  publics.  Mort  de  La- 
fayetle.  Dissolution  des  Chambres.  Fin  de  la  lutte  en 
Portugal.  Troisième  trimestre  :  Retraite  de  lord  Grey. 
Arrivée  de  don  Carlos  dans  les  provinces  basques.  Le 
maréchal  Gérard  remplace  le  maréchal  Soult  dans  la 
présidence  du  conseil.  Enquête  commerciale.  Qua- 
*  trième  trimestre  :  Mort  de  don  Pedro  en  Portugal.  Les 
Cortès  espagnoles  reconnaissent  tous  tes  emprunts 
contractés  à  l'étranger.  Don  Carlos  est  déclaré  déchu 
de  ses  droits  au  trône  d'Espagne.  Discotirs  pacifique 
du  roi  de  Hollande  aux  Etats -Généraux.  Le  duc  de 
Bassano  est  nommé  président  du  conseil  ;  il  est  bientôt 
remplacé  par  le  maréchal  Mortier.  La  mort  de  lord 
Spencer,  père  de  lord  Althorp ,  désorganise  le  minis- 
tère anglais;  lord  Wellington  est  chargé  de  le  recom^ 
poser.  L'empereur  Nicolas  arrive  à  Berlin. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  exactement  l'action 
de  tous  ces  évènemens  sur  le  cours  des  effets  publics  ; 
mais  il  est  certain  que  leur  influence  a  souvent  été  très 
grande ,  et  qu'elle  a  même  été  régulière ,  si  ou  ne  se 
renferme  pas  dans  des  périodes  trop  courtes,  pour 
l'appréciation  du  mouvement  des  fonds  (1). 

(i)  Cet  article  a  été  extrait  dan  docamcnt  oOGeiei  publié  par  M.  le 
IQipistre  (Les  finances. 


EXTRAIT  DU  COMPTE  RENDU  PAR  LE  GOUVERNEUR 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

SUR  LES  OPÉRATIONS  DE  CET  ÉTABLISSEMENT 
PENDANT  L-^ANNÉB  4835. 


Le  gouverneur  de  la  Banijue  de  France  rend,  en 
vertu  des  statuts  de  cette  institution,  tous  les  ans 
compte  des  opérations  de  la  Banque  aux  actionnaires. 
Cette  année,  M.  le  comte  d'Argout  était  chargé  de  cette 
mission,  que  M.  le  duc  de  Gaëte  avait  remplie  pendant 
un  grand  nombre  d'années.  Voici  les  passages  les  plus 
remarquables  de  cette  pièce  ;  ils  suffiront  pour  donner 
une  idée  des  opérations  de  la  Banque  de  France  pen- 
dant Tannée  1 8^. 

■ 

Je  reviens  aux  produits  que  nous  avons  obtenus  sur  les  diverses 
natures  d'opérations  auxquelles  la  Banque  est  autorisée  à  se  livrer. 

Les  unes  ont  donné  d'assez  notables  augmentations  comparât!- 
venent  à  1 834,  comme  l'escompte  des  effets  de  commerce  et  les 
prêts  sBr  effets  publics  français  à  échéance  indéterminée  ;  les  au- 
tres sont  demeurées  stationnai res ,  comme  les  prêts  sur  fonds  pu- 
blics à  échéance  déterminée  y  et  les  semestres  de  rentes  acquises 
par  la  Banque;  d'autres  enfin  ont  été  en  décroissant,  et,  dans  ce 
nombre,  il  faut  ranger  l'escompte  des  bons  royaux,  le  mouvement 
du  compte  courant  de  la  Banque  avec  le  Trésor,  les  avances  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent ,  et  les  bénéfices  divers.  Dans  son  en- 
semble ,  1 835  présente  une  augmentation  assez  importante ,  puis- 
que t834  n'a  donné  aux  actionnaires  qu'un  ^dividende  de  37  fr. 
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pour  le  premier  semestre,  et  de  43  fr.  pour  le  second,  ce  qui  fait 
80  fr.  pour  Tannée  entière,  tandis  que  le  premier  semestre  de  1  835 
s*ést  élève  à  S2  fr. ,  et  le  second  à  7^6  Tr.  ;  ce  qui  porte  à  9%  fr.  le 
produit  de  l'année.  La  différence  est  de  18  fr.  au  profit  des  action- 
naires, cest-à  dire  d'environ  iin  cinquième. 

Cette  augmentation  de  produits  résulte  surtout  de  l'accroisse- 
ment  de  Vescompte  des  efîets  de  commerce. 

L'escompte  est  la  princi^le  et  \st  pkis  uttle  des  opérations  de  la 
Banque.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  vous  annoncer  que,  sous 
ce  rapport,  notre  situation  est  très  satisfaisante. 

En  1834,  la  Banque  a  escompté  pour  318,737,5 1 9  fr,  d'effets  , 
qui  ont  donné  un  bénéfice  de  3,062,270  fr.  En  i835,  les  effets  es- 
comptés.se  sont  iflevés  à  44^,349,69^8  fr. ,  qtii  ont  procuré  tm  bc- 
néfice  ée  ^,{^,086  <^s  La  «MTérence  en  'plus^ur  les  effîMs  oscoMpfs 
est  de  1281,62-2, 1  79  fr.  ,«1  sar  -le  produit  de  733,Sio  fr. 

Cet  accroi.ssement  du  produit  de Tescompte  doit  étr«  principale- 
ment attribué,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  l'état  de  tranquillité 
du  pays  et  à  la  prospérité,  commerciale  dont  il  jouit.  Mais  il  faut 
reconnaître  aussi  que  la  disposition  insérée  dans  la  dernière  loi  de 
'finâ.'nces,  relativemadt  au  timbre  des  effets  de  commerce,  a  pu'^ 
cbirtlrîbutfr  dlins  Une  prôffiorlion  qu^lcontjue.  Il  est  de  farittju'il 
existe  maintenant  dans  la  circulation  un  biein  plus  grakid  n^iiAfev 
d'effets  de  commerce  réunissant  les  conditions  voulues  pour  être 
admis  è  l'escompte  de  la  Banque.  Indépendamment  de  la  notoriété 
publique,  la  preuve  de  ce  fait  pourrait  aussi  se  trouver  dans  ic 
chiffre  des  effets  au  comptant.  Ceux  qui  ont  été  «acaissés  .par  la 
Banque,  en  i835,  forment  la  somme  totale  de  ^SSq  iniilioas. 
En  1834,  ils  avaient  dépassé  ^08  mi  11  ions;  ils  on  t,^arconséq4tt9nl, 
subi  une  diminution  d'environ  19  millions^  et  il  est  |>robablc  qu'ils 
eussent  présenté,  au  contraire,  une  augmentation  aux  dépens  des 
effets  escomptés,  si  la  masse  des  effets  non  timbrés  «avait  été 
moins  considérable. 

La  jituation  de  notre  portefeuille  a  suivi  ^nécessairement  celle 
des  escomptes.  Dans  le  mois  de  janvier  1 835  le  portefeoillc  s'éle^ 
vait  à  62  millions;  pendant  les  cinq  mois  suivans,  il  s''est  soutenu 
à  63  millions;  en  juillet,  il  est  monté  j|  69,  et  il  s'est  élevé  succès- 
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sivemcnt  ju6()if*à  78  millious  en  décomlux' derukr  ;  (<U«$  c^  mo- 
ment, ii  est  à  84  miliions.  Bien  n'indiq^ue,  ju$qu*à  présent ,  <}uc  le 
mouvement  croissaott  de  l'escompte  4oiv^  Kctrograder. 

JLa  moyenne  de  la  valâ&ir  des  effets  esoomptÂ^s  en  i;8^  1  «été  «de 

ij&'ig  fr.  ;  tu  1.835.,  cette  roo^aïke  -s'-est  .abaisfiée  i  i  ,549  ^''*  9  '^ 

j  835  ,  lia  moyenne  du  lewtps  à  «courir,  •depuis  i'admmioii  des. eCiet$ 

à  l'escompte  jusqu'à  4epr    échéaape^   a  été  de  cioquanie  — daq 

jours- 

•Le  nombre  des  effets  e»oompl4:s  s'est  élevté  à  ^S^,^'j.  Il  a  y  en 
avail  eu,€m  i834  *  ^^^  168,370.;  d-où  il  résiste  .que  1 1.9^097  «fTetç 
put  été  escomptés  de  plus  en  i835  ^u'e«  i834«  Cette  difiEeneojOe 
•iest  très  oonsidcrable  ^  elle  founMt  une  nouvelle  piieMv^  du  i>oiy 
accueil  qui  a  été  fait  au  papier  du  pelii  commer/t^e. 

Les  avances  sur  ei&ts  (pubUss  à  éphéaiM^  iodétermîoée  30ni  <n^ 
jréalité  un  produit nouv;eau  9  car  la fi^que  na  été  autorisée  à  faiie 
de  prêts  sur  rjootes  que  j>ar  la  ioi  du  17  mai  i834  «  et  ce}n*est  q^ie 
dans  le  wois  .de  juillet  de  la  même  année  /fu*elle  a  commencé  à 
user  de  cette  faculté.  Pendant  iedeuûème  semestre  de  i83/i ,  elle 
a  prêté  sur  dép^l.  de  rentes  43,8871000  ft*.,  qui  0(nt  produis 
60,493  Xr.'Bans  le  jDOurs  de  1^351,  elle  0:p*êi<é  399818,846  fr.,  c^iu 
lui  ont  donné  mijMoéfice  de  4^49797  f^- 

Les  termes  de  compai^aiscm  mim^|Aiefit  ,.Qommc  on  le  voit  ,^ur 
•Taire  un  frappc^cihentent  exapt  cntitc  les  prod^ts  de  1-835  et  ceu^ 
4e  1834»  inais  on  p^ut  4vi'e  qiie  ics  p'^'aduits  des  d^nv  semestre^ 
4e  i835 ,  j^omparativemeut  auy  produits  «du  di^xièroe  semesine  -de 
1834  9  offireQt  à  I9  Banffjne  un  avantage  de  3^4,3o4  fr* 

Toutefois  nops-devo^à  b'véïrité  de  déparer  que  cette  .natwe  de 
produits  a  suivi ,  4ans  le  couirs  de  i*annL>e  dernière,,  une  marche 
inverse  de . celle  .que  nous  avons  signalée  pour  la  situation  iji.t 
xiortefeuiUe. 

En  effet,  d^ps  le  preipier  .semestre,  la  Banque  a  ajvanpé  sur  .dé- 
j>ôts  de  rentes,  ^  millions,  .tandis  que,idaps  le  deuxième  isenvea Ire , 
elle  n'a  prêté  sur  ce  gage  que  10  millions.  AiTssi,  les  produits  qui 
avaient  été  de  3'iivOoo  fr.  d^ns  ce  premier  semestre,  se  sont-ils 
réduits  à  ii3,oqo  fr.  dans  le  s<?pond. 

Les  ayanpessur  effets  .publics  à  échéanpe  dé^ermji^ée,  c*est  ^-diâe 
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9ur  les  actions  des  canaux  et  snr  les  obligations  de  la  ville  deParis, 
ont  commencé  en  1 833  sealemeut.  Les  années  i834  et  i835  ne  pré- 
sentent qu'une  légère  difîîérence  entre  elles.  £n  i834,  la  Banque  a 
obtenu  un  bénéfice  de  an, ^^4  ^^*  ^^^^  ^^  prêts  qni  se  sont  élevés 
en  totalité  à  i5,5oO)OOo  fr.;  en  i835,  la  Banque  n'a  prêté  que 
13,59^,000  fr.  qui  ont  donné  un  bénéfice  de  si  1 8,64 1  fr.  Les  pro- 
duits des  deux  années  se  balancent  donc  à  7,4o<>  ^^'  près. 

Le  maximum  des  avances  sur  dcp6ts  de  lingots  et  monnaies  a  été, 
en  i834  >  àe  48,^17,000  fr. ,  et  en  i835,  de  47.^4>>ooo  fr.  Hais 
cette  indication  serait  tout-à-fait  trompeuse,  si  Ton  devait  arbitrer 
d*après  elle  l'importance  des  produits  des  deux  exercices;  car,  en 
1834  9  la  banque  a  prêté  78  millions  sur  lingots  et  monnaies,  et 
28  millions  seulement  en  i835  (1).  Les  produits*^  ont  baissé  de 
354,300  fr.  à  155,700  fr.  ;  ce  qui  présente  pour  i835  une  réduc- 
tion de  198,600  fr.  Cette  nature  de  produits  a  toujours  été  en  dé- 
croissant depuis  le  commencement  de  Tannée;  ainsi,  en  janvier, 
nos  avances  s'élevaient  à  47  millions;  elles  n'ont  été  en  moyenne, 
pendant  février  et  mars,  que  de  33  et  de  37  millions;  et,  en  dé- 
cembre, elles* se  trouvaient  réduites  à  6  millions.  Cette  diminution 
provient  de  deux  causes  :  Tune  durable ,  et  l'autre  accidentelle. 

La  cause  durable  est  la  cessation  de  la  fonte  des  monnaies  duo- 
décimales. Elle  avait  fait  affluer  à  Paris  des  sommes  très  considé- 
rables en  écus  de  six  livres ,  sur  lesquelles  divers  emprunts  avaient 
été  consentis  par  la  Banque.  Cette  refonte  étant  terminée,  les 
profits  qu'elle  a  indirectement  procurés  h  la  Banque  ne  peuvent 
plus  se  reproduire. 

La  cause  accidentel  le  est  le  retrait  des  masses  très  importantes  de 
lingots  qui  avaient  été  déposés  par  quelques  maisons  de  banque. 
D'autres  combinaisons  peuvent  ramener  à  la  Banque  d'autres  niasses 
de  lingots.  Il  est  donc  raisonnable  de  ne  considérer  cette  diminution 
que  comme  passagère. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  produits  de  i833  donnent  une 

(1)  Les  47)64 i»ooo  fr.  formiini  le  mazimom ,  en  i835,  des  avauces 
»ur  dépôts  de  matières  et  monnaies,  faites  par  la  Banque,  se  composaient, 
en  majeure  partie ,  d*aTanccs  qui  remontaient  à  l'année  précédente. 
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somme  à  peu  près  égale  a  ceux  de  i835  ;  la  différence  n'est  que  de 
9,060  fr.  au  proGt  de  i833.  Cette  nature  de  produits  a  d'ailleurs 
été  très  variable,  selon  les  années  ;  tantôt  ils  se  sont  élevés  jusqu'à 
664,000  fr.  en  i8a4»ec  ils  sont  tombés  à  4I9O00  fr.  eni83a. 

Le  compte  d'avances  au  trésor  va  toujours  en  décroissant  depuis 
quelques  années.  £n  i833,  le  maximum  des  avances  a  été  de 
45,000,000;  eu  1834)  de  34)000x000;  et,  en  i83â,  s*est  réduit  k 
32,000,000.  Aussi  les  produits  ont-ils  baissé  successivement  de 
970,000  fr. ,  à  598,000  fr. ,  et  de  593,000  fr.  à  ia5,ooo  fr. 

Ces  réductions  s'expliquent  d'une  manière  naturelle  par  la  faci- 
lité avec  laquelle  le  trésor  se  procure  des  ressources.  Je  crois  su- 
perflu d'entrer,  à  cet  égard,  dans  aucun  développement. 

La  Qiéme  cause  a  produit  des  résultats  de  même  nature  sur  l'es- 
compte des  bons  du  Trésor.  La  différence  en  moins  est  même 
beaucoup  plus  forte.  Il  a  été  escompté  en  i834  pour  37,81  f,ooo  fr. 
de  bons  royaux ,  qui  ont  donné  un  bénéGce  de  994,500  fr.  ;  en 
i835,  ces  escomptes  se  sont  réduits  à  8^570,000  fr.,  qui  ont  pro- 
duit 63,700  fr.;  mais  il  faut  dire,  d'un  autre oôté,  que  les  produits 
de  i835  s'étaieut  accidentellement  élevés  à  près  du  double  des  pro- 
duits de  1 833  et  de  1882  (1). 

Les  bénéfices  divers  se  composent  des  droits  de  garde  sur  les  dé- 
pôts volontaires ,  et  de  l'indemnité  versée  par  la  ville  de  Paris  pour 
le  paiement  désintérêts  de  ses  obligations.  Cette  indemnité  est  fixée 
à  I  5,000  fr.  par  an  ;  quant  aux  dépôts  volontaires ,  le  droit  de  gar* 
de,  comme  vous  le  savez.  Messieurs,  se  borne  à  1/8  de  un  pour 
cent  par  semestre.  Cette  minime  perception  a  donné  1 4)4^0  fr.  en 
]835;  elle  n'avait  produit,  en  i834  y  que  9,449  ^^'  ^^  faut  observer 
que  pendant  le  premier  semestre  de  1  834 ,  l'escompte  des  bons  de 
la  monnaie  avait  été  compris  dans  les  bénéfices  divers;  ces  bons 
avaient  produit  3a,667  fr.,  à  raison  de  l'opération  de  la  refonte. 
Ce  produit  figure^  en  i835,  sur  un  compte  spécial ,  et  n'a  donné 
que  a  1,486  fr. 
I 

(1)  Ed  i83a  ,  la  Banque  a  €>8comp(é  19,983,000  fr.,  qui  out  donné 
F  4^3»8oo  fr.  Eu  i833,  cci«  escomptes  ec  sont  élevés  à  i8,328,ooo  fr.,c]iii 
f         ont  produit  599,600  fr. 


(86) 

Le  bénéfice  sar  rachat  «t  lu  revcvte  de  for  a  prodait ,  dans^  te 
secend  semestre  de  i835,  la  faîble  smutne  de  t497  *4  A^^kncs;  aupan 
bénéfice  de  cette  natiure  b'a  été  obteno  dans  fce  premier  semestre  de 
1 835  y  ni  dans  l'année  précédcme.  La  Banque  ne  peut  se  livrer  à  ce 
genre  d'opération  qw'avec  beaucoup  de  mesure  et  une  grande  pra> 
dence^  il  n^estpas  à  présomer  qa'elle  donne  jamais  de  notables  ré* 

SMitStS. 

J'arrive  «o  cbapitredes  cdmptes-eoarans.  Le  nombre  desconptes^ 
courans  est  demeuré  à  peu  près  stationnaire.  ^ào.  i  comptes  non- 
vcanx  ont  été  ouverts^  mais  un  nombre  à  peu  près  égal  de  comptes 
qui  ne  damnaient  plus  lieu  i  aucon  mouvement  a  été  réformé.  Cest 
donc  pour  1^700  à  1^800  comptes  actifs  que  la  Banque  prête  son 
intervention  et  se  voit  obligée  Jétabèir  des  balances  journalières. 

La  masse  des  effots  an  comptant  mis  en  recouvrement  s'était 

élevée  en  T 834,  ik.     • •     •     9o8,59g,4<>o 

et  en  t83S|  ^^  ....*«...'.  •  889,976,100 
I9ous  av<ms  déjà  expliqué  les  causes  de  cette  diminution.  Le 
nombre  dés  effets  au  comptant  qui  ont  été  recontrés  en  1 835  a  été 
de  604^3 1  o;  ceux  qui  ont  été  encaissés  en  1 834  s'élevaient  à  624,1  ^ 
Le  service  de  rencaissement  des  eilets  an  comptant  et  des  ef- 
fets escomptés  y  malgré  les  difficultés  qa'il  présente,  s'est  opéré 
avec  une  grande  régularité,  et  k  la  satisfaction  générale.  Cependant 
quelques  échéances  ont  présenté  jusqo'à  97,000  effets  à  recouvrer 
dans  la  même  journée. 

Le    mouvement    des    caisses,    eh    i635,     a    été    eu    billets 

de • *...,.     4»^7i>4Bo^5oo 

En  espèces,  de 6i7,!2o3^o38 

Et  en  viremens,  de 2,85 1^4^  1,620 


Total     .     i 7,740,145,1 58 

Ce  itiouvement  ne  s'était  élevé  ]  en  1 834 
qu'à 7,694,896,000 

La  différence  est  peu  importante  ;  elle  est 
d'environ  46  millions.  La  pan  des  caisses  de 
dépense,  sur  ce  mouvement  général ,  est  de     .     49^9^>4^9}99^ 
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Savoir  : 

£nlHtk;U .1, S!)  1,481,000 

En.  espèces ,     .     ,  1 3,547, 37  5 

Plus  en  viremens  précédemment  ano onces.     .  a,85i  ,46 1  fiio 


Somme  égsUe i^396»499,975 

Ces  mouvemens  rcsultent  du  paiement  et  du  virement  de  a74,asa 
pièces  de  dépense. 

La  circulation  des  bitlets  a  été  plus  active  en  i835  que  dans 
Tannée  précédente.  En  i834,  le  maximum  des  billets  en  circulation 
a  été  de  2^40^,984,000  francs»  et  le  minimum  de.  kga^'i^^Qi^Q.  ff.  ; 
en  iS35y  ce  maximum  et.  ce  minimum  ont  été  de  94^^79.1000  fr. 
et  de  907,9o4,5oo  fr. 

Tels  sont  les  résultats  de  Tannée  i835.  Les  états  qui  vous  ont 
été  distribués,.  Messieurs,  vous  permettent  d'en  vérifier  Texac-* 
(itude« 

Vous  remarquerez  que  le  bilan  de  la  Banque  concorde  avec  les 
états  généraux  des  o|)érations  des  deux  semestres.  L'année  der- 
nière, cette  concordance  n'existait  pas  encore^  parce  que  le  bilan 
portait  la  date  du  16  décembre ,  tandis  que  Tétat  général  présentait 
la  situation  du ^4  du  même  mois;  il  nous  a  paru  plus  régulier  et 
plus  naturel  d'établir  ces  deux  documens  au  moment  même. du  rè- 
glement du  deuxième  dividende. 


►#••• 
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Phii^sophie  de  L'icoKOMiB  POLITIQUE,  OU  noQvelle  exposidon  des 
principes  de  cette  science,  par  J.  Dctehs,  inspecteur- général 
des  ponts-et-chaussées.  a  vol.  in-8*,  de  lxvii  ,  333  et  4oo  pag. 
Paris  y  chex  J.  P.  Â.illaud,  i835.  Prix  >  iS  francs. 

Pendant  long-temps  on  a  eu  Topinion  erronée  qne  Tor  et  Targenr 
formaient,  sinon  l'unique,  du  moins  la  principale  richesse  d'un  pays. 

Les  gouvememens  et  les  particuliers  se  condiusMent  à  peu  près 
invariablement,  d'après  cette  maxime,  dans  la  direction  qu'ils 
donnaient  à  leurs  travaux  et  à  leurs  erforts.  L'activité  croissante 
de  l'industrie  et  certains  exemples,  changèreni  cependant  cette 
théorie ,  et  Quesnay ,  comme  chacun  sait ,  proclama  que  la  seule 
richesse  d'un  pays  était  celle  qui  résultait  du  travail  agricole,  et 
qui  se  manifestait  sous  la  forme  du  produit  net.  Cette  théorie  fut 
soutenue  pendant  long-temps  par  les  hommes  les  plus  distingués , 
et  ses  derniers  représentans  vivaient  encore  il  y  a  peu  de  temps. 
Mais  avec  eux  s'est  en  quelque  sorte  éteinte  la  théorie  du  prodok 
net,  ou  elle  s'est  du  moins  tellement  modifiée,  qu'elle  n'occupe  plus 
aujourd'hui,  dans  l'cconomie  politique,  qu'une  place  de  second 
ordre. 

M.  Dutens,  dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier,  sous  le  titre  et 
Philosophie  de  f  Economie  politique,  a  tenté  de  raviver  les  prin- 
cipes de  Quesnay,  et  de  leur  rendre  une  autorité  qu'ils  n'avaient 
plus  depuis  long-temps  :  l'auteur,  pour  exécuter  son  dessein,  a  pensé 

qu'il  était  nécessaire  de  considérer  le  sujet  d'une  manière  générale, 
et  sous  son  point  de  vue  le  plus  élevé  ;  il  est  donc  entré  dans  la  phi- 
losophie de  la  science. 

Cette  manière  de  procéder  s'accorde  peu  avec  les  idées"  généra- 
lement reçues;  on  regarde  tout  raisonnement  abstrait  comme  émi- 
nemment propre  à  embrouiller  une  question;  et  les  petits  praticiens 
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vont  jusqu'à  prétendre  que  les  principes  {généraux  des  sciences  ne 
sont  propres  qu'à  égarer  les  esprits.  On  tient'  à  rester  dans  la  pra- 
tique y  et  on  veut  se  créer  un  mécanisme  intellectuel  qui  dispense 
de  la  réflexion  et  du  raisonnement.  On  regarde  toutes  les  o|)éra- 
tions  tant  soit  peu  compliquées  de  l'esprit  humain  comHie  de  pures 
subtilités  propres  à  gâter  la  vie  matérielle  et  à  troubler  la  quié- 
tude des  vrais  praticiens.  Ces  vues  peuvent  avoir  leur  bon  c6té,  je 
nen  di$(»>n viens  pas;  mais  ce  n'est  point  dans  cette  route-là  que  les 
sciences  ont  fait  des  progrès.  Ce  ne  sont  pas  les  procureurs  qui  ont 
fondé  la  jurisprudence  y  ce  ne  sont  pas  les  apothicaires  qui  ont  fait 
les  découvertes  en  chimie;  ce  ne  sont  pas  même  les  commis  des  fi- 
nances qui  ont  dévoilé  les  mystères  du  crédit  et  la  théorie  des 
banques.  Bacon  et  Newton  étaient  des  philosophes  9  mais  ils  ont 
été  plus  utiles  au  genre  humain  que  cette  foule  de  manœuvres 
dont  on  nous  fait  à  chaque  instant  le  panégyrique  ou  l'apologie. 
£n  un  mot ,  la  civilisation  se  fonde  sur  la  découverte  et  rétablisse- 
ment de  règles  générales,  et  non  par  toutes  ces  petites  applications 
fort  utiles  dans  la  sphère  où  elles  se  renferment,  mais  sans  action 
sur  l'ensemble  de  nos  destinées.  Ces  ré^exions  me  sont  suggérées 
par  quelques  observations  qui  ont  été  faites  sur  la  forme  du  livre 
de  M.  Dutens  :on  l'accuse  de  se  complaire  dans  des  abstractions  et 
dans  des  utopies,  et  de  négliger  ainsi  le  //u/^c^nW.  Je  suis  t^nté  de 
faire  un  reproche  contraire  à  ta  Philosophie  de  l'économie  poli- 
tique y  savoir  que  l'auteur  n'est  pas  toujours  resté  rigoureusement 
fidèle  à  son  titre,  et  qu'il  est  quelquefois  entré  dans  des  détails  de 
chiffres  dont  les  théories  ou  les  principes  généraux  peuvent  se 
passer;  je  me  hâte  cependant  d'ajouter  que  c'est  un  léger  incon- 
vénient auquel  le  lecteur  peut  obvier,  en  élaguant  les  passages 
trop  pratiques  pour  un  exposé  philosophique. 

J'en  reviens  au  produit  net.  M.  Dutens  a  trouvé ,  par  ses  in- 
vestigations,  que  cet  élément  de  la  richesse  avait  été  beaucoup 
trop  négligé  par  les  économistes  modernes  ,  et,  d'accord  avec 
ceux  du  dix-huitième  siècle,  il  pense  que  toute  richesse  vient  de  la 
terre  et  du  travail  agricole,  et  que  c'est  à  la  source  du  produit 
net  que  toutes  les  nations  sont  redevables  de  leur  richesse  et  de 
leur  puissance.  Le  livre  de  l'auteur  est   fonde  sur  celte  doctrine. 
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Combattre  aujourd^kiii  la  théorie  4u  pitMtiiil  «et  surfit  reproduire 
KMis  les  argumeos  qui  ont  été  employés  avec  succès,  pe«jir  mon- 
ti'cr  la  caducité  de  la  doctrine  de  Qiiesnay  ;  j*aTOue  que  ces  argw- 
inens  me  paraissent  de  nature  h  me  point  laisser  de  doute  sur  la 
supériorité  des  opîiiiQn&  des  économistes  modernes  qui  admettent 
d*autr«s  élémens  et  d'autres  causes  de  riehesses  que  le  produit 
net.  Jecro*s  donc  que  M.  Ûuteas  a  introduit  dans  son.  livre  un 
principe  qui  esi  fisux  lorsqu'on  lui  accorde  la  généralité  que  hii 
doanettt.lcs  «conemistes  du  dix«hiiîliém«  siècle.  Je  dis  introduit, 
car  fauteur  n'es  fait  pas  absolument  la  base  de  toutes  ses  déduc- 
tions» et,  par  Tadinission  de  quelques  croyances  actaellement  r^* 
çues»  il  modifie  même  assea  souyeot  le  principe  de  Quesnay. 

Le  célèbre  économiste  anglais,  Malthus,  se  trouve  à  certains 
é^aixb  dans  la  même  condition  «  mais  il  admet  la  puissance  prodnc*- 
.tivc  du  travail  industriel,  et  il  en  tient  compte  dans  Texposé  de  ses 
doctrines  économiques.  C'est  ainsi  que,  d«ms  le  corps  du  livre  de 
M»  Dtttens^  on  s'aperçoit  moins  de  point  de  départ,  et  il  nie  même 
que  le  commerce  et  l'industrie  soient  des  occupations  stériles  pour 
Ja  création  des  richesses.  Mais,  malgré  ces  modifications,  je  crois 
qu'il  aencore  accordé  trop  d'importance  au  produit  net. Cette  théoiie 
pouvait  avoir  quelque  crédit  lorsqu'elle  prit  naissance  ;  oaridors  on 
avait  peu  étudié  les  phénomènes  de  l'industrie,  et  qb  pensait  qu'une 
.simple  transformation  ne  constituait  point  une  augmentation  de  ri* 
chesse.  En  Angleterre  encore  le  produit  net  a  une  plus  grande 
importance  qu'en  France»  parce  que  le  travail  teiTÎlorial  y  est  au- 
trement organisé,  et  c'est  sans  doute  pour  cela  que  Malthos  s'est 
laissé  entraîner  par  le  problème  du  produit  net.  Mais  il  faut  exa« 
miner  cette  question  dans  d^aulres  contrées,  en  Snisae^par  exem- 
ple. Là,  le  produit  net,. que  Maltbus  ne  confond  du  reste  pas 
avec  Id  fermage,  comme  le  fait  M*  Outens,  n'a  qu'une  très  mince 
importance,,  et  l'agriculture  et  l'industrie  n'y  perdent  rtea.  On 
peut  attrib.ier  cela  en  partit»  à  la  circonstance  que  le  fermage  y  est 
plus  rare,  et  que  le  propriétaire  est,  pour  la  plupart  du  temps, 
fniltivateur,  et  qu'il  satisfait- i  sa  dépense  au  moyen  des  salaires  des 
produits  et  de  la  rente,  parce  qu'il  est  en  même  temps  -proprié- 
taire,  capitaliste  et  travailleur.  li  peut  se  faire  que  la  rente  n'entre 
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que  pour  une  très  petite  portion  ôix  même  pour  rien  dans  cette  dé- 
pdifse,  ators  il  satisfait  â  ses  besoins  et  u  ses  goûts,  au  moyen  des 
salaires  et  des  profits,  sans  que  pour  cela  il  éprouve  des  priva- 
tions. Car  si  fa  cutture  est  assez  elière  pour  ne  point  laisser  de 
prodoft  net ,  il  est  à  croire  que  cetFe  cherté  doit  être  attribuée  à  la 
pfus  grande  aisance  dans  laquelle  vit  le  cultivateur. 

Je  saii  que  M.  Dutens^  ainsi  que  les  économistes^  prétend  qu'il 
ne  faut  pas  appliquer  le  principe  du  produit  net  à  une  localité  ou 
i>  un  pays,  mais  h  tout  le  gfobe.  Cecf,  tout  en  compliquant  la  pro> 
position  ,  ne  la  rend  cependant  pas  plus  exacte^  et  il  demeure  évi- 
dent que,  sans  travail  industriel  et  commercial  que  les  économis- 
tes appellent  stérile  ,  la  richesse  ne  se  développerait  ni  dans  un 
pays  donné,  ni  sur  le  globe  entier. 

On  sentira  parfaitement  que  dans  le  compte- rendu  d'un  livre» 
if  est  impossible  de  se  livrer  aune  longue  controverse  sur  un  sujet 
r)tii  a  été  si'  fonguement  et  si  vivement  discuté  pendant  près  de 
cinquante  ans^  et  qui  a  Gnipar  se  trouver,  pour  ainsi  dire,  hors 
du  domaine  de  la  science;  aussi  bornerai-je  mes  observations  à  ce 
que  je  viens  de  dire,  et  j'aborderai  quelques  détails  du  livre  de 
M.  Dutens. 

Son  ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres.  Le  premier  traite  de 
la  production  des  richesses;  le  second   de  leur  distribution  ;  le 
troisième  des  échanges  et  des  différens  genres  de  commerce ,  et  le 
quatrième  enfin ,  de  la  consommation  des  richesses.  J'avoue  que 
tontes  ces  parties  de  l'économie  politique  sont  traitées  avec  une 
grande  sagacité.  Souvent  elles  ne   tiennent  que  par  un  tien  insaisis- 
sable au  principe  fondamental,  et  quelquefois  elles    se  trouvent  to- 
talement détachées  de  ce  principe,  en  sorte  que  dans  ces  moraens- 
là,  il  existe  une  entière  conformité  d'opinions  entre Tauteur  et  les 
économistes  les  plus  célèbres  de  notre  époque/  Ceci  me  prouve  qu'il 
n'a  pas  toujours  été  sous  l'empire  de  la  théorie  de    Quesnay,  et  que 
les  sujets  partiels  qu'il  traitait  l'en  ont  souvent  éloigné  malgré  lui. 
La  rigueur  du  plan  ne  se  manifeste    que  dans  certains  chapitres, 
dans  l'introduction  et  dans  le  résumé  de  l'ouvrage. 

Entre  autres  questions  parfaitement  traitées  dans  le  livre  de  M.  Du- 
tens, je  remarque  celle  qui  a  pour  objet  les  moyens  cT action  du  gou- 
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vermttnent  sur  iafwmation  etl*accroisseinentde\la  richesse  naUonfde» 
Il  nViitend  pas,  comme  certains  économistes,  mettre  le  gouverot- 
ment  hors  de  cause  dans  la  formation  de  la  richesse ,  et  il  pense 
que  dans  bien  des  cas  Tintervention  du  pouvoir  doit  être  grande 
et  active.  Le  premier  véhicule  pour' la  formation  de  la  richesse , 
dit-il 9  consiste  dans  la  liberté  ;  or,  tout  gouvernement  quin*assare 
pas  Ta  venir  de  cette  liberté ,  est  un  gouvernement  qai  n'offre  que 
des  garanties  insuffisantes  à  l'œuvre  de  la  production. 

«  Il  nest  pas  moins  vrai,  dit  l'auteur,  dans  le  même  chapitre, 
que  d'une  sage  division  de  la  propriété  foncière,  à  la  réalisation  de 
laquelle  le  gouvernement  peut  à  la  longue  parvenir,  résulte,  en 
faveur  de  raccroisseinent  de  la  richesse  nationale,  une  meilleure 
distribution  de  moyens  directs  et  indirects  de  la  production.  Di- 
réels,  lorsque  cette  distribution  fournit  aux  cultivateurs  plus  de 
facilité  pour  produire  et  pour  écouler  une  plus  grande  masse  de 
produits;  et  indirects,  quand  la  même  division,  en  fournissant  des 
revenus  à  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires ,  les  met  à  même 
décommander  une  plus  grande  masse  de  produits  utiles,  compara- 
tivement à  ce  que  pouvait  faire,  sous  ce  double  rapport,  im 
moindre  nombre  de  propriétaires. 

Ce  passage  me  semble  renfermer  une  idée  tout-à-fait  contraire 
à  la  théorie  du  produit  net.  Il  est  certain  que  la  division  des  pro- 
priétés foncières,  tout  en  augmentant  le  bien-ctre  des  populations, 
diminue  cependant  le  produit  net.  Plus  une  propriété  est  grande, 
et  nioius  les  frais  généraux  de  son  exploitation  sont  proportion- 
nellement élevés.  Dans  l'intérêt  du  produit  net,  il  faudrait  donc 
donner  le  plus  d'étendue  possible  aux  propriétés  foncières.  Cette 
vérité  est  tellement  reconnue  en  Angleterre,  qu'indépendamment 
de  toute  considération  politique,  on  donne  toujours  une  très  grande 
superGcie  aux  fermes. 

Mille  hectares  soumis  à  une  seule  exploitation  donnent  plus  de 
produit  net  que  mille  hectares  cultivés  par  dix  fermiers,  en  sup- 
posant que  les  soins  donnés  à  la  culture  fussent  les  mêmes  dans  les 
deux  cas.  Mais  l'expérience  démontre  que  les  travailleurs  des  dix 
fermes  sont  dans  de  meilleures  conditions  que  ceux  de  la  ferme  de 
mille  hectares.  Dans  celle-ci,  les  frais  généraux  sont,  comme  je 
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l'ai  déjà  dit,  moindres ,  et  on  y  applique  ensuite  des  procédas  et 
des  appareils  qui  ne  conviennent  plus  aux  exploitations  du  second 
et  du  troisième  ordre.  M.  Dutens,  en  disant  que  la  propriété,  dans 
rintérét  du  produit  net,  devrait  se  trouver  répartie  entre  un 
nombre  de  propriétaires  tel,  que  chacun  p&t  considérer  l'exploita- 
tion de  la  portion  de  terre  comme  une  entreprise  agricole  qui  lui 
procurerait  une  honnête  fortune,  soit  qu'il  cultivât  par  lui-même 
son  fond  de  terre,  soit  qu'il  le  fit  cultiver  par  un  fermier,  est 
donc  tombé  dans  nne  erreur.  Car  cette  division,  loin  de  favoriser 
le  prodait  net,  le  diminue;  mais  il  laissé  plus  d'aisance  au  travail- 
leur, et  cette  circonstance  me  semble  plus  favorable  à  Taccroisse- 
ment,  sinon  de  la  richesse,  du  moins  de  la  prospérité  publique, 
que  l'augmentation  du  produit  net. 

On  voit  que  M.  Dutens,  entraîné  par  des  recherches  et  des 
études  d'un  autre  ordre,  a  abandonné  dans  ce  chapitre  la  théorie 
qui  lui  servait  de  guide;  cela  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  son  ouvrage,  et  j'avoue  que  les  passages  où  il  est  devenu 
infidèle  à  la  doctrine  de  Quesnay  ont  à  mes  yeux  un  mérite  que  je 
trouve  plus  difficilement  dans  les  autres  sections  de  son  livre. 

Je  termine  ce  rapide  aperçu  de  la  Philosophie  de  l'Économie  po- 
litique par  la  citation  des  principaux  passages  du  résumé  que  l'au- 
teur a  placé  à  la  fin  de  son  livre;  mais,  avant  que  de  faire  cette 
transcription,  j'ai  besoin  de  dire  que  si  mes  opinions  économiques 
ne  coïncident  pas  en  tout  point  avec  celles  de  M.  Dutens ,  je  suis 
d'accord  avec  lui  sur  la  tendance  bienfaisante  qu'il  tâche  d'impri- 
mer à  l'économie  politique;  ses  intentions  sont  pures,  et  son  style 
est  souvent  empreint  de  cette  chaleur  qui  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat de  profondes  convictions  et  de  généreux  seutimeni.  Tous  les 
amis  de  l'humanité  liront  la  Philosophie  de  l'Économie  politique 
avec  intérêt^  et  ils  se  convaincront  que  la  marche  analytique  et 
abstraite,  sans  être  toujours  exempte  d'erreur,  offre  néanmoins 
des  moyens  d'étude  qui  n'appartiendront  jamais  à  Tempirisme. 

«  Pour  satisfaire  à  ses  besoins,  dit  l'auteur  dans  son  Résumé, 
sans  cesse  croissans,  l'homme  est  amené  à  diviser  son  travail  en 
quatre  branches  principales  d'industrie  :  1^  l'industrie  agricole,  qui 
a  pour  objet  d'obtenir  de  la  terre  toutes  les  productions  végétales. 
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animales  et  minérales;  2^  rindusfrie  maQu£acfeui4èr« ,  qui  s'occuf» 
<l'approj»rier  ces  productions  à  nps  besoins;  o**  rindustrie^oau^er- 
ciale ,  qiH  se  charge  de  les  rapprocher  des  lieux  où  leur  utilité  ^ 
fait  le  plus  sentir;  4?  eufin  l'industrie  iutelloctuelie^  qyi,  aou&  l*^ 
nom  de  professions  libérales,  a  pour  objet  d'établir  les  pnnGi|)efi  des 
Kciences  poUtiquesei  morales,  et  ceux  des  sciences  exactes  et  desarts. 

»  Mais  rhommc  n'aurait  qu'une  bien  faible  action  sur  les  ooriki^ 
extérieurs  de  la  nature,  si ,  réduit  à  ses  propres  forces,  ii  ne  pou- 
vait recourir  à  des  moyens  intermédiaires,  tels  que  les  instniiBeBS 
et  machines  de  toute  espèce ,  et  gui«  dirigés  par  lui,  vionnent  en 
augmenter  TefTet,  sous  le  nom  capiJUuuc, 

0  Si  la  terre  à  laquelle  l'homme .^plique  sou  premier  iraTail  ne 
se  montre  pas  é{;alement  fertile  daqs  -toutes  ses  parties.  C€)pendaB( 
prises  en  masse^  toutes  les  parties  ,préseutent,  en  snbstauoes  alimen- 
taires et  en  matières  premières,  un  j)roduit|ot{0  ^ui  excède  l^|ior- 
tion  de  pe  même  produit  total  qui  satisfait  ;à  l'existence  de  la  po- 
pulation qui  s'efforce  de  l'obtenir.  C'e^t  cet  expéd<aU  4e  la  lerrc 
qui  appelle  à  l'existence  une  jiouvelle  j;ïopulatio|i,  qui,  en  retmii* 
des  subsistances  et  des  matières  premières  qu'elle  rei^oLt  delà  pe«- 
pulation  antérieure,  lui  livide  ces  matières  premièfies  ^^ue^par  un 
travail  d'une  autre  espèce.,  elle  a  su  approprier  à  son  usi^ge. 

»  Toutefois,,  si,  favoris'ces  par  la  nature  de  cet  excédant  4e  la 
terre,  les  nations  qui  en  jouissent  s'eprichissi^nt  de  pet^e  nouveUc 
population  et  des  produits  qu'elle  approprie  à  leurs  besoins,  ce- 
pendant, comnie  cette  population  p'ajeute  aux  produits  sur  lesquels 
elle  s'exerce  qu'une  valeur  égale  à  pelle  des  subsistances  et  desju»- 
tiùres  qu'elle  consomme  pendant  sou  trayail»  il  s'edsuii  que»  s«U5 
le  rapport  de  la  valeur,  la  nation ,  abstraction  faite  des  coaomodicés 
qu'elle  relire  de  Tappropriation  de  iies  produits,.ne  posséderait  pas 
jime  plus  grande  richesse  immédiatement  ^près  qu'avant  cette  ap- 
propriation, si  cette  nouvelle  population  ne  s'attachait  à  appli- 
quer son  travail  à  des  matières  durcies,  qui,  en  s'accumulaii( 
4'année  en  an néi^,  peuvent  passer  de  générations  eu  géné- 
rations. 

»  Dj^ns  cette  réunion  de  toutes  les  «forces  individuelles^  pour  ob- 
jtenir  do  la  terre  le  plus  grand  produit  possible  en  matières  alimen- 
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tairez  et  en  matières  premières,  et  pour  i^)propriér  ies  unes  et  li*s 
autres  aux  besoins  àe  la  société»  et  U  subsistaDce-de  ladasie  agri- 
cole une  fois  «assurée,  l'excédant  du  produit  total ,  qui  satisfait  ù 
rexistence  de  la  classe  agricole,  ou ,  en  d'aatfes  demies,  le  produit 
net,  se  distribue  d*abord  :  aux  classes  ouvrières  et  aux  professions 
libérales,  sous  la  foriAe  de  saltdves  et  d'iionoraires;  aux  proprk*- 
taires  de  terres,  sous  celle  de  profits  de  la  terre,  s*ils  cultivent  par 
eux-mêmes,  ou  de  fermages,  s'ils  louent  ces  terres;  et  enfin  aux 
chefs  d'industrie^  partie  sous  la  forme  de  salaires,  et  partie  sous 
celle  de  profits  de  capitaux. 

»  Ces  salaires^  ces  .profits  de  la  terre  ou  ierniages ,  et  ces  profits 
des  capitaux,  dus  au  seul  produit  net  de  Ja  terreuse  présentent  en- 
suite à  leur  tour  successivement;,  pour  les  individus,  sous  deux 
formes  distinctes  :  premièrement , sous  celie  de  revenus  bruts,  au 
moment  de  leur  création^  et  secondement,  après  la  déduction  des 
avances  de  subsistances -et  deicapitaux  employés  à  leur  production , 
sous  celle  de  revenus  nets ,  dont  se  composent  le  fonds  de  con- 
sommation., ou  les  capitaux  servant  à  la  raproductiou  '  ulté- 
rieure. 

»  .Mais  m  le  revenu  itet  de  la  terre  satisfait  à  tous  les  revenus  des 
classes  industrielles  et  libérales  de  la  nation,  et  si,  d'un  autre cuté, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  les  classes  industrielles  et  libérales  n'a< 
joutent  aux  matières, sur  lesquelles  elles  opèrent,  qu'une  valcui- 
égale  à  celle  qu'elles  consomment  pendant  l'œuvre  de  la  produc- 
tion, il  est  donc  exact  de  dire  que  tous  les  revenus  possibles  ne 
sont  que  des  revenus  dérivés  du  revenu  de  la  terre,  soit  qu'une  na- 
tion ^  riche  de  la  fertilité  de  son  sol,  se  livre  à  la  fois  ii  l'indus- 
trie j^gricole  et  à  l'industrie  des  manufactures  et  des  beaux-arts; soi( 
que,  ne  possédant  qu'un  sol  infertile,  elle  s'adonne  seulement  aux 
arts  de  la  manufacture,  puisque,  dans  ce  dernier  ras,  ce  ne  peut  être 
que  du  revenu  net  des  autres  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  corn- 
naerce  qu'elle  peut  tirer,  en  échange  de  ces  produits  manufacturés, 
les  substances  alimentaires  et  les  matières  premières  qui,  en  ]«*) 
payant  de oes  produits,  viennent  constituer  les  seuls  revenus  nnx-: 
quels  elle  peut  prétendre. 

»  De  cette  génération  des  revenus  individuels,  du  revenu  net  (|o 
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la  terre,  il  esl  facile  de  remonter,  par  une  marche  ioTerse,  au  r«v 
venu  d'one  nation ,  qnelle  que  soit  oelle  des  deux  positions  ëooBO- 
miques  extrcHnes  dans  laquelle  elle  peut  se  trouver  placée,  savoir  : 
celle  où  la  nation,  k  raison  de  la  fertilité  de  son  territoire, réunit 
les  quatre  principales  brandies  d'industrie^  et  se  suffit  â  elle-méine, 
et  celle  où,  ne  possédant  qu'un  sol  stérile,  elle  ue  peut  Tivre 
que  des  produits  de  son  industrie  manufacturière,  oommerciaie  et 
libérale. 

n  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  que  si  le  revenu  de  cette  na> 
tion  peut  bien,  sous  le  rapport  de  Xtitiliié,  se  composer  successive- 
meut, dans  le  cours  de  l'année,  non  seulement  du  produit  brut  de 
ses  terres,  mais  encore  de  tous  les  autres  produits  matériels  et  im- 
matériels qu'elle  peut  se  créer,  il  n'est  pas  moins  clair,  d'un  antre 
côté,  que,  la  classe  agricole  prélevant  toutes  les  choses  nécessaires 
à  son  existence  sur  le  produit  brut  des  terres,  le  même  revenu  ne 
peut  se  composer ,  sous  le  rapport  de  la  valeur^  que  de  l'excédant 
du  produit  brut  sur  la  portion  prélevée,  ou,  en  d'autres  tprmes, 
que  de  la  valeur  de  son  produit  net ,  soit  sous  sa  forme  originaire, 
ou  sous  celles  que  les  classes  industrielles  et  libérales  ont  su  lui 
donner.  Dans  le  second  cas,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  valeur  da 
revenu  de  cette  nation  ne  peut  qu'égaler  celle  de  la  portion  du  re- 
venu net  des  terres  des  nations  avec  lesquelles  elle  a  des  relations  . 
de  commerce,  et  que  celles-ci  se  décident  à  lui  donner  en  échange 
de  ses  ouvrages  de  manufacture  et  d'art. 

»  Mais  si  la  richesse  nationale  ne  peut  se  former  que  successive* 
ment  des  épargnes  faites  sur  le  revenu ,  et  lesquelles  se  révèlent , 
suivant  la  nature  plus  ou  moins  durable,  sous  les  formes  de  fonds 
de  consommation  et  de  capitaux  productifs,  il  est  encore  érident 
que  cette  même  richesse  nationale  ne  peut  suivre,  dans  son  adcrois- 
sèment ,  que  les  mêmes  principes  générateurs  de  ce  revenu ,  c'est- 
ù-dire  que,  ainsi  que  ce  revenu,  elle  ne  peut  s'accroître ,  chez  la 
première  nation ,  qu'en  raison  de  la  fertilité  de  son  sol  et  de  son 
double  travail  agricole  et  industriel ,  et ,  chez  la  seconde  nation , 
qu'en  raison  de  son  seul  travail  industriel  et  de  la  fertilité  du  sol 
des  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  relation  de  commerce.  » 
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DE  L'ORGANISATION  SOCIALE , 

BT  BM  P'iRTiGULIBR  DE  L'OHOAIOSATION   HVmJSTKIBlLB. 

(  Troisiètne  article,  ) 


Parmi  les  mouvemens  désordonnés  qui  menacèrent 
un  moment  la  tranquillité  publique  ^  la  coalition  écla* 
tée  dans  les  mines  d'Anzin  eut  beaucoup  de  retentis*- 
sement^  et  on  la  cite  encore.  A  Anzin^  une  seule  inno* 
vation  s'est  £aite  dans  le  cours  de  quelques  années. 
Soixante«-deux  machines  à  vapeur  y  fonctionnent  au- 
jourd'hui; les  unes  opèrent  l'épuisement  des  eaux  sou* 
terraines ,  les  autres  font  monter  rapidement^  du  fond 
de  la  mine  à  la  bouche  des  puits  ^  le  produit  du  tra- 
▼ail  des  mineurs.  Ce  n'est  qu'un  développement  im- 
mense donné  à  l'exploitation  ^  et  certes ,  là ,  on  ne 
craint  pas  que  la  production  surpasse  la  demande  ;  c'est 
un  puissant  moyen  de  seconder  l'activité  et  d'assurer 
L'emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  travailleurs ,  sans 
leur  faire  courir  le  risque  d'être  bientôt  congédiés 
faute  d'ouvrage  ;  l'insurrection  d'Anzin  n'avait  pu  être 
la  conséquence  d'aucun  nouveau  système  économique. 

Enfin  y  y  a-t-il  eu  un  système  nouveau  à  Paris ,  un 
système  qui  y  ait  substitué  de  grandes  manufactures  à 
de  petites  ruinées  par  ce  changement?  S'il  y  a  eu  des 
ouvriers  délaissés  sur  le  pavé^  est'Oe  par  suite  de  ce 
monopole  des  grands  accapareurs  de  l'industrie  et  de 
Tome  V.  7 
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renTahissement  de  Xz/éodaUié  nouvelle  des  dispensa- 
teurs des  capitaux  et  du  crédit  ? 

Il  est,  à  Paris,  de  grandes  entreprises;  on  en  a  tu 
de  démesurées;  roab  d'abord  le  marché  est  â  vaste^  et 
comporte  une  telle  variété  de  produits,  que  nulle 
part  les  petites  affaires  ne  sont  moins  empêchées  par 
les  grandes.  Cependant ,  si  Ton  veut  parler  de  manu- 
factures proprement  dites ,  il  n^y  a  rien ,  à  Paris ,  qui 
ressemble  à  ce  qu'on  vient  de  décrire.  Le  nombre  des 
industries  exploitées  y  est  immense  ;  il  en  est  de  plu- 
sieurs degrés,  mais  presque  point  de  colossales ,  et  au- 
cune qui  se  soit  emparée  d'une  fabrication  aux  dépens 
de  ses  concurrens  plus  modestes.  On  n'a  introduit  que 
successivement  des  procédés  nouveaux,  des  machines, 
et  plutôt  celles  qui  perpétuent  le  travail ,  ou  qui  le 
multiplient  autour  d'elles,  et  qui  appellent  les  ouvriers 
en  plus  gi'and  nombre,  que  celles  qui  dispensent  de 
les  salarier;  car  il  n'y  a  guère,  à  Paris,  de  vastes  ateliers 
qui ,  ayant  exigé  autrefois  beaucoup  de  bras  pour  mo- 
teurs, mus  aujourd'hui  par  les  forces  mécaniques, 
aient  privé  d'ouvrage  le  simple  manœuvre.  L'ouvrier, 
à  Paris,  est,  eu  général,  adroit  et  intelligent;  il  est 
plus  qu'ailleurs  en  état  de  remplacer  un  procédé  par 
un  autre.  Moins  qu'un  autre  il  souffre  des  interruptions 
passagères  dues  à  l'introduction  de  quelque  chose  de 
nouveau^  et  dans  la  grande  variété  de  fabrications  »  si 
la  mode  en  fait  négliger  une,  elle  en  crée  une  autre. 
Le  fabricant  et  ses  ouvriers  s'y  attendent  et  ^y  confor- 
ment assez  aisément. 

La  division  du  travail  est  très  multipliée  et  fort  an- 
cienne, elle  a  été  amenée  sans  secousse  par  la  foi*ce 
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des  choses.  Toute  industrie  constituant  y  à  Paris ,  une 
entreprise  considérable ,  si  l'objet  ^  quelque  petit  qu'il 
soit ,  est  à  la  portée  de  la  généralité  des  consomma- 
teurs ,  les  travaux  se  sont  groupés  ou  séparés  suivant 
l'occasion  et  l'habileté  des  ouvriers.  Beaucoup  de  ces 
arts  sont  exploités  par  les  artisans  eux-mêmes.  Sans 
doute  ils  ont  chez  eux  des  compagnons ^  et  plus  sou<^ 
vent  encore,  ils  distribuent  de  l'ouvrage  à  faire  à  d'au- 
tres ouvriers  qui  travaillent  dans  leurs  propres  domi** 
ciles;  mais  peu  de  ces  industries  sont  livrées  au 
spéculateur  simple  capitaliste,  en  possession  de  faire 
la  loi  pour  son  argent ,  et  de  ne  pas  entrer  avec  ses 
ouvriers  dans  le  compte  de  leurs  besoins. 

Cet  état  ^  qui  a  tojours  existé  à  Paris  ^  se  fonde  sur  la 
nature  de  la  demande.  Celle  de  la  consommation  locale 
est  prodigieuse  en  toute  chose,  et  volontiers  elle  s'a- 
dresse au  producteur  le  plus  voisin  directement,  ce 
qui  multiplie  les  petites  et  moyennes  entreprises.  Du 
reste  de  la  France^  où  la  mode  recommande  les  pro- 
ductions parisiennes,  du  reste  du  monde  dont  les  com- 
mandes arrivent  sans  cesse, ce  sont  des  assortimens  d'un 
grand  nombre  de  produits  que  l'on  recherche  à  la 
fois.  11  y  a  ^  dit-on ,  dix  mille  objets  de  mercerie ,  etc. , 
compris  dans  la  dénomination  di  articles  de  Paris.  Des 
commissionnaires  se  chargent  de  les  recueillir  de  fa- 
brique en  fabrique,  et  cette  vente  au  dehors,  supplé- 
ment de  la  vente  aux  Parisiens,  grandit  peu  à  peu  tous 
ces  petits  ateliers,  mais  sans  changer  leur  nature^ 
sans  qu'un  entrepreneur  unique  puisse  mettre  son  ar- 
gent et  sa  pure  surveillance  à  la  place  de  tant  d'habi- 
letés^  individuelles  inventive   et  économes. 
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Si  donc  la  capitale  a  été  tionblée  par  des 
d'ouvriers  y  par  des  su^peasioos  de  travaiix  comHiiées 
el  menaçantes^  ce  n'a  pa  être  l'efiEet  d'une  importation 
de  théories  économiques  ou  de  pratiques  nouvelles. 
Quand  même  les  ouvriers  y  en  général ,  seraient  fondés 
à  se  plaindre  que  leur  ouvrage  fut  payé  à  trop  vil 
prix  y  aucune  plainte  spéciale  ne  pourrait  se  rappor- 
ter à  cette  prétendue  révolution  industrielle  dans  la 
capitale  ;  et  ^  en  effet ,  nous  y  avons  vu  se  coaliser  les 
charpentiers ,  les  maçons,  les  garçons  boulangers,  et 
surtout  les  garçons  tailleurs.  £st^-ce  là  ce  qu'on  appelle 
le  soulèvement  des  ouvriers  des  manufiaictures  contre 
le  monopole  récemment  inventé  des  grands  ateliers 
qui  exploitent  rhomme,  parce  qu'avec  leurs  machines 
ib  peuvent  se  passer  de  lui  ? 

U  y  a  donc  d'autres  causes  de  ces  troubles  dont  le 
signal  a  été  donné  de  Paris,  qui  ont  fait  le  toor 
de  la  France,  qui,  enfin,  ont  produit  l'horrible  cata- 
strophe de  Lyon.  Oui ,  ces  causes  existent ,  et  il  me 
semble  qu'elles  sont  patentes.  Je  les  vois  dans  une  &usse 
idée  de  la  souveraineté  de  la  force  matérielle  et  des 
droits  du  plus  grand  nombre,  erreur  née  parmi  de 
graves  circonstances.  Je  la  vois,  imprudemment  cares- 
sée et  malicieusement  propagée  ;  elle  est  prèchée  d'une 
part  par  le  radicalisme  politique,  qui,  avec  le  suf- 
frage universel ,  fait  semblant  de  vouloir  le  despotisme 
absolu  de  la  majorité ,  et  pour  qui  aucun  scrupule  sur 
les  droits  de  la  propriété  ne  ferait  obstacle;  d'autre 
part  est  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  à^$  rêveurs  d^  not»- 
velles  organisations  sociales  appelant  un  partage  plus 
rationnel  de  la  propriété  ou  tout  au  moins  de  ses  fruits. 
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La  révolution  de  juillet  avait  éclaté  à  Fimproviste^ 
grâce  aux  actes  imprudens  d'un  vieui  gouvernement 
aussi  impuissant  qu'incorrigible.  Il  se  croyait  tedu  en 
conscience  d'être  despotique^  et  il  s'essayait  encore 
plus  peut-être  d'après  des  souvenirs  et  des  préjugés 
que  par  ambition.  L'indignation  fut  générale.  La  force 
populaire  en  entendit  la  clameur,  et,  prêtant  sa  main, 
elle  fit  vider  un  trône  mal  occupé.  Après  cet  exploit, 
elle  se  reposa  ;  elle  s'en  remit  aux  organes  des  lois  at 
de  l'opinion  nationale  dont  elle  ne  se  crut  pas  l'afbitre. 
Un  gouvernement  nouveau  fut  établi  ;  la  force  popu-^ 
laire  y  adhéra  avec  applaudissement. 

Ce  peuple,  qui  s'était  élancé  comme  un  seul  homme, 
avait  montré,  daûs  le  tumulte,  do  la  retenue.  Après 
la  victoire ,  il  attendit  des  récompenses  ,  mais  il  ne  se 
les  arrogea  point.  Ceux  dont  les  services  ont  été  consta<^ 
tés  en  ont  reçu  depuis  :  de  justes  indemnités  ont  été 
données  aux  familles  des  victimes. 

Mais  bientôt  quelques  hommes  ambitieux  ou  ex&l* 
tés  trouvèrent  qu'Un  gouvernement  monarchique , 
confié'^  sous  les  plus  solides  garanties^  à  un  prince  qui 
avait  donné  des  gages  à  la  cause  de  là  liberté  française, 
était  un  résultat  trop  imparfait  d'un  si  grand  moUvo* 
ment.  Ils  disaient  d'abord  qu'il  dcfvait  y  avoir  UFie 
charte  (et  Dieu  gait  laquelkl^et  non  ia  charte  que 
nous  avions  I  puisqu'on  avait  promis  une  royauté  ré- 
publicaine ;  enfin,  ils  ne  cachèrent  pas  leurs  vosux  pour 
une  république^  Quand  ils  se  furent  convaincus  que, 
dans  les  classes  éclairées ,  ces  vœux  attiraient  peu  de 
suffrages ,  iU  pensèrent  à  s'adresser  à  ce  qu'ils  appe-» 
laient  le  peuple.  Son  indubitable  courage,  ils  le  celé- 
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brèrent.  Mais  ce  peuple  qui  avait  tout  fait,  qu'aTait- 
on  fait  pour  lui  ?  Quand  le  vainqueur  était  malheureux 
avant  le  combat,  n'est-ce  pas  à  la  victoire  d'amender 
son  sort?  Et  cela  ne  dépendait-il  pas  de  lui-même?  de 
sa  force,  s'il  veut  la  faire  agir?  ou,  sans  violence,  de 
son  bon  droit  et  de  sa  volonté,  s'il  réclame  ce  qui  lui 
appartient  en  toute  justice,  le  droit  de  vote  et  le  compte 
des  suffrages  par  tête  ?  Ne  fait-il  pas  l'immense  majo- 
rité ?  Ne  sent-il  pas  qu'il  est  odieux  et  dérisoire  que  le 
conseil  de  la  nation    soit    composé   d'une   poignée 
d'hommes    choisis    par   une    minorité   ridiculement 
faible,  et  que,  faute  de  je  ne  sais  quel  cens  que  veu- 
lent bien  payer  les  riches,  le  pauvre,  c'est-à-dire  le 
véritable  peuple ,  les  nombreux  millions  de  prolétaire» 
soient  exclus  de  toute  assemblée  politique ,  qu'ils  ne 
puissent  réclamer  leurs  droits ,  c'est-à-dire  l'aisance 
qui  leur  est  due ,  et  qu'ils  reçoivent  la  loi  qu'ils  de- 
vraient faire?  La  république  seule  corrigerait  tout 
cela ,  leur  disait-on ,  car  c'est  à  la  république  qu'on 
voulait  les  enrôler.  Et  là-dessus,  les  plus  bouillans  de 
ces  prédicateurs ,  soit  par  une  conviction  atroce,  soit 
croyant  mieux  séduire  le  pauvre ,  proclamèrent  non 
seulement  une  république ,  mais  celle  de  Marat ,  de 
Robespierre,  celle  de  la  terreur,  celle  du  maximum^ 
celle  qui  battait  monnaie  comme  l'on  sait ,  celle  des 
lois  agraires ,  du  supplice  des  riches ,  et  de  la  confis- 
cation de  leurs  biens. 

Le  peuple  avait  cependant  trop  bonne  souvenance 
de  cette  république  qu'on  osait  lui  vanter,  pour  se 
ranger  sous  ses  bannières  sanglantes.  Mais  quand  on 
lui  parlait  de  ses  droits,  du  changement  que  juillet 
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aurait  du  amener  dans  son  sort^  de  la  tyrannie  des 
riches  y  et  du  mauvais  partage  des  biens  et  des  jouis- 
sances de  la  société^  tandis  qu'avec  la  liberté  conquise, 
réalité  aurait  dû  régner,  ces  discours  insidieux  fai«i> 
saient  une  impression  profonde  ;  et  comme  les  gens 
même  les  moins  éclairés  sentent  assez  que  nul /dans 
ce  monde ,  n'a  droit  d'aller  demander  une  part  de  ce 
que  possède  son  voisin ,  chacun,  en  cherchant  à  qui 
s'en  prendre  de  son  infériorité ,  ne  trouva  de  partie 
adverse  avec  qui  disputer,  que  celui  pour  qui  il 
travaille  et  qui  le  salarie.  Le  peuple  doit  être  mieux 
payé  y  commença  à  être  le  cri  général ,  et  il  fut  répété 
avant  d'examiner  comment  cela  devrait  et  pourrait 
être. 

Malheureusement  une  grande  souffrance  était  sur-r 
venue.  La  révolution  et  ses  premières  suites  avaient 
fait  disparaître  une  ioule  de  grands  consommateurs  ; 
d'ailleurs  tous  les  Français  avaient  alors  d'autres  pen- 
sées que  celles  des  jouissances  et  du  luxe  :  la  consom- 
mation  était  comme  suspendue  :  de  toutes  parts  les 
commandes  étaient  révoquées;  on  ne  les  renouvelait 
pas ,  car  personne  n'osait  s'occuper  d'avenir.  L'incer- 
titude des  dispositions  de  l'étranger  suspendait  les  ex- 
portations et  le  travail  que  leur  cours  ordinaire  ali- 
.mente. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  ce  n'est  pas  seulement  l'im- 
prudence ou  l'avidité  des  manufacturiers ,  et  l'encom- 
brement de  leurs  produits,  qui  font  les  crises  indus- 
trielles ,  qui  ôtent  le  travail  et  les  salaires.  Des  incidens, 
absolument  hors  de  leur  pouvoir,  peuvent  en  être  la 
cause.  Sans  parler  des  vicissitudes  du  commerce  exté? 
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rieur  (car  certains  économiateâ  auâtères  contesteraient 
son  utilité)^  ils  admettront  sans  «kMite  qn^il  faut  que 
la  production  nationale  se  tienne  en  mesure  de  foor-» 
nir  aux  besoins  de  la  population  intérieure.  Hé  bien  ! 
dans  les  fabriques  de  tissus  pour  le  Tétement  y  une 
année  de  mauvaise  récolte  réduit  la  demande  du  quart 
ou  du  tiers  ;  il  faudra  donc  ou  que  la  production  soit 
insuffisante  dans  les  bonnes  annéeS)  ou  que  les  ouvriers 
soient  en  nombre  exubérant  dans  les  temps  de  crise ^ 
et  que  le  travail  manque  à  une  portion  d'entre  eux. 
Quelque  étroite  limite  qu'on  imaginât  d'imposer  à  la 
liberté  de  l'industrie  ^  il  n'y  a  aucun  système  de  pro* 
duction  qui  ne  soit  soumis  à  cette  alternative;  il  n'y  en 
a  point  à  qui  il  faille  réserver  le  reproche  :  assez 
d'ouvriers  en  un  temps  en  suppose  trop  dans  un  autre. 

Quoi  qu'il  efisoit^de  i83o  à  i83i^  Finterruption 
des  consommations  et  des  commandes  orcUnaires  da 
dehors  se  fit  partout  sévèrement  sentir*  Au  comment 
cernent  de  cette  crise >  nous  vîmes  essayer  de  natura- 
liser dans  Paris  un  symbole  de  mécontentement  em- 
prunté des  Anglais.  Nous  eûmes  des  processions  d^ovh 
9rien  sans  travail,  marchant  en  silence  au  son  du 
tambour^  sous  le  drapeau  tricolore^  comme  pour  dé^- 
clarer  au  gouvernement  qu'à  lui  incombait  le  devoir 
de  donner  des  salaires  à  tous  ceux  qui  en  manquent. 
C'était  déjà  l'œuvre  de  ceux  qui  recrutaient  pour  le 
trouble. 

Quand  les  processions  cessèrent^  les  chibs  Couvrir- 
rent^et  l'on  n'oublia  rien  pour  y  attirer  les  dasses  ouvriè- 
res :  aux  discussions  politiques  furent  sans  cesse  mêlées 
les  déclamations  contre  l'oppression  des  riches ,  contre 


(  *05  ) 

Tinjastice  des  inégalités  sodales.  Quand  Topinion  pu- 
blique exigea  la  clôture  de  ces  foyers  d'anarchie,  de 
zélés  professeurs  instituèrent  des  cours  pour  rinstruc«- 
tion  des  ouTriers.  Tout  ce  qu'on  leur  y  enseigna  de 
leur  métier  y  c'est  qu'eux  seuls  sont  les  travailleurs; 
que  la  pensée  et  la  direction  qui  les  mettent  à  Pou*- 
▼rage ,  ne  sont  que  des  spéculations  d'oisife ,  parce  que 
là  il  n'y  a  point  de  sueurs  ;  que ,  par  conséquent  y  le 
partage  des  rétributions  est  fait  aujourd'hui  en  sens 
inverse  des  fatigues  y  et  qu'il  est  étrange  que  les  plus 
utiles^  les  plus  nombreux,  les  plus  forts,  se  laissent 
exploiter  par  une  nouvelle  et  obscure  aristocratie 
d'entrepreneurs^  Des  journaux  populaires ,  organes 
quotidiens  de  ces  opinions  irritantes ,  les  disaient  ré- 
sonner à  toutes  les  oreilles,  et  allaient  les  semer  dans 
les  départemens  où  elles  ne  manquaient  pas  d'échos. 
Alors,  et  successivement,  on  vit  les  ouvriers  d'un 
gtnnd  nombre  de  professions ,  sortis  bien  plus  des 
boutiques  d'artisans  que  des  ateliers  de  manu&ctu- 
res,  se  grouper  en  coalitions ,  tenir  des  assemblées 
en  forme ,  y  arrêter  des  tarifs  de  leurs  salaires,  tels 
qu^ils  entendaient  les  imposer  ;  déclarer,  d'autorité, 
que  les  travaux  seraient  suspendus  jusqu'à  ce  que  l'on 
eût  pleinement  acquiescé  à  leurs  prétentions ,  et  re- 
connu leur  droit  de  le  proclamer  ainsi.  Et  c^mme  ce 
droit  se  fondait  d'abord  sur  celui  des  majorités  contre 
les  minorités,  on  ne  se  refusa  pas  d'employer  publi- 
quement la  violence  contre  les  ouvriers  qui  ne  con- 
sentaient pas  à  interrompre  leur  travail. 

Or,  ce  n'étaient  plus  des  mesures  inspirées  parle 
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malheur  de  manquer  d'ouvrage.  Le  temps  avait;  mar« 
ché  y  la  consommation  s'était  ranimée  ^  les  ouvriers  se 
prévalaient  précisément  de  la  demande  pour  faire 
consacrer,  par  un  grand  exemple^  les  nouvelles  doc- 
trines dont  ils  venaient  d'être  imbus.  Elles  se  résu- 
maient ainsi  :  sous  un  régime  d'égalité,  à  moins  que 
tous  les  citoyens^  concourant  à  un  même  ouvrage,  ne 
soient  unanimement  d'accord  sur  le  partage  du  profit 
commun ,  le  droit  de  le  régler  ne  saurait  être  disputé 
à  la  majorité  en  nombre. 

Les  arrêts  de  la  justice  ont  constaté  les  manœu- 
vres qui  ont  excité  ces  coalitions  illégales  au  profit  des 
perturbateurs  politiques.  Ceux-ci  sollicitaient  toutes 
les  réunions  d'ouvriers  à  se  fédérer  en  un  seul  corps, 
pour  donner  à  leurs  démarches  la  prépondérance 
d'une  masse  compacte.  Les  instigateurs  espéraient 
disposer  de  cette  force ,  prêts  à  se  faire  ouvriers  comme, 
à  Rome,  les  Clodius  brouillons  se  faisaient  plébéiens. 
Tja  grande  corporation  échoua;  mais  on  recruta  pour 
les  sociétés  populaires. 

Cependant,  à  Paris ,  la  masse  était  trop  saine  pour 
se  laisser  conduire  fort  avant  sur  le  chemin  du  désordre. 
Le  seul  contact  des  citoyens  dans  la  garde  nationale 
détrompait  la  plupart  de  ceux  qu'on  aurait  voulu  &s- 
ciner ,  et  leur  inspirait  la  haine  des  systèmes  anarchi- 
ques.  Ceux  mêmes  qui  se  seraient  mépris  sur  la  question 
.  des  salaires ,  n'y  mêlaient  point  de  prétentions  poli- 
tiques. Les  journaux  d'opinion  radicale  avaient  beau 
crier  que  ce  que  les  prolétaires  exigeaient  et  réclamaient, 
c'était  leur  admission  aux  droits  électoraux.  L'ouvrier 
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trouYait  que  c'était  un  pauvre  remède  pour  faire  haus- 
ser le  prix  des  journées^  et  se  moquait  des  privilèges 
qu'on  demandait  pour  lui. 

Pour  opérer  un  bouleversement,  il  dallait  aux  me- 
neurs quelque  chose  de  plus  sérieux  que  la  légèreté 
parisienne.  Il  se  trouvait  à  Lyon  des  élémens  d'une 
autre  nature,  et  que  certaines  circonstances  avaient 
malheureusement  préparés   pour   être  des  matières 
d'incendie.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  mode 
de  travail  à  domicile  y  est  favorable  aux  habitudes  d'in- 
dépendance; et  après  tout,  il  y  reste  dans  les  familles 
des  souvenirs  du  fameux  siège  de  1793.  Pendant  long- 
temps on  pouvait  aussi  signaler  les  Lyonnais  comme 
étroitement  attachés  à  leurs  anciens  usages  et  à  leurs 
vieux  règlemens.  L'empereur  s'était  prêté  à  leur  en 
rendre  plusieurs  sans  beaucoup  s'arrêter  à  leur  désac- 
cord avec  l'esprit  de  notre  législation  moderne. 
.  La  fabrique  de  Lyon  produit  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles ,  et  souvent  en  imagine  de  nouveaux  ;  une  cer- 
taine proportion  entre  les  prix  divers  de  ces  mains- 
d'œuvre  doit  naturellement  s'établir  ;  il  est  fort  simple 
que  ce  soit  un  fréquent  sujet  de  discussion.  Il  parait 
qu'autrefois,  quand  les  parties  intéressées  étaient  tom- 
bées d'accord ,  on  formait  un  tarif  des  façons  ^  et  l'au- 
torité ne  se  refusait  pas  à  revêtir  ces  conventions  de 
son  sceau ,  si  même  elle  ne  s'en  était  pas  fait  l'arbitre 
direct.  Il  existe  de  ces  tarifs  ainsi  homologués  à  diverses 
époques  ;  le  dernier  est  de  1 802 ,  autoirisé  par  un  pré- 
fet. Mais  personne  n'ignore  aujourd'hui  que  le  gouver- 
nement est  sans  droit  légal  pour  intervenir  ainsi;  qu'il 
ne  saurait  taxer  le  travail ,  dicter  ou  suppléer  d'office 
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les  conventions  des  particuliers.  Il  n'était  donc  plus 
question  de  tarif  depuis  de  longues  années;  les  intéres* 
ses  débattaient  le  prix  des  façons  comme  ils  Fenten* 
daient^  et  les  circonstances  de  chaque  époque  don- 
naient les  limites  entre  lesquelles  se  conciliaient  les 
prétentions  ou  les  nécessités  respectives. 

Cependant)  les  souvenirs  du  tarif  n'étaient  pas 
éteints  :  on  les  réveilla  ^  et  peu  à  peu  les  ouvriers  ^y 
attachèrent  avec  opiniâtreté.  La  question  de  légalité 
ne  les  occupait  point  :  ils  s'en  tenaient  Bxxx^précédéns, 
et  ils  n'auraient  pas  conçu  que  ce  qui  avait  été  juste  ne 
pût  plus  être  ordonné.  Mais  quand  la  révolution 
de  1830  fut  venue,  leurs  désirs  devinrent  des  votes  ^  et 
leurs  réclamations  des  commandemens.  La  chaleur  des 
pavés  de  Paris  échauffait  évidemment  les  pavés  de 
Lyon;  on  s^était  coalisé  pour  la  défensive^  ToSensive 
l'organisa. 

Au  fond  y  nous  ignorons  si  y  ce  qui  est  fort  possible , 
quelques  fabricans  n'avaient  pas  à  se  reprocher  une 
dureté  et  une  avidité  excesûves  ;  s'ils  n'abusaient  pas^ 
par  exemple  j  de  la  nûsère  de  certains  temps  ;  si^  ayant 
à  choisir  parmi  leurs  ouvriers  ceux  qu'ils  pouvaient 
encore  occuper,  ils  ne  faisaient  pas  acheter  la  préfé- 
rence en  mettant  le  salaire  pour  ainsi  dire  aux  en* 
chères  et  au  rabais.  Sur  500  fiEd>ricans  en  présence 
de  8/X)0  outriers,  l'occasion  s'en  offre  trop  facilement 
pour  que  personne  n'en  ait  usé« 

Il  est  aussi  parfaitement  véritable  que  Touvrier  de 
Lyon  y  fournissant  le  local  où  il  exécute  l'ouvrage  du 
manufactuiîer^  paie  très  chèrement  son  domicile  dans 
une  ville  où  la  population  est  entassée  dans  un  étroit 
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espace ,  où  Fair  et  le  jour  sont  rares ,  où  c'est  par  fe- 
nêtre que  se  comptent  les  loyers  de  cette  nature.  Dans 
une  si  grande  ville  y  soumise  à  tant  de  dépenses  qu'on 
pourrait  appeler  de  luxe  public ^  les  octrois  sont  ex- 
cessitement  élevés  ^  et  le  travailleur  s'en  ressent  sur 
toutes  ses  consommations.  C'est  au  plus  juste  titre 
qu'il  expose  le  besoin  d'obtenir  un  salaire  qui  le  défraie 
et  le  hxM^  vivre.  Tel  est  l'inconvénient  d'une  fabrica- 
tion immense  placée  dans  une  cité  du  premier  ordre  ; 
et  malheureusement  Lyon  ne  peut  plus  compter  sur 
le  monopole  des  soieries.  Sa  manufacture  triomphait 
de  celles  de  l'Italie  ;  mais  Zurich  ^  mais  Creveldt  y  lui 
font  aujourd'hui  une  concurrence  redoutable.  L'An- 
gleterre qui^  en  ce  moment  encore ,  ajoute  tant  de 
commandes  à  ce  que  Lyon  fait  pour  la  consommation 
intérieure  ^  sera  bientôt  en  état  de  se  passer  de  nous 
pour  un  grand  nombre  d'étoffes.  Il  faudrait  peu  de 
chose  pour  que  ces  concurrens  nous  disputassent  l'im- 
portant débouché  des  Etats-Unis  d'Amérique^  me« 
nacé  encore  par  d'autres  causes.  En6n  l'an  passée  les 
Lyonnais  ont  fait  venir  et  ont  exposé  publiquement 
des  tissus  étrangers  analogues  aux  leurs;  sur  chacun 
était  porté  le  prix  vénal ,  et  particulièrement  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  On  a  pu  y  voir  ce  qui  nous  reste  de 
supériorité  y  et  qui,  probablement ,  ne  nous  en  sera 
pas  rayi  ;  mais  on  assure  que  l'ouvrier  lyonnais  a  pro- 
fondément réfléchi  en  voyant  quels  étrangers  sont 
moins  payés  que  lui  «  et  quels  tissus  les  concurrens  de 
Lyon  vendent  à  meilleur  marché  que  nous.  On  dit  que 
cet  examen  a  détruit  quelques  préventions ,  et  que  les 
ouvriers  faisant^eux  aussi,  le  compte  du  fabricant,  ont 
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senti  que  celui-ci  avait  pu  leur  dire  sans  aTarice  et 
sans  barbarie  :  S'il  faut  tous  payer  la  main-d'œuvre 
au-delà  de  ce  que  je  vous  offre ,  ]a  commande  que  je 
reçois  étant  conditionnelle  et  son  prix  limité  sur  celui 
des  fabriques  étrangères^  elle  m'échappe^  et  il  u'y 
aura  d'étoffes  à  fabriquer  ni  pour  vous  ni  pour  moi. 
C'est  par  force  et  non  pas  arbitrairement  que  je  suis 
réduit  à  vous  faire  choisir^  ou  de  né  pas  travailler^  on 
de  vous  contenter  d'un  modique  salaire. 

Si  ce  langage  est  aujourd'hui  écouté,  il  ne  l'était  pas 
ci-devant.  Depuis  bien  des  années  les  ouvriers  l'enten- 
daient autrement ,  et  se  coalisaient  pour  mieux  dire 
leur  raison.  Il  y  a  à  Paris  et  dans  beaucoup  de  villes 
des  associations  d^ouvriers  qui  font  entre  eux  un  fonds 
commun,  formé  de  petites  subventions  hebdomadaires 
ou  mensuelles^  destiné  à  se  secourir  mutuellement 
en  cas  de  maladie- ou  d'accident.  Les  ouvriers  de  Lyon 
avaient  établi  une  société  semblable  en  1 8 1 7  ;  et ,  chose 
remarquable  !  un  administrateur,  prévenu  peut  •  être 
par  quelque  préjugé ,  mais  dont  l'événement  a  justifié 
la  méfiance ,  demandait  dès  lors  si  cette  précaution 
bienfaisante  ne  tournerait  pas  un  jour  en  provision 
hostile  contre  le  bon  ordre  et  l'autorité. 

La  société ,  commencée  sous  le  prétexte  de  Tassis- 
lance  mutuelle  contre  des  accidens  fortuits ,  se  chan- 
gea en  une  ligue  d'abord  défensive  et  enfin  hostile ,  à 
mesure  que  l'emportèrent  et  prirent  crédit  certaines 
doctrines  sur  les  droits  de  l'égalité ,  sur  la  répartition 
de  la  propriété ,  et  sur  la  puissance  de  la  force  et  du 
nombre. 

Nous  avons  vu  une  petite  secte  qui,  à  Paris,  a  mcnns 
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obtenu  d'attention  par  ses  dogmes  qu'elle  n'a  attiré  de 
ridicule  par  son  costume  étrange,  par  sa  bizarre  dis- 
tribution d'emplois  entre  les  capacités  dont  elle  se 
composait  et  par  les  échecs  de  sa  hiérarchie.  Mais  à 
Lyon  ses  missionnaires  prêchaient  le  besoin  ^  la  jus- 
tice,  l'heure  d'une  réorganisation  de  la  société  hu-- 
roaine ,  une  égalité  absolue  que  le  mérite  des  travail- 
leurs modifierait  seul^  le  droit  à  l'aisance^  et  d'abord 
l'échelle  de  la  rémunération  du  travail  réglée  sur  ce 
mérite.  En  montrant  dans  le  lointain  le  pla^i  d'un  édi- 
fice si  régulier  9  ils  dénonçaient  dès  à  présent  à  l'a- 
nimadversion  le  richequi^  sans  rien  faire,  a  le  front  de 
payer  le  pauvre  pour  travailler  à  sa  place.  Ils  annon- 
çaient que  le  temps  était  venu  de  se  soustraire  à  la  ty^* 
rannie  et  à  l'avarice  de  ces  oisifs.  Ces  maximes,  débi- 
tées avec  une  sorte  de  bonne  foi,  trouvaient  à  Lyon 
une  parfaite  sympathie.  Oe  ne  peut  douter  qu'elles  n'y 
aient  germé  dans  beaucoup  d'esprits ,  qu'elles  n'aient 
porté  leurs  fruits.  Et  quand  de  singuliers  écarts  de  sys- 
tèmes sur  le  mariage  et  sur  la  famille  eurent  décrié 
ces  modernes  docteurs,  dans  un  pays  d'ailleurs  peu 
enclin  aux  nouveautés  religieuses,  on  n'y  abjura  pas 
pour  cela  les  premières  idées  inculquées  par  leurs  dé- 
clamations. 

Les  agitateurs  politiques  intervinrent-ils  dès  i83i? 
on  ne  le  sait  :  les  Lyonnais  l'ont  nié  constamment^ 
Mais,  à  défaut  des  personnes,  qui  ne  voit  l'influence 
des  principes  radicaux,  celle  des  journaux  qui  les  pro- 
pagent ,  de  l'exemple  des  sociétés  factieuses  dont  les 
mutuellistes  de  Lyon  empruntèrent  l'organisation  me- 
naçante! C'était,  dans  une  association  devenue  très 
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nombreuse ,  tout  à  la  tois  les  formes  de  la  firanc^maçon* 
nerie  et  les  divisions  et  sous-divisions  sous  lesquelles 
s'était  enrégimentée  la  société  des  Droits  de  THomme. 
Les  sections  étaient  multipliées  sous  le  nom  de  loges; 
il  y  avait  des  initiations  »  des  mots  de  passe  y  des  mots 
(Tordre.  Les  loges  répondaient  à  un  centre  commun; 
comité  redoutable,  qui  imaginait  et  provoquait  les 
mesures  y  qui  par  ses  commissaires  les  développait  ^  les 
faisait  adopter,  en  ordonnait  ensuite  et  en  pressait 
Texécution.  Avec  ces  formes  d'une  république  mé- 
fiante ,  on  ne  s'occupait,  il  est  vrai ,  que  de  la  question 
du  travail  et  de  son  salaire;  mais  les  dtscuâsions  iy 
fondaient  sur  autant  de  théories  abstraites  et  hardies 
que  celles  des  droits  politiques  dans  les  clubs  popu- 
laires. C'était  le  même  ordre  d'idées ,  avec  une  appU* 
cation  spéciale.  C'était  toujours  lepeuplcy  le  prolétaire, 
dont  les  droits  avaient  été  usurpés  et  qui  avait  à  se 
faire  rendre  justice.  S'il  prêtait  encore  %es  mains  puis» 
santés  pour  façonner  ces  précieux  tissus  dont  les  riches 
se  revêtaient  orgueilleusement ,  ce  n'était  pas  pour  en 
laisser  tout  le  fruit  à  ces  désœuvrés  qui  ne  savaient 
que  commander  l'ouvrage.  L'ouvrier,  qui  le  fisdsait, 
devait  et  pouvait  exiger  qu'on  vint  à  compte  ayec  loi. 
Il  avait  droit  à  une  certaine  aisance,  et  il  l'obtiendrait 
aussitôt  que  tant  de  millions  d'hommes  réclameraient 
ce  droit  avec  entente  et  unité  de  volontés ,  en  présence 
d'une  poignée  de  fabricans. 

Et  comment  douter  de  cette  influence  des  préten- 
tions politiques  chez  ceux  mêmes  qui  croyaient  s'être 
défendus  de  leur  contact?  Nous  avons  vu  les  orateurs 
ètx muiuellisme  devenus  écrivains,  tribuns^  instiloant 
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des  journaux^  imprimant  des  pamphlets ,  et  là,  tradui- 
sant à  l'usage  de  leur  cause  locale  le  langage  déclama- 
toire de  la  polémique  politique  la  plus  violente  ;  ils  di- 
saient clairement  que  les  droits  électoraux  sont  néces- 
saires aux  ouvriers ,  aux  prolétaires  y  à  qui  appartient 
l'immense  majorité  ;  que  lorsqu'ils  auront  nommé  à  la 
Chambre  des  députés  des  prolétaires ,  alors  seulement 
leurs  droits  seront  compris,  et  que  jamais  justice  nesera 
faite  que  lorsqu'une  Chambre  prolétaire  viendra  &ire 
triompher  l'égalité  sur  toutes  les  aristocraties. 

Voilà  donc  les  sentimens  qui  ont  prévalu.  Il  ne  s'agit 
pas  là  d'introduction  de  machines  y  d'innovations  dans 
les  manufactures.  Il  s'agit  d'aberrations  démagogiques  ; 
il  s'agit  de  difficultés  toutes  naturelles  y  conciliées  dans 
les  temps  ordinaires  pour  Fintérét  commun,  et  rendues 
inconciliables  par  le  mélange  des  passions  y  des  exem- 
ples^ des  théories  et  des  pratiques  révolutionnaires. 
Tel  fut  l'effet  de  cette  inoculation  anarchique^  qu'on 
fut  dès  lors  décidé  à  pousser  jusqu'à  l'emploi  de  la 
force,  à  tout  hasard  y  l'appui  de  ce  que  l'on  croyait  son 
droit  y  ou  la  résistance  contre  ce  qui  y  ferait  obstacle. 

Ainsi  les  mutuellistes ,  agissant  en  masse  comme  un 
seul  homme,, demandent  hautement  un  tarif  des  salai- 
res et  sa  promulgation.  En  vain  le  gouvernement  dé- 
clarait qu'un  tel  tarif  était  illégal ,  qu'aucune  sanction 
n'en  était  possible  ;  un  administrateur  trompé  avait  eu 
le  malheur  de  l'approuver  sans  demander  ni  autorisa- 
tion ,  ni  conseil.  Sur  cette  concession  faite  sans  droite 
la  première  collision  s'ensuivit;  les  circonstances  qui 
rétablirent  la  paix  furent  loin  de  détromper  les  mu- 
tuellistes de  leurs  erreurs  et  de  leurs  aveugles  impru- 
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dences.  Us  ne  perdîreni  pas  l'esprâr  de  Êiire  prératoir 
leur  tarif  sona  un  nom  déguise.  Un  moment  ik  espè- 
rent faire  un  instrument  de  leurs  volontés  le  conseif 
à^jinuT hommes.  Ce  conseil  est  une  juridiction  excep- 
tionnelle empruntée,  précisément  pour  la  manufac- 
ture de  Lyon  ,  à  un  usage  local  fort  ancien.  Il  est  mi- 
parlie  de  fabricaiis  et  d'ouvriers  che&  d'ateliers,  réunis 
pour  concilier  les  contestations  priTces ,  et  à  défaut 
pour  les  juger,  institution  fraternelle,  mais  qui  tient 
en  présence  des  intérêts  opposés  ;  et  qui  ne  sait  qiie 
plus  d'un  conseil  de  famille  est  devenu  un  champ  de 
bataille?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  prud'hommes  pouvaient 
bien  rendre  des  jugemens  sur  le  prix  de  la  main-d*œu- 
vre,  si  des  parties  avaient  négligé  d'en  c^Mivenir,  mais 
ils  ne  pouvaient  les  obliger  à  faire  leur  convention  à 
tel  ou  tiel  prix.  On  en  revint  à  un  parti  plus  décisif;  on 
délibéra  dans  les  loges  et  dans  le  comité  central  /a 
défense  de  trai^aillery']\xsi\jûL2i  ce  que  les  fabricans  se  fus- 
sent soumis ,  mais  soumis  explicitement ,  aux  condi- 
tions qu'on  leur  imposait.  Alors  fut  dénaturée  la  desti- 
nation de  la  caisse  de  secours  mutuels  ;  les  contribu- 
tions communes  ne  servirent  plus  à  soutenir  le  malade 
qui  fortuitement  ne  peut  travailler,  mais  à  indemniser 
ceux  qui ,  se  prêtant  à  refuser  le  travail ,  ne  pouvaient 
se  passer  de  salaire.  Des  commissaires  allaient  de  mai- 
son en  maison  apposer  des  scellés  sur  les  métiers,  afin 
qu'on  ne  pût  se  soustraire  à  l'interdit  prononcé.  On 
usait,  de  plus  que  de  menaces  contre  ceux  qui  refusaient 
d'obéir  à  ces  inhibitions  par  trop  onéreuses.  Mais  déjà 
la  politique   factieuse  avait  fait  irruption.  On   avait 
changé  l'administration  supérieure  de  la  société;   on 
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avait  mis  à  l'éciat  les  pot»  matuellisces^  ffM»  ardens  et 
entêtés  y  décidés  ^  s'il  le  fallait  ^  à  la  gnevre  civile  pam 
Faipouff  du  tarîEy  prêts  à  moorir  en  conaibattanty  comate 
ils  disaient ,  tnaîs  qvi  ne  Toidaieat  pas^  eotendore  cvier 
viç^e  la  république.  Et  alovs  y  tandis  qu'il  ïCy  avait  dtt 
contestation  pendante  que  sur  le  salaire  d'un  seul  ar- 
ticle, entre  cinq  ou  six  Cabricans  et  leurs  ouvriers ,  le 
haut  pouvoir  mutuelliste^  inspiré^  Dieu  sait  par  qui! 
prononça  et  fit  exécuter  la  suspension  du  travail  pour 
tous  les  métiers  de  tout  genre  ^  pour  toute  la  fabrique 
à  ]a  fois.  Après  ce  qui  s'était  passé,  c'était  un  défi  à 
l'autorité  publique  j  c'était  la  violation  patente  et  pré- 
méditée d'une  loi  positive.  Quand ^  sur  cet  excès,  la 
justice  voulut  faire  son  devoir,  le  cours  en  fut  tumul- 
tueusement troublé.  L'autorité  se  mit  en  devoir  de 
donner  force  à  la  loi ,  et  aussitôt  la  révolte  se  montra 
organisée,  et  commença  les  hostilités,  sans  reculer  de- 
vant aucune  conséquence  de  la  guerre  civile.  Les  sol- 
dats du  tarif  et  ceux  de  la  république  se  confondaient. 
Le  cri  des  premiers  ne  fut  plus  :  vivre  en  traifaillant  ^ 
mais  ils  adoptèrent  en  commun  celui  d association^  ré- 
sistance^ courage]  et,  comme  les  chefs  l'avouaient  in- 
génument ,  ce  n'était  pas  de  misérables  deux  sous  par 
aune  sur  la  façon  d'une  étoffe  que  les  armes  avaient  à 
décider. 

Nous  pourrons  rechercher  incessamment  si  la  fixa- 
tion du  salaire  entre  le  maître  fabricant  et  l'ouvrier  est 
aujourd'hui  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Mais,  elle 
a  eu  beau  servir  de  prétexte  à  Lyon ,  d'autres  préten- 
tions que  les  deux  sous  par  aune  ont  ensanglanté  la 
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querelle.  Surtout  il  faut  absolument  rayer  toute  allu- 
sion aux  événemens  de  Lyon  et  à  Tétat  même  de  sa 
manufacture^  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  les 
nouveaux  crimes  imputés  au  nouvel  industrialisme  et  à 
la  chrématistique.  Quod  erat  demonstrandum. 

VWCBNS. 
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DU  SUCRE  COLONIAL  ET  DU  SUCRE  INDIGÈNE. 


Rien  n'est  encore  décidé  relativement  à  Timpôt  à 
mettre  sur  le  sucre  indigène.  Le  conseil  de  l'agricul* 
ture^  des  manufactures  et  du  commerce,  ont  donné 
chacun  un  avis  sur  la  question  qui  leur  avait  été  sou- 
mise. Comme  il  était  facile  de  le  prévoir ,  on  a  obtenu 
trois  avis  différens,  motivés  sur  des  intérêts  également 
différens.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  a  présenté 
un  projet  de  loi  qui  excite  des  réclamations  générales. 

Le  conseil  de  l'agriculture  demande  avec  instance 
qu'il  ne  soit  établi  aucun  droit  sur  les  sucres  indigènes, 
avant  le  l**  octobre  1838,  et  que,  dans  aucun  cas,  le 
mode  de  l'exercice  ne  soit  appliqué  à  la  perception. 
Le  conseil ,  tout  en  reconnaissant  le  progrès  de  l'in- 
dustrie du  sucre  indigène,  croit  cependant  qu'un  im- 
pôt nuirait  à  ce  nouveau  produit.  L'art,  dit-il,  a  fait 
des  progrès  ;  des  fabricans  (  malheureusement  en  très 
petit  nombre)  ont  su  mettre  à  profit  les  découvertes  et 
les  inventions  récentes  pour  obtenir  à  moindre  irais 
des  produits  plus  abondans,  plus  parfaits.  Mais  le  con- 
seil n'a  garde  déjuger  l'état  de  l'industrie  sur  de  rares 
exceptions.  Il  pense  que  chez  la  plupart  des  produc- 
teurs, la  fabrication  est  encore  dans  l'en&nce;  non  que 
tous,  à  beaucoup  près,  ignorent  ce  qu'il  conviendrait 
défaire  pour  élever  leurs  fabriques  au  niveau  des  plus 
florissantes;  mais  parce  qu'ayant  employé  leurs  capi- 
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taux  ,  en  tout  on  partie^  à  la  construction  de  bàtimens, 
et  à  l'étaj^lisfiemeiit  <le  machines  ,  d'appareiJ^ ,  etc.  ^  ils 
ne  peuvent  immédiatement  faire  les  changemens  dis- 
pendieux qu'exigerait  lemploi  de  nouveaux  procédés. 
Que  si,  dans  cette  position  difficile,  une  taxe  venait  à 
les  atteindre,  elle  entraînerait  infailliblement  leur  ruine. 
Le  spectacle  de  ces  désastres  particuliers  porterait  à  la 
fabrication  du  sucre  indigène  un  coup  tlont  elle  ne  se 
relèverait  de  long- temps. 

Le  conseil  y  en  établissant  ensuite  des  comparaisons 
entre  le  sucre  des  colonies  et  celui  de  betterave,  dit  : 

((  La  situation  des  producteurs  de  sucre  de  canne  est 
fort  différente  de  celle  des  producteurs  de  sucre  de 
betterave.  Ils  fabriquent  à  plus  bas  prix,  mais  cet  avan- 
tage est  compensé  par  les  taxes  que  la  métropole  leur 
impose  ^ausvsi  demandent-ils  Tégalité  des  charges  entre 
eux  et  les  régnicoles.  Or,  cette  prétendue  égalité,  tant 
que  nos  procédés  de  fabrication  seront  au-dessous  du 
degré  de  perfection  que  promettent  les  rapides  progrès 
dé  Tart ,  aurait  pour  résultat,  d'une  part ,  d'assurer  ie 
monopole  aux  Colons ,  et  d'autre  part ,  d'anéantir  l'tii-» 
dustrié  du  sucre  indigène,  ce  qui  enlèverait  à  notre 
agriculture  l'espoir  d'un  meilleur  avenir. 

>)  Les  colons  ont  trouvé,  en  1835,  ie  placement  de 
leur  sucre,  non  seulement  en  France,  mais  miime  à 
l'étranger,  par  suite  des  avantages  que  les  derniers  évé- 
nemens  leur  ont  donné  sur  les  colonies  anglaises,  et 
rien  n'indique  encore  que  cette  année  et  les  années 
prochaines  leur  sort  doive  s'empirer.  Ches  nous ,  jus* 
qu'à  ce  jour,  la  consommation  n'a  cessé  de  Vaccroitre 
avec  la  production.  Toutefois ,  le  conseil  aurait  peut- 
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être  demandé  rabaissement  des  droits  sur  le  sucre  co  - 
lonial ,  si  une  raison  prépondérante  ne  Tavait  arrêté. 
Le  trésor  accuse  un  déficit  dans  les  recettes  ;  il  montre 
que  le  sucre  a  moins  rendu  aufisc^  en  1835»  que  dans 
Tune  des  années  précédentes.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  n'y  a  rien  à  faire.  » 

C'est  appuyé  sur  ces  considérations  que  le  conseil  a 
émis  son  opinion  sur  l'impôt  à  mettre  sur  les  sucres 
indigènes. 

Beaucoup  de  gens  partagent  l'opinion  du  conseil  d^a^ 
griculture.  Le  célèbre  agronome  de  Roville  a  publié 
une  brochure  sur  le  sucre  indigène,  dans  laquelle  il 
fait  valoir  quelques  uns  des  argumens  allégués  par  lé 
conseil,  en  repoussant  de  toutes  ses  forces  l'impôt  sur 
le  sucre  de  betterave.  Après  avoir  cité  l'Allemagne  et 
la  Russie,  où  cette  culture  est  encouragée,  il  dit  :  «  Là 
on  n'est  préoccupé  ni  par  des  préjugés  coloniaux  ^  ni 
par  des  idées  systématiques  de  commerce  extérieur, 
contre  lesquelles  l'industrie  française  se  débat  si  péni-> 
blement.  Chez  ces  nations,  on  sent  vivement  rimpor** 
tance  de  l'industrie  du  sucre  indigène  :  on  se  gardera 
bien  d'en  entraver  le  développement  par  des  droits  de 
fabrication  ;  et  cette  industrie,  prenant  son  essor  sous  tlti 
régime  de  liberté^  aurait  bientôt  reconquis  tout  l'avaU'- 
tage  que  nous  avons  pria  sur  ces  nations  par  tant  de 
travaux*  Nous  nous  trouverions  bientôt  arriérés  encore 
dans  cette  branche  d'industrie^  cofnme  nous  le  sommes 
dans  tant  d'autres  ;  et  c'est  par  des  exemples  tirés  du 
dehors  que  viendrait  se  révéler  à  nous  l'immense  dé« 
veloppement  de  richesse  et  de  prospérité  publique  qui 
sera  nécessairement,  pour  le  continent  européen,  le 
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résultat  de  rindustrie  sucrière  portée  aux  dernières  li- 
mites qu  elle  atteindra  certainement  sous  un  r^me 
de  liberté. .. 

»  Une  telle  issue  de  tant  d*efjEorts  de  l'industrie  fran- 
çaise n'est  pas  possible. 

»  Od  comprendra  ce  que  mérite  de  ménagemens  et 
de  &veur  un  genre  de  Êibrication  qui  ofte,  sans  aucun 
doute  y  la  source  la  plus  féconde  de  subsistance ,  de 
travail  et  de  richesse  dont  les  temps  modernes  soient 
redevables  aux  efforts  réunis  des  sciences  et  de  l'indus- 
trie. 

»  On  reconnaîtra  que,  pour  le  sucre  indigène,  la- 
franchise  de  droit  et  la  protection  contre  les  produits 
similaires  étrangers ,  ne  sont  pas  un  odieux  privilège, 
comme  on  a  voulu  le  Êiire  croire ,  ni  même  une  £aivear 
spéciale  ;  mais  bien  le  droit  commun  des  industries  du 
pays.  On  se  convaincra  qu'on  ne  pourrait  charger  d*un 
droit  le  sucre  produit  à  l'intérieur,  sans  consommer 
un  immense  sacrifice  sur  lavenir  de  richesse  et  de 
prospérité  nationale. 

»  On  s'arrêtera  devant  la  perspective  des  immenses 
difficultés  que  rencontrerait  l'établissement  d'un  droit 
qui  exigerait  l'emploi  d'un  mode  d'exercice  tout  nour- 
veau  y  chez  une  nation  où  les  gênes  de  cette  nature 
inspirent  de  si  vives  répugnances;  on  reculera  devant 
le  découragement  qu'on  ferait  naître  certainementches 
'  les  fabricans  si  nombreux  dont  la  spéculation  est  en- 
core chancelante,  et  chez  les  propriétaires  fonciers 
dont  il  importerait  tant,  au  contraire,  de  favoriser  les 
tentatives  pour  introduire  cette  industrie  dans  les  par- 
ties de  notre  territoire  où  le  besoin  s'en  fait  le  plus 
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vivement  sentir,  par  Favancemeat  de  i'art  agricole.  » 

Tel  est  en  résumé  le  langage  des  adversaires  de  Tim- 
pot;  ils  tournent  constamment  dans  le  même  cercle, 
et  ils  ont  été  obligés  d^emprunter  le  langage  de  la 
liberté  pour  donner  quelque  force  à  leurs  raisonne- 
mens. 

Je  ne  sais  pas  exactement  ce  que  M.  de  Dombasle 
entend  par  régime  de  liberté,  mais  il  me  semble  que 
ses  doctrines  économiques  n'ont  point  eu  jusqu'à 
présent  celte  tendance.  Veut-il  le  régime  de  liberté 
pour  tout  le  monde,  ou  seulement  pour  les  cultivateurs 
de  betteraves  et  les  fabricans  de  sucre  indigène?  Je  crois 
que  c'est  cette  dernière  liberté  qu'il  désire.  Mais  alors 
son  régime  de  liberté  n'est  autre  chose  qu'un  privi- 
lége,  un  nH)nopole.  Avec  un  pareil  système,  on  proté- 
gerait les  gens  qui  s'aviseraient  de  cultiver  du  poivre 
et  de  la  cannelle.  Si  le  sucre  colonial  est  considéré 
comme  matière  imposable ,  le  sucre  indigène  doit  se 
trouver  dans  les  mêmes  conditions;  les  distinctions  à 
ce  sujet  sont  d'une  subtilité  tout-à-fait  métaphysique. 
On  peut  dire,  sans  choquer  le  sens  commun,  que  le  sel, 
la  viande ,  certaines  boissons  ne  sont  pas  des  matières 
imposables  ;  mais  soutenir  que  le  sucre,  quelle  que  soit 
son  origine,  doit  vivre  éternellement  sous  un  régime 
de  liberté  y  c'est  pousser  la  haine  pour  le  fisc  trop  loin, 
et  c'est  réduire  le  pouvoir  à  imposer  les  objets  de  pre- 
mière nécesssité.  Que  l'on  soutienne  que  l'impôt  serait 
inopportun  et  prématuré,  rien  de  mieux;  mais  préten- 
dre que  le  sucre  de  betterave  ne  doive  jamais  être 
imposé,  est  une  exagération  singulière. 

Jl  y  a  quelques  faits  rapportés  par  les  adversaires  de 
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Timpôt  qui  ne  sont  pas  sans  valeur;  mais  leurs  princi- 
pes sont  empreints  de  contradictions  et  d'égoîsme.  Ils 
veulent  que  le  sucre  indigène  soit  protégé  contre  les 
produits  similaires  étrangers.  Qu*entendent-ils  par 
produits  similaires  étrangers  ?  Le  sucre  de  nos  colo* 
nies  évidemment.  Or,  je  le  demande,  est-ce  là  du  sucre 
étranger  ?  La  métropole  n'est-elle  point  liée  aux  colo- 
nies par  un  pacte  et  réciproquement?  Est-il  dès  lors 
juste  de  demander  la  ruine  des  colons  pour  favoriser 
une  certaine  classe  de  producteurs?  Cette  question 
d'équité  me  semble  iacile  à  résoudre,  et  j'y  reviendrai 
un  peu  plus  tard. 

Le  conseil  de  l'agriculture,  en  s'étendant  sur  le 
placement  des  sucres  coloniaux  en  1835,  est  évidem- 
ment sorti  de  la  question  qui  lui  avait  été  soumise. Oo 
ne  lui  demandait  point  ce  que  les  droits  sur  les  sucres 
coloniaux  pouvaient  rendre  ou  ne  point  rendre,  mais 
uniquement  s'il  était  opportun  d'imposer  le  sucre  de 
betterave.  S'il  n'avait  pas  touché  à  la  partie  fiscale  sur 
laquelle  il  n'était  point  consulté,  il  aurait  conclu  à  un 
abaissement  du  droit  sur  les  sucres  coloniaux,  ce  qui 
équivalait,  pour  le* planteur  d'outre-mer, à  un  impôt 
sur  le  sucre  indigène.  Sa  sollicitude  pour  le  fisc  lui  a 
donc  servi  de  prétexte  pour  refuser  une  chose  qui  lui 
paraissait  juste  en  elle-même. 

Abordons  maintenant  les  raisons  que  donneot  les 
partisans  de  l'impôt  pour  réclamer  son  établissenient 

Le  conseil-général  du  commerce  propose  une  taxe  de 
15  fr.  par  100  kilogrammes  de  sucre  indigène,  et  un 
dégrèvement  de  10  fr.  par  100  kilogrammes  du  droit 
d'entrée  actuel  sur  le  sucre  de  nos  colonies.  Cette 
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proposition  est   fondée   sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

L'importation  du  sucre  colonial  est  stationnaire  et 
même  rétro^ade  depuis  1829  jusqu'à  la  fin  de  1835. 
Dans  la  même  période  il  y  a  eu  progression  dans  la 
production  du  sucre  indigène.  Cette  circonstance  est 
due  à  la  législation  actuelle ,  qui  aura  pour  résultat  la 
ruine  des  colonies  et  une  perte  de  30  à  35  millions  que 
le  trésor  percevait  sur  les  sucres  coloniaux. 

La  ruine  des  colonies  entraînera  aussi  celle  d'une 
partie  de  notre  navigation ,  et  on  sera  forcé  d'aban- 
donner les  navires  qui  servent  au  transport  de450chBr- 
geoieos  de  sucre.  L'échange  et  la  vente  des  produits 
français  dans  les  colonies  cesseront  également  ^  et 
notre  commerce  maritime  éprouvera  ainsi  des  pertes 
considérables. 

La  justice  exige  que  l'une  et  l'autre  industrie  soient 
placées  dans  des  conditions  d'égalité.  D'après  ce  prin- 
cipe, si  les  nécessités  du  trésor  le  permettaient,  et  si 
le  sucre  n'était  point  un  objet  éminemment  imposable, 
le  plus  simple  serait  de  supprimer  le  droit  d'entrée  sur 
le  sucre  de  nos  colonies;  mais  comme  cela  est  impos- 
sible, il  est  juste  d'imposer  le  sucre  de  betteraves,  et 
d'apporter  quelque  soulagement  aux  colonies. 

On  voit  que  d'autres  intérêts  ont  dicté  ces  opinions. 
Le  développem^ent  de  notre  marine,  l'existence  de  nos 
colonies  sont  rais  en  question ,  et  l'impôt  parait  au 
conseil-général  du  commerce  un  moyen  de  paralyser 
la  prépondérance  que  le  sucre  indigène  cherche  à  ac- 
quérir. S'il  était  uniquement  question  des  colonies ,  le 
moyen  proposé  serait  certainement  fort  admissible, 


(124) 

mab  il  s'agit  encore  d'une  industrie  de  laquelle  la 
France  attend  les  plus  grands  résultats  pour  son  agri- 
culture. 

Le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  des  finances ,  in- 
dépendamment des  besoins  du  trésor,  se  fonde  à  peu 
près  sur  les  mêmes  considérations  que  l'avis  du  con- 
seil du  commerce  ;  c'est  notre  navigation ,  notre  ma- 
rine et  nos  colonies  qu'il  s'agit  de  protéger  et  de 
soulager. 

Le  débat  qui  s'est  engagé  siu*  le  sucre  ind%ène  em- 
brasse donc  trois  intérêts  bien  distincts  :  rintérét  fis- 
cal qui  a  surtout  motivé  le  projet  de  loi ,  l'intérêt  de 
l'agriculture  qui  repousse  la  loi,  et  enfin  l'intérêt  com- 
mercial et  colonial  qui  approuve  la  loi. 

Depuis  que  l'industrie  sucrière  donne  des  résultats 
de  quelque  importance  ,  la  consommation  du  sucre  a 
considérablement  augmenté,  et  dans  l'espace  de  quel- 
ques années,  elle  s'est  accrue  de  30  ou  35  millions  de 
kilogrammes.  Elle  était  en  1828,  de  65  millions  de 
kilogrammes;  en  1831,  de  77  millions;  en  1832,  de 
78  millions;  en  1834,  de  87  millions,  et  en  1835,  de 
99  millions.  Cet  accroissement  dans  la  consommation 
semble  être  dû  à  la  production  intérieure;  car  les 
sucres  coloniaux  y  figurent  toujours  à  peu  près  pour 
les  mêmes  quantités  «  et  sauf  une  légère  augmentation, 
le  chiffre  reste  le  même.  En  1828^  la  mise  en  consom- 
mation du  sucre  des  Antilles  était  de  61  millions  de 
kilogrammes;  en  1831,  de  67  millions;  en  1832,  de 
63  millions;  en  1834,  de  67  millions,  et  en  1835,  de 
69  millions.  Ainsi,  jusqu'à  présent,  les  colonies  n'ont 
pas  éprouvé  de  réductions  sensibles  dans  les  quantités; 
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nous  verrons  plus  tard  les  modifications  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  prix.  Quant  au  trésor ,  ses  revenus  de 
douane,  d'après  les  chiffres  que  je  viens  de  poser 
sont  restés  les  mêmes,  sauf  cependant  l'augmentation 
qui  est  résultée  de  la  suppression  des  primes  à  la 
sortie. 

En  1831  on  a  perçu  38,800,000  fr.  à  l'entrée  des  su* 
cres,  dont  il  faut  déduire  1 1 ,600,000  f r.  pour  primes  et 
drawbacks;  reste  27,200,000  fr.  En  1832  il  est  resté  au 
trésor  «  déduction  faite  de  1 7,500,000  fr.  de  primes, 
21,500,000 fr.  En  1833  le  produit  des  droits,  retran- 
chement fait  de  12,500,000  fr.  de  primes,  a  été  de 
20,500,000.  En  1 834  les  droits  on t produit  3 1 ,500,000  fr. 
Mais  les  primes  ayant  été  supprimées  par  la  loi  du 
26  avril  1833,  les  drawbacks  ne  se  sont  montés  qu'à 
la  somme  de  3,500,000  fr.  [1  restait  donc  en  1834, 
28,500,000  fr.  au  trésor.  En  1835  la  recette  se  trouve 
être,  après  le  paiement  de  4,500,000  fr.  de  drawbacks, 
de  28,500,000  fr.,  comme  pour  l'année  précédente. 
On  voit  que  la  recette  de  1 835  excède  la  recette  de  1 833 
de  plus  de  8  millions.  Je  crois  qu'on  peut  affirmer 
hardiment,  et  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  faits, 
que  sans  la  production  intérieure,  la  consommation  ne 
se  serait  point  accrue  dans  une  progression  aussi  ra- 
pide. Elle  a  été  stationnaire  pendant  plusieurs  années, 
et  ce  n'est  que  lorsque  la  culture  de  la  betterave  a  com- 
mencé à  se  développer,  que  cet  état  de  choses  a 
changé.  La  nouvelle  industrie  n'a  donc  rien  fait  perdre 
au  fisc,  et  nul  déficit  ne  s'est  manifesté  jusqu'à  présent 
sur  les  droits  de  douanes  que  paie  le  sucre  colonial. 
Si  la  masse  de  la  consommation  actuelle  était  tirée  de 
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nos  possessions  d'outre-mery  les  droits  produiraieiil 
sans  doute  davantage,  et  c'est  sur  cette  hypothèse  que 
M.  le  ministre  des  finances  baae  son  prétendu  déficit; 
mais  on  sent  facilement  que  raccitûssenient  de  la  con* 
sommation  n'aurait  point  ea  lieu ,  sî  h?  sucre  colouiat 
avait  conservé  ie  monopole  sur  nos  marchés.  On  peut 
conclure  des  &its  et  des  ooosidératîons  que  je  'vièns 
d'exposer,  que  la  culture  de  la  betterave  n'a  pas  occa- 
sionné de  déficit  dans  tes  produit»  des  douanes.  Ce 
sont  sans  doute  de  nouveaux  besoins  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement .  à  soumettre  aux  Chambres  le 
projet  de  loi  sur  les  sacres.  Cette  Im,  si  elle  était  ^otée, 
atteindrait-elle  le  but  que  Ton  se  propose?  J'en  doute. 
J^a  production  du  sucre  indigène  a  été^  en  18SS,  de 
4  millions  de  kilog.,  en  1831  de  10  millions^  en  1832 
de  t^  millions,  en  l&M  de  20  millions,  et  en  lS3b  de 
30  millions.  En  prenant  œ  dernier  chiffre  poar  fap- 
plication  du  nouveau  droit,  on  trouve  que  d'après 
Tart.  1  du  projet  qui  frappe  les  100  kilog.  de  ancre 
brut  de  16  fr.  50c.,  décime  compris^  on  aurait  ini 
produit  annuel  de  4,950,000  fr.  Mais  si  l'on  considère 
que  les  clauses  de  lart.  4  imposent  à  chaque  étabiiaae- 
ment  qui  ne  produit  pas  par*delà  de  100,000  kilog.  de 
sucre  ^  l'obligation  de  payer  2,000  fr.  de  frais  <ie  sur 
veiUance,  ou  comprendra  qne.  non  seulement  tous  les 
petits  établissemens  seront  ruinés  par  la  nouwtte  loi, 
mais  encore  tous  ceux  qui  ne  travatUent  pas  ernaore 
avec  bénéfice;  en  sorte  que  la  production  actuelle  se 
trouvera  réduite  d'environ  un  tiers ,  et  te  produit  de 
l'impôt  subira  la  même  chance,  et  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  3,500,000  fr.  La  nouvelle  industrie  ne  se  re^ 
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lèvera  de  long-temps  du  coup  qui  lui  sera  ainsi  porté, 
et  le  trésor  sera  loin  de  rencontrer  les  ressources  qu'il 
y  cherche.  Certainement,  les  deux  tiers  des  fabriques 
survivront  à  cette  mesure  fiscale;  mais  il  leur  sera 
difficile  de  se  développer;  d'une  part  les  formes  vexa- 
toires,  et  de  l'autre  les  sacrifices  pécuniaires  occasion* 
nés  par  l'impôt  et  par  les  frais  de  surveillance^  ralenti- 
ront nécessairement  la  marche  des  établissemens  les 
mieux  assis. 

Les  espérances  de  l'agriculture  seroot  aussi  déçues, 
et  on  arrêtera  dans  son  germe  une  industrie  destinée  à 
exercer  une  si  grande  influence  sur  la  richesse  publi* 
que.  On  sait  que  la  betterave,  sous  le  rapport  de  la 
nourriture  des  bestiaux  et  des  engrais ,  rend  d'immen- 
ses services,  et,  abstraction  faite  du  sucre,  elle  est  d'une 
très  grancle  ressource  pour  les  cultivateurs.  Mais  sui- 
vons la  nouvelle  industrie,  et  voyons  quels  sont  ses 
résultats  sur  le  mouvefnent  des  capitaux. 

La  betterave  coûte  aujourd'hui  environ  16fr.  les 
1,000  kilog.  lorsqu'elle  est  située  dans  le  voisinage  des 
fabriques.  Dans  l'origine  de  la  fabrication,  on  obtenait 
de  la  betterave  ^  p.  0/0  de  sucre  brut  ;  aujourd'hui  on^ 
obtient  généralement  6  p.  0/0  d'un  fort  beau  sucre. 
Dans  quelques  établissemens  le  rendement  s'élève 
même  à  6  1/2.  Les  1,000  kilog.  de  betteraves  produi- 
sent doiic  60  kilog.  de  sucre  qui  coûte  un  peu  moins 
de  27  c.  le  kilog., pm  dans  la  betterape^  c'est^à^lire 
abstraction  faite  des  frais  de  fabrication.  On  sait  pav 
l'analyse  que  les  betteraves  dont  on  obtient  cette  pro* 
portion  contiennent  généralement  10  p.  0/0  de  sucre 
cristallisable.  En  portant  maintenant  les  frais  de  fabrL- 
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cation  en  tout  genre,  dépense  de  combustible,  de 
main-d'œuvre,  d'administration,  etc.,  à  12  fr.  par 
1,000  kilog. ,  les  frais  journaliers  d'une  fabrication  de 
25,000  kilog.  de  betteraves  s'élèveront  à  300  fr. ,  non 
compris  le  prix  des  racines.  De  la  somme  de  12  fr. 
pour  frais  de  fabrication  pour  1 ,000  kilog.  de  bette* 
raves ,  il  convient  de  déduire  la  valeur  des  produits 
autres  que  le  sucre,  ou  les  résidus  qui  se  composent 
de  la  pulpe  après  l'expression,  et  de  la  mélasse.  EnçaU 
culant  ces  deux  objets  au  plus  bas  prix,  on  trouvera 
une  valeur  de  4  fr.  environ  pour  1,000  kilog.  de  racines; 
en  sorte  que  la  dépense  de  fabrication  se  trouvera  ré- 
duite à  8  fr.  Il  est  bon  toutefois  de  remarquer  que 
pour  obtenir  ces  résultats,  il  faut  avoir  amorti  le  capi- 
tal dépensé  en  frais  de  premier  établissement ,  en  re- 
nouvellemens  de  matériel ,  en  tàtonnemens ,  etc.  £n 
prenant  pour  base  du  prix  de  revient  du  sucre  le  ren« 
dément  de  6  p.  0/0,  l'évaluation  du  prix  de  la  betterave 
à  16  fr.  les  1,000 kilog.,  et Pestimation  approximative 
des  frais  de  fabrication  à  8  fr.,  on  trouve  qu'au  moyen 
d'une  dépense  totale  de  24  fr.  on  obtient  60  kilog.  de 
sucre,  qui  reviennent  ainsi  à  40  c.  le  kilog.  M.  Tbénard 
prétend  même  que  ce  prix  peut  être  réduit  à  30  cent. 
Les  terres  que  l'on  cultive  en  betteraves  pour  ali- 
menter les  sucreries ,  produisent  en  moyenne  environ 
35,000  kilog.  de  racines  par  hectare  ;  avec  un  rende- 
mentde6  p.  0/0, on  obtient  par  conséquent  2,100 kilog. 
de  sucre  par  hectare.  11  est  cependant  des  circonstan- 
ces où,  d'après  des  observations  faites  avec  soin,  l'hec- 
tare a  produit  de  4  à  6,000  kilog.  de  sucre.  Les  terres 
à  froment  rapportent  en  moyenne  15  hectoL  de  grains 
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par  hectare,  ce  qui  représente  en  poids  environ 
1,100  kîlog.,  qni  rendent  une  pareille  quantité  de  pain. 
On  trouvera  d'après  ce  rapprochement ,  qu'à  surface 
égale,  la  terre  produit  presque  le  double  de  sucre  que 
de  pain.  Les  feuilles  de  la  betterave,  qui  forment  un 
engrais  fort  utile  pour  le  terrain  même,  et  la  portion 
de  substance  qui  peut  servir  de  nourriture  aux  ani- 
maux, présentent  d'ailleurs  bien  plus  que  l'équivalent 
de  la  paille  du  froment,  pour  l'entretien  de  la  ferti* 
lité(l).  Si  le  prix  du  pain  est  moins  élevé  que  celui  du 
sucre,  c'est  uniquement  parce  que  la  culture  de  la  bet- 
terave et  la  fabrication  exigent  plus  de  main-d'œuvre  ; 
mais  c'est  là  précisément  une  circonstance  extrême- 
ment favorable,  également  utile  au  travailleur  et  à 
l'industriel;  elle  hâte  la  consommation,  et  donne  lieu 
à  la  production  de  nouvelles  denrées ,  de  nouvelles  mar- 
chandises, et  à  une  circulation  rapide  des  capitaux. 
Une  ferme  de  150  hectares,  soumise  à  un  assole- 
ment triennal ,  absorbe  en  frais  de  main-d'œuvre  et 
acquisition  de  charbons ,  bois ,  fer,  etc. ,  un  peu  bu^ 
delà  de  5,000  fr.  par  an  :  une  ferme  de  même  étendue, 
k  laquelle  se  trouve  annexée  une  fabrique  de  sucre , 
absorbe  d'abord  en  frais  de  culture  et  main-d'œuvre 
environ  11, 000  fr.  ;  et  puis  la  fabrication  du  sucre  ex- 
trait des  betteraves  provenant  de  cette  ferme  nécessite 
encore  une  dépense  d'environ  40,000  fr.  Ainsi  la  cul- 
ture de  la  betterave  destinée  au  sucre  donne  lieu  à 
une  circulation  de  capitaux  dix  fois  plus  forte  que  celle 

(i)  Ces  détails  sont  pnisés  dans  la  brochure  de  M.  de  Dombasle ,  inti- 
tulée :  Du  Bucre  indigène,  de  la  situation  actuelle  de  cette  industrie  en 
France,  etc. ,  deuxième  édition.  Paris ,  chez  madame  Huzard. 

Tome  V.  9 
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du  blé.  Cette  iodustrie  n  d*autres  aTantages  encore  : 
eiie  peut  s'exercer  en  petit  par  toos  les  pères  de  fa- 
mille 9  et  leur  procurer  des  élémens  de  bien-être  qii^h 
chercheraient  en  vain  ailleurs.  Déj  ji  une  foule  de  cul- 
tivateurs ont  essayé  de  faire  da  sncre,  soit  pour  leur 
usQge  «  soit  pour  la  vente  »  et  ils  y  ont  très  bien  réussi. 
Que  deviendraient  toutes  ces  petites  industries  si  utiles 
et  si  morales  si  la  mesure  proposée  par  M.  le  ministre 
des  finances  était  adoptée  ? 

Je  suis  loin  de  prétendre,  comme  le  £aiit  M.  Matthieu 
de  Dombasle ,  que  le  sucre  indigène  n*est  point  une 
matière  imposable  ;  je  croîs  au  contraire  qti'il  viendra 
un  moment  où  il  devra  donner  de  grands  produits  an 
trésor  »  non  seulement  par  la  taxe  directe  qu'il  subira, 
mais  encore  par  un  surcroit  de  richesse  qu'il  créera 
dans  nos  provinces..  Déjà  les  départemens  qui  possè* 
dent  la  culture  de  la  betterave  offrent  une  augmenta* 
tion  dans  le  chiffre  des  contributions  indirectes.  Celte 
situation  oe  peut  que  s'améliorer  à  mesure  que  la  pro- 
duction et  la  consommation  du  sucre  indigène  aug- 
menteront. 

Il  y  a  quelque  chose  d'affligeant  dans  la  plupart  des 
mesures  fiscales,  c'est  lefur  applicatioci  tmmédiatenn  |>ie- 
mier  produit  qui  se  présente.  On  ne  demande  pas  de  Far* 
gent  dans  un  temps  donné,  on  le  veut  demain ,  aujour* 
d'hui ,  à  rinstamt  «feème  ;  «t  on  ne  voit  pas  cpi'un  pareil 
système  tarît  des  sources  qui  pourraient  (devenir  féco»- 
deset  abondantes.  Il  y  a  des  élémensd'impôts  pour  ainsi 
dire  partout  ;  mais,  de  même  qu'il  ne  faut  pas  imposer 
de  rncïés  travaux  à  un  enfant,  mais  h  Phorame  adulte 
seulement^  de  mémo  ne  &ut*il  pas  atteindre  lesiudu^ 


(  131  ) 

Iries  à  leur  naÎ9«aooe,  pour  oe  pas  les  ruiner.  L'in- 
dustrie ëucriére  donne  sans  doute  des  résultats  prodi- 
gieux ;  maïs  ces  résukals^  loin  d'être  généraux,  ae  sont 
que  partiels.  $i  quelques  fiftbrîcane ,  eoflame  le  dit  M.  de 
Dombasle  »  peuvent  produire  du  sucre  à  40  centimes 
le  kilogramme  «  il  en  ^st  une  foule  d'autres  qni  se  fa- 
briquent peul-^tre  trois  et  quatre  fois  plus  cher.  Li- 
bres d'ioipôls ,  ils  arriveront  probablement,  dans  un 
temps  plus  ou  rooîuséloigné,  au  même  point  que  ietws 
collègiues.  Frappés  d'une  taxe^  leurs  établissemens  pé- 
riront, et  alors  les  ressources  du  tnésor  se  tariront 
pour  l'aviemr^ 

Il  aons  reabà  uuiînteMint  à  examiner  la  situation  dos 
colonies»  Je  Je  ïï4^^e ,  je  ne  crois  pas  que  dans  ce  tno* 
ment  et  jusqu!à  présent  la  production  du  sucre  indi- 
gène soit  cause  du  malaise- de  nos  possessions  trans- 
atlantiques; je  crois  plutôt  que  c'est  le  droit  dont  on  a 
frappé  les  sucres  coloniaux  qui  a  produit  ce  malaise. 
Si  donc  on  veut  soulager  les  colonies,  il  faut  aller  à  la 
source  du  mal  ^  et  ne  pas  se  servir  de  moyens  indirects 
tels  que  ceux  qu'on  propose  et  dont  l'effet  est  toujours 
incertain. 

IjGs  colocûes  sont  liées  à  la  métropole  par  un  pacte 
qui  contient  des  stipulations  réciproques.  La  France 
leur  ouvre  mxï  marché  pour  leurs  productions,  et  elles 
se  trouvent  d'un  autre  côté  dans  l'obligation  de  faire 
tous  leurs  approvisiomiemens  chez  nous.  Cette  situa- 
tion a  créé  de  nombreux  intérêts,  parmi  lesquels  il  faut 
mettre  en  première  ligne  ceux  de  nos  ports  de  com- 
•merce,  de  notre  navigation  et  de  notre  marine.  Les 
4x>nunerçatis  des  villes  maritimes  ont  engagé  de  grands 


capitaux  daus  les  exploitations  coloniales  ;  la  naviga- 
tion marchande  fait  tous  les  ans  4&0  chargemens  de 
sucre  dans  les  Antilles  et  à  Bourbon  ;  et  enfin  la  ma- 
rine militaire  trouve  pour  l'équipage  de  ses  vaisseaux 
de  grandes  ressources  dans  la  marine  marchande.  A 
tout  cela  vient  se  joindre  une  question  d'un  ordre  plus 
élevé  encore,  savoir,  si  la  situation  politique  de  la 
France  exige  des  colonies,  et  si  ces  points  dans  le  cas 
d'une  guerre  maritime^  seraient  utiles. 

Toutes  ces  circonstances  devraient  constituer  des 
liens  assez  solides  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
Examinons  d'abord  le  lien  commercial.  Les  colons  sont 
obligés  de  s'approvisionner  pour  tous  les  articles  dont 
ils  ont  besoin  en  France.  Ces  denrées  ou  marchandises 
peuvent  se  classer  de  la  manière  suivante  : 

Tissus  de  coton,  61,  laine  et  feutre.  .  .  .  ao,ooo,ooo  fr. 

Articles  dircrs i3,ooOyOoo 

Boissons 6,000,000 

Farines  et  grains 3,ooo,ooo 

Peaux  et  leurs  applications 2,5oo,ooo 

Huile a,4oo,ooo 

Fer  et  autres  métaux 1,600,000 

Bijouterie,  papier,  poterie  et  verrerie.  .  .  i,5oo,ooo 


5o,ooo,ooo  fr. 


Le  prix  de  presque  tous  ces  articles  est  d'environ 
un  cinquième  plus  élevé  que  partout  ailleurs  ;. en  sorte 
que  si  les  colons  pouvaient  s'approvisionner  dans 
d'autres  pays  de  productions  pour  ces  mêmes  articles, 
ils  gagneraient  environ  10  millions,  et  la  production 
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coloniale  serait  dégrevée  d'autant.  Ces  10  millions 
augmentent  le  prix  de  revient  du  sucre  d'environ  lia 
12  francs  par  100  kilogrammes.  Malgré  cela  les  prix 
des  sucres  des  AntiUes  sont  cette  année  inférieurs  à 
ceux  des  sucres  étrangers.  A  Londres,  par  exemple,  le 
sucre  s'est  élevé  en  entrepôt  à  100  fr.  les  100  kilo^ 
grammes,  tandis  que  les  produits  français  sont  à 
80  fr.,  au  Havre  également  en  entrepôt.  On  ne  peut 
donc  pas  se  plaindre  du  prix  trop  élevé  du  sucre  co- 
lonial. 

Si  par  une  mesure,  par  une  circonstance  quelcon- 
que le  marché  de  la  métropole  se  trouve  fermé  au 
sucre  colonial ,  il  devient  évident  que  les  colons  ne 
pourront  acheter  nos  marchandises.  On  n  achète  des 
produits  qu'avec  des  produits,  et  lorsque  nous  repous- 
serons les  leurs,  ils  ne  pourront  plus  prendre  les  no- 
très.  Cela  n'est  pas  arrivé  jusqu'ici  ;  mais  lorsque  la  pro- 
duction du  sucre  indigène  sera  de  80  ou  100  mil- 
lions de  kilogrammes,  cela  arrivera  infailliblement,  et 
alors  il  n'y  aura  plus  de  remède  au  mal.  Aujourd'hui 
c'est  la  denrée  coloniale  qui  règle  encore  le  prix  du 
sucre^de  betteraves,  et  les  fabricans  de  celui-ci  profi- 
tent des  conditions  défavorables  dans  lesquelles  la 
première  est  placée;  mais,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
le  sucre  indigène  réglera  le  prix  ;  à  ce  moment-là  les 
produits  des  Antilles  seront  chassés  de  nos  marchés,  et 
le  pacte  colonial  se  trouvera  forcément  rompu.  Si  on 
veut  le  conserver,  il  faut  détruire,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  la  cause  du  mal  ;  cette  cause  est  dans  le 
chiffre  exorbitant  du  droit  d'entrée.  Si  le  producteur 
indigène    repousse  l'impôt,    le   colon  doit  avoir   le 
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même  droit,  et  d'autant  plus  qu'il  est  enchaîné  par  des 
liens  qui  ne  pèsent  pas  aussi  lourdement  sur  l'habitant 
de  la  France;  je  parle  de  la  prc^ibitloti  des  produits 
étrangers.  En  effets  nous  recevons  en  France  une  foule 
d'articles  en  acquittant  certains  droits,  que  les  colon» 
ne  peuvent  recevoir  directement^  mais  par  notre  in-' 
termédiaire  seulement^ 

Il  faudrait  donc,  pour  maintenir  nos  relations  aveclefi 
colonies^  et  pour  ne  poiht  leur  fermer  notre  noarchév 
réduire  le  droit  de  45  fr.  par  100  kilogrammes  à  20  fr., 
décime  non  compris,  alors  la  denrée  eoloniale  soutien- 
drait la  concurrence  avec  le  sucre  de  betterave.  Les 
priic  baisseraient  rapidemeut,  et  la  consommation  s'é- 
lèverait sans  doute  dans  les  mêmes  prôpûrlious  qn'en 
1816,  1817  et  1818.  Le  fisc  trouverait  dans  de  plus 
grands  arrivages  une  compensation  du  déficit  causé 
par  la  réduction  du  dmit^  et  il  attendrait  ainsi  Je  mo- 
ment fftTorablè  pour  imposer  la  betterave.  Dans  dnq 
ou  six  ans  d'Ici  cette  industrie  sera  dans  toute  sa  vi- 
gueur; et,  biéfi  dsdlse  aioi*s^  on  pourra  lui  demander^ 
non  d  ou  4  millions,  mais  bien  dix  fois  autant*  liais 
pour  que  les  facilités  données  fussent  tomplètes^  il 
&udrait  encore  les  autoriser  à  acheter  ailleurs  qu'ai 
France ,  certains  articles  que  nous  leur  vendons  trop 
cher.  Cette  dernière  partie  de  ma  proposition  nécessi» 
terait  un  examen  que  je  m'abstiens  de  faire  ;  mais  je 
pense  que  les  importations  étrangères  dans  les  colo* 
nies,  pourraient  être  permises  pour  un  cinquième  de 
la  ôonsommation  totale.  Ce  cinquième  eomprendrail 
(les  produite  qui  sont  à  meilleur  compte  dans  les  au^ 
Ires  pays. 
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Par  des  mesures  de  cet  ordre,  nos  relations  commer- 
ciales avec  nos  colonies  continueraient,  et  le  danger 
dont  elles  sont  acituellement  menacées  disparaîtrait 
bientôt. 

Gn  a  souvent  dit  que,  dans  le  ca^  d'une  guerre  ip«- 
ritime,  nous  perdrions  nos  colonies  au  ptremier  coup 
de  canon  tiré  sur  l'Océan.  Cela  est  possible,  mais  en 
attendant,  nous  nous  trouvons  dans  la  même  position 
que  l'Espagne,  qui  possède  en  Amérique  la  riche  et 
la  grande  île  de  Cuba ,  avec  Porto-Ricco  ;  en  Afrique , 
les  Canaries  et  les  Philippines  dans  la  mer  de  Chine* 
Le  Portugal  a  les  îles  du  cap  Yert,  Madère,  le^  AçQr^ 
la  côte  d'Angala  et  de  Mozambique,  et  enfin  Goa  et 
Macao.  Java  et  les  Moluques  appartiennent  aux  Hol- 
landais. Je  ne  sache  pas  qu'aucune  de  ces  puissances 
soit  sur  le  point  d'abandonner  ses  colonies  sous  le 
prétexte  qu'elle  les  perdra  au  preipier  coup  de  canon 
tiré  sur  l'Océan^  Cependant  elles  auraient  tout  autant 
de  peine  que  nous  à  défendre  leurs  colonies  dans  le  cas 
d'une  guerre. 

Quant  h  notre  navigation  marchande  et  notre  ma* 
rine,  il  est  indubitable  que  la  rupture  du  pacte  colo- 
nial ou  l'abandon  des  colonies^  leur  porterait  au  nxoius 
momentanément  un  coup  funeste;  car  d'uA  colé  il  lie- 
rait impossible  de  remplacer  immédiatement  le  fret 
que  nous  donnent  aujourd'hui  les  produits  coloniaux^ 
et  de  l'autre  la  marine  militaire  se  ressentirait  certai- 
nement de  la  décadence  de  la  marine  marchande. 
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Dk  la  fausse  DI&BGTIOH  DONH^B  AUX  AFFAIRES  d'A.LGKB  PAE  LE  STS» 

TÂHE  d'expéditions.  Brochure  iii-8^  de  36  pages.  Paris ,  1886, 
chez  Delaunay. 

Il  vient  de  paraître  sous  ce  titre  un  exposé  de  la  véritable  situa- 
tion de  nos  établissemens  dans  le  nord  de  l'Afrique.  Cette  apprécia- 
tion de  la  question  si  compliquée  et  jusqu'à  présent  si  obscure  de 
la  colonisation  doit  éclairer  l'opinion  publique,  trompée  par  tant 
d'idées  fausses  et  de  renseignemens  inexacts.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  conviction  impar* 
tiale  dans  cet  écrit.  C'est  un  appel  à  la  raison  qui  sera  entendu. 

Le  raisonnement  de  l'auteur ,  constamment  basé  sur  les  faits  » 
prouve  que  le  système  d'expéditions  adopté  dans  la  régence  est  in- 
compatible avec  la  nécessité  des  économies  pour  un  pays  où  notre 
domination  serait  mal  assurée  en  cas  de  guerre  maritime.  Sans  nier 
les  avantages  que  peuvent  nous  oflrir  les  places  occupées  par  nos 
troupes ,  tout  nous  engage  à  préférer  une  forte  concentration  au 
système  de  dissémination  qui  nous  montre  faibles  partout,  et  par^ 
tout  au-dessous  du  rôle  de  force  que  nous  nous  sommes  donné. 

Sous  le  rapport  commercial  et  agricole  comme  sous  le  rapport 
iiscal  et  défensif,  un  système  de  concentration  et  de  paix  offre  les 
avantages  les  plus  évidens.  Il  tend  à  tranquilliser  les  populations, 
À  émousser  le  fanatisme  des  indigènes ,  et  à  leur  faire  aimer  notre 
civilisation  par  de  fréquens  rapports  de  commerce  avec  nous.  Ces 
rapports  sont  impossibles  à  établir,  lorsque  le  pays,  sans  cesse  me- 
nacé sur  divers  points,  se  trouve  dans  un  état  continuel  d'émotion 
et  de  crainte.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  répète  l'auteur  de  la  bro- 
chure, la  question  de  la  dépense,  en  s'opposant  à  l'occupation  uni- 
verselle de  la  régence ,  fait  une  loi  de  l'occupation  progressive  et 
basée  sur  nos  besoins. 

Pour  nous,  nous  ne  saurions  blâmer  les  économies  réclamées  par 
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les  Chambres  sur  les  dépenses  d'Alger.  Tant  d'abus  et  de  dilapida* 
tioDs  ont  signalé  notre  présence  dans  ce  pays^  qu'il  est  permis  de 
désirer  une  diminution  dans  les  charges  imposées  aux  contribua- 
bles de  France  pour  enrichir  des  fournisseurs  et  de  soi  -disant  co- 
lons en  Afrique.  Nous  tiendrons  moins  peut-être  auxéconomies,  si, 
au  lieu  des  côtes  inhospitalières  de  la  Barbarie  et  des  onauTais  ports 
qu'elles  nous  offrent ,  il  s'agissait  des  îles  Baléares  ou  de  celle  de 
Candie,  dont  les  excellentes  rades  de  guerre  no«s  mettraient  dans 
une  tout  autre  position  sur  la  Méditerranée. 

Quelles  que  soient,  du  reste^  les  opinions  sur  ce  point,  il  en  est 
une  sur  laquelle  les  bons  esprits  ne  peuvent  être  divisés,  c'est  la 
nécessité  de  cesser  des  expéditions  coûteuses  et  au  moins  inutiles 
pour  ne  jamais  opérer  militairement  qu'en  s'échelonnant  avec  force; 
c'est  la  nécessité,  si  l'on  est  contraint  à  la  guerre,  de- ne  jamais 
faire  en  Afrique  qu'une  guerre  de  positions  qui,  avant  tout,  pro- 
tège l'agriculture,  et  oppose  aux  forces  mobiles  des  Barbares  les 
forces  solides  et  organisées  de  notre  civilisation. 

La  brochure  sur  la  fausse  direction  donnée  aux  {paires  d'Afrique 
doit  vivement  intéresser  le  public  en  ce  moment.  Elle  éclairera 
l'opinion  d'un  grand  nombre  de  lecteurs^  parce  que  l'auteur  se 
mettant  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  a  seulement  usé  du  droit 
qu'a  tout  bon  citoyen  d'un  pays  libre ,  de  signaler  des  erreurs  qui 
compromettent  l'intérêt  général. 


Du  PAUPIÊEISME,  DE  LA  MENDICITE,  ET  DES  MOYEZiTS  d'eH  PEÉVEITIE  LES 

FUNESTES  EFFETS,  par  M.  le  baron  de  Moeogues.  Un  vol.  in-8'  de 
675  pages.  Paris ,  chez  Dondey-Dupré ,  1 834^ 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  ;  la  première  traite  de  la 
mendicité  et  du  paupérisme,  et  la  seconde  des  meilleurs  moyens 
de  former  les  colonies  agricoles,  dans  le  but  de  secourir  l'indigence, 
d'arrêter  la  mendicité,  de  réprimer  le  vagabondage  et  les  délits 
qu'enfante  la  misère. 

M.  de  Morogues  avait  déjà  publié  un  ouvrage  sur  le  paupérisitie. 
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H  en  «  été  rendu  compte  dans  la  Revue  d'Économie  polkiq9»e.  Le 
livre  qae  nous  avons  aujourd'hui  sous  les  jeux  contient  à  peu 
pfès  les  mêmes  principes;  il  contient^  de  plus,  des  déretoppemens 
sur  les  colonies  agricoles  et  sur  le  parti  qu'on  pourrait  eo  tirer 
pour  l'extinction  de  la  mendicité. 

L'auteur  p«ise  i|ue  l'état  actuel  des  ouvriers  peut  ètreoonaidéré 
comme  la  cause  principale  des  révolutions  et  des  soulèvemens  po- 
pulaires. De  quelques  émeutes  peut-être,  mais  des  révolutions  cer- 
tainement pas.  Ils  ont  servi,  en  i83o,  d inst rament ,  mais  il  serait 
difficile  de  leur  attribuer  la  révolution.  Je  croîs,  en  gtéoéral ,  que 
M.  deMorogues'place  le  danger  là  où  il  n'existe  plus  aujourd'hui  :  si 
les  ouvriers  ont  fait  quelques  émeutes,  c'est  que  les  industriels  et 
les  propriétaires  leur  en  avaient  donné  l'exemple  en  i83o.  Aujour- 
d'hui le  calme  est  parfaitement  rétabli,  et  je  pense  qu'il  ne  sera- de 
long-temps  question  de  révolution. 

Passant  de  la  situation  des  ouvriers  à  la  pauvreté,  l'auteur,  après 
avoir  examiné  le  nombre  des  pauvres,  l'impôt  qui  sert  à  les  aoai^ 
rir,  les  conséquences  des  aumônes  indiscrètes,  arrive  au  drcHt  qu'il 
attribue  à  TÉtat  de  réprimer  la  mendicité.  Cette  question  a  défà 
souvent  été  débattue ,  et  notre  législation  actuelle ,  si  die  ne  /'a 
pas  résolue,  l'a  du  moins  tranchée.  Lorsqu'un  individu  est  surpris 
^  mendier,  il  est  traduit  devant  les  tribunaux ,  et  condamné  à  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  jours  de  prison.  Cet  homme-là 
devait  mourir  de  faim  plutôt  que  de  mendier.  La  mendicité  nuit 
à  Tordre  social ,  dit  M.  de  Morogues ,  c'est  pour  cela  qu'il  faut  la 
punir.  Mais  l'ivrognerie,  le  jeu,  et  tant  d'autres  vices,  nuisent  aussi 
à  l 'ordre  social  ;  on  ne  traduit  cependant  pas  les  joueurs  qui  passent 
leur  vie  dans  les  maisons  de  jeu,  autorisées  par  le  gouvernement, 
devant  les  tribunaux  pour  leur  infliger  des  peines  parce  qu'ils  nui- 
sent ^  l'ordre  social. 

«La  loi  sociale  qui  veut  que  le  gouvernement  soit  institaé  dans 
l'intérêt  des  masses,  dit  M.  de  Morogues,  cette  loi  qui  l'autorise  à 
interdire  des  roeux  monastiques,  à  défendre  le  rétablissement  des 
couvens,  à  s'opposer  aux  associations  religieuses  et  politiques  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité,  à  arrêter  le  zèle  des  missions  reli- 
gieyses,  à  défendre  tes  maisons  de  jeu  et  celles  de  débauche,  à  fer-> 
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mer  les  cabarets  pendant  la  nuit,  à  régler  la  tenue  des  marchés,  à 
astreindre  à  oertaioes  ntesiires  de  sûreté  fexercîee  des  professions 
dangereuse!,  ii  établir  des  cordons  sanitaires  pour  prérenir  la  pro- 
pagation de  la  peste,  ne  doit-elle  pas  aussi  ^autoriser  à  établir  de» 
mesures  préventive»  contre  l'extension  de  Tindignité  et  de  ta  fai- 
néantise que  la  mendicité  propage?» 

Il  n'y  â  entre  tous  ce» cas  et  la  mendicité  pas  la  moindre  analogie; 
on  ne  meurt  pas  pour  ne  pas  être  moine  ou  missionnaire.  Quant 
aux  maUons  de  jeu  et  aux  lieux  de  débaudie^  le  gouvernement  les 
autorise  dan»  certains  cas  et  ne  les  ferme  pas.  Un  homme  qui  n'a 
pas  de  pain  mendie  pour  en  avoir*  Cela  me  parait  fort  logique;  mais 
ce  qui  me  paraît  moins  logique,  c^est  de  lui  répondre  par  la  pri-* 
sdn^  comme  cela  arrive  tous  le»  jours.  Il  n'est  pas  rare  de  roir  des 
vieillards  auxquels  il  ne  reste  plus  que  quelques  jours  à  vivre,  tra- 
duits en  police  correctionnelle  pour  avoir  demandé  T^iumône.  Ils 
sooC condamnés  à  l'amende  et  k  l'incarcération;  à  l'expiration  de  leur 
peine  y  on  les  remet  dans  la  rue  avec  injonction  de  ne  plus  men- 
dier. Le  correctif  est  excellent;  mais  si  le  pauvre  suivait  la  leçon, 
il  ne  serait  pas  sûr  de  vivre  le  lendemsin. 

Quelques  économistes  ont  conseillé  les  dépôts  de  mendicité 
comme  remède  infaillible  contre  l'habitude  de  mendier.  M.  de  Yille* 
neuve,  entre  autres,  a  pensé  qu'il  convenait,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, de  multiplier  ces  établissemens.  Je  ne  suis  pas  bien  convaincu 
de  l'efficacité  de  ce  moyen;  mais  en  supposant  qu'il  fût  bon,  ce  se- 
rait toujours  un  expédient  cruel»  contraire  aux  notions  les  plus  él#- 
uientaires  du  droit,  de  l'équité  et  de  la  justice;  et  après  tout,  Tin* 
térét  social  ne  demande  jamais  de  pareils  sacrifices;  car  il  n'y  a 
qu'une  société  mal  organisée  qui  puisse  vouloir  des  moyens  injus* 
tes  pour  sa  conservation. 

Il  existe  un  préjugé  fort  singulier  parmi  les  hommes  qui  font 
une  guerre  à  mort  aux  mendians,  c'est  qu'ils  croient  que  ceux-ci 
sont  les  gens  les  pins  heu  reux  du  monde,  et  que  leur  vie  n'est  qu'une 
suite  de  délices.  J'ai  vu  différens  pays  où  il  n'en  était  pas  ainsi  ,et 
plus  d'un  magistrat  de  Londres,  en  constatant  un  décès,  a  terminé 
son  procès*-verbal  par  ces  mots  eflrayans  ;  ^/lorf ^i/^tf  d'alimeTts, 
Ceu%*\k  sans  doute  n'avaient  ]>as  mendié. 
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Si  ou  croit  que  la  mendicité  est  un  délit,  il  faut  alors  nourrir 
ceux  qui  n*ont  rieni  et  qui,  par  aucun  moyen,  ne  peuvent  rien  ac- 
quérir. En  leur  ravissant  la  liberté  on  ajoute  encore  à  leur  mal- 
heur, et  on  n'extirpe  pas  la  mendicité. 

Je  quitte  la  première  partie  du  livre  de  M.  de  Morogne:»,  qai  ne 
me  laisse  point  d'impressions  favorables,  pour  jeter  un  coup  d*œil 
sur  la  partie  où  il  traite  des  colonies  agricoles.  Là,  M.  de  More- 
gués  est  véritablement  sur  son  terrain ,  et  ses  rares  connaissances 
dans  l'art  agricole  lui  ont  permis  d'approfondir  un  problème  qui 
n'avait  point  encore  été  résolu  jusqu'à  présent,  c'cst-à*<lire  la 
création  et  la  conservation  des  colonies  agricoles.  L'auteur  a  par* 
faitement  étudié  les  colonies  agricoles  des  Pays-Bas ,  il  en  a  vu  les 
inconvéniens  et  les  avantages,  et  il  conclut  qu'il  n'est  point  possible 
d'établir  en  France  des  colonies  sur  les  mêmes  bases.  Elles  sont, 
en  Hollande,  le  résultat  de  la  bienfaisance  particulière. 

«  Notre  caractère  national,  dit  M.  de  Morogues,  nous  porte  bien 
à  saisir  avec  enthousiasme  les  idées  bonnes  et  généreuses,  mais  il 
ne  nous  permet  guère  de  les  suivre  avec  l'assiduité  et  la  constance 
indispensable  pour  assurer  le  succès  d'un  plan  immense,  fondé 
uniquement  sur  la  permanence  de  souscriptions  volontaires  très 
considérables. 

»  L'établissement,  en  France,  des  colonies  agricoles  fondées  uni- 
quement ou  principalement  par  des  associations  de  bienfaisance, 
comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  Pays-Bas ,  serait  d'ailleurs  contrarié 
aujourd'hui  "par  la  dissidence  d'opinions  politiques  et  religieuses. 
En  Belgique,  cette  dissidence  a  arrêté  le  bien  que  les  associations 
avaient  entrepris  presque  dès  sa  source  ^  la  révolution  de  i83oy  a 
été  l'époque  de  la  décadence  des  colonies  libres ,  et  déjà  les  colo- 
nies de  répression  ne  peuvent  plus  s'y  maintenir  sans  que  le  gou- 
vernement les  dirige  lui-même  et  les  soutiennne  à  ses  frais  ;  ja- 
mais, en  France,  des  sociétés  de  bienfaisance  ne  réussiraient  à  nem 
faire  d'important  en  ce  genre,  et  dc^s  sociétés  de  spéculateurs  n'y 
trouveraient  pas  assez  de  bénéfice  pour  se  maintenir,  sans  user 
vis-à-vis  des  colons  de  mesures  coërcitives  qui,  loin  de  leur  être 
avantageuses  et  de  les  améliorer^  les  révolteraient  en  les  réduisant 
au  plus  dur  esclavage.  C'est  le  gouvememcnt  seul  qui  peut  et  doit 
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fonder  chez  nous  les  colonies  agricoles,  dans  Tintérét  général  de  In 
France.  » 

Ceci  est  d'une  grande  vérité.  Si  oii  confiait  chez  nous  des  éta- 
blissemens  de  cet  ordre,  soit  à  des  compagnies  commerciales,  soit 
à  des  associations  de  bienfaisance,  leur  sort  serait  compromis  ù 
chaque  instant.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  s'occupe  lui-même 
d'une  colonisation  propre  à  attirer  les  indigènes  des  lieux  où  le 
salaire  et  le  travail  leur  manquent  sur  ceux  où  le  travail  doit  pour- 
voir à  leur  subsistance  ;  le  mode  de  colonisation  doit  varier  sui- 
vant leurs  mœurs  et  leurs  habitudes  actuelles.  Il  faut  donc  des  co- 
lonies de  différens  genres ,  qui  s'adaptent  aux  habitudes  et  aux 
besoins  des  individus  destinés  à  les  peupler.  Les  colonies  agricoles 
seront,  selon  M.  de  Morogues,  de  trois  natures  différentes. 

Les  premières  conserveront  le  nom  de  colonies  agricoles  propre- 
ment dites,  et  seront  destinées  auxhabitans  des  communes  rurales; 
elles  s'établiront,  par  familles,  dans  des  maisons  isolées ,  et  sur 
des  champs  jusqu'à  ce  jour  incultes.  En  mettant  ces  terres  en  va- 
leur, on  conserverait  les  populations  rurales  dans  les  campagnes. 

Les  secondes  colonies  fourniraient  du  travail  aux  habitans  inoc- 
cupés des  villes  de  moyenne  population  ;  on  les  appellerait  colonies 
horticoles.  Elles  accroîtraient  les  productions  potagères  autour 
des  villes  et  dans  les  communes  rurales ,  où  elle  n'est  pas  assez 
abondante;  elles  se  peupleraient  plus  ordinairement  d'habitans 
des  villes  du  département  où  elles  seraient  situées,  et  absorberaient 
ainsi  l'excédant  de  la  population  ouvrière,  qui  trouverait  dans 
ces  nouveaux  travaux  une  occupation  lucrative  et  certaine. 

Le  troisième  genre  de  colonie  recevrait  l'excédant  de  la  popula- 
tion ouvrière  des  grandes  villes,  et  se  placerait  à  une  certaine  dis- 
tance de  ces  villes  où  les  terrains  ne  sont  pas  trop  chers.  Pour  y  at- 
tirer les  ouvriers,  il  faudrait  que  ces  colonies  que  M.  de  Morogues 
appelle  colonies  saccharicoles,  fussent  dans  le  voisinage  des  villes  de 
moyenne  population ,  et  qu  elles  offrissent  constamment  un  travail 
analogue  à  celui  des  manufactures.  Les  ouvriers  produiraient  dans 
les  terrains  qui  leur  seraient  destinés,  des  matières  premières,  qu'ils 
livreraient,  après  une  préparation  préalable,  aux  manufactures 
qui  en  auraient  besoin* 


(  «42) 

L*auteur  indique  dans  diT<ers  chapitres  les  mojeM  d'étaktîr  ce% 
trois  genres  de  colonies.  Elles  recevraient  environ  ioa,ooo  ménages 
coloniaux  ou5 10,600  individiu,f>oar  fournir  À  plus  de  !i,5So,ooo  pau- 
vres le  travail  nécessaire  à  leur  subsistance.  Le  partage  des  ména- 
ges entre  ks  diverses  sortes  deceionies  se  ferait  de  ta  matiière  sui- 
vante : 


Les  colaaiesagrioaksreeQvriilent  environ.  .  .  .     69,000 

Les  cofaiBÎcs  iiartieoles a5,ooo 

Bt  le9  c<4onî«s  tsccluriBCcitt «  .     ao^ooo 


mmf^^^m^ 


Après  avoir  donné  ces  chiffres ,  Taotçur  entre  dans  des  détails 
fort  intéressans  qui  se  rapportent  aux  dépenses  des  établissemens  à 
fonder.  Ces  détails  sont  le  résultat  d'une  longue  expérience  et  de 
rétude  de  tous  les  faits  qui  ressortant  des  colonies  agricoles  déjà 
fondées. 

Le  livre  de  M.  de  Morognes  se  termine  par  un  projet  de  fonda- 
tion de  colonies  de  répression ,  de  déportation  et  d'émigration  to- 
lontaire.  Il  établirait  ces  dernières  à  Alger,  et  les  colonies  de  ré- 
pression et  de  déportation  dans  TAustralle.  Ce  second  projet 
présenterait  des  diîlîcultés  Insurmontables;  on  n'a  qu'à  lire  This- 
toire  de  la  colonie  de  Botany-Bay,  pour  se  convaincre  que  c'est 
Une  idée  tout-à-fait  chimérique.  Nous  sommes  incapables  de  colo- 
niser Alger,  comment  pourrions-nous  établir  une  colonie  dans 
TAustralie!  Il  faut  pour  le  transport  seulement  de  chaque  individu 
une  somme  de  3,ooo  francs. 

Le  livre  de  M.  «de  Morogues  contient,  du  reste,  des  détails  pré- 
cieux sur  les  colonies  agricoles,  et  je  crois  qu'il  a  mieux  approfondi 
la  question  qu'aucun  de  ses  devanciers;  il  est  à  désirer  qu'il  se  ré- 
pande et  tombe  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'occupent  de  ces  ma- 
tières. 
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Handbuch  okr  Staats-wissensghafteh.  Manuel  de  l'économie  de 
TÉtat,  par  F.  Bulau.  In-8*  de  4^4  pages.  Leipzig;  chez  Gce- 
schen,  i8S5. 

Selon  l'auteur^  l^ecooomic  de  l'État  est  une  partie  de  la  police 
administrative.  Il  la  distingue  de  Téconomie  nationale  qu'il  appelle 
la  physiologie  de  la  richesse,  et  il  entend  par  économie  (de  l'État, 
Tactivité  du  gouvernement  pour  l'administration  des  biens  maté- 
riels et  immatériels  du  peuple.  Comme  l'auteur  tient  aussi  compte 
des  intérêts  immatériels,  il  embirasseune  infinité  d'objets;  il  déduit 
cependant  tout  des  mêmes  principes;  et  pour  examiner  l'éducation 
publique,  par  exemple^  et  l'agriculture^  il  se  place  aa  même  point 
de  vue. 

L'introduction  du  livre  comprend  des  défini tions,  les  limites,  la 
bibliographie,  l'histoire^  la  division  et  les  principes  de  la  science. 
La  division  de  l'ouvrage  est  fondée  sur  les  trois  sources  de  richea- 
ses,  c'est-à-dire  le  travail,  La  t«rre  et  le  capital.  Le  premier  livre 
traita,  par  conséquent,  du  soin  que  l'État  doit  donner  aux  travail- 
leurs. Il  se  divise  en  quatre  sections  qui  comprennent,  la  popula- 
tion, les  forces  physiques^  intellectuelles  et  morales,  l'éducation 
publique,  et  enfin  un  parallèle  entre  la  légalité  et  la  moralité.  Le 
second  livre  traite  des  soins  que  le  gouvernement  doit  aux  forces 
productives  de  la  nature.  Les  prolégomènes  de  ce  livre  se  rappor- 
tent à  la  liberté  du  choix.  Les  trois  autres  sections  traitent  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce.  Le  troisième  et  dernier 
livre  >  le  plus  court  de  tous,  indique  les  soins  que  l'État  doit  pren- 
dre des  capitaux,  de  leur  formation  et  de  leur  application.  L'ouvrage 
de  M.  Bulau  contient  plusieurs  vues  neuves,  et  il  est  écrit  avec  ta- 
lent et  conscience. 


Die  Staas-wissensghaft,  etc.  La  Science  de  l'État ,  esquisse  conte- 
nant des  vues  générales  sur  une  histoire  universelle  du  droit  et 
de  la  politique,  un  canevas  pour  la  philosophie  et  la  science  gé- 
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nérale  de  TÉtat,  dans  ses  rapports  arec  l'orgaiiisatioD  des  États 
allemands,  et  priocipaleme&t  de  la  Prusse,  par  J.-C  Rmn.  Bro- 
chure ÎD  8^  de  io5  pages;  Berlin,  i835. 

Cette  brochure  qui,  sous  un  titre  passablement  poiD|)eiiX) ren- 
ferme peu  de  vues  utiles,  est  cependant  destinée  par  Tanteur  à  opé- 
rer des  réformes  considérables.  M.  Rinne  fait  d'abord  la  critiqnc 
de  l'époque;  il  lui  trouve  un  esprit  irréligieux  dispose  aax abstrac- 
tions et  aux  controverses  stériles.  Cependant ,  dit-il ,  cet  espnt 
commence  à  se  réformer;  il  devient  plus  positif,  plus  concret  et  plus 
religieux;  plusieurs  sciences  éprouvent  déjà  rinflnence  bienfautnte 
de  ce  changement;  mais  la  science  de  l'État  n'en  est  point  encore 
là,  et  elle  offre  sous  ce  rapport  de  nombreuses  lacunes.  Malbeu- 
rensement  l'auteur,  tout  en  voulant  remplir  ces  lacunes,  tombe  dans 
les  mêmes  inconvéniens  qu'il  reproche  si  amèrement  à  notre  sècie. 
Il  a  donné  le  squelette  d'un  système  qui  est  un  chef-cToeuTre 
d'abstraction  et  d'aridité,  et  il  n'a  indiqué  dans  son  opuscule  wm 
moyen  d'application.  S'il  avait  un  instant  songé  à  lapratlcjne^llse 
serait  peut-être  aperçu  de  la  fausseté  de  plusieurs  de  ses  tbéones  et 
de  l'impossibilité  de  les  mettre  en  usage.  En  somme,  la  brodiure 
de  M.  Rinne  ne  jette  pas  de  grandes  lumières  sur  la  science  de 
l'État. 
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DE  L^ORGAMSATION  SOCIALE, 


BT  EN  PAmTICUtllR  DB  L'OROANlSATlON   IIVDUSTRWLLB* 


{Quatrième  ërtiele.) 
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Nou8  avons  encore  à  parler  de  trois  industries  im^ 
portantes ,  analogues  entre  elles  y  mais  offirant  dans  leur 
régime  des  différences  qu'il  est  de  notre  sujet  de  faire 
remarquer. 

L'industrie  qui  travaille  le  lin  et  le  chanvre  n^a  dé- 
rogé en  rien  jusqu'ici  à  l'antique  simplicité  de  procédés 
et  de  mœurs>  si  l'on  peut  parler  ainsi,  que  les  censeurs 
de  l'industrialisme  moderne,  regardent  comme  perdue. 

Si  l'industrie  des  lainages,  moins  simple,  s'exerce 
dans  de  grands  établissemens ,  ce  n'est  pas  une  inno* 
vation  ;  elle  est  ainsi  montée  depuis  Colbert  et  Van  Bo- 
bais.  Mais,  elle  aussi ,  elle  a  appris  la  mécanique;  elle 
a  grandi  :  je  ne  saurais  l'absoudre  du  reproche  d'avoir 
suivi  le  siècle  et  recherché  le  progrès. 

Quant  à  la  troisième  industrie  y  nouvelle  ou  renou^ 
velée  en  France  sur  l'exemple  de  nos  voisins ,  et  telle 
qu'on  la  voit  aujourd'hui  importée  de  toutes  pièces, 
c'est,  il  faut  le  reconnaître,  le  type  du  système  mis  en 
accusation:  le  coton,  puisqu'il  £aut  l'appeler  par  son 
nom ,  est  le  vrai  et  presque  le  seul  sujet  de  la  contro- 
verse. 

Comparons  donc  ces  fabrications. 

Tome  V.  10 


(  146  ) 

Celte  des  toiles  (tin  ou  chanvre)  tire  ses  matières 
premières  de  notre  sot,  première  condition  réputée 
favorable  et  qui  donne  droit  au  titre  d*industrie  émi^ 
nemment  nationale  y  comme  on  dit.  Il  est  vrai  que  tous 
les  ans  nous  prenons  à  Tétranger  pour  six  ou  sept  mil- 
lions ^  quelquefois  pour  dix ,  de  lin  ou  de  chanvre  tout 
filé  ;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  aurai  des  regrets^  si  des 
mains  françaises  trouvent  à  convertir  en  tissus  plus  de 
matières  que  notre  territoire  ne  leur  en  fournit  ;  et  je 
croirai  aisément  que  si  nous  ne  nous  créons  pas  ce 
supplément  nous-mêmes ,  c'est  que  la  terre,  les  capi^ 
taux  et  les  bras  ont  d'autres  denrées  plus  profitables 
à  produire. 

On  peut  ensuite  faire  honneur  à  cette  industrie,  si 
on  le  trouve  bon ,  de  ce  qu^'elle  file  encore  comme  fi^ 
laient  nos  mères  ;  il  en  est  de  même  du  tissage^  Ce  sont 
des  occupations  agricoles  plutôt  que  des  métiers.  Il  y 
a  là  un  reste  des  traditions  patriarcales,  de  ces  tenips 
ou  chacun  filait  ses  toisons  et  tissait  ses  vêtemens.  Le 
paysan ,  pour  occupei-  les  loisirs  de  sa  femille  entre  les 
labours  eC  les  moissons,  ajoute  au  fil  de  ses  récentes 
celui  de  ses  voisins ,  ou  va  s'en  approvisionner  au  pro- 
chain marché.  Quand  il  en  a  îml  une  pièce  de  toile,  il 
vient  la  vendre  à  la  ville.  Dans  la  plupart  des  pro* 
vinces  la  toilerie  n'a  ni  journaliers ,  .ni  fabricans 
proprement  dits  ^  elle  n'agglomère  pas  la  population 
dans  les  villes,  ni  ne  les  parque  dans  des  ateliers. 
Des  commérçans  achètent  et  réunissent  ces  produits 
épai*s  d'une  fabrication  spontanée  et  libre  ;  ils  ne  de^ 
viennent  manufacturiers  qu'à  partir  des  apprêts  et  des 
assortimens. 
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Jusque  là  lotit  dans  cette  industrie  est  pur  d'iniiovà* 
tioiis  modernes^ et  Ton  pourrait  dire  d'êilequ*elle  n'a  rieii 
appris  et  rien  oublié.  Malheureusement  ainsi  station- 
BÛre  quand  tout  marchait ,  non  seulement  elle  n'a 
{>omlfiuk  de  progrès >  mais  elle  languit  sans  prospérité. 
Matériaux  pris  sur  noire  sol,  emploi  des  mains  les  plus 
hiodesteSy  faibles  salaires, ou  plutôt  minces  bénéfices, 
prix  d'iiti  travail  qui  est  eh  quelque  sorte  le  simple 
accessoire  d'autres  travaux ,  peu  d^avânces  à  faire ,  nulle 
dépense  d'usines,  de  matériel,  dé  faux  frais  d'adminis- 
tration; et  avec  tou^  ces  éléïnehs  d'économie,  cette 
industrie  à  peitie  b  se  soutetiii*.  Soit  qu'tin  tel  régime 
ne  permette  pas  de  se  conformer  aux  exigences  variées 
de  la  demande,  soit  par  quelqii'autre  vice^  nos  toiles 
ont  de  la  difficulté  à  tenir  chez  nous  contre  la  con- 
currence ,  je  ne  tlis  pas  du  coton ,  mais  des  toiles  étran- 
gères de  nos  plus  proches  voisins.  Un  droit  d'entrée 
Sur  celles-ci ,  droit  qui  depuis  1 8 1 6  à  été  bien  des  fois 
accru  et  qti'on  estime  aujourd'hui  à  près  de  30  pour 
cent,  n'erapéche  pas  que  nous  he  consommions  tous 
les  ans  pour  quinze  ou  dix-huit  millions  de  leurs  pro- 
duits. Nos  producteurs,  ou  plutôt  nos  revendeurs  des 
toiles  de  notre  ciii^  s'indignent  de  cette  importation; 
tnais  qu'ont*ils  fait  pour  repretidre  la  préférence  ?  ils 
ont  envié  la  concession  d*utoe  prohibition  absolue  ;  ils 
*"  ont  sollicité  un  nouvel  accroissement  de  tari&.  Cepen- 
dant quelqu'un  Se  rend-il  compte  dti  résultat  d'un  droit 
de  30  pour  cent  sur  les  toiles?  Ce  résultat,  le  voici 
amené  à  sa  plus  simple  ejcpression  :  celui  qui  pourrait 
avoir  quatre  chemises , n'en  a  que  trois;  et  l'on  veut  le 
l'éduire  à  deux  ^  quand  on  demande  qiJe  de  douveàus 
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obstacles»  mis  à  Fenf rée  du  produit  étranger  permetlent 
de  renchérir  la  toile  française.  Mais  ce  serait  encore 
une  vaine  ressource.  Par  ces  renchérissemens  factices, 
cette  industrie  si  nationale  ne  s'est  pas  aperçue  qua 
ses  côtés  elle  créait  la  nécessité  et  £aiisait  la  £Drtune 
d'une  fabrication  rivale. 

Cependant  tandis  que  la  fileuse  et  le  tisserand  cam- 
pagnards suivent  leur  routine  ;  que  les  marchands  de  la 
ville  voisine,  contens  du  produit  de  cette  fabrication 
villageoise  j  tout  en  criant  après  la  concurrence  ^  s'en- 
dorment sans  rien  faire  pour  la  soutenir  avec  moins  de 
désavantage,  il  y  a  bien  quelques  hommes  disposés  a 
tirer  cette  grande  industrie  de  son  état  d'infériorité  et 
de  langueur:  il  n'est  pas  dû  tout  entier  à  l'indolence, 
et  les  progrès  à  faire  rencontraient  de  grandes  diffi- 
cultés. Le  rouet  et  jusques  à  la  quenouille  ont  tenu 
contre  le  million  que  Napoléon,  ce  puissant  séducteur^ 
ofïrait  à  quiconque  nous  enseignerait  à  filer  le  lin  et  le 
chanvre  avec  la  facilité  et  la  perfection  que  les  méca- 
niques donnent  aux  fils  de  coton.  Mais  la  matière  était 
réfractaire  :  ce  grand  prix  ne  fut  pas  gagné^  et  inutile- 
ment quelques  inventeurs  se  vantaient  de  mériter  des 
accessit.  Aujourd'hui  les  Anglais  paraissent  enfin  avoir 
résolu  le  problème,  et  nos  industriels  s'ingénient  à  l'envi 
pour  tacher  de  profiter  de  la  découverte.  S'ils  y  par- 
viennent, comme  la  difficulté  vient  uniquement  de  la 
filature,  il  y  aura  une  révolution  immanquable  dans 
le  régime  de  la  production  des  toiles.  Cette  organisa- 
tion en  grandes  manufactures,  capables  de  faire  tomber 
les  petites  fabrications,  ne  pourra  manquer  de  nous 
arriver  avec  son  bien  et  son  mal.  L'influence  de  ce 
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système,  qui  n'avait  pas  atteint  cette  industrie ,  nous 
avouons  qu'elle  menace  de  sy  introduire.  Ce  sera  la 
force  des  choses  qui  Vy  conduira^  et  il  sera  inutile  de 
vouloir  s'y  opposer.  En  effet,  ou  Fon  cessera  de  con- 
sommer des  toiles  partout  où  un  autre  produit  peut  les 
remplacer ,  ce  qui  est  déjà  la  tendance  générale  ;  ou  Ton 
apprendra  à  les  fabriquer  et  à  les  mettre  à  la  portée 
des  consommateurs  avec  plus  d'intelligence  et  d'éco- 
nomie. Si  les  mains  qui  les  confectionnent  aujourd'Hùi 
ne  pouvaient  malheureusement  se  plier  à  des  perfection- 
nemens  indispensables ,  je  ne  pense  pas  qu'une  de  ces 
deux  choses  pût  leur  être  plus  favorable  que  l'autre. 
Mais  je  m'abstiens  de  rechercher  ici  les  effets  d'une 
révolution  qui  n'est  pas  encore  faite.  C'est  assez  d'avoir 
à  la  juger  là  où  elle  est  accomplie. 

Loin  de  s'être  réglée  sur  un  système  moderne  pour 
la  grandeur  de  ses  établissemens ,  nos  fabricans  de 
draps  ont  pu  fournir  des  modèles  en  ce  genre  aux  autres 
industries.  A  Abbeville,  à  Sedan,  à  Elbeuf,  à  Louviers, 
toute  manufacture  de  cette  espèce  a  toujours  été  une 
vaste  entreprise;  on  s'en  est  glorifié,  et,  du  règne  de 
Louis  XIV  à  1 789 ,  il  n'en  a  jamais  manqué  que  le  seul 
luxe  de  leurs  constructions  et  de  leurs  appareils  avait 
fait  décorer  du  titre  fastueux  de  manufactures  royales. 

Cette  fabrication,  depuis  la  préparation  des  laines 
jusqu^aux  derniers  apprêts  des  tissus,  se  compose 
d'un  grand  nombre  d'opérations  différentes.  Plusieurs 
ne  sauraient  s'exécuter  en  petit  :  la  plupart  ont  besoin 
d'être  ^réunies  et  demandent  l'emploi  d'une  grande 
force  motrice.  L'emplacement  de  ces  usines  a  été  géné- 
ralement déterminé  par  celui  des  chutes  d'eau  dont 


(  »50) 
pn  a  pu  disposer.  La  seule  innovation  survenue  à  cet 
égard^  c'est  le  recours  moderne  aux  machines  à  vapeur^ 
(ion  pour  remplacer  par  remploi  d'un  combustible  coû- 
leux  la  force  naturelle  d'un  cpurs  d'eau^  mais  pour  sup^ 
pléer  à  l'insuf&saQce  de  celle-ci,  et  pour  n'être  pas  réduit 
à  interrompre  le  tr^ivail  de  la  mimti&cture  et  de  ses  ou* 
vriers ,  dans  la  saison  des  basses  eaux  ou  des  gelées^ 
Aujourd'hui  la  draperie  fait  usage  aussi  de  divers 
moyens  mécaniques  qu'elle  ne  connaissait  pas  autre- 
fois. Quelques  uns  sont  des  perfectionneineqs  intro-. 
duils  dans  le  tissage  ou  dans  les  apprêts  pair  le  simple 
développement  successif  de  l'intelligence  manufactu- 
rière ;  il  en  est  qui  ont  pour  but  de  ménager  les  forces  de 
l'ouvrîer^delui  permettre  de  faire  plusd'ouvrageea  moins 
de  temps.  C'est  progrès^  ce  n'est  pas  révolution.  Mais  kt 
rcvolution  est  dan$  la  filature.  lÀ.  est  un  système  tout 
entier,  système  moderne  et  importé  avec  sçs  inconvé-r 
pieiis  et  SCS  avantages  ^  avec  l'appât  donné  à  l'ambition 
et  à  la  vanité  industrielle,  avec  les  sévères  punitions 
qui  en  sont  la  suite  trop  commune,  toutes  questions 
(ort  complexes  sur  lesquelles  nous,  aurons  à  revenir 
tout  à  l'heure. 

Je  dirai  seulement  ici  que,  pour  la  draperie ,  la  révo* 
lutipn  est  finie  depuis  long-temps.  Les  choses  ont  pris 
l^ur  uivean  ;  il  en  résulte  plus  de  travaux  et  de  salaires , 
plus  de  br^  occupés  et  mieux  payés  que  par  le  passé. 
La  qualité  des  tissus  y  a  gagné.  Plus  d'individus  des 
classes  inférieures  ont  pu  Ste  procurer  de  meilleurs 
vélemens.  De  bons  draps  qnl  remplacé  des  étoffes  plus 
grossières.  Le  mouvement  opéré  9u  nord  a  pénétré  au 
cçntre.  Les  fabriques  dt)  Kerry  ^  celles  mêmes  de  I9 
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Liozère,  le  pays  des  serges  et  des  cadizy  se  sont  perfec- 
tionnées. Castres,  dont  les  productions  vulgaires  étaient 
presque  inconnues,  rivalisé  avec  les  plus  beaux  produits. 
Tout- à-fait  au  midi  avaient  été  les  dernières  hésita- 
tions.' Il  y  a  trente  ans  qu'une  ville  méridionale  se  plai^ 
gnait  de  perdre  ses  antiques  débouchés  au  Levant» 
tandis  que  les  fabriques  de  la  Belgique  et  du  Rhin , 
alors  françaises,  habiles  et  promptes  a  marcher  dans 
la  carrière  du  progrès,  héritaient  de  la  préférence  que 
perdait  la  manufacture  stationnaire*  Napoléon  imagina 
d^envoyer  à  celle-ci  un  assortiment  de  ces  machines 
propres  à  la  préparation  et  à  la  filature  des  laines,  qui 
partout  ailleurs  avaient  eu  de  si  bons  effets.  Ce  don  fut 
dédaigné,  repoussé  Ipng-ternps.  En  181.G  encore  il  ÙX* 
lut  faire  marcher  des  troupes  vers  une  autre  ville  du 
midi ,  pour  empêcher  la  destruction  de  quelques  ma- 
chines dont  les  fabricans  s'étaient  convaincus  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  se  passer;  mais  ces  préjugés  se  sont  bien 
dissipé^.  Comme  le  fabricant,  l'ouvrier  a  trouvé  son 
compte  à  l'innovation.  Le  commerce  avec  le  Levant  a 
repris  son  cours  autant  que  pouvaient  se  rétablir  des 
relations  interrompue^  et  pqrtées  pilleurs.  Les  manu- 
fi^ctures  du  midi  ont  appris  à  varier  leurs  produits, 
pour  ne  pas  laisser  à  la  merci  du  moindre  incident 
leur  activité  et  le  travail  des  bras  qu'elles  emploient; 
elles  ont  habillé  l'armée  avec  économie,  et  en  qualité 
toujours  meilleure.  En  un  mot,  personne  ne  se  plaint, 
et  tout  le  monde  se  loue  du  r^me  sous  lequel  pros- 
pèrent les  fabriques  de  lainage.  Aussi  bien  dans  toutes 
les  récriminations  des  censeurs  ne  voyons-nous  jamais 
aci^uscr  que  le  coton. 
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Le  coton  ^  la  voilà  cette  industrie  anti-nationale,  qui, 
méprisant  les  produits  de  notre  sol  y  est  allée  chercher 
une  matière  exotique  pour  la  faire  ouvrer  par  des  mains 
françaises;  qui  a  dérangé  tout  l'équilibre  de  la  consom- 
mation et  de  la  production  qui  se  maintenait  dans  les 
autres  produits  manufacturés. 

La  voilà  cette  importation  funeste  implantée  chez 
nous  avec  Fefirayant  appareil  de  machines  dont  elle  ne 
peut  se  passer,  et  qui  la  condamne  à'n'agir  que  dans 
des  proportions  démesurées.  Non  seulement  elle  a  fait 
tomber  le  fuseau  des  mains  de  nos  fîleuses  y  mais  c'est 
par  son  influence  que  l'avidité  de  tous  les  industriels 
a  appris  que  désormais  il  vHy  aura  plus  de  manufactu- 
res dignes  de  ce  nom ,  sans  établissement  millionnaire^ 
sans  vastes  et  somptueuses  constructions,  sans  luxe  de 
mécaniques.  La  naissance  de  la  nouvelle  aristocratie 
industrielle  lui  est  due  ;  c'est  à  son  occasion  que  l'on  a 
su  combien,  pour  constituer  une  baronnie,  il  Êiut,  non 
plus  comme  autrefois  de  paroisses,  mais  de  broches  et 
de  métiers. 

Ainsi  le  disent  quelques  esprits  austères.  Quant  à  la 
nombreuse  population  que  cette  industrie  entretient, 
elle  peut  bien  quelquefois  marchander,  se  débattre 
sur  le  taux  de  son  salaire  y  mais  elle  apprendrait  avec 
surprise  que  c'est  dans  son  intérêt  qu'on  invective 
contre  l'existence  d'une  production  qui  nourrit  tant 
de  bouches. 

Les  autres  industries  ont*-eUes  à  se  plaindre  ?  non. 
La  consommation  d'un  pays  n'est  pas  une  quantité 
fixe  et  immuable  où  un  concurrent  de  plus  diminue  la 
part  des  autres.  Des  objets  nouveaux  établis  dans'^e 
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concours  à  des  prix  modérés  mettent  les  jouissances  à 
la  portée  de  plus  d'acheteurs^  et  ainsi^  jusqu'à  une  cer* 
taine  mesure,  la  consommation  augmente  dans  la 
même  proportion  que  la  variété  ou  la  quantité  des 
produits.  Le  tissu  de  coton  derenant  populaire  n'a  fait 
que  ce  que  la  toile  de  fil  n'a  pu  faire  (  ou  n'a  su  faire)  ; 
en  ce  sens  la  jalousie  serait  injuste. 

La  matière  est  exotique  ;  mais  si  tandis  qu'on  plante 
partout  des  mûriers  y  qu'on  multiplie  les  prairies  arti- 
ficielles pour  élever  plus  de  troupeaux ,  nos  fabricans , 
à  l'activité  desquels  ne  suffisent  pas  ces  accroissemens 
de  la  matière  première,  tirent  de  l'étranger  des  soies ^ 
des  laines  ^  du  lin  ^  pourquoi  n'y  prendraient-ils  pas  du 
coton  ? 

Tïous  aurions  dû^  dit-on^  en  laisser  l'industrie  aux 
Anglais.  Je  pourrais  demander  pourquoi.  Le  cotbn  ne 
croit  pas  plus  en  Angleterre  qu'en  France.  Celui  de 
leurs  possessions  de  l'Inde  n'est  venu  qu'assez  tard  oc- 
cuper une  place  secondaire  dans  ce  commerce;  et 
sans  parler  de  ce  que  nous  en  possédions  à  Saint-Do- 
mingue, il  fut  un  temps  où  ceux  du  Levant  étaient 
les  nôtres  comme  s'ils  étaient  nés  en  Provence.  Le  co- 
ton des  Américains  est  le  principal  aliment  de  la  manu- 
fecture^  et  sur  les  marchés  où  il  se  produit,  nous 
n'avons  aucun  désavantage  qui  s'attache  à  cette  matière 
plus  spécialement  qu'à  toute  autre  partie  du  commerce 
maritime. 

Je  sais  des  objections  plus  solides,  ou  plutôt  je  con- 
nais les  inconvéniens  réels  de  cette  branche  d'industrie,, 
surtout  grâce  à  la  manière  dont^  au  lieu  de  venir 
d'elle-même  ^  elle  a  été  imposée.  Mais  je  vois  aussi  une 
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raison  que  je  crois  sans  réplique  pour  justifier  son  éla^ 
blissement  chez  nous;  cette  raison  invincible  qu^  je 
nomme  souvent,  c'est  la  force  des  choses;  je  nrex* 
pliqu^. 

Il  serait  raisonnable  et  prudent  de  laisser  {aire  a  char 
cun  ce  qu'il  fait  le  mieux;  mais  il  faudrait  pour  cela  un 
commerce  réciproquement  libre;  on  sait  que  tel  n'est 
pas  Fétat  des  nations  européennes.  Sans  toucher  ici  a 
cette  question,  on  doit  reconnaître  que  s'il  existe  une 
production  qui  soit  de  la  plus  grande  convenance  pour 
tous  les  consommateurs  d'un  pays,  si  elle  se  confec* 
tionne  chez  leurs  voisins ,  qu'ils  la  voient  et  ne  puissent 
y  atteindre,  il  faut  à  la  longue  que  la  force  des  choses 
l'emporte  sur  tous  les  obstacles.  Il  Dsiut  ouvrir  la  porlç 
ou  subir  l'invasion  de  la  contrebande ,  ou  bieo  il  £aiut 
parvenir  à  se  {aire  soi-même  fabricant  du  précieux  ar- 
ticle ,  au  hasard  de  payer  cher  le$  essais  et  les  premiers 
]>roduits ,  et ,  bien  entendu ,  avec  ce  désavantage  que 
pendant  long-temps  la  fabrication  dans  ce  pays  n'ar- 
rêtera pas  les  versemens  interlopes.  Déjà  de  tout  temps 
]a  Normandie  était  en  possession  de  prqduire  des  co- 
tonnades. L'art  d'imprimer  sur  étoffes  vint  ensuite  ré<- 
clamer  l'admission  des  toiles  blanches  de  llnde.  Mais  le 
traité  de  coipmerce  avçc  les  Anglais  rendit  les  tissus 
de  coton  bien  plus  populaires.  C'est  après  cela  qu'on 
prétendit  leur  refermer  la  porte.  Il  était  moralement 
impossible  de  faii^  renoncer  le  public  à  des  vétemeo^ 
recommandés  par  une  mode  d'ailleurs  très  convenable. 
Il  n'y  a  point  de  barrières  qui  eussent  suffi  à  maintenir 
la  prohibition;  et  dans  tous  les  cas  une  consommation 
qui  offrait  tant  d'attrait  et  qui  promettait  de  devenir 
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si  universelle  ^  ne  pouvait  manquer  d'attirer  l'ailentîoD 
des  hommes  industrieux.  Us  devaient  se  demander 
pourquoi  ils  oe  feraient  pas  à  peu  près  ocS^u^on  faisait 
ailleurs  ;  pourquoi  leurs  recherches ,  leur  habileté ,  ne 
concourraient  pas  aux  per£ectionnemens  ou  ne  sau-* 
raient  se  les  approprier.  Cela  ^  je  le  répète  ^  était  inévi- 
table au  fond  et  raisonnable  chez  eux.  Voici  ce  qui  ne 
l'était  pas.  Une  vue  de  politique  gigantesque 'faisait 
croire  à  la  possibilité  d'exclure  du  continent  tout  prp* 
duit  anglais.  Il  n'était  pas  permis  d'objecter  Tinlerven- 
tion  de  la  contrebande;  le  maître  l'avait  défendue^  et 
opposait  k  ce  qu'elle  apportait  sa  volonté ,  ses  baïon- 
nettes et  la  peine  du  feu.  On  croyait  donc  pouvoir  souc 
cette  garantie  fabriquer  eu  France  y  même  à  tout  prîx^ 
des  tissus  dont  personne  ne  voulait  se  passer  et  qui  ne 
pouvaient  vei>ir  du  dehors.  Heureux  qui  parvenait  à 
dérober  aux  Anglais  une  de  leurs  machines.  On  ne  cal*^ 
culait  pas  dans  l'isolement  du  continent,  qu'avant 
qu'elle  fut  montée^  dix  nouveaux  modèles  l'avaient 
reonplacée  chez  nos  ennemis.  La  protection  impériale 
était  assurée  ;  mais  suivant  ses  habitudes  hautaines  y  il 
fallait  pour  l'attirer  des  établissemens  grandioses ,  et  la 
flatterie  concourait  avec  l'imprudence  pour  enfouir  les 
plus  précieux  capitaux  dans  des  constructions  dignes 
d'attirer  les  regards.  C'est  ici  que  l'influence  de  l'indus* 
trie  cotonnière  en  traîna  celle  de  la  draperie  dans  cette 
route  de  témérité  et  d'orgueil. 

Cependant  l'empereur,  sans  aucun  scrupule,  renché- 
rissait de  droits  énormes  l'entrée  en  France  du  cotoiiy 
de  la  matière  pi^emière.  Le  l'abiicatit  consumait  ses 
fonds  et  son  crédit  sur  des  valeurs  qui  devak'nt  cropler 
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d  se  fondre  au  moindre  éTénement.  Cesi  ce  qui  arrÎA  ^ 
en  18 1 4.  Ce  fut  la  première  grande  crise  de  cette  indus- 
trie. L'invasion  des  marchandises  anglaises  suivit  im- 
médiatement. Avec  de  tels  antécédens,  après  une  pro- 
tection fondée  sur  des  prohibitions  violentes,  après 
d'imprudens  encouragemens,  on  est  mal  en  état  de 
soutenir  une  telle  concurrence  subite.  Le  désastre  fut 
grand  ^t  cruel. 

Mais  après  une  inondation  ou  un  tremblement  de 
terre  ^  tout  n'est  pas  renversé  ou  noyé.  Il  restait  à  la 
France  des  établissemens  sur  pied ,  une  industrie  déjà 
exercée,  des  facilités  qui  n'avaient  pas  existé  jusque  là, 
pour  retrouver  la  route  des  progrès  où  d'autres  s'étaient 
avancés  à  notre  insu  ;  il  restait  surtout  une  immense 
consommation  intérieure  dont  on  avait  à  se  saisir.  Le 
gouvernement  accordait  contre  la  concurrence  étran- 
gère autant  de  prohibitions  qu'on  en  voulait,  avec  des 
lois  rigoureuses  pour  la  poursuite  de  la  contrebande 
jusques  dans  l'intérieur.  Maintenir  ou  relever  les  fa- 
briques ne  pouvait  être  l'objet  d'un  doute.  La  paix ,  et 
le  commerce  ranimé,  la  sécurité  au  dedans,  les  capi- 
taux reparus,  le  crédit  s'accordant  à  des  conditions 
faciles,  tout  ranima  l'énergie  des  manufacturiers,  et 
élargit  la  sphère  de  leur  activité.  On  n'eut  plus  à  su- 
bir que  l'abus  de  la  prospérité  et  du  crédit  obtenu.  Il 
faut  sans  doute  beaucoup  produire  dans  ces  grandes 
exploitations,  afin  que  l'intérêt  du  capital  fixé  dans 
leur  matériel  et  les  frais  d'administration  proportionnés 
à  leur  grandeur,  se  répartissent  sur  la  masse  des  pro- 
duits sans  les  trop  renchérir.  Il  faut  aussi  ne  pas  s'inter- 
rompre, car  tous  ces  faux  frais  tomberaient  en  pure 
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perte.  Parfois  cette  dernière  circonstance  peut  imposer 
au  fabricant  la  dure  loi  de  produire  par  anticipation 
sur  la  consommation  à  venir^  même  sans  espoir  d'au- 
cune demande  prochaine.  A  certaines  époques  aussi  ^ 
c'est  au  contraire  la  rapidité  des  commandes  qui  fait 
illusion.  On  suppose  que  la  progression  ascendante  ne 
s'arrêtera  pas ,  et  l'on  force  la  fabrication  pour  en  pro» 
fiter^  jusqu'au  moment  où  à  ce  fol  empressement  suc* 
cède  la  mévente.  Mais  ce  mécompte  n'est  pas  propre  à 
la  fabrique  du  coton  ^  ni  en  général  aux  manufactures. 
Le  commerce  donne  ordinairement  le  signal  des  spé- 
culations hasardées;  il  provoque  partout  le  trop  pleine 
dans  les  magasins  comme  chez  le  producteur;  il  donne 
aussi  le  signal  du  découragement  et  des  sacrifices.  Je 
dis  le  commerce;  c'est  ordinairement  à  Londres  >  dans 
la  cité  9  que  se  prend  la  fièvre;  elle  gagne  bien  toi;  la 
Bourse  de  Paris ,  et  se  répand  de  place  en  place  avec  les 
méoaes  intermittences  et  la  même  atonie  à  la  fin  do  pa* 
roxisme.  Fonds  publics ,  entreprises  de  grands  travaux^ 
bâtisses^  denrées 9  marchandises,  tout  sert  d'aliment  à 
ces  mouvemens  désordonnés.  Les  perturbations  que  les 
fabriques  ont  souffertes  ne  sont  qu'un  épisode  de  l'é* 
pîdéoiie.  Les  conditions  de  leur  existence  en  rendent 
l'atteinte  plus  fâcheuse^  maïs  ce  mal  accidentel  n'est 
pas  né  de  leur  organisation. 

Nulle  part^  en  France^  l'industrie  du  coton  n'a  plus 
fleuri  qu'en  Alsace.  On  y  a  cepeadant  éprouvé  une 
grande  crise  il  y  a  quelques  années^  et  même,  quoique 
liée  à  des  causes  générales ,  elle  avait  quelque  chose  de 
particulier;  mais  c'était  encore  l'abus  de  l'aisance ^  et 
non  pas  tin  vice  intrinsèque.  La  prospérité  de  la  ma« 
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nodacture  avait  fait  affluer  les  capitaux  étrangers  d*lin 
pays  Tobin  en  même  temps  qu'elle  assurait  à  Paris  un 
grand  crédit  de  circulation*  Les  fiifaàcaHK  cBayâmt 
que  ce  crédit  luuiiiiLiiijI  suffirait  toujours  à  Paliroent 
journalier  êe  leurs  affaires  courantes^  et  qu'ils  pour- 
laient  employer  en  constructions  ^  en  mobilier  indus*^ 
trid  y  Taisent  que  leurs  voisins  leur  prodiguaient  à  un 
faible  intérêt.  Mais  la  crise  universelle  survint,  le  cré- 
dit s*interrompit ,  les  étrangers  redemandèrent  leurs 
capitaux;  c'est  la  suite  d'une  imprudence  à  laquelle 
peut  conduire ,  sans  doute ,  la  nécessité  des  établisse- 
mens  d'ufiè  certaine  étendue  et  l'ambition  d'en  accroi- 
tre  les  dimensions.  Mais  c'est  ici  un  accident  et  non  pas 
un  caractère  de  cette  industrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  inconvéniens  que  je  vieifis 
de  reconnaître  frappent  stir  le  manufacturier;  ib 
ruinent  surtout  ceux  qui  manquent  d'habileté  ou  de 
prudence.  Mais  on  s'écrie  que  c'est  l'ouvrier  qui  efl 
porte  la  peine  j  que,  placé  par  la  nature  des  choses  dans 
une  déplorable  condition,  il  est  malheureux  enrore 
quand  elle  prospère.  Il  faut  voir  ce  qu'il  y  a  de  Trai 
dans  ce  reproche. 

On  estime  à  600  millions  la  valeur  annuelle  des  pro^ 
duits  de  notre  industrie  cotonnière  (1).  En  comparantà 
cette  somme  le  prix  total  de  la  matière  première  qui 
entre  en  France,  il  est  difficile  d'évaluer  à  moins  des 
trois  quarts  du  produit  la  portion  distribuée  de  salaires. 
Cest  de  quoi  nourrir  bien  des  familles. 

Et  ce  produit,  ces  salaires ,  c'est  en  très  grande  par- 

(i)  Voîrrcnqaêlc  commerciale  du  inînîslèrc  du  coinmcrcet  en  i854i 
(.  Hi,  p.  i85. 
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lie  une  richesse  nouvelle,  un  trésor  découtcrt.  Lès 
jouissances  que  des  tissus  si  acceplables  aux  riches  et 
.lux  pauvres  ont  répandues  ne  sont  pas  entièrement 
prises  sut-  les  autres  manufactures.  Ce  sont  les  consom-^ 
malions  qui  ont  été  utilement  augmentées. 

Mais  on  fait-uti  double  reproche  à  la  distribution  de 
ces  salaires.  Dans  leur  partage  il  en  revient  trop  peu  k 
l'ouvrier;  quaiid  parfois  on  lui  en  fait  bonne  part,  on 
Tinciieà  en  user  sans  écolnomie,  et,  somme  toute, il  ne 
lui  en  reste  jamais  rien. 

rïous  apprécierons  ailleurs  le  premiei*  chef  d'accusa-< 
tion  ;  ici  nous  répondrons  au  second.  L'école  morale 
rend  les  manuÊictures  responsables  de  Tinconduite  de 
c^ux  qu*on  y  emploie.  Mais  est-ce  le  coton  par  sa  na- 
ture, est-ce  le  coton  seul  qui  excite  à  l*imprévoyance? 
Voyons-nous  les  artisans  plus  sobres  le  dimiinche ,  et 
mieux  à  l'ouvrage  le  Itindi  que  les  ouvriers  des  fabriques, 
ou,  parmi  cèux-ci,  plus  retenus ,  ceux  qtii  travaillent  à 
leur  domicile  que  cetix  qui  peuplent  les  ateliers?  Y  a-t- 
îl  un  de  ces  ateliers  plus  corrompu  qUe  les  autres? 

Le  propriétaire  aveô  ses  récoltes,  le  commerçant 
dans  son  négoce,  comptent  leur  revenu  sur  une  année 
moyenne;  ils  savent  que  la  surabondance  d'un  temps 
doit  couvrir  le  déficit  d'un  autre.  11  est  malheureux 
que  l'ouvrier  payé,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  pièce,  ne 
sente  pas  qu'il  devrait  compter  de  même.  Il  dilapide 
quand  il  aurait  de  quoi  mettre  en  réserve  ;  c'est  un  grand 
vice;  mais  est*il  moderne? est-il  évilable?  tient-âl  encore 
une  fois  au  coton?  à  un  système?  aux  Anglais?  que 
sâis-je? 

La  propagation  des  caisses  d'épargnes  peut  y  remé-» 
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dicr.  Aussi  les  villes  manufacturières  s'empressent'-elles 
d'en  établir.  De  grandes  manufactures  en  ont  fondé  de 
spéciales  pour  leurs  ouvriers ,  à  qui  Ton  a  persuadé  de 
s'imposer  des  retenues ,  et  d'essayer  du  bienfait  de  Fé- 
conomie  et  de  l'accumulation. 

Mais  voici  ce  qu'on  reproche  au  travail  du  coton  ;  il 
répand  des  salaires,  mais  il  en  déplace.  Ne  pouvant «e 
passer  de  l'emploi  des  machines  y  il  laisse  sans  pain  les 
hommes  dont  elles  remplacent  les  forces. 

On  pourrait  répondre  que  cette  industrie  étant  nou- 
velle, étant  arrivée  avec  ses  mécaniques,  elle  a  eu  moins 
d'ouvriers  à  licencier  que  toute  autre.  Mais  nous  de* 
manderons  qu'on  fasse  une  distinction. 

La  filature  du  coton  et  la  fabrication  des  tissus  dif- 
fèrent essentiellement.  La  filature  seule  a*  besoin  de 
l'atelier  et  des  machines,  et  nous  y  reviendrons.  Le  tis- 
sage est  loin  d'être  partout  renfermé  sous  la  main  du 
fabricant.  En  Normandie  et  ailleurs^  autour  de  plii- 
sieurs  villes  qui  passent  pour  manufacturières  et  qui 
sont  plutôt  commerçantes^  beaucoup  de  tisserands  en 
coton  travaillent  pour  leur  propre  compte,  comme 
ceux  qui  tissent  le  chanvre.  Ils  achètent  le  fil  ;  la  pièce 
qu'ils  en  ont  fabriquée^  ils  vont  la  vendre  dans  la  ville 
voisine,  à  la  halle  de  Rouen,  au  marché  de  Troyes, 
d'Amiens.  D'autres,  en  très  grand  nombre,  travaillent 
à  flacon,  mais  chez  eux,  ainsi  que  les  ouvriers  de  Lyon; 
et  seulement  ils  ne  sont  pas ,  comme  ceux-ci ,  entassés 
dans  une  grande  ville ,  où  il  fait  cher  vivre.  Us  habitent 
leurs  villages ,  et  au  besoin  ils  se  livrent  aux  travaux 
agricoles.  Il  est  vrai  que,  bien  mieux  payés  par  la  fabri- 
que, ils  se  livrent  le  moins  qu'ils  peuvent  aux  occupa- 
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Uorts  rurales.  Telle  est  leur  indépendance,  que  souvent 
le  même  ouvrier  est  employé  tour  à  tour  par  des  fabri  - 
cans  de  son  arrondissement  6u  d'une  ville  éloignée  ^ 
tantôt  par  Saint-Quentin  ,  tantôt  par  Rouen.  Là ,  il 
n'y  a  eu  aucune  machine  nouvelle,  aucun  déplacement 
de  salaire  ;  il  se  trouve  cependant  des  ateliers  de  tis^ 
sage  dans  certaines  grandes  manufactures.  On  essaie 
d'y  établir  quelques  méliei-s  mécaniques;  mais  l'avan- 
tage d'en  foire  la  dépense  est  douteux  ;  il  n'est  pas  le 
même  que  chez  les  Anglais,  et  cette  innovation  ne  me- 
nace pas  bien  sérieusement  de  déposséder  les  bras  de 
nos  tisserands.  Ce  n'est  pas  par  le  goût  d'avoir  de 
grandes  manufactures  qu'on  file  le  coton  à  la  mécani- 
que, c'est  par  nécessité.  Là  demande  des  tissus  étant  si 
universelle  et  si  étendue ,  le  rouet  ne  saurait  fournir 
l'aliment  au  mélier.  Le^  qualités  et  les  espèces  des 
étoffes  dans  leur  prodigieuse  variété  exigent  d'ailleurs 
une  perfection  de,  brins  que  la  main  seule  ne  peut 
donner,  ou  qu'on  n'aurait  pu  demander  qu'à  un  petit 
nombre  d'ouvriers  très  habiles,  et  qu'il  eût  fallu  payer 
à  trop  haut  prix.  Promptitude,  régularité^  c'est  ce 
qu'ont  donné  ces  machines  ingénieuses  ;  et  si  chacune 
tient  lieu  de  beaucoup  de  mains^  il  y  a  long-temps 
qu'en  masse  elles  en  emploient  un  bien  plus  grand 
nombre.  Au  surplus ,  ce  n'est  que  peu  à  peu  que  ces 
inventions  se  répandent^  ce  n'est  pas  tciut^à-coup 
qu'elles  chassent  les  anciennes  méthodes  ^  et  ceux  dont: 
le  travail  a  été  interrompu  ont  bientôt  l'occasion  de  se 
rattacher  au  travail  des  mécaniques,  à  mesure  qu'elles 
se  multiplient. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  toujours  interruption  pour 
Tome  V,  11 
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quelqu'un^  que  vous  réduisez  à  la  misère.  Il  y  a  plus; 
un  nouveau  travail  appelle  des  ouvriers  intelligens^  des 
jeunes  gens  en  état  de  s'y  plier.  Les  vieux  ouvriers  qui 
ne  peuvent  quitter  leur  routine  pour  de  nouveaux  sys- 
tèmes sont  sans  ressources,  leurs  salaires  passent  à 
d'autres,  et  il  est  immoral  de  dire  qu'il  y  a  compen- 
sation. 

Ce  mal  est  réel;  mais  toute  l'oi^anisation  sociale, 
l'industrie  et  les  progràs  qu'elle  pourrait  faire ,  la  pro- 
duction y  la  consommation ,  tout  doit-il  se  régler  et  se 
limiter  en  faveur  de  l'ouvrier  d'aujourd'hui  ?  La  morale 
elle-même  peut-elle  exiger  que  l'homme  qui  expose  ses 
capitaux  et  qui  se  consacre  au  travail  d'une  roanufisic- 
ture  subordonne  ses  plans  de  perfectionnemens  ,  ceux 
d^écoiiomie  même  que  la  nécessité  lui  impose^  à  la 
crainte  de  nuire  à  tel  ou  à  tel  de  ses  travailleurs?  Autant 
vaudrait  lui  défendre  de  se  défaire  de  celui  qu'il  (roa- 
verait  incapable ,  et  l'obliger  à  maintenir  des  salaires  à 
ceux  qui  les  gagneraient  mal. 

Un  gouvernement  impartial  ne  doit  pas  provoquer  à 
l'usage  des  machines.  Là  où  elles  sont  nécessaires  elles 
viendront  d'elles-mêmes,  et^une  fois  venues,  incessam- 
ment tout  le  monde  s^en  trouvera  bien.  On  a  cité  vingt 
fois  la  presse  dont  l'apparition  avait  mis  en  insuiTection 
les  copistes.  On  pourrait  remonter  plus  haut.  Les  Grecs 
mettaient  l'inventeur  de  la  charrue  au  rang  des  dieux: 
fiallait«-il  le  maudire  parce  que  sur  chaque  coin  de  terre 
la  bêche  aurait  employé  plus  de  bras? 

Mais^  redit<^n  aux  fabricans,  il  est  des  temps  où  les 
machines  ne  suffisent  pas  à  votre  malheureuse  activité; 
alors  il  vous  faut  des  hommes^  des  hommes  à  tout  prix  ; 
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VOUS  faites  des  recrues  qui  au  premier  moment  de  re* 
lâche  seront  réformées  sans  solde. 

Ils  répondent  qu'aucune  grande  consommation  ^  si 
elle  n'est  pas  constamment  uniforme ,  ce  qui  est  impos- 
sible^ ne  saurait  occuper  toujours  le  même  nombre  de 
travailleurs.  Beaucoup  de  travaux  ne  peuvent  de  leur 
nature  s'exécuter  qu'en  certaines  saisons ,  et  ceux  qui 
s'y  adonnent  ne  peuvent  compter  sur  un  salaire  con- 
tinu. L'agriculture ,  comme  les  fabriques ,  a  des  auxi- 
liaires journaliers.  Des  bandes  de  moissonneurs  vont 
couper  les  blés  d'une  province  à  l'autre ,  on  ne  fait  pas 
un  crime  à  l'agriculture  de  ne  pas  les  nourrir  toute 
l'année.  Ainsi  les  maçons  limousins  viennent  voir  à  Pa- 
ris s'il  y  a  des  maisons  à  construire.  Ainsi  les  ouvriers* 
compagnons  en  soieries  vont  alternativement  chercher 
de  l'ouvrage  de  Lyon  à  Avignon ,  et  à  Nîmes.  Des  ou- 
vriers belges  viennent  s'ofinr  dans  les  ateliers  de  fila* 
ture  du  nord,  des  Allem*and$  dans  ceux  de  l'Alsace. 
Eh  !  qui,  dans  ce  monde  et  dans  ce  siècle^  peut  préten* 
dre  à  ce  privilège  d'une  position  toujours  stable ,  tou- 
jours  égale? 

Mais,  vos  ouvriers,  bien  payés  dans  les  temps  favo- 
rables, ne  pensant  jamais  que  les  salaires  puissentman- 
quer  ou  décroître,  sont  induits  à  se  marier  encore  ado- 
lescens,  et  bientôt,  portant  la  peine  de  leur  impré- 
voyance, ils  vivent  dans  la  misère  et  procréent  un 
nombre  effrayant  d'enfans  malheureux ,  dont  ils  sur- 
chargent la  société. 

On  reproche  à  nos  industriels  de  recevoir  des  systè- 
mes et  des  procédés  anglais  ;  moi  je  désirerais  qu'on 
â^abstint  de  nous  importer  sans  cesse^  pour  en  faire 
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chez  nous  de  très  fausses  applic^ations ,  toutes  ies  do- 
léances  dont  un  état  de  choses  absolunient  différent 
est  l'occasion  ou  le  prétexte  de  Tautre  côté  de  la  Man- 
che. Les  intérêts  ou  les  partis  ^e  font  pas  entendre 
une  déclamation  chez  nos  voisins  qu'on  ne  nous  la 
jette,  quVlle  soit  bien  ou  mal  en  harmonie  avec  notre 
pays.  Non,  communément  nos  jeunes  ouvriers  ne  se 
marient  pas  de  bonne  heure.  Ils  n'ont  pas  pour  les  y 
inviter  les  méme^  raisons  que  les  Anglais.  L'Anglais 
sait  qu'en  tout  état  il  a  le  droit  d'exiger  de  sa  paroisse 
une  subvention  qui  le  fera  vivre  misérablement  sans 
doute  ;  mais  cette  perspective^  telle  qu'elle  est  j  lui  suf^ 
fit ,  enchaîné  qu'il  est  sur  son  foyer  par  ce  privilège 
local  qui  le  fait  repousser  de  partout  ailleurs.  Ce  foyer, 
il  ne  lui  en  coûte  pas  davantage  d  y  admettre  une  com* 
pagne ,  puisqu'au  besoin  elle  lui  vaudra  un  supplément 
de  secours  3  et  il  ne  craindra  point  de  mettre  au  jour 
de  nombreux  enfans^  parce  que  ce  sont  desschellings  de 
plus  par  semaine  qui  lui  seront  dus  à  chaque  naissance. 
Le  Français  n'a  pas»  Dieu  merci  y  ce  droit  avilissant. 
11  ne  connaît  pas  celte  triste  sécurité;  il  sait  qu'il  ne 
doit  s'attendre  qu'à  lui-même j  il  est  imprévoyant; 
mais  le  plus  pauvre  aime  trop  sa  liberté  et  ses  aises 
(car  tout  est  relatif^  et  chacun  a  les  siennes)  pour  s'im- 
poser sitôt  le^  embarras  du  ménage^  et  quant  à  ses 
douceurs,  il  n'a  que  trop  de  moyens  de  les  suppléer^ 
ce  que  je  ne  dis  pas  à  la  louange  de  ses  moeurs;  mais 
par  égoîsme  du  moins  si  ce  n'est  par  sagesse,  il  t>e  se 
décide  guère  à  se  marier  avant  l'âge  de  vingt-cinq  a 
trente  ans.  Mariés^  les  mêmes  causes  empêchent  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  des  villes  d'avoir  des  multitudes 
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d*enfans,  et  d'abord  plus  tard  ils  sont  unis^  moins  ils 
ont  la  chance  d'une  grande  postérité.  S'il  est  des  pa}^s 
où  c'est  un  devoir  religieux  de  donner  des  fidèles  à  la 
terre  ou  des  anges  au  ciel ,  où  cette  bénédiction  crois- 
sez et  multipliez  passe  encore  pour  un  étroit  précepte^ 
chez  nous  le  peuple  ne  la  prend  que  pour  une  permis- 
sion. Les  statistiques  parisiennes  ne  donnent  aux  mé- 
nages,  pour  produit  moyen,  que  de  deux  à  trois  èn- 
fans  ;  et  il  parait  qu'en  masse  on  ne  trouverait  pas  de 
chiffres  différens  dans  nos  autres  villes. 

Au  reste,  d^ns  l'àgo  où  lès  mariages  se  contractent , 
dans  le  nombre  des  enfans  qui  en  proviennent,  relati- 
vement à  la  puretéQu  au  dérèglement  des  mœurs,  il  n'y 
a  rien  qui  distingue  les  ouvriers  des  manufactures  des 
artisans  et  des  ouvriers  de  toutes  professions  ;  ni  parmi 
les  premiers, les  ouviiers  des  ateliers  de  ceux  qui  tra- 
vaillent séparés.  Tous  concourent  également  à  grossir 
le  nombre  de  ces  unions  illégitimes  et  dissolubles  si 
fréquentes  à  Paris.  On  parle  des  occasions  de  mariages 
prématurés  ou  de  débauches  que  fournit  le  rapproche- 
ment des  deux  sexes  dans  les  grandes  manufactures. 
J'ignore  si,  dans  les  pays  où  les  plaisirs  publics  sont  in- 
terdits le  diodanche,  le3  travaux  de  la  semaine  faits  en 
commun  amènent  ces  résultats;  mais  les  ateliers  ont 
peu  de  chose  à  ajouter  chez  nous  aux  facilités  de  la  fré- 
quentation. Les  ouvriers  de  Lyon-,  qui  travaillent  à 
domicile,  ne  sont  pas  plus  retenus  que  ceux  qii'on 
réunit  ailleurs  ;  les  campagne^  ne  sont  pas  plus  chastes 
que  les  cités:  il  ne  manque  aux  champs  ni  enfans  illé- 
gitimes ni  infanticides. 

Aux  inconvéniens  que  je  n'ai  pas  méconnus  j'ai  op- 
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posé  les  avantages  :  une  belle  industrie  mobile  d'un 
commerce  d'échange  à  l'extérieur;  une  grande  produc- 
tion bien  distribuée ,  procurant  économiquement  des 
jouissances  utiles  et  satisfaisantes  aux  besoins  et  au 
goût  de  classes  nombreuses^  surtout  une  immense 
quantité  de  salaires  répandus^  de  bras  employés,  de 
familles  nourries.  Pour  juger  de  la  compensation  à 
faire  entre  le  bien  et  le  mal ,  je  croyais  n*avoir  plus 
qu'à  montrer  les  résultats.  La  Normandie,  ce  pays  de 
nos  anciennes  fabriques  de  cotonnades^  empressée 
d'adopter  la  première  les  inventions  d'Arkvrright  y  au- 
jourd'hui peuplée,  dans  ses  villes  et  ses  campagnes,  de 
nouvelles  filatures  y  et  leur  devant  un  redoublement 
d'activité  et  de  richesses;  ailleurs  des  bourgades  de- 
venues de  grandes  villes ,  comme  Roubaix  et  Tarare; 
l'industrieuse  Mulhouse  réparant  si  prômptement  une 
calamité  ;  les  vallées  d'Alsace ,  animées  par  une  popu- 
lation laborieuse  de  colonies  industrielles,  auxquelles 
pevtC  servir  de  modèle  Wesserling ,  où ,  par  des  soins 
paternels,  régnent,  avec  l'émulation,  l'ordre  et  la  mo- 
ralité; enfin,  le  département  du  Nord  florissant  dans 

ses  manufactures  comme  dans  sa  richesse  agricole 

Mais  ici  son  ancien  administrateur  m'arrête  (1)  :  il 
m'apprend  que  ce  beau  département  est  au  nombre 
des  plus  malheureux^  de  ceux  qui  renferment  le  plus 
de  pauvres,  que  la  misère  y  va  croissant,  et  que  l'indus^ 
trie  du  coton  en  est  la  cause. 

Les  choses  sont-elles  ainsi  ?  et  serait-il  vrai  que  cette 

(i)  Èeon&miê  poUtiqtu  ehrétUmnê.  Voir  parkicalièremcnt  le  tome  II,. 
Hf.  9,  cil.    3,  et  les  tableras  annexés. 
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« 

industrie^  qui  occupe  beaucoup  de  inonde ^  au  lieu 
d'être  un  bienfait^  fût  un  fléau  public^  le  bien  qu'elle 
fiait  en  nourrissant  tant  de  familles  étant  surpassé  par 
le  mal  ^  parce  qu'elle  n'a  pas  toujours  assez  d'ouvrage 
pour  tous  ceux  qui  s'attendent  à  ses  salaires  ? 

En  ce  cas^  le  riche  département  du  Nord  serait  sans 
doute  très  malheureux  y  car  les  grands  travaux  y  abon- 
dent, et^  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  n'y  a 
ni  travaux  ni  entreprise  dont  l'activité  puisse  toujours 
être  égale  :  la  fabrication  des  huiles  doit  employer 
moins  de  bras  quand  il  y  a  une  mauvaise  récolte  de 
colzas,  tout  de  même  que  la  manufacture  de  coton  à 
certaines  époques;  et,  en  ce  sens^  de  quelles  vicissitu-* 
des  ne  vont  pas  encore  menacer  ce  département  les  fa< 
briques  de  sucre  indigène,  dont  on  le  couvre  aujour- 
d'hui! 

L'auteur  de  V Économie  politique  chrétienne  adopte  ,^ 
pour  le  dénombrement  du  paupérisme  français,  les 
listes  des  individus  qui  reçoivent  assistance  à  domicile 
dans  tous  les  départemens  du  royaume  ;  mais  il  tient 
peu  de  compte,  à  ce  qu'il  semble,  de  la  grande  variété 
des  professions  et  des  causes  de  souffrances  parmi  les 
élémens  de  ces  états;  car^  à  plusieurs  reprises,  on  croi- 
rait qu'il  attribue  toutes  ces  misères  aux  systèmes  de 
l'industrie  moderne  exclusivement.  Aussi  les  chiffres 
du  tableau  qu'il  nous  donne  se  rapportent  à  sept  ans 
en  arrière.  Quand,  suivant  une  autre  préoccupation, 
il  croit  que  depuis  la  révolution  de  juillet  la  masse  des 
pauvres  s'est  singulièrement  accrue,  il  applique  ce  sup- 
plément à  la  perturbation  que  \es  fabriques  ont.éprou- 
yée.  11  ne  peut  estimer  à  moins  de  55,000  nouveaux 
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rnalheurcux  ce  surcix)it  pour  le  seul  ciépariemenl  du 
Nprd. 

Les  documens  statistiques  officiels  (1)  que  le  gou- 
vernement a  récemment  publiés  auront  détrompé  Tho- 
norable  auteur  en  infirofiaut  ses  calculs.  On  peut  êlre 
certain  qu'il  aura  été  le  premier  à  se  réjouir  en  voyant 
qu'il  existe  bien  moins  de  misérables  à  assister  qu'il 
n'en  comptait.  Il  portait  le  nombre  des  inscrits  sur  ces 
malheureuses  listes  à  1^566^340  pqui*  toute  la  France, 
à  l'éppque  du  1^'  janvier  1829;  et  c'est  ce  total  qu'il 
eût  fallu,  selon  lui,  aggraver  d'une  nouvelle  quantité 
considérable;  mais  le  tableau  officiel,  au  contraire,  ré- 
duit le  tout  à  695,932  individus  pour  1833. 

11  faut  reconnaître  que  l'exagération  n'est  pas  dans 
les  chiffres  partie  uliers  des  départemens  administrés 
par  l'auteur.  Celui  du  Nord  a,  suivant  le  tableau  du 
gouvernement,  171,621  individus  portés  sur  les  listes 
d'assistance.  Le  nombre  donné  pour  1829  par  l'ancien 
préfet  n'est  que  de  163,445,  nombres  l'un  et  l'autre 
énormes,  effrayans;  aussi  ont-ils  besoin  d'être  vus  de 
près  et  expliqués. 

Cest  ici  que  l'auteur  fait  une  large  part  de  cette  mi- 
sère à  l'industrie  moderne,  et  surtout  à  celle  du  coton. 
Sur  ces  163,000  indigensy  il  compte  44,000  ouvriers 
souffrant  par  défaut  ou  insuffisance  d'ouvrage,  et 
50,000  par  surabondance  d'enfans.  Je  persiste  à  croire 
que  ce  dernier  malheur  ne  figure  ici,  parmi  les  repro- 
ches, que  par  réminiscence  des  plaintes  anglaises. 

Mais  si  l'on  se  plaint  que  des  salaires  trop  abondansi 

(i)  Documens  slalistîques  dv  la  France,  tableaa  94  t  P*  9^* 
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parfois  attirent  à  Tindustrie  plus  d'ouvriers  qu'elle  n'en 
peut  conserver;  si  Ton  considère  ces  salaires  exubér 
rans  comme  assez  durables  ou  assez  fréquens  pour 
exciter  au  mariage,  pour  avoir  influé  sur  raccroisse-* 
nient  imprudent  de  la  population,  comment  peut-il  y 
avoir,  dans  un  département  indusirieux,  habituelle- 
ment 44,000  ouvriers  manquant  d'ouvrage,  ou  tou-» 
jourssi  mal  payés  qu'il  faille  constamment  les  assister? 
ou,  si  cette  calamité  est  temporaire  et  accidentelle,  de 
quel  droit  présente-t-pn  le  nombre  de  ces  hommes  se- 
courus une  fois,  comme  l'un  des  termes  d'une  propor-! 
tion  consistante  entre  les  élémens  de  la  population  ? 

Nous  allons  vérifier  le  doute,  et  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, Lille,  nous  servira  de  preuve  et  d'exemple. 
Il  y  eiCxsXe  une  listé  de  22,702  individus  admissibles  aux 
secours,  et  qui  tous  peuvent  avoir  besoin  d'érre  assis- 
tés. Mais  quand?  w  Dans  une  année  calamiteuse,  cVst^ 
»  a-dire,  si,  lorsque  le  pain  est  cher,  le  travail  manque, 
»  et  qu'il  survienne  un  hiver  rigoureux,  ou  que  les 
»  maladies  atteignent  la  <}lasse  ouvrière;  mais  ,  hors 
))  de  celte  réunion  de  circonstances,  le  nombre  qui  a 
»  part  aux  distributions  d'hiver  est  de  15,478;  il  est 
»  réduit,  l'été,  à  6^863.  Le  surplus  de  la  liste  n'a  droil 
»  aux  secours  qu'en  cas  de  maladie.  - 

Cette  explication  vient  d'une  source  qui,  pour  l'état 
actuel,  mérite  la  même  confiance  exactement  que  les 
renseignemens  donnés  par  l'ancien  préfet  du  Nord  sur 
les  temps  de  son  administration. 

Remarquons  la  différence  entre  le  nombre  des  assisr 
lés  ô!été  et  à'hwer;  elle  prouve  que  le  besoin  a  de  tout 
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autres  causes  que  rioterruption  du  travail  des  manu- 
factures :  car  les  vicissitudes  qui  les  arrêtent  ou  qui  les 
forcent  à  dimiuuer,  soit  le  nombre  des  travailleurs^  soit 
le  prix  du  travail  qu'elles  leur  maintiennent^  sont  in* 
dépendantes  des  saisons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  fait  grave  et  vraiment 
surprenant^  c'est  que  les  listes  d'assistance  du  dépaiv 
tement  du  Nord  soient  chargées  de  iSSjûOO^  ou  même 
de  171,000  individus. 

Quelque  chose  avant  d  aller  plus  loin  doit  rassurer 
sur  les  causes  de  cet  excès  de  population  indigente;  il 
faut  qu'elle  soit  locale ,  et  par  conséquent  qu'elle  ne 
dérive  })oint  de  la  direction  de  l'industrie,  puisque 
celle-ci  ne  produit  ailleurs  rien  de  semblable.  En  effets 
dans  le  tableau  général  donné  par  l'auteur, aucun  autre 
département  n'a  un  chiffre  qui  s'approche  de  celui-ci. 
Les  plus  prochains  seraient  ceux  du  Pas-de-Calais  et 
de  la  Seine-Inférieure,  auxquels  ils  attribuaient  de  80 
à  83,000  pauvres,  et  le  département  de  la'Somme  qui 
en  aurait  37,000.  On  voit  qu'il  y  a  très  loin  d'un  de  ces 
nombres  à  l'autre  ;  mais  enfin  ces  départemens  qui  pro- 
duisent tant  de  misérables  ont  tous  des  filatures  de  co- 
ton. Ces  chiffres  élevés  pourraient  donc  accuser  la  fu- 
neste influence  de  cette  industrie.  Cependant  elle  n'est 
pas  moins  développée  en  Abace,  et  notre  auteur  lui- 
même  n'attribue  que  10,983  pauvres  au  département 
du  Haut-Rhin.  La  même  cause  ne  saurait  avoir  des  ef- 
fets si  différens. 

Maintenant  voici  ce  que  porte  le  tableau  officiel  pu- 
blié par  le  ministère. 
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Le  Haut-Rhin  n'a  que  3,259  noms  sur  ses  listes  d'as- 
sistance; la  Somme  8,730;  la  Seine-Inférieure  19,130; 
enfin  le  Pas  de-Calais  49,528. 

Ce  n'est  donc  ni  partout  ni  habituellement  que  la 
filature  du  coton  surcharge  le  rôle  des  indigens. 

Quant  à  la  véritable  c^use  du  nombre  singulièrement 
exorbitant  de  ceux  du  département  du  Nord,  elle  est 
simple  y  elle  est  claire.  Les  bureaux  de  bienfaisance  de 
ce  département  possèdent  en  propriétés ,  865,738  fr* 
de  revenus  fixes,  débris  des  dotations  des  riches  éta- 
blissemens  pieux  si  considérables  autrefois  chez  les 
Flamands.  Les  habitudes  venues  de  la  même  source, 
qui  y  multiplient  les  quêtes  est  les  aumônes,  s'y  ajou- 
tent,  et  portent  le  fonds  annuel  des  secours  à  domicile 
à  1,157,138  fr.  (presque  le  9*  de  ce  qui  se  recueille  dans 
toute  la  France  pour  le  même  objet).  Ce  fonds  est  là, 
disponible  :  il  y  a  dans  le  département  615  bureaux  de 
charité  ;  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  tables  des  pau- 
ires,  manquera-t-il  jamais  de  convives  pour  se  parta- 
ger ce  festin  ? 

Avec  une  origine  semblable,  le  département  du  Pas* 
de-Calais  a  un  fonds  pareil  de  325,149  fr.  de  revenus 
assurés,  et  avec  les  quêtes  et  dons  il  a  543,331  fr.  à  dé- 
penser tous  les  ans.  Aussi  il  a  49,500  pauvres  inscrits 
pour  prendre  des  secours.  Aucun  autre  département,, 
excepté  celui  de  la  Seine  ,  n'a ,  à  200  ou  300  mille  fi\ 
près,  des  revenus  semblables,  ni  par  conséquent  un 
nombre  de  pauvres  pareil.  Dans  celui  du  Nord  lui-même 
il  est  fort  remarquable  que  les  arrondissemens  sont  tou& 
inégalement  partagés  en  revenus,  et  que  les  nombres 
des  individus  portés  sur  les  listes  d'indigens  se  trouvent 
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en  jusle  proporlion  avec  Targenl  qu'on  peut  leur  dis* 
tribuer.  C'est  ici  la  production  qui  règle  la  consom- 
mation. Ure  telle  assistance  toujours  prêle  a  été  bien 
plus  capable  que  les  salaires  offerts  par  l'industrie,  de 
tromper  le  peuple  sur  son  avenir;  c'est  elle  qui  a  dû 
provoquer  des  mariages  imprudens,  faire  naître  une 
population  malheureuse  jusqu'à  ce  qu'enfin^ comme  au- 
jourd'hui,le  nombre  excessif  de  ces  co-parlageans,queI- 
que  grande  que  soit  la  ressource,  ait  réduit  l'assistance 
à  un  si  faible  contingent ,  qu'il  ne  sufBt  qu'à  avilir  ceux 
qui  y  tendent  la  main.  Ce  contingent  à  Lille  revient 
par  an  à  16  fr.  par  tète  au  maximum,  et  de  5  à  7  fr. 
en  moyenne  dans  tout  le  département.  Ce  serait  pour 
des  ouvriers  une  gratification  égale  au  prix  de  trois  ou 
quatre  de  leurs  journées.  Si  leur  industrie  avait  besoin 
d'être  assistée,  ce  ne  serait  pas  là  un  secours. 

Aussi,  jusque  dans  les  détails,  tout  porte  l'empreinte 
d'une  charité  corruptrice,  avilissante  chez  ceux  qui 
la  reçoivent,  négligente  chez  ceux  qui  l'exercent,  tou- 
tes choses  qui  ne  recommandent  guère  les  souvenii^ 
monastiques  auxquels  sont  dues  ces  habitudes,  et  qui 
n'encourageraient  pas  à  rétablir  des  aumôneries.  L'es- 
timable auteur  que  nous  réfutons  laisse  percer  les 
vices  de  la  distribution  qui  se  fait  dans  son  ancien  dé- 
partement, vices  que  lui  ni  ses  successeurs  n'ont  pu 
détruire.  On  avoue  que  les  membres  des  bureaux  de 
charité  sacrifient  peu  de  temps  aux  soins  et  à  la  visite 
des  pauvres;  ils  s'en  remettent  à  des  agens  subalternes 
qui  ne  cherchent  qu'à  se  débarrasser  de  leur  office  avec 
le  moins  de  peine  qu'ils  peuvent;  qui  disposent,  sans 
aucun  contrôle  ni  règle,  des  admissions  sur  la  liste; 
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qui;  une  fois  qu'elle  est  faite ,  ne  s'inquiètent  pas  d'en 
écarter  ceux  qui  ne  devraient  pas  y  être  maintenus.  // 
y  a  despaui^res  héréditaires  ,  cela  est  conTcnu.  Enfin  , 
le  secours  se  donne  une  fois  Tan  y  et  il  est  aussitôt  con- 
sommé en  débauches.  Les  ignobles  coutumes  dérivées 
de  cet  abus  sont  telles  que  les  ouvriers  et  artisans  de 
toute  espèce  ayant  à  Lille  des  cotisations  communes 
pour  se  donner  entre  eux  des  secours  mutuels,  ces  as- 
sociations règlent  leurs  comptes  deux  fois  Tan,  à  des 
jours  de  fêtes  ,  sur  la  table  d'un  cabaret.  Là  on  met  à 
part  la  somme  réputée  nécessaire  pour  le  secours  des 
sociétaires  infirmes  pendant  le  semestre  ^  et  ce  qui  reste 
de  fonds  libres  se  consomme  à  l'instant  dans  un  festin 
firalernel.  Il  faut  avouer  que  les  caisses  d'épargnes  va« 
lent  mieux.  Puissent-elles  apprendre  aux  ouvriers  su- 
jets à  des  variations  de  salaires ,  à  faire  Vannée  commune , 
à  mettre  à  part  pour  le  temps  mauvais  le  surplus  des 
bons  temps!  Trop  souvent  à  Lille  «  celui  qui  reçoit  50 
et  60  fr.  pour  le  prix  du  travail  d'une  semaine  ^  a  im<^ 
prudemment  dépensé  le  tout  avant  le  mardi  suivant. 
Mais^  en  résumé,  ce  mauvais  ménage  n'est  pas  propre 
aux  ouvriers  des  manufactures  y  et  l'on  n'amasse  pas 
(dans  le  département  du  Nord  1,150,000  fr.  d'argent 
tous.les  ans  ^  par  la  nécessité  de  secourir  170,000  pau- 
vres; loin  de  là,  on  a  170,000 pauvres > parce  que  bien 
avant  l'établissement  des  filatures  de  mécaniques  de 
coton,  on  avait  1,150,000 fr.  à  distribuerez  aumônes* 

VlNCEiNS; 
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DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  DOUANES. 


Le  projet  de  loi  sur  les  douanes,  amendé  par  la 
Chambre  des  députés ,  est  dans  ce  moraent  soumis  à 
Texamen  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  subira  sans  doute 
encore  de  nouvelles  modifications ,  et,  après  bieu  des 
efforts  y  nous  n'aurons  pas  fait  de  grands  progrès  dans 
la  voie  de  la  liberté  commerciale. 

Les  discussions  à  la  Chambre  des  députés  ont  eu  un 
singulier  caractère,  et  les  votes  s'en  sont  ressentis.  La 
Chambre  n'a  obéi  absolument  à  auciui  des  deux  prin- 
cipes qui  divisent  les  opinions  en  matière  de  douanes; 
elle  a  été  tantôt  prohibitive^et  tantôt  elle  a  fait  de  légères 
concessions  au  régime  de  la  liberté  commerciale.  Ainsi, 
les  fers  k  la  houille  et  les  fers  au  bois  n'ont  pas  ea  le 
même  sort  dans  la  tarification  ;  on  ne  peut  guère  s* ex- 
pliquer cette  différence,  et  on  ne  conçoit  pas  comment 
la  Chambre  a  pu  défaire  le  lendemain  ce  qu'elle  avait 
Eût  la  veille. 

Les  partisans  du  système  prohibitif  se  sont  beaucoup 
moqués  des  économistes  sans  songer  qu'eux  aussi 
étaient  des  économistes  d'une  espèce  particulière,  à  la 
vérité ,  à  doctrines  surannées  et  égoïstes ,  profeasant 
une  science  à  part  qui  n'a  d'autre  but  que  de  favoriser 
lesgros  propriétaires,  les  maîtres  de  forges  et  quelques 
industriels ,  et  qui  cherchent  à  fonder  la  prospérité  de 
quelques  unsaudétrimentde  tous.  Plusieurs  de  ceséco- 
nomistesont  même  oublié  qu'ils  appartenaient  autrefois 
à  cette  école  qu'ils  attaquent  maintenant  si  vivemeaL 
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M.  Pages,  entre  autres,  a  préféré  défendre  l'intérêt  de 
quelques  maîtres  de  forges  de  son  département  ^  plut6t 
que  de  rester  fidèle  à  des  doctrines  économiques  qui 
étaient  jadis  poussées  jusqu'au  radicalisme.  Eu  rap* 
prochant  ses  votes  à  la  Chambre  de  ses  articles  insérés 
dans  V Encyclopédie  moderne  y  on  a  droit  de  s'étonner 
de  cette  inconstance  écocomiquc  chez  un  homme  qui 
écrit  tant  et  qui  régente  si  souvent  les  autres. 

Si  dans  mille  ans  il  existe  encore  quelques  vestiges 
écrits  du  système  mercantile  ou  prohibitif,  un  discours 
d'un  député  protecteur  de  l'industrie ,  la  génération 
d'alors  sera  bien  étonnée  que  la  fortune  publique  et 
privée  ait  pu  être  gouvernée  d'une  manière  aussi  ab* 
surde  et  que  les  hommes  aient  pu  tenir  un  instant  k  un 
régime  aussi  contraire  à  leurs  véritables  intérêts. 

Plusieurs  raisons  sont  alléguées  pour  motiver  le 
maintien  du  système  prohibitif  ou  mercantile  ;  car  c'est 
la  même  chose.  On  place  en  première  ligne  la  prospé- 
rité et  le  développement  de  l'industrie  nationale. 
Toutes  les  industries,  disent  les  partisans  du  système , 
seraient  écrasées  si  on  admettait  la  concurrence  étran* 
gère.  Les  produits  de  notre  sol  et  de  nos  manufactures 
ne  se  vendraient  plus,  ou  leurs  prix  avilis  n'offriraient 
plus  de  ressources  suffisantes  aux  producteurs,  et  le 
pays  se  trouverait  ainsi  bientôt  ruiné.  Je  produirai 
plus  tard  mes  raisons  contre  cet  argument;  en  atten- 
dant Je  répondrai  par  quelques  faits.  La  Hollande  avait 
fondé  sa  grande  fortune  par  la  liberté  commerciale,  et 
cette  liberté  était  l'origine  de  la  puissance  batave  qui 
a  si  long-temps  disputé  la  domination  des  mers  à  l'An- 
gleterre. La  Suisse  n'a  pas  un  seul  douanier ,  et  cepen- 
dant ses  manufactures  sont  dans  un  état  beaucoup  plus 


{  176) 
ttorissant  que  toutes  celles  <lu  continent  et  de  l'Ang^le=' 
terre.  I^a  partie  de  la  population,  qui  est  attachée  à 
rindustrie  colonnière,  est  non  seulement  moiq^inisé- 
rable  qu  ailleurs^  mais  elle  jouit  même  d'une  certaini; 
aisance.  Les  indiennes  et  les  soieries  suisses  se  trouvent 
sur  tous  les  marchés  du  monde ,  et  ne  craignent  au- 
cune concurrence.  Les  fers  de  ce  pays  ne  sont  proté- 
gés par  aucun  droit  sur  les  fers  étrangers;  ils  se  protè- 
gent eux-mêmes  par  leur  qualité  et  leur  bas  prix  ^  et 
cependant  les  maîtres  de  forge  y  font  aussi  bien  leurs 
affaires  que  les  noires;  ils  donnent  cependant  pour 
moins  d'argent  la  même  quantité  de  produits.  1^  Saxe 
aussi  est  affranchie  des  entrave|S  douanières^  et  son  in- 
dustrie et  son  commerce  en  profitent.  Les  manufactures 
de  ce  pays  se  sont  même  élevées  à  un  degré  de  pro- 
spérité que  rien  n'égale  ;  et  cette  prospérité  est  princi- 
palement due  au  régime  commercial  qu'on  y  a  adopté. 
Tous  ces  états,  dira-t-on  ,  ont  peu  d'étendue  et  une 
population  restreinte;  on  ne  peut  pas  les  comparer  à 
la  France.  Cette  objection  me  semble  plutôt  favorable 
que  contraire  au  système.  Si  des  pays  de  peu  de  res- 
sources ^  naturellement  pauvres,  peuvent  supporter  la 
liberté  commerciale ,  comment  la  France ,  qui  a  des 
élémens  inépuisables  de  richesse,  ne  le  pourrait-elle 
pas?  Notre  sol  est-il  moins  fertile  que  celui  de  la 
Suisse^  nos  ouvriers  sont-ils  moins  habiks  que  ceux 
de  Zurîc  et  de  Saint-Gall ,  ont-ils  plus  de  besoins  ?  Non. 
Pourquoi  donc  notre  industrie  cotônnière  est-elle  in- 
férieure à  celle  de  la  Suisse  ?  Parce  qu'elle  est  protégée, 
et  qiVà  Tabri  de  celte  protection  elle  ne  sent  pas  aussi 
vivement  le  besoin  de  se  perfectionner  que  si  elle  était 
totalement  livrée  à  la  libre  concurrence. 
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Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  les  marcluindises 
qui  entrent  dans  les  pays  dépourvus  de  lignes  doua^ 
nières,  soient  entièrement  affranchies  de  droits.  Il 
existe  des  tarifs;  mais  ils  sont  si  peu  élevés^  que  per- 
sonne ne  songe  à  se  détourner  des  bureaux  établis  sur 
les  grandes  routes  pour  échapper  aux  droits. 

Il  y  a  quatorze  ou  quinze  ans,  la  Suisse  essaya  d'éta*- 
blir  des  douanes  sur  les  frontières  de  France ,  qu'on 
qualifia  de  système  de  rétorsion,  parce  que  la  mesure 
avait  été  prise  au  moment  où  la  France  venait  d'im- 
poser les  bestiaux  et  quelques  autres  articles  k  letir 
entrée.  L'essai  fut  si  malheureux,  si  désastreux  pour  les 
manufactures  et  le  commerce  suisse,  qu'on  y  renonça  au 
bout  de  très  peu  de  temps,  et  on  comprit  que  l'absence 
de  douanes,  qnellesquesoient  les  niesuresdes  pays  limi- 
trophes, valait  encore  mieux  que  le  système  protecteur. 

Les  économistes  prohibitifs ,  après  avoir  dit  que  la 
Saxe ,  la  Suisse ,  etc. ,  étaient  des  pays  qui ,  à  l'abri  de 
Jour  mince  importance  et  de  leur  pauvreté,  pouvaient 
bien  tolérer  la  liberté  commerciale ,  soutiennent  que 
l'Angleterre  aussi  pouvait  la  supporter,  parce  qu'elle 
^ait  immensément  riche  et  pourvue  de  toutes  les  choses 
échangeables  en  plus  grande  quantité  que  les  autres 
nations  du  globe;  que  c'était  sa  richesse  qui  lui  com- 
mandait ce  régime,  et  qu'en  le  prenant^  elle  tendait 
un  piège  aux  autres  peuples  moins  avancés  qu'elle.  Il 
faut  avouer  que  ceraisoi)nement,pour  ne  pas  me  servir 
d'une  expression  plus  forte,  est  au  moins  fort  para- 
doxal ,  et  montre  que  la  prohibition  invoque  de  bien 
pauvres  argumens  en  faveur  de  sa  cause. 

Les  douanes ,  si  tant  il  y  a  qu^elles  doivent  exister. 
Tome  V.  12 
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ho  sont  qu'une  machine  fonctionnant  dans  Tintéréi  du 
^l^c.  Pour  que  ce.s  fonctions  soient  prodtictîves  et  rem- 
plissent le  but  proposé ,  il  faut  chercher  exactemeirt 
quelle  est  la  limite  des  droits  qui  fisivorise  le  phis 
la  consommation  des  produits  étrangers  sans  léser  les 
intérêts  du  trésor.  Protéger  l'industrie  par  des  douane 
est  un  moyen  dont  rexpériefice  a  prouvé  Tinefficacité^ 
et  les  produits  protégés  ne  sont  ni  plus  parfaits  ni  moins 
chers  qu'ils  ne  Tétaient  il  y  a  dit,  quinte,  vingt  ans. 
L'industrie  du  fer,  par  exemple,  est  demeurée  à  peu  près 
stationnairc  depuis  vingt  ans,  et  la  meilleure  preuve 
qu'elle  n'a  pas  fait  de  progrès,  c'est  que  les  mgilres  de 
forge  demanderaient  ptus  volontiers  tilie  élévation  do 
droit ,  qu'ils  ne  consentiraient  à  une  dfaliinutiofi,  allé^ 
guaiitqu'à  la  nnoindre  réduction  des  tarifs,  tontes  tes 
usines  seront  forcées  de  suspendre  leurs  f  rivaux.  Si  les 
progrés  avaient  été  sensibles,  comme  on  veut  quelque- 
foi:»  le  faire  croire^  les  droits  pourraient  s'abaisser 
dans  la  même  proportion  ;  mais  les  industriels  eux*> 
mêmes  donnent  un  démenti  à  ce  fait  par  leur  opposi- 
tion &  la  réduction  des  tarifs. 

Si  depuis  quinze  ans  le  droit  sur  les  fers  anglais  eût 
été  combiné  de  manière  à  balancer  les  prix  français 
avec  les  prix  anglais ,  le  trésor  eût  gagné  des  sommes 
immenses,  et  les  douanes  auraient ,  jusqu'à  un  certaiB 
point ,  rempli  leur  destination.  Si  les  prix  anglais ,  par 
un  droit  modéré ,  eussent  été  inférieurs  aux  prix  fran- 
çais^ le  trésor  eût  gagné  davantage  encore,  et  la  con 
sommation  du  fer  en  France  eût  peut-être  doublée; 
c;ir  chacun  sait  que  les  besoins ,  sous  ce  rapport ,  ne 
sont  pas  satisfaits^  et  que  la  privation  du  fer ,  causé  par 


(  J^î)  ) 

l^élëvation  des  prix^  retarde  plusieurs  de  nos  principales 
industries. 

La  production  du  fer  en  France  ne  dépasse  pas 
140,0010  tonnes  par  an  \  en  Ahgleterre,  ede  se  monte 
à  près  de  300,000.  Cette  différence  indique  assez  com- 
bien lusage  du  fer  est  restreint  chez  nous,  et  combîfeh 
il  est  répandu  en  Arigleleirre.  Si  le  gouvernement  se 
croit  dans  l'obligation  dé  pï-otéjger  queliqu'uii,  il  vau- 
drait nlieu^  alors  protéger  les  consommateurs  que  le$ 
producteurs  de  fëi*,  en  permettant  Tintroduction  des 
{Produits  étrahgers  avec  dés  droits  modérés.  Cette  mé- 
^ut*e^  dira-t-ôn ,  serait  là  k*uinë  de  nos  Usities^  de  celles 
qui  se  ti^ainent  depuis  vingt  ans  dans  la  même  ornière 
à  Tabri  dé  la  protection ,  mais  riôn  de  celles  qui  s'occu- 
pent d'amélioirations  et  de  perfectîonnemens.  11  arrive- 
rait en  France,  pour  les  fers,  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre poui*  les  soies.  Lorsque  les  prohibitions  sur 
Cet  article  ont  été  levées  et  remplacées  par  un  droit, 
tous  les  fabiricans  disaient  qu'ils  étaient  ruinés  et  que 
Iks  soieries  françaises  allaient  tout  envahir.  En  effet , 
les  soieries  françaises  sont  arrivées  plus  facilement  en 
Angleterre  ;  mais  les  fâbricahsde  ce  pays,  stimulés  paf 
la  concurrencé,  loin  d'être  ruinés,  ont  riiarché  rapi- 
dement dans  la  voie  dés  améliorations ,  et  cette  indus- 
trie a  doublé  et  triplé  depliis  que  les  prohibitions  sdnt 
levées)  elle  produit  en  outre  un  impôt  que  le  gouver- 
nement peut  prélever  sans  difficulté  ni  scrupule,  car 
il  porte  sur  un  objet  de  luxe. 

De  toutes  les  lois  douanières,  celle  sur  les  grains  est 
certainement  la  plus  absurde,  et  pour  la  plupart  dit 
temps  la  plus  inutile.  "Nos  agriculteurs  se  plaignent 
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i]epuis  trois  ans  riii  bas  prix  du  blé.  et  ils  rattribuenl 
à  l'insuffisance  des  lois  sur  les  céréales.  Ils  ne  font  pas 
attention  que  l'importation  des  blés  est  nulle ,  et  que 
lors  même  qu'il  n'existerait  pas  de  législation  à  cet 
égard,  ou,  si  on  aime  mieux,  une  législation  très  rigou- 
reuse, cet  état  de  choses  ne  changerait  pas ,  par  la 
raison  extrêmement  simple  que  les  étrangers  sont  aussi 
chers  que  les  blés  français,  et  qu'il  devient  impossible 
de  les  importer  avec  avantage  chez  nous.  Les  blés 
d'Odessa,  dont  on  parle  tant,  et  qui,  en  totalité,  ne 
suffiraient  pas  pour  approvisionner  la  France  pendant 
quinze  jours,  ont  été  même  plus  chers  sur  les  marchés 
russes  pendant  1835,  que  les  grains  français  à  Marseille. 
La  loi  est  donc  impuissante  pour  relever  les  prix  des 
grains  dans  l'état  actuel  des  choses.  Mais  supposons 
que  la  loi  fût  telle  que  la  plupart  des  propriétaires  la 
demandent,  et  qu'elle  rendît  les  importations,  qrieJ- 
que  élevés  que  fussent  les  prix  des  blés  en  France  « 
à  peu  près  impossibles.  Qu'arriverait-il?  Dans  un  mo- 
ment de  cherté  et  de  disette,  le  peuple  serait  victime 
de  la  prohibition  des  blés  étrangers,  et  il  n'y  aurait 
9ucun  remède  à  ses  souffrances  ;  car  il  est  certain  que 
les  possesseurs  de  blés  n'abaisseraient  pas  eux-mêmes 
les  prix  pour  les  mettre  à  la  portée  des  classes  indi- 
gentes. Tel  serait  l'effet  inévitable  d'une  loi  rigoureuse 
sur  les  céréales. 

.  Le  prise  élevé  des  blés  ne  profite  pas  autant  au  pro« 
priétaire  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord. 
Lorsque  cette  désirée  est  chère ,  la  consommation  se 
restreint,  le  travail  se  ralentit,  l'industrie  baisse,  la 
population  reste  stationnaire  ou  diminue,  et  bientôt 
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I  les  denrées  du  propriétaire  sont  moins  demandées  et 
;  par  conséquent  moins  payées.  On  dit  quelquefois  ; 
Lorsque  les  blés  sont  chers,  les  salaires  sont  élevés,  et 
l'ouvrier  s'en  trouve  mieux.  C'est  une  erreur  que  je 
combattrai  par  un  seul  argument.  Le  prix  des  salaires 
est  réglé,  comme  celui  de  tous  les  autres  objets ,  par 
l'offre  et  la  demande.  Or,  l'élévation  des  salaires  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  une  diminution  de  bras  ou  un 
surcroit  de  demandes  ;  la  cherté  des  denrées  ne  produit 
ni  l'un  ni  l'autre.  La  consommation  et  la  population 
restant  égales,  la  demande  et  l'offre  ne  peuvent  varier, 
pas  plus  que  les  salaires;  si,  dans  ces  circonstances, 
le  prix  des  denrées  augmente,  les  salaires  diminuent 
<l'autânt;  si  les  prix  deviennent  excessifs,  l'emploi  d^ 
bras  diminue ,  l'offre  augmente,  et  les  salaires  décrois- 
sent;  c'est  la  toi  invariable  qui  règle  le  salaire,  et  il 
est  dérisoire  de  prétendre  que  lorsque  le  blé  est  à  un 
prix  raisonnable  y  comme  disent  certains  propriétaires, 
l'ouvrier  est  dans  une  meilleure  position. 

Admettons  pour  un  instant  que  le  prix  du  blé  en 
France  ne  soit  pas  assez  élevé  pour  faire  exister  le  cul>- 
tivateur  et  rémunérer  ses  peines.  Les  causes  de  cette 
situation  doivent  se  rencontrer  ailleurs  que  dans  les 
lois  sur  les  céréales.  Si  le  cultivateur  obtenait  par  exem- 
ple le  fer ,  le  combustible ,  les  étoffes ,  et  une  foule 
d'objets  manufacturés,  à  un  tiers  au-dessous  des  prix 
français,  si ,  en  un  mot ,  il  pouvait  réduire  sa  dépense 
d'un  tiers  ou  d'un  quart,  alors  le  prix  dont  il  se  plaint 
actuellement  serait  fort  beau,  et  il  s'en  contenterait  sans 
nul  doute.  Ce  résultat  serait  facile  à  obtenir  par  l'in- 
troduction des  marchandises  étrangères  :  le  fer ,  la 
houille,  les  instrumen^ét rangers  donneraient  cette  éco- 
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merce,.  comme  indicateur  de  la  richesse;^  est  la  partie  la 
plus  absurde  du  système  mercantile.  Comment  serait-il 
possible  de  vendre  éternellemetit  sans  acheter  ?Si  à  force 
de  restrictions,  deprohibitioDset  de  primes^  on  parvenait 
à  obtenir  »  pendant  vingt  ans ,  un  excédant  d'exporta- 
tions sur  les  importations^  de  100  millions  par  an  ^  je 
suppose ,  et  qu'il  lût  défendu  d'exporter  le  numéraire, 
on  aurait  à  la  fin  de  ce  terme  deux  milliards  de  numé- 
raire dont  on  ne  saurait  que  £Biire;  car  on  sait  que 
Fabondance  du  numéraire  est  aussi  funeste  que  sa  trop 
grande  pénurie.  Cette  addition  à  l'argent  déjà  exis* 
tant ,  élèverait  le  prix  de  toutes  les  marchandises  fran- 
çaises et  ferait  baisser  celui  des  marchandises  étran- 
gères y  à  telle  enseigne  qu'il  viendrait  un  moment  où 
les  étrangers  ne  pourraient  plus  rien  acheter  chez  nous. 
Alors  9  certainement  la  balance  cesserait  de  nous  être 
iavorable ,  et  les  relations  comtnerciaks  arec  les  autres 
nations  cesseraient  aussi  forcément. 

Indépendamment  de  ces  circonstances ,  la  France , 
avte  un  pareil  système ,  se  trouverait  encore  privée  de 
la  plupart  des  produits  étrangers,  agréables  ou  utiles , 
et  elle  s^imposerait  une  foule  de  prÎTatibns,  pour  avoir^ 
quoi?  une  balance  de  commerce  favorable  qui ,  après 
tout,  ne  le  serait  que  pendant  un  certain  temps,  et  puis^ 
t'avantage  de  payer  un  objet  quelconque  deux  ou  trois 
fois  plus  cher  qu'auparavant ,  k  cause  de  la  grande 
abondance  d'ai^ent.  Il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  ti- 
rer la  nourriture  et  le  vêtement  du  dehors,  qiied  avoir 
de  l'or  dont  on  ne  saurait  que  fiaire  dans  l'intérieur. 

On  a  souvent  voulu  amoindrir  l'importance  du  com- 
merce  extérieur  en  lui  opposant  le  commerce  inté- 
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rieur.  Sans  douté,  si  on  entchd  phr  cominerce  extéHeur 
uniquement  le  cabotage  et  le  transpart  des  marchan- 
dises ,  son  importance  n'est  pas  grande  ;  mais  si  Ton 
songe  que  ce  commerce ,  s'il  était  libre,  pourrait  nou» 
donner  une  infinité  d'objets  utiles  et  agréables  dont 
nous  sommes  privés  aujourd'hui ,  si  l'on  songe  que  les 
échanges  multipliés  donneraient  une  nouvelle  activité  à 
toutes  nos  industries ,  et  qu'ils  créeraient  sans  cesse  de 
nouvelles  valeurs ,  alors  il  feiut  reconnaître  que  le  com- 
merce extérieur  a  été  mal  apprécié  par  les  économistes 
prohibitifs.  L'Angleterre  exporte  annuellement  pour 
plus  de  1,500  millions  de  marchandises.  Croit-on  que 
les  commerçans  qui  les  distribuent  rapportent  ces 
1,500  raillions  en  numéraire  en  Angletetre?  Nullement^ 
ce  sont  d'autres  marchandises  et  d'autres  produits 
qu'ils  prennent  en  échange ,  qui  se  consomment  en 
Angleterre,  et  qui  donnent  ainsi  naissance  à  de  nou- 
velles valeurs  exportables.  En  France,  les  exportations 
ne  vont  guère  au-delà  de  500  millions,  et  les  importa- 
tions sont  représentées  à  peu  près  par  le  même 
chiffre.  Si ,  par  l'effet  de  la  liberté  commerciale  ,  Ceà 
importations  et  ces  exportations  étaient  doublées  ou 
triplées,  serait-ce  un  grand  malheur  pour  la  France? 
Personne  n'oserait  l'affirmer,  pas  même  les  écono- 
mistes prohibitifs.  Il  arriverait  que  la  France  consom- 
merait plus  de  valeurs,  qu'elle  produirait  davantag^e  , 
et  que  l'aisance  deviendrait  plus  générale;  c'est  ce 
malheur  que  redoutent  les  antagonistes  de  la  liberté 
commerciale. 

Ceux-ci  disent  aussi  que  cette  liberté  nous  privera 
non  seulement  de  notre  argent,  mais  qu'elle  enrichira^ 
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nos  voisins;  ils  nient  que  ie  coaunerce  entre  les  clîfle- 
rens  pays  est  «raiitant  plus  utile  qu'il  est  plus  élendu , 
et  que  Tabondance  des  produits  échangeables  est  plus 
grande;  ils  trouvent  dans  ces  csiuses  menées  un  sujet 
de  défiance  et  de  jalousie.  Le  coaunerce  enire  la 
France  et  l'Angleterre  serait  certainenient  très  profit 
table  aux  deux  pays.  Le  territoire  de  ces  deux  puis** 
tances  est  vaste ,  et  leurs  forces  productives  sont  im- 
nienses*  Les  choses  qu'elles  produisent  répoudent 
assez  aux  besoins  respectifs,  et  le  court  trajet  qui  les 
sépare  rend  les  dépenses  de  transport  presque  nulles. 
Les  vins  du  Midi,*sans  les  entraves  existantes,  seraieat 
à  meilleur  marché  à  I^ndres  qu'à  Paris  ^  et  les  fers  du 
pays  de  Galles  arriveraient  aussi  facilement  sur  la 
Loire  que  sur  la  Tamise.  Mais  on  repousse  ^  en  verti4 
du  système  protecteur,  les  vins  français  en  Angleterre^ 
et  les  fers  anglais  en  France. 

li'indépendauce  nationale  est  aussi  invoquée  par  les 
prohibitionistes.  Il  faut  être  indépendant  de  l'étranger, 
disent-ils.  Cette  prétention  serait  fort  raisonnable  si 
chaque  pays  avait  le  climat,  le  sol  et  les  forces  pro^ 
ductives  des  plaines  les  plus  fertiles  du  Mexique,  e% 
que  pour  chaque  grain  de  semence ,  il  y  eût  quatre-? 
vingt-disp  ou  cent  grains  de  récolte.  Avec  ces  condi* 
tions,  on  n'aurait  cependant  pas  encore  l'indépendance, 
mais  bien  l'abondance.  Le  système  mercantile  ne  mène 
Xïi  à  l'indépendance  ni  à  l'abondance;  il  ne  peut  con- 
duire qu'à  la  privation  ;  il  ne  produit  pas  l'ei^tension 
des  ressources ,  mais  leur  mauvaise  application  «  et  il 
nous  inflige  avec  des  élémeus  de  richesse  la  pauvreté. 
Quant  à  l'indépendance,  dit  Senior,  c'est  celle  de  Swift 


(•  187  ) 

qui,  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie ^  se  priva 
du  p'aisir  de  la  lecture ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  se 
servir  de  lunettes;  celle  du  marchand,  qui,  au  lieu  de 
s'occuper  de  son  commerce,  perd  son  temps  k  cirer 
ses  bottes.  On  est  indépendant  du  trottoir  quand  on 
s*obstine  à  marcher  dans  le  ruisseau. 

L*ind(^pendance  commandée  pour  la  sûreté  d'un  État' 
est  tout  aussi  illusoire  que  celle  dont  je  viens  de  par^ 
1er.  Du  moment  qu'il  y  a  des  échanges,  l'indépendance 
et  la  dépendance  sont  réciproques;  car  lorsqu'on  dé-^ 
pend  d*une  nation  pour  une  partie  de  ses  provisions, 
il  faut  que  celle-ci  dépende  à  son  tour,  pour  une  autre 
partie  de  ses  besoins,  de  la  nation  qui  consent  à  faire 
les  échanges.  Lorque  les  relations  commerciales  entre 
deux  peuples  sont  très  étendues ,  les  chances  de  guerre 
sont  presque  nulles.  Les  deux  partis  auront  un  très 
grand  intérêt  à  vivre  en  bonne  intelligence,  et  les  indus- 
triels et  les  propriétaires  qui ,  dans  les  pays  constitu* 
tionnels,  décident  presque  toujours  les  questions  de 
guerre  ou  de  paix  par  le  refus  ou  la  concession  des 
subsides,  maintiendront  toiijoursla  pabc,  quelquefois 
même  au  détriment  de  la  gloire  nationale.  La  récla- 
mation américaine  en  e&t  un  exemple  tout  récent  ;  le 
commerce  de  Lyon  et  celui  de  Bordeaux  ont  fait  toi^s 
leurs  efforts  pour  écarter  une  collision,  uniquement 
parce  que  les  intérêts  commerciaux  de  ces  deiix  villes 
on  auraient  souffert.  L'indépendance  coi|imerciale  ou 
Tisplement  d'une  nation  augmente  donc  les  chances 
de  guerre  et  les  difficultés  de  la  soutenir,  parce  que  le 
système  mercantile  appauvrit  le  pays. 

]l  y  a  une  variété  d  économistes  qui  appartient  à  I^ 
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classe  des  économistes  prohibitifs  :  c'est  celle  qui  ne 
veut  pas  de  prohibitions  absolues ,  mais  seulement  des 
tarifs  fellemeut  élevés  qu'il  soit  impossible  d'introduire 
des  marchandises  étrangères  en  quantité.  Ceux-là, 
comme  on  le  voit^  sont  en  progrès;  mais  ils  ressem- 
blent assez  aux  légistes  qui  repoussent  les  confiscations 
en  leur  substituant  des  amendes  qui  constituent  une 
pénalité  plus,  forte  que  la  confiscation.  J'ai  entendu 
dire  à  plusieurs  de  ces  économistes  qu'une  prohilntion 
équivalait  à  la  proscription  des  découveiies  et  des  lu- 
mières; qu'il  fallair  accorder  la  faculté  d'introduire  les 
marchandises  étrangères ,  ne  serait->oe  que  par  échcui-^ 
iiilon^  afin  d^encourager  les  imitateurs  à  l'intérieur. 
Cela  me  rappelle  M ézerai ,  qui  ne  laissait  entrer  le 
jour  que  par  un  trou  capillaire  dans  l'appartement  où 
il  travaillait,  et  qui  brûlait  la  chandelle  en  plein  midi. 

Les  cas  où  le  gouvernement  doit  intervenir  dans  la 
marche  naturelle  du  commerce  sont  assez  rares.  Les 
frais  de  l'administration  publique  exigent  des  impôts , 
et  il  est  assez  naturel  que  l'industrie  commerciale  y 
contribue.  Cette  contribution  ne  doit  cependant  avoir 
lieu  que  dans  des  proportions  qui  ne  nuisent  pas  au 
mouvement  des  af&ires;  et,  qu'on  le  remarque  bien , 
cette  proportion  est  en  même  temps  celle  qui  donne 
le  plus  de  produits  au  trésor.  Chaque  réduction  des 
tarifs  donne  une  augmentation  dans  les  recettes  ^  et , 
pour  arriver  au  maximum  de  ces  recettes^  il  suffît  d'é- 
tablir le  droit  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  consom- 
mation. 

Le  gouvernement  doit  encore  procurer  de  la  sû- 
reté au  commerce  à  l'intérieur  par  une  bonne  police. 


(  •«»  ) 

à  Textérieur  par  des  agéns  citplomâtiqiie&  et  consulaires^ 
et  par  des  stations  navales^  dans  les  parages  fréquentés 
par  les  marchands.  Si  de  nombreuses  manufactures 
nationales  se  sont  établies  sous  l'empire  des  lois  pro* 
hibitives,  le  gouvemement  peut  employer  certains 
moyens  de  transition  pour  arriver  à  iin  antre  régime, 
mais  ces  moyens  doivent  être  prompts  et  rapides.  Car 
si  l'étranger  peut  fournir  des  marchandises  à  meilleur 
compte  que  le  régnicole,  celui-ci  tombe  dans  la  posi- 
tion qu'une  vieille  machine  qui  est  remplacée  par  une 
autre  plus  parfaite.  Laisser  chômer  la  machine  neuve 
et  parfaite  pour  conserver  la  vieille,  est  la  prétention 
des  probibitionistes  :  on  voit  qu'elle  n'est  pas  admis- 
sible. 

Sans  doute  de  nouvelles  découvertes,  des  produits 
importés^  portent  toujours  dommage  à  certains  indivi"^ 
du3.  Mais  que  l'amélioration  ou  la  découverte  vienne 
du  dehors  ou  de  l'intérieur,  le  cas  est  le  même.  II  est 
assez  étrange  que  50  lieues  de  plus  ou  de  moins  puis- 
sent faire  adopter  ou  rejeter  un  produit.  Les  fabriques 
de  Bocourt,  situées  en  France,  ont  porté  par  leurs  dé- 
couvertes plus  de  préjudice  aux  fabriques  analogues 
que  celle  de  Genève  ;  on  n'a  cependant  pas  songé  k 

prohiber  leurs  produits  sous  prétexte  que  cela  nuisait 
à  l'industrie  nationale,  tandis  que  l'horlogerie  de  Ge- 
nève fut  long-temps  chargée  de  prohibition  et  de  droits 
assez  élevés. 

S'il  ae  présentait  aujourd'hui  un  maître  de  forge  as- 
sez habile  pour  produire  le  fer  à  50  0/0  au-dessous  du 
prix  actuel ,  et  qu'il  put  en  fabriquer  d'assez  grandes 
quantités  pour  répondre  aux  demandes ,  il  ruinerait, 
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d'après  les  prohibitionistes ,  toi»  les  autres  maîtres  de 
forge,  et  cependant  ses  fers  ne  seraient  frappés  d'aucun 
droit,  encore  moins  de  prohibition,  <}uoique  leur  vente 
mettrait  une  infinité  de  travailleurs  hors  d'activité.  U 
se  trouve  que  ce  maître  de  forge  est  un  Anglais  et  de- 
me.ure  dans  le  pays  de  Galles  ^  au  lieu  d'être  dans  la 
Champagne,  et  pour  ces  deux  raisons  seules^  on  nous 
défend  d'user  de  son  fer.  On  voit  qiie  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs et  le  sort  des  classes  ouvrières  que  l'on  sou* 
lève  à  chaque  instant  dans  la  question  douanière,  n'est 
qu'un  prétexte  pour  couvrir  l'égoîsme  de  certains  pro- 
ducteurs. Car  une  découverte,  une  amélioration  faites 
à  Paris  peuvent  avoir  les  mêmes  effets  pour  les  classés 
ouvrières  qu'un  nouveau  procédé  ou  des  articles  îm*" 
portés  de  Londres.  Ce  fait  s'est  d'ailleurs  déjà  souvent 
produit.  Les  cotonnades  ont  chassé  les  toiles,  les  cha^ 
peaux  de  soie  ont  été  substitués  aux  feutres^  etc.  Si  ces 
objets  étaient  venus  d'Angleterre, on  les  aurait  imposés 
de  manière  à  nous  faire  passer  l'envie  de  les  posséder^ 
toujours  sous  le  prétexte  de  protéger  les  toiles  et  les 
feutres.  Il  est  étonnant  que  Técole  mercantile  ne  sV 
perçoive  pas  qu'avec  ses  principes  il  faudrait,  pour  éti^ 
conséquent^  interdire  toutes  les  nouvelles  industries, 
même  toutes  les  améliorations^  sous  prétexte  de  pro- 
téger ce  qui  existe. 

L'école  prohibitive  est  caractérisée  par  une  circon- 
StànCë  assez  remarquable  :  malgré  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes^ elle  vient  glaner  quelqMefois  sur  le  domaine  de  la 
liberté  commerciale.  Ainsi,  lors  de  la  réunion  des  con- 
seils de  l'agriculture,  des  manufactures  et  do  corn* 
merce,  la  majorité  était  prohibitive.  Les  agriculteurs 
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tependânf,  qui  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  leri 
trée  de  certaines  matières  premières  ^  réclamèrent  là 
franchise  de  plusieurs  produits  itianufacturés.  I^s  ma<^ 
nufacturiei*s  se  récHi  èehc  cohtre  cette  exigence^  et  de^ 
mandèrent  rabaissement  des  droits  sur  les  laines,  sur 
les  fers,  sur  les  houilles,  étc  De  là  conflit  et  discussioti 
fort  vive.  Les  principes  furent  oubliés,  et  oii  fut  îieu* 
l*eux  de  part  et  d'autre  de  pouvoir  défendre  des  intérêts 
privés  à  Tabrl  d'une  doctrine  généreuse  qui  veut  la 
prospérité  potir  tous,  plutôt  que  ropulencé  pour  quel- 
ques utis« 

J'arrive  au  i*apport  fait  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Dudos.  C'est  tin  travail  assez  remarquable,  qui 
contient  de  fort  bons  arguidens  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale,  et  qui  réduit  à  sa  véritable  valeur  lé  sys-^ 
tème  mercantile,  protecteur  ou  prohibitif.  Les  prin« 
cipes  d'impôt  y  sont  égaletneht  bien  traités,  a  Lés  lois 
de  douanes  ont  pour  but  essentiel  decréef  un  revenu  à 
l'État  $  il  faut  autatat  que  possible  les  resserrer  dans  le^ 
conditions  de  leur  nature.  Leur  influence»  leur  action^ 
doivent  s'exercer  au  profit  de  la  liberté,  qui  est  la  règle 
et  le  besoin  de  tous,  et  non  aii  profit  du  monopole,  qui 
est  Vexception  et  le  besoin  de  quelques  uns.  • 

En  effet,  du  moment  que  l'inefficacité  de  la  protec- 
tion pourle  développement  de  l'industrie  est  reconnue, 
et  je  crois  qu'on  ne  tardera  pas  à  étf*e  complètement 
d'accord  sur  cette  vérité,  les  douanes  ne  seront  plus 
Autre  chose  qu'une  institution  fiscale  subordonnée  aux 
exigences  des  transactions  commerciales. 

Le  rapport  de  M«  Ducos  apprécie  parfaitement  totls 
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les  désastres  occasionnés  par  le  système  prohibitif;  il 
signale  de  nombreux  fai^s  qui  servent  à  confirmer 
la  puissance  malfaisante  de  ce  principe;  il  reproduit 
la  réduction  des  tarifs  anglais  sur  les  soieries  fran- 
çaises dont  j'ai  parlé  plus  haut;  il  cite  aussi  la  sup- 
pression des  primes  pour  la  sortie  du  lin.  Des  primes 
considérables  encotjrageaient  autrefois  cette  fabrica- 
tion en  Angleterre,  parce  que,  disatt-on^  Tiadustrie 
çotonnière  Técraseraît  sans  cela;  en  1832»  les  primes 
furent  abolies  ;  depuis  lors  les  fabriques  de  Un  ont 
augmenté  leurs  productions  de  plus  de  30  0/0.  I^ 
moyenne  de  la  production ,  pendant  trois  années^  a 
été,  ai^ec  la  prime  ^  de  2»043,000  livres,  et  depuis  la 
levée  de  la  prime ^  elle  est,  pour  trois  ans  également^ 
de  2,681,000  livres. 

En  1815«  dit  encore  M.  Ducos,  la  pèche  du  hareng 
fut  également  encouragée  par  des  primes*  Elle  avait  i&i( 
peu  de  progrès  jusqu'alors;  mais,  tentés  par  des  béné- 
fices artificiels ,  une  foule  d'aventuriers  se  livrèrent  à 
la  pèche;  des  individus  sans  capitaux,  des  marchands, 
des  boutiquiers,  ayant  assez  de  moyens  pour  fréter  un 
bateau,  ne  s'occupèrent  de  cette  industrie  aussi  exclu- 
sivement que  parce  que  la  spéculation  était  sûre ,  et 
leur  donnait  en  sept  ou  huit  semaines  le  bénéfice 
d'une  année  de  travail.  Il  en  résulta  de  graves  dom<- 
mages;  le  vrai  pêcheur,  le  vrai  marchand,  le  vrai  con^ 
merce,  furent  ruinés;  il  y  eut  encombrement  dans  les 
marchés.  En  1825,  le  gouvernement  réduisit  la  prime, 
et  l'abolit  complètement  en   1830.  Depuis  lors   les 
choses  ont  repris  leur  état  naturel  ;  la  pèche  est  re* 
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devenue  une  industrie  régulière;  elle  donne  des 
fices  moins.esagérés,  mais  plus  réels;  elle  a  progressé 
ààns  seâ  eipdrtiitioQs: 

I^  ganterie  étrangère  était  prohibée  en  Angleterre  t 
en  1826^  Timportation  en  fut  permise  :  depuis;  la  pro*- 
duction»  qui  n'était  en  moyenne  que  de  408,747  dou« 
zainesy  s'élève  aujourd'hni  à  5 18,335  douzaines ,  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  plus  de  25  0/0. 

Les  mêmes  faits  ont  été  cétistatésà  Tégard  des  mé« 
taux  doht  les  exportations  se  sont  accrues  aussitôt 
après  la  réduction  du  droit  d'entrée. 

Ou  est  étbnné  qu'à  côté  d'un  rapport  où  les  priu'* 
cipessoht  si  nettement  indiqués,  la  commission  (1)  n'ait 
pas  plus  fortement  modifié  le  projet  du  gouvernemeiir^ 
ou,  pour  mieux  dii*e,  l'ordonnance  qui  jhéglait  provl* 
soirement  la  matière:  Car  les  changemens  proposés 
jpar  la  commission  sont  peu  considérables,  et  malheu- 
reusement la  Chambre  des  députés  ne  les  a  que  Rare- 
ment adoptés. 

Le  principal  article;  et  celui  qui  â  excité  le  plusvi- 
ment  l'attention  de  la  Chambre,  est  le  fei*.  Le  prcjet  du 
gouvernement,  ainsi  que  l'ordonnance  du  10  oct<^re, 
réduisaient  les  droits  sur  les  fers  d'un  cinquième  et 
inaintenaient  ceuk  fixés  sur  les  fers  travaillés  au  bois 

I  1 

et  au  marteau  par  la  loi.  du  21  décembre  1814,  et  arri- 
vant par  le  port  de  Fécamp,  et  par  lés  bureaux  de 
Behobie,  Ainboa^Thonne-la-Longue^  Longwy,  Tellen- 


(i)  Cette  cominiMibn  recomposait  de  MM.  Mignard ,  rooile  tdj^et  (ilii 
Nord),  Bofigiiea,  Gneftlier,  Det)obei'l ,  Lberbetle,  WasfcmbiTg ,  de 
i)rjsis  ,  Théodore  Dacos.  4^ 

TOMK   V.  13 


(  <94  X 
courl,  Mofit^Saint-Mârtin  et  la  Malmaison  etEvran- 
ges.  La  commission  avait  proposé  de  réduire  ce  droit 
d'an  cinquième^  mais  la  chambre  a  maintena  fe  projet 
du  gouvernement.  La  commission  avait  également 
proposé  de  réduire  les  droits  sur  les  rails  que  ie  pro- 
jet assujettissait  attx  mêmes  droits  que  les  autres  fers 
il  S  fr;,  par  100  kilog.  ;  la  chambre  à  rejeté  cette 
proposition  éminemment  d'accord  avec  les  circon- 
stances. En  effet,  comment  ▼eut'-on  qu'il  soit  possible 
devéaUser  tous  ces  graûds  projets  de  chemins  de  fer 
lorsque  la  matière  première  manque  ou  que  son  prit 
la*  rend  inaccessible?  Les  États-Unis  ont  affranchi  les 
tBïU  de  tous  droits;  il  eût  été  bon  de  suivre  cet  exem- 
ple si  on  ne  veiit  pas  renoncer  à  rétablissement  des 
diamim  da  fer  en  France. 

LeB  droits  sur  les  fontes  importées  par  iloeret  de  la 
mer  à  Blancraiëeron  inclusivement*  taxés  à  8  (r.  les 
100  kilog. ,  ont  éfé  réduits  à  7  fr.  par  la  chambre  sur 
la  proposition  de  la  commission. 

Ijos  droits  sur  les  houilles  ont  excité  des  débats  ibrt 
vi&^et  en  résultat  ie  projetdtt  gouvernement  a  été  main^» 
tenu  à  l'exception  de  l'artide  qui  réduirait  les  droits  à  1  & 
oent.  par  cent  iVanCs  de  valeur  pour  les  houilles  entrées 
dans  les  ports  d'entrepôt,  et  destinées  à  la  consommation 
ée$  bâtiiàens  à  vapeur  de  la  marine  rojalé  ou  mar- 
chande qui  ne  remontent  pas  dans  Tintérieurdes  fleuves 
au-delft  du  dernier  bureau  de  douane.  Les  droits  sont 
ainsi  qu'il  suit:  deSaint*Malo  inclusivement  aux  Sables* 
d'Olonne  exclusivement  par  navires  français  f  60  cent 
les  100  kilog.,  et  1  fr.  10  cent,  par  navires  étrangers. 
Des  Sables-d'Oionne  inclusivement  jusqu'à  la  frontière 
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cVEspagné',  eC  par  les  ports  fie  la  Méditerranée  par  na« 
vires  français  30  cent,  et  par  navires  étrangers  80  oenn 
Tie$  droits  d'entrée  par  terre  sont,  de  la  mer  à  Halluin 
esdusivement,  60  cent,  et  dUaltùin  a  Baisîeux exdii- 
sivement,  sous  conditions  pour  les  houilles  entrant  par 
des  canaux  qu'elles  auront  acquitté  d'avance  an  bu- 
reau de  Condé,  30  cent. 

Ainsi  les.eones  eontre  lesquelles  le  coramerce  d# 
Nantes  a  tant  réclamé  ont  prévalu,  et  l'abaissement 
des  droits  si  ardemment  désiré  par  l'industrie  et  la  na* 
vîgation  n'a  point  été  fait  dans  des  proportions  sen^ 
sibies.. 

La  consommation  et  l'extraction  de  1 1  houille  se  sont 
bien  développées  en  France  depuis  quelques  années. 
Si  on  considère  cependant  la  consommation  de  ce  oom* 
busiible  en  Angleterre,  on  sera  étonné  des  quantités 
minimes  de  houiUe  que  fournit  la  Fnnoeà  notre  in» 
duetrie.  La  quantité  de  bouille  extraite  en  France  peu* 
dant  1833  s'élève  à  15,741,430  quintaux  métriques, 
valant  15X)09,741  fr.;  celle  extraite  en  1834,  m  vkmte 
à  19,919,656  quintaux  métriques  valant  18,723,606  fr. 
On  voit  qu'il  y  «  un  accroissement  de  pnès  de  33  p*  0/0 
pendant  l'année  1.834;  mais  les  besoins  sont  loin  d'être 
satisfaits,  car  les  importations,  malgré  les  droits  de- 
vé$y  augmentent  chaque  aanée;  elles  étaient,  en  1832, 
de  ô,758,886quîs»Uux  métriques;  en  183S,de6,965,652 
quintaux  métriques^  valant  10,448,479  fr*,et  en  1834, 
7,414,017  quintaux  valant  11,121,033  fr.:  ainsi  les 
importations  alimentent  à  peu  près  un  tiers  de  la  oon*^ 
sommatioii  totale.  Il  est  clair  que  si  ks  droits  étaient 
moins  élevés,  ces  importations  seraient  plus  c<>nskléra<' 
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Mes  encore ,  et  l'exploitation  de  nos  mines  de  houille 
n'en  souffriraient  certainement  pas.  Car  les  houilles 
d'Atizib  ^  par  exemple,  sont  à  anssi  bon  compte  que 
les  houilles  belges^  droits  déduits,  et  sur  cette  fron- 
tîère*là  le   droit  est  une   véritable  prime   pour  nos 
propriétaires  de  mines^  Non  seulenfient  ils  n*oot  pas 
de  concurrence  à  redouter,  mais  ils  jouissent  encore 
d'une  protection  dont  ils  n  ont  que  faire,  même  d'a- 
près les  principes  du  système  protecteur.  En  1833,  il 
y  avait  140  houillères  en  exploitation,  en  1834  ce  nom- 
bre s'est  accru  de  17,  et  a  par  conséquent  été  porté  à 
157.  Ije  nombre  d'ouvriers  employés  à  cette  exploita- 
tion pendant  la  dernière  aoAée  s'élève  à  15,913. 

Les  droits  sur  les  laines  ont  été  adoptés  parla  Cham-^ 
bre  des  députés  tels  quMIs  ont  été  fixés  par  le  projet 
du  gouvernement,  c'est-à-dire  à  20  p.  0/0  de  la  valeur 
iorsqii  elles  entrent  par  terre  et  par  navires  français,  et 
à  22  p.  0/0  lorsqu'elles  entrent  par  navires  étrangers. 
Les  laines  peignées  paient  30  p.  0/0  de  leur  valeur. 
1^  péremption  s'exercera  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration ou  des  employés^  conformément  à  la  loi  du  4 
floréal  an  lY.  Jje  délai  de  dix  jours  accordé  par  la  loi 
du  17  mai  1826,  pour  déclarer  la  péremption,  est  réduit 
à  trois  jours,  t^orsque  la  vérification  n'aura  pu  être 
laite  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration,  le  déclarant 
aura  W  dfx>it  de  modifier  sa  déclaration  quant  à  la  va- 
leur. Les  prcfdu^^teùts  de  laine  prétendent  que  cette 
production  n'est  pluâ»  suffisante  et  que  l'on  prépare 
de  nouvelles  souffrances  à  l'agriculture.  Je  répondrai 
encore  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  l'industrie  des 
hiîues  est  poussée  k  un  ni  hàutdegréde  perfection.  Aussi 
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long ^  temps  qu^elle  a  joui  dUine  protection  qu-on  ;ip« 
pelait  suffisante^  le  prix  des  laines  baissait  constarninetit 
de2s€hellings  7  deniers  la  livre  (en  1817  et  1818^;  ils 
sont  tombés  à  1  schclling  7  deniers,  et  ils  diminuaient 
encore,  lorsqu'en  1825  ou  réduisit  le  droit  de  fi  deniers 
à  un  denier  pour  ta  laine  étrangère  «  et  à  un  demi-de- 
nier pour  la  laine  coloniale.  Depuis  lors,  Tindustrie  a 
fait  de  grands  progrès,  le  prix  de  la  laine  nationale  a 
monté  et  il  monte  encore  tous  les  jours 

ïje  système  des  primes  n'a  point  encore  s»iccoinb«,  et 
malgré  quelques  modifications  assez  importantes^  les 
primes  sont  encore  affectées  à  une  foule  d'articles.  Les 
fils  de  laine  pure  et  sans  déchet  ou  d'autres  basses 
matières,  provenant  d'une  laine  lavée  k  chaud,  obtien- 
nent à  1^  sortie  des  primes  qui  varient  de  la  manière 
suivantes  fils  du  prix  de  2  fr.  à  4  fr.  le  kîlog.,75  fr. 
par  100  kilog.  de  4  à  6  fr.,  125  fr.  de  6  à  8  fr.,  175  fr. 
de  8  à  10  fr.,  223  fr.  et  au-dessus  de  10  fr.,  275  fr.  Si 
les  fils  sont  mêlés  avec  de  la  bourre  de  soie,  mélange 
connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  deThibet,Id 
prime  sera  réduite  de  33  0/0.  Si  les  fils  de  laine  pure 
ou  mélangée  ne  sont  pas  dégraissés  ou  sont  encore 
imprégnés  d'huile,  la  prime  sera  réduite  de  20  0/0. 

La  sortie  des  draps  est  également  favorisée  par  des 
primes.  Les  casimirs  et  la  bonneterie  orientale  lou- 
chent 9  0/0  de  leur  valeur.  Les  tissus  de  pure  laine, 
non  foulés  ou  légèrement  foulés  sans  être  drapés , 
touchent,  à  la  sortie,  une.  prime  qui  varie  de  85  fr.  à 
300  fr.  par  100  kilog.  ,  selon  le  prix  des  étoffes. 

Les  primes  accordées  à  l'exportation  des  sucres  ont 
aussi  été  modifiées.  Il  serait  temps  que  ïa  législation 
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$ur  cette  matière  y  qui  a  coûté  des  sommes  irometises 
au  Trésor,  fut  enfin  complètement  réformée.  Déjà  les 
drawbacks  qui  ont  remplacé  les  primes  s'accroissent 
tous  les  ans  considérablement ,  et  les  recettes  .en  se- 
Iront  de  plus  en  plus  affectées. 

Le  second  projet  de  loi  sur  lequel  M.  Meynard  a 
lait  le  rapport  est  beaucoup  moins  étendu  que  le  pre* 
mier,  et  il  ne  comprend  qu'un  petit  nombre  d'ar*** 
ticles  parmi  lesquels  il  fout  distinguer  les  toiles  écrues^ 
taxées  de  36  fr.  à  225  fr.  les  tOO  kilog.  :  savoir  le^ 
tissus  à  8  fils,  36  fr.;  à  12fils,  75  fr.3  &  16fils,  150fr.; 
il  18  fils,  180  fr.;  à  20  fils,  225  fr.  La  même  ré- 
duction s'appliquera  proportionnellement  aux  ni>» 
méros  ct-dessus  dans  le  tarif  des  toiles  blanches  ou 
mi-blancbes^  teintes  ou  imprimées. 

Les  tissus  croisés  ou  le  linge  de  table  supporteront 
un  droit  qui  pourra  varier  de  140  à  300  fr.  par 
100  kiiog. 

Les  droits  sur  tes  tapis  de  pied  enlaîne  restent,  d'après 
le  projet  amendé  par  la  Chambre  des  députés,  encore 
fort  élevés.  Lea  tapis  siniples ,  soit  de  pure  laine ,  soit 
mêlés  de  fils ,  mais  sans  canevas  à  Tenvers ,  paieront 
500  fr.  par  100  kilog.^et  ceux  à  chaîne  de  fil  ou  de 
chanvre ,  300  fr.  Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement 
sur  le  second  projet;  il  en  a  été  parlé  fort  au  long,, 
page  97  et  suivantes ,  volume  IV  de  la  A^vue  àUcono^ 
mie  folitiqm. 

Lorsque  la  Chambre  des  pairs  aura  discuté  les  deux 
projets  de  loi  sur  les  douanes  f  j'y  reviendrai  d'une 
manière  sommaire  en  tâchant  d'apprécier  les  effets» 
des  prohibitions  levées  et  des  droits  réduits. 
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L.IS  coLOiriKS  A  sucAE  ET  LA  PRODUCTION  iirDiGKHB;  par  M.  D.  L.  Ro- 
DET.  Brocharein-9^de  27  pages.  Paris,  Fournier,  i836. . 

De  i.'mpdT  sua  i«b  suça»  xMm^àmt^»  JXtce  d'un  eontrifauable  à  u^ 
député*  Brochure  in-d^  de  3a  pages, 

Uiiupôt  sur  le  sucre  indigène  a  soulevé  bien  des  réclamations,  a 
remué  bien  des  esprits.  Les  départemens  du  Nord»  où  cette  indus  • 
Crie  prospère  particulièrement,  ont  paru  vivement  alarmés,  et  de 
nombreuses  dépu tarions  sont  venues  à  Paris  pour  essayer  de  dé- 
tourner l'impôt  qui  les  menace. 

Cette  grave  question  a  fait  naître  un  assez  grand  nombre  d'écrits; 
les  uns  approuvant  l'impôt ,  les  autres  le  repoussant.  J'ai  rendu 
compte,  dans  la  RevuCy  d'une  des  plus  importantes  de  ces  brochures, 
celle  de  M.  Matthieu  de  Dombask ,  qui  depuis  a  eu  les  honneurs 
d'une  seconde  édition . 

Aujourd'hui  j'ai  à  parler  des  deux  opuscules  dont  les  titres  sont 
en  tète  de  cet  article.  M.  Rodet  est  connu  depuis  long- temps,  dan« 
le  monde  économique,  par  la  publication  de  plusienrs  ouvrages , 
parmi  lesquels  il  faut  compter  un  excellent  Mémoire  sur  les  entre- 
pôts^ et  un  travail  sur  le  commerce  extérieur.  Sa  dernière  brochure, 
tout  en  étant  de  circonstance,  est  néanmoins  ui»e  œuvre  qui  aura 
de  la  durée,  tant  parles  vues  élevées  qu'elle  contient  sur  la  situation 
des  colonies  que  par  le  grand  nombre  de  données  statistiques  fort 
précieuses  qu'elle  offre.  L'auteur  a  adopté  deux  divisions.  La  pre*. 
mière  renferme  l'histoire  du  sucre ,  la  fondation  et  le  commerce 
des  colonies,  actuelles ,  et  la  seconde  s'occupe  des  lois  actuelles  des 
colonies,  du  sucre  de  canne  et  du  sucre  indigène^  de  la  lutte  des 
deux  intérêts,  et  enfin  de  l'émancipation  coQunerciale  des  coloniest 
comme  seul  remède  à  la  situation  présente. 

Le  sucre  a  passé,  selon  toutes  les  probabilités,  des  Canaries  et 
de  Madère,  où  il  avait  été  apporté  d'Asie,  par  les  Espagnols  et  \à^ 
Portugais,  dans  le  Nouveau  Monde,  c'e^t-à-dire  d'abor^lÀ  l'ijks  dli 
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Saint-Thomé  ei  k  Haïti ,  et  puis  sur  le  coatinetit  américaii^ ,  et 
pa|*^çuUèremeot  au  Brésil.  Le  régime  que  les  différentes  natious 
ont  imposé  k  leurs  colonies  a  souvent  déplacé  cette  culUire,  et  lui 
a  fait  éprouver  des  vicissitudes  nombreuses;  m^is,  malgré  ces 
circonstances  défavorables,  cette  culture  a  pris  une  très  grande 
extension ,  et  M.  Rodet  estime  qu'on  peut  évaluer  la  production 
actuelle  du  sucre  de  cannes  dans  son  mouvement  par  l'Europe ,  la 
Méditerranée  et  l'Amérique  Septentrionale,  en  tant  qu'elle  inté- 
resse le  commerce  général ,  aux  quantités  suivantes  : 

33o,ooo,ooo  kilog|*am^mes,  des  plantations  tfriUDIfiqH^si  »  Ipd<;s 

Occidentales ,  Guiane  et  Maqric^: 
85,000,000  Cuba  et  Porto- Ricco  ; 

86,000,000  dos  Antilles  Françaises ,  Guiane  et  Bourijon  ^ 
32,000,000  des  îles  hollandaises  et  Guianj;; 
10,000,000  des  lies  danoises  et  suédoises; 
80,000,000  du  Brésil  ; 

7,1100,000  de  Manille  et  des  Philippines  ; 
20,000,000  de  Java; 

1 4>ooo,o6o  di)  Bengale  et  des  pays  qui  trafiquent  à  Sincapqrc  ; 
16,000,000  (]c  la  Cfiine  et  des  pays  qui  Tavoisinent; 
i^^»^'^^»^^^  ^^  '^  Louisiane* 


6«io,ooo,ooo  kilogrammes  en  total. 

*  •    •  • 

Ces  chiffres  sont  suivis  de  développemens  qui  contiennent  des 
données  sur  la  consommation  de  cette  denrée  dans  diflerens  pays, 
et  qui  ont  été  fournis  par  M.  Rodet,  pour  rassurer  les  producteurs 
^  coloniaux  lorsquHls  se  trouveront  dans  les  limites  d*une  concur- 
rence loyale  et  dégagée  d'entraves. 

'Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  aborde  la  législation  qui  ré- 
git les  colonies,  et  il  trouve  que  cette  législation  place  nos  posses- 
sions tropicales  dans  des  conditions  relativement  désavantageuses, 
^t  qu'elle  est  cause  des  embarras  actuels.  Cette  thèse  est  déve- 
loppée avec  beaucoup  de  clarté  et  de  logique,  et  ou  trouve  à 
chaque  pas  la  preuve  que  les  colons  n*ont  pas  erré  leur  situation, 
qu'elle  leur  a  été  pi-éparée  par  la  mère  patrie,  qui  avait  le  pouvoir 
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législatif  eairo  les  inaias  y  et  qu'ils  ont  acQCf  té  pui'éinent  et  siinp46- 
ipent  oejqu'ona  stipule  pour  eux.  Ils  subissent,  poiH*  leur  approvir 
sioDoeincut ,  des  conditioiis  iofioimcnt  plus  onéreuses  que  les  cdior 
uies  anglaises,  et  leur  situation  se  complique  encore  par  la  culture 
du  sucre  de  betterave  en  France,  en  sorte  que  leur  production  est 
compromise  par  plusieurs  causes  À  la  fois.  . 

M.  Rodet  propose,  comme  remède  à  Cftte  situation,  IV-mancipa- 
tion  commerciale.  «  Nous  ne  faisons  aucun  dou|c,  dit^il^  que  si 

•  l'émancipation  commerciale  vient  à  être  accordée,  nos  colonies 
»  des  Antilles  lutteront  très  bien,  sur  les  marchés  du  Nord  et  de  la 
M  Méditerranée,  avec  les  colonies  espagnoles,  si  prospères,  avec  le 
»  Brésil,  et  surtout  avec  Tlnde  dont  les  savans  de  ce  pay$*ci  nmis 
«menacent,  sans  s'enquérir  des  points  qui  fournissent  du  sucre, 
»  des  développemens  que  cette  culture  peut  prendre ,  et  encore 
»  moins  des  débouchés  que  déjà  l'Inde  est  tenue  d'alimenter. 

»  Le  commerce  e(  la  navigation  de  nos  ports,  nos  industries  di- 

V  verses ,  ont  bien  quelque  chose  à  redouter  de  l'émancipation 
»  commerciale  de  nos  colonies;  cependant,  il  faut  se  rappeler  que 
»  ffuelques  unes  de  nos  grandes  cités  ont  souvent  sollicité  l'égalisa- 
»  tion  des  droits  sur  les  produits  coloniaux  de  toutes  les  proveuan- 
»  ces.  Celte  mesure  en  serait  la  conséquence,  et  dans  nos  colonies, 
«comme  à  Cuba,  à  Java,  à  Manille,  ch<iqtre  peuple  porterait  ce 
»  qu'il  a  de  mieux  à  vendre,  pour  rapporter,  eu  retour,  ce  qui  con- 
»  vient  le  mienx  chez  lui,  sans  se  croire  chargé  de  fournir  les  cho- 
»  ses  pour  lesquelles  il  ne  pe:ut  solliciter  de  préférence. 

»  Il  reste  la  qtiestion  du  Trésor  public.  Après  l'avoir  bien  médi- 
»  tée,  elle  nous  a  paru  indépendante  de  Fémançipation  commei- 
»  ciale  des  colonies.  Le  sucre  colonial  sera  taxé,  et  alors  il  n'arri- 
o  vera  sur  nos  marchés  qu'autant  que  la  concurrence  du  sucre  Je 
«betterave  le  lui  permettra.  IiC  tarif  sera  simple,  et  concordera 
»  avec  celui  qu'on  voudra  exiger  de  la  production  indigène  si  on 

•  entend  la  soumettHb  à  un  impôt.  Comme  il  n'y  aura  plus  de 

V  coercition  à  appotter  du  sucre  en  France,  ce  qu'il  en  viendra 
»  servira  de  mesure  pour  rétablissement  de  la  taxe  locale. 

»  M.  le  ministre  demande  si ,  dans  le  cas  de  Témancipation ,  no.*^ 
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»  Colonies  trouveraient  à  ptacor  habiittolleiiiMit  leurs  produite  «ur 
«les-  marché*  étrangers;  et,  mal  servi  par  sesrenseignemens,  il  se 
V  iiàte  de  répondrey  que  le  sucre  de.  la  Havane,  de  Porto-Riccoy  des 
»  Ancillf  s  anglaises  et  de  l'Inde  y  mettraient  un  invincible  obstaele. 
»  Que  M.  le  ministre  se  rassure^  s'il  met  nos  colonies  dans  la  si* 
»  tnation  où  sont  Cuba  ;  Porto-Ricco ,  ou  même  les  Antilles  an« 
»  glaises.  » 

L'écrit  intitulé  De  Vlmpétsurle  sucre  indigène  est  un  plaidoyer 
fort  logique  et  fort  spirituel  en  faveur  de  l'inipôt.  L'auteur^  tout  en 
repoussant  les  formes  fiscales  proposées  par  M.  le  ministre  des 
finances,  pense  que  la  création  de  i'impdt  est  opportune,  et  il  pro< 
pose,  après  avoir  mis  en  lumière  tout  les  faite  qui  se  rattachent  à 
la  question  du  sucre,  les  dispositions  suivantes  : 

AaT.  !«''.  Du  premier  janvier  au  premier  avril  t837,  tout  cul- 
tivateur sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  l'autorité  municipale  de 
la  commune ,  du  nombre  d'hectares  jusqu'à  un  hectare  inclus  qu'il 
se  propose  d'ensemencer  en  betteraves  de  toute  espèce,  avec  la  des< 
tination  d'être  convertis  en  sucre» 

Aet.  a.  Cette  déclaration  le  constituera,  vis-à-vis  du  Trésor,  dé- 
biteur d'une  somme  de  49$  fr«  par  hectare,  et  payable  par  dou« 
sième  dans  le  courant  de  l'année  i838,  et  ainsi  de  celles  qui  suivront. 

Ajst.  3.  Toute  culture  de  betterave  dans  une  terre  de  la  conte- 
nance d'un  hectare  et  plus ,  si  elle  n'a  pas  la  fabrication  du  sucre 
pour  but,  sera  également  l'objet  d'une  déclaration  analogue;  L'em- 
ploi de  cette  culture  donnera  lieu  à  toutes  les  vérifications ,  dont 
la  forme  sera  déterminée  par  des  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

AaT.  4-  Toute  terre  d'une  contenance  inférieure  à  un  hectare  , 
ensemencée  en  betterave  de  quelque  espèce  que  ce  soit^  ne  donnera 
lieu  à  aucune  déclaration. 

Le  propriétaire  pourra  faire  de  sa  récolte  tel  usage  économique 
qui  lui  conviendra,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  se  serve  que  d'appa- 
reils dont  la  forme  et  la  puissance  seront  également  déterminées 
par  des  règlemens  d'administration  publique. 

AaT.  5.  Le  produit  des  amendes  et  saisies  auxquelles  donne- 
ront lieu  lv>  coutraveutions  à  la  présente  loi  sera  partage^  dans  la 
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proportion  des  deux  ticré  «  un  ticrs^  entre  la  cai«»e  niuaicipalo  et 
les  agens  du  trésor.  La  part  afTérente  ^  la  caisse  munidpale  sera 
afiectée  à  l'entretien  des  chemins  vicinanx. 


I.  Bj  BLiOTHBCA  icoNoiacA  iLALiAVA  B  STmAVixBA,  eto.  Bibliothèque 
économique  y  italienne  et  étrangère ,  on  Collection  d*écriyaiiis 
classîqaes  sur  l'économie  politique  faite  par  Vinuirzio  Momnro» 
Première  série  ;  écrivains  du  xix*  siècle,  vol.  i.  J.-B.  Say,  un 
vol.  in-8°  de  io4  pages.  Naples,  chez  ▲.  Tramata,  i834* 

II.  Saggio  sulla  sfxza  navATA  £  PUBLiCA,  etc.  Essai  sur  les  dépen- 
ses publiques  et  privées.  Dialogues  sur  l'économie  politique,  par 
J.  nsiXA  Valus.  Un  vol.  in-8^  de  344  P^^'*  Nspl^^  chea  Plau- 
tina  i835. 

IIK  SULLO   INSTITVTO  n'ilTGOaaAGGUMBirTO  a  SULLA  mousTaiA  SICI* 

LiA2fA.  Sur  l'institution  des  encouragemens  et  sur  l'industrie  de  la 
Sicile.  Discours  économique  par  Raphakl,  Busagca.  Un  voL 
in-8^  de  31 4  pages.  Palerme,  chez  i835. 

Les  Italiens  s'occupent  depuis  long-temps  avec  ardeur  de  l'éco-^ 
nomie  politique»  et  ils  cultivent  cette  science  avec  succès. 

Genovesi,  VerrLyBeocarîa^Filangieriy  Galiani,  qui  ont  écrit  vei*s 
la  seconde  moitié  du  xvui*  siècle,  sont  des  auteursdu  preniicrordre» 
Ib  sont  plus  que  cela,  ils  furent  les  bienfaiteurs  de  leur  pays }  car 
leurs  ouvrages  exercèrent  une  influence  immédiate  et  salutaire  sur 
les  mesures  des  gouvernemens  italiens  d'alors ,  el  par  conséquent 
sur  le  bien-être  et  la  richesse  du  peuple. 

Les  économistes  italiens  duxn*  siècle  n'égalent  point  en  méiile 
leurs  illustres  prédécesseurs,  et  leur  destinée  est  bien  dîfTeraite. 
Deux  des  plus  distingués  d'entre  eux,  Gipja  et  Pecchio  ont  eu  ain 
sort  malheureux  :  l'un  fut  einprisonné  à  plusieurs  reprises ,  et; 
mourut  presque  dans  la  misère,  l'autre  vient  de  mourir  dans  l'exiL 
Mais  en  considérant  l'histoire  de  l'Italie  aux  d«ux  époques  auxqucl*^ 
les  vécurent  ces  écrivains ,  on  se  rend  aûénent  eoaipte  de  la  supé- 
riorité et  de  la  brillante  destinée. des  uosi^  et  de  l'infériorité  relative 
et  des  malheurs  des  autres. 

Les  Italiens  cultivent  cependant  toujours  l'économie  politique^ 
témoin  la  collection  des  économistes  italiens  faite  par  Custodi;  le» 
Annales  de  Statistique,  qu'on  publie  à  Milan;  le  journal  le  Progrésr 
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cfuf  paraît  à  Naples,  etc.;  témoin  enfiu  cette  Bibliotlièqùe  ccunomi- 
que  italienne  et  étran^i;ore  que  nous  avons  sous  les  yrux. 

£llc  est  publiée  pat*  livraisons.  L'éditeur  se  propose  de  la  coin- 
poser  d'originaux  italiens,  et  de  la  traduction  des  meilleurs  ouvra- 
ges'étrangersdY'Cooomie  politique.  La  première  livraison  contient 
une  partie  du  cours  de  J.-B.  Say,  avec  des  notes  du  traducteur,  le 
tout  précédé  de  lavicdeTauteur,  tirée  de  la  notice  historique  écrite 
par  M.  (iomic. 

Le  livre  de  M.  délia  Valle  ^st  un  bon  et  excellent  ouvrage.  On 
S'aperçoit  aisément  qu'il  a  lu  tous  les  Traités  d'économie  politique 
italiens  et  étiangers ,  et  qu'il  les  a  bien  compris;  il  en  résulte  que, 
comme  il  sait  bien  lui-même  ce  qu'il  veut  apprendre  aux  autres,  il 
porte  la  couviclion  dans  l'esprit  du  lecteur. 

Nous  avons  été  frappés  de  la  justesse  et  de  la  libéralité  de  ses 
idées.  Voici ,  par  exemple,  ce  qui,  selon  lui,  distingue  une  bonne 
administration  des  finances  :  «  Elle  doit  être  basée,  dit-il,  sur  des 
principes  généraux  de  justice  et  d'ordre;  suivre  leeours  naturel  des 
choses,  et  ne  point  s'é(rarter  d'une  roule  une  fois  admise.  Elle  ttoit 
lever  le  moius  d'impôts  possible,  et  seulement  ceux  qui  sont  stric- 
tement nécessaires;  elle  doit  diminuer  les  dépenses  improductives, 
et  accroître  celles  qui  sont  productives;  elle  doit  soutenir  le  crédit 
au  plus  l^aut  dc^ré;  conférer  les  emplois  publics  aux  hommes  de 
mérite  et  de  talent;  f«ii*e  des  économies  utiles  lorsque  Foccasion 
s'en  présente;  pe  jamais  faire  de  spéculations;  avoir  des  fonds  en 
réserve  pour  les  cas  extraordinaires;  faire  usage  des  ressources or^ 
dinaii^s  pour  les  besoinscourans.  Elledoit  établirune  bonnecomp' 
tabilité  du  Trésor  public,  avoir  des  connaissances  exactes  de  l'état 
économique  du  pays ,  et  rendre  compte  au  public  de  sa  gestion.  • 
M.  dclla  Valle  est  placé  très  haut  dans  la  hiérarchie  adminis- 
trative^ de  sorte  qu'une  déclaration  de  principes  de  cette  nature  de 
sa  part  est  très  significative. 

$uivous-le  maintenant  dans  l'expo:^  qu'il  fait  de  l'état  économi- 
que du  royaume  des  Deux-Siciles. 

Kn  remontant  aux  différenlcscausesde  cette  situation  t<;lle  qu'elle 
psi  aujourd'hui,  il  examine  en  premier  lieu  celles  qui  ont  exercé  une 
.inilueuQc  funeste  sur  les  finances.  Il  signale  en  première  ligne  l'igno- 
rance iH'esque  complète  dans  laquelle  la  population  a  été  maintenue 
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pendant  long*»  temps;  son  accroissement  et  son  abrutissement  dans 
les  villes,  et  à  Naples  surtout;  Tavidité  de  certains  individus  poutf* 
les  places;  le  sy«tème  prohibitif;  les  événemens  de  iSao,  qui  furent 
cause  que  rintérét  de  la  dette  publique,  qui  n'était  que  de  i^i^oo^poo 
ducats  (i),  monta  plus  tard  à  5»ooo,ooo;  la  dépréciation  des  grains 
et  des  vins  »  et  par  conséquent  une  diminution  dans  la  valeur  des 
terres;  un  déficit  annuel  qui  surpassait ,  en  iSSo,  1,000,000  de 
ducats,  et  enfin  une  dette  flottante  de  plusieurs  millions. 

Tel   est  le  majurais  côté  de   Tétat  économique  du  royaiune; 
Voyons  maintenant  la  face  satisfaisante. 

En  i83o,  on  diminua  de  moitié  l'impôt  sur  la  moAture^  on  le 
t-édiiisitdè  1, a  00,000  docàts  à  600.  On  opéra  une  autre  réduction 
de  100,000  ducats  dans  les  droits  sur  les  vins.  Le  déficit,  qui  était 
de.  1,000)000  pour  l'année  i83o,  aurait  donc  dû  être  de.i, 700,000 
pour  rânnéè  1 83 1 . 

Mais  loin  de  là,  depuis  cette  époque  ^  Tétat  du  trésor,*  grâce  k  de 
sages  économies,  s'est  considérablement  amélioré. 

Les  recettes  pour  Tannée  i835  montèrent  à  316,100,107  ducats^ 
qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
Impôt  foncier,  'jy44^fi^^î 

Douanes  et  droits  sur  les  objets  de  consommation,  5,75 1,000; 
Sel,  3,076,105; 
£o^^gistrément,  1,187,000; 

Loterie  ordinaire  et  extraordinaire,  I,i8a,8a5,  etc. 
Les  dépensesbalancèrent  pour  cette  année  exactement  les  recettes. 
Présidence  du  conseil  des  ministres, .  .  .  54,874* 

Ministère  des  affaires  étrangères.  .  •  .   .        !i5o,ooo. 
Id.      des  affaires,  ecclésiastiques.  .  .  40|Ooo. 

Id.      degrâce  et  justice 7219,368. 

Id.       de  l'intérieur: .     x>B79,fi97»  97» 

Id,      de  la  guerre.  .  .   .  : 7,aoo,aoo. 

M       de  la  marine 1,885,196,  99. 

Jd.       de  la  police.  .  .   ^ ao.7,006. 

Intérêt  de  la  dette,  etc;  ........   1 4,353,7 64,   o4. 

Total.   . 26,100,107 ducfilts; 


I 
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Le  nombre  def  nstires  narchaBds  napolitains  létiit  de  191,387  en 
janvier  i8t8. 
'  An  i**  jnflleC  i833,  le  royaume  en  possédait  3,aft3. 

Ca  f  SdOy  1^3x49)07  individus  payaient  llmp^t  foncier. 

IT  y  en  avait  1,395,864  en  i83o;  augmentation^  46,4^7. 

Suivant  un  rapport  présenté  le  3o  janvier  i835 parle  directeur- 
général  des  ponts  et  chaussées^  an  ministre  des  financées,  on  cons- 
truisit sous  Charles  lU  200  rniHes  de  routes  en  3o  aùs.  Depuis  le 
départ  de  Charles  III  jusqu^à  i8o((y  c^est-à-dire  en  4o  ans,  4'm> 
milles;  et  de  i8i5r  i835,  on  a  construit  1,100  milles  déroutes 
royales,  et  il  y  en  avait  4oo  en  cpnfection. 

Lesittipâls  se  paient  avec  facilité. 

On  a  pris  tKffl§rentes  mesures  pour  secourir  les  petits  cultiva- 
teurs dans  l'eicploitation  des  terres,  et  on  a  amélioré  les  rrgteineBs 
à  ce  sujet. 

Les  améliorations,  enfin,  que  l'état  économique  et  moral  du  pays 
a  subies,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Défrichemens  tie  terres  nouvelles,  et  meilleure  culture  des  an- 
ciennes; introduction  des  iityuveHes  plantes,  telles  que  lal)etterave, 
par  exemple,  et  la  garance;  progrès  rapides  de  ^industrie  manufac- 
turière; augmentation  de  la  marine  marchande;  diminution  des 
impôts;  cessation  du  déficit;  nouveaux  travaux  publies  productif 
grande  amélioration  des  routes  andennes ,  et  création  de  routes 
nouvelles;  amélioration' des  prisons;  mise  en  circulation  d'une  plus 
grande  masse  de  capitaux;  meiHeore  distribution  des  ridiesses; 
rinstruction  et  surtout  les  ccmtiaissances  qui  se  rapiiortent  aux  in- 
térêts maténels,  plus  répandnes. 

Les  résultats  de  ces  améliorations  sont  que  la  population  aug- 
mente, que  ies  salaires  «e  soutiennent  à  un  taux  assez  élevé,  tandis 
que  le  prix  des  choses  que  ^ouvrier  cottsonimel>aisse  continuelle- 
ment. De  nouveaux  édifices detout  genre  s'élèvent,'et  les  bâtimens 
se  mltipfiènt  rapidement.  L'état  progressif  du  pays  se  manifeste 
enfin  de  toute  manière  et  sur  tous  les  points. 

Le  voyageur  qui  parcourt  le  monde ,  en  quittant  le  royaume  de 
Haplet  et  en  abordant  la  Sicile ,  passe  d'une  sensation  agréable  à 
une  autre  sensation  plus  agréable  encore;  d'un  pays  très  beau  à  un 
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fuy  plus  beaaf  d'us  ciel  pur  à  «n  cièi  pias  pur*  L*état  à  nohîi 
MUTag«  du  peuple  a  même  dn  cfaerme  poar  loi. 

Maïs  il  en  est  bien  autrement  de  l'homme  qui  ne  e<m«dèi«  que 
Tétat  économique  et  moral  des  peuples» 

La  Sicile,  depuis  plusieurs  siècles,  reste  stationnaire  dans  la  oan- 
riène  de  la  ciTilisation  ;  et  tandis  que  le  reste  de  lltalie  et  l'Europe 
marchent,  il  semble  qu'il  y  a  une  fonce  occulte  qui  arrête  le  progrès 
dans  cette  île. 

Le  fait  est  que  les  gouvememensde  la  Sîdle  n'ont  jamais  pris  au 
sérieuiL  leur  mission  civilisât riœ;  lorsqn'ils  ont  vouln  adopter  des 
mesures  de  réforme,  ils  n'ont  jamais  mis  de  suite  dans  leurs  plans, 
et  à  la  moindre  ré.4stanoe»  au  moindre  échec,  ils  ont  rebroussé  che- 
min et  reculé  au-delà  même  du  point  d'où  ils  étaient  partis. 

Mais ,  disons  notre  pensée  tout  entière,  le  mal  ne  provient  pas 
exclusivement  des  gouvemans.  Les  gouvernés  y  ont  leur  grande 
part  aussi.  Le  moindre  suecès  dans  une  industrie  quelconque 
•Kalle,  éblouit  ces  ardentes  imaginations  siciliennes.  Elles  ont  fiût 
àgrand*peine  un  pas  dans  la  carrière  de  Tindustrie,  et  elles  se  per- 
suadent d'avoir  devancé  tous  les  peuples;  elles  se  reposent  bien 
vite  dans  l'admiradon  et  le  contentement  d'elle»-inémeB. 

Ce  défaut,  nous  dirions  presque  ce  malheur,  eet  maintenant assea 
celui  de  l'Italie  tout  entière.  Ses  titres  à  l'adnnration,  k  la  recon- 
naissanoedtt  monde,  sont  assea  nombreux,  aasea  beaux  pour  qu'elle 
consente  à  ne  point  se  parer  de  ceux  qu'ellene  possède  pas;  mais  ii  on 
est  das  nations  comme  des  individus;  elles  sont  presque  indifféren- 
tes àl^honneor  qu'on  vend  «ux  bonnes  qualités  qu'elles  possèdent,  et 
elles  convoitent,  elles  exigent  des  louanges  pour  des  qualités  qn'elkn 
n'ont  jamais  possédées  on  qu'oNes  ont  perdnes.  La  généralité  des 
écrivains  italiens^  au  lieu  de  dessiller  les  yeux  de  la  nation  ,  croit 
Aire  note  de  patriotisme  en  rentnetenaint  d«M  une  illosion ,  d'an» 
«ne  disposition  d'esprit  ^i  est  une  entrave  à  tonte  »/rte  de 
progrès. 

M.  ^sacoa  n'-est  point  de  œ  nombre;  il  dit  aux  gouvernans  et 
aux  gouvernés  des  vérités  difres,  mais  des  vérités,  et  nous  aimons, 
nous  estimons  en  lui  ce  double  courage.  Il  dit  à  ses  concitoyens  : 
Parce  qu'on  vient  d'établir  en  Sicile  un  institut  d'encouragement^ 
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parce  qu'on  â  fait  une  oxpiosUîon  des  produits  indnstrtcU  ^  yoiis 
faitos  grand  bruit ,  vous  vous  croyez  égaux  ^  supérieure  peut->-êère 
aux  A.oglaisy  aux  FraneaÛ!^,  aiix  Allemands.  Sortes  de  votre  erhêur; 
sachez  quVn  agriculture,  en  industrie,  cncoBimerce,  vous  êtes  des 
enfnns,  et  que  ces  peuples  sont  des  géans. 

£t  à  dire  vrai  »  en  considérant  les  données  statistiques- que  nous 
offre  le  livre  de  M.  Biisaccâ^  il  ()iut  conveiiir  que  la  situation  de  la 
Sicile  est  bien  mauvaise. 

A  l'exposition  de  i834»  qui  a  été  la  première^  et  qui,  k  cause  de  la 
nouveauté»  aurait  dû  attirer  grand  noiUbré  dexpbsalis^  sur  une 
population  de  1,800,000  habitatts;  il  ne  s'est  présenté  qtie  i  r  j 
exposans.  Les  objets  exposés  étaient  en  général  des  choses  de  prc* 
roière  nécessité^  et  le  petit  noitibre  de  ceux  destinés  à  l'agrément 
de  la  vie  avaient  été  fciumis  par  des  amateurs. 

Stlr  les  1 17  exposans,  56  appartenaient  à  la  vallée  de  Palemie; 
18  àoellede  Messine,  laà  celle  de  Catunia»  i8à  celle  de  Syracuse, 
15  à  celle  de  Tragàni.  Grigenti  et  Caltanlselta  n^en  comptaiciit 
aucun. 

L'instruction  est  dans  iin  état  pitoyable^  Il  y  a  dés -villes  dé  4  ^ 
5  mille  âmes  où  il  n'y  à  que  le  curé  et. deux  ou  trois  autres  person- 
nes qui  sachent  lire. 

La  rareté  des  capitaux  est  telle  que  l'iiitéret  de  l'argent  est  de  7 
potir  cent  sur  hypothèque  et  de  ao  dans  les  traiisactioDS  qui  nW- 
frent  pas  la  même  garantie. 

Silk*  359  communes  »  doritpludeul's  se  composent  de  3  ou  4  vil- 
lages ;  il  n'y  eti  à  que  80  où  une  Voiture  ou  uli  chariot  puissent 
pénétrer. 

L*impot  foncier  absorbé  génér^leibent  la  moitié  du  revenu. 

Ajoutons  à  cela  l'absence  coitiplète  de  garanties  pour  les  drviitis 
des  citoyens,-  le  système  prohibitif  maintenu  dans  toute  sa  rigueuri 
lin  climat  qui  fait  un  bonheur,  du  repos  et  réduit  à  un  très  petit 
nombre  les  besoins  de  la  vie  matérielle,  et  nous  aurons  assez  d*élé- 
mens  pour  expliquer  la  stagnation  de  la  civilisation  et  de  l'ii^ 
duslrie.  J.  A. 
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ET  EN  PAnTICULIBR  DE  L'OnOANIflAtlON   IIVDUSTEIRLLE  (i). 
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Améliorer  le  sort  des  classes  paus^res  ^  c'est  le  vœu  de 
la  philanthropie,  et  un  assentiment  unanime  y  répond  ; 
le  devoir,  Fintérêt  des  gouvernemens  est  de  chercher  les 
moyens  de  le  réaliser;  les  difficultés  qu'on  y  rencontre 
sont  Tobjet  le  plus  épineux  de  leur  sollicitude. 

Cependant  tous  les  jours  on  nous  propose  Un  re- 
mède qui  parait  bien  simple.  Nous  entendons  crier  de 
toute  part  :  il  faut  augmenter  le  salaire  des  tra^f ailleurs. 

Qu'est-ce  à  dire?  pour  qui  et  en  quel  sens  cette  in- 
vitation esttetle  faite?  Le  consommateur  étant ,  en  der- 
nière analyse,  celui  qui  paie  le  travail,  et  cette  paie 
passant  par  les  mains  du  manufacturier,  il  convient  de 
savoir  si  l'on  s'adresse  à  eux  avec  le  seul  espoir  de  per- 
suader à  l'un  de  payer  de  plus  hauts  prix  de  ce  qu'il 
achète ,  et  à  l'autre  de  retenir  moins  sur  l'argent  qu'il 
doit  transmettre  à  l'ouvrier,  nu  bien  si  Ton  en  appelle 
à  la  puissance  publique  pour  les  contraindre  tous  les 
deux. 

S'il  n^est  question  que  d'exhorter,  l'invitation  de 
mieux  rétribuer  le  travail  n'est  qu'une  prière ,  une  leçon 


(i)  Voyei  page»  i ,  49 ,  97  et  1 45. 
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qui  y  suivant  les  personnes  et  les  circonstances  y  peul  se 
traduire  en  diverses  formules,  et  par  exemple  : 

Scyez  justes  :  n'abusez  pas  de  vos  forces  contre  le 
faible  qui  a  besoin  de  vous  vendre  sa  journée  ; 

Sojez  équitables  :  ne  vous  prévalez  pas  de  tous  vos 
avantages  envers  ceux  qui  demandent  à  travailler  pour 
vous; 

Soyez  généreux  etfacBes  :  abstenez-vous  de  mar>- 
chander  en  achetant  du  pauvre  ou  en  prenant  ses  bras 
à  loyer; 

Soyez  charitables  :  au  prix  du  travail  ajoutez  jusqu'à 
Taumône.  Si  vous  devez  Thabit ,  laissez  prendre  encore 
le  manteau  (1). 

Mais  tous  ces  préceptes  ne  se  rapportent  qu'au  Jbr 
intérieur,  comme  disent  les  théologiens  ;  et  quelque 
espérance  qu'on  puisse  fonder  sur  la  force  croissante 
des  inspirations  morales ,  leur  vertu  ne  suffira  pas  pour 
opérer  le  rapprochement  du  pauvre  et  du  riche ,  et 
pour  en  faire  naître  une  nouvelle  organisation  sociale. 

Que  si  Ton  entend  recourir  à  la  contrainte  y  à  Tauto- 
rite,  il  faut  savoir  ce  qui  est  dans  son  droit  et  dans  sa* 
puissance. 

Déjà^  au  reste ^  envers  les  consommateurs,  les  gou- 
vernemens  y  ont  fait  de  leur  mieux  ^  et  je  ne  sais  ce 
qu'on  pourrait  leur  demander  de  plus.  Ils  ménagent 
aux  nationaux  le  monopole  du  marché  intérieur  par 
l'exclusion  plus  ou  moins  complète  des  marchandises 
étrangères  ;  c'est,  dit-on,  tout  à  la  fois  réserver  du  tra- 
vail pour  ses  ouvriers ,  et  fournir  le  moyen  de  les  mieux 

(i)  Matlh.  T.  4o. 
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salarier  9  en  forçant  le  public  à  payer  plus  chèrement  ce 
qu'ils  ont  le  privilège  de  produire. 

Mais  sans  disputer  ici  en  théorie  sur  le  droit  d'en 
agir  ainsi  ^  Tusage  et  les  effets  de  ce  droit  ont  des  limites. 
Si  l'on  renchérissait  ainsi  toutes  choses ,  le  producteur 
et  l'ouvrier  reperdraient  sur  leurs  dépenses,  autant  ou 
plus  qu'ils  ne  gagneraient  par  l'augmentation  factice 
du  prix  de  leur  travail ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre. Si  le  prix  de  certains  produits  seulement  s'exa- 
gérait^ la  consommation  en  serait  promptement  réduite; 
le  public  porterait  ses  jouissances  sur  quelque  autre  ^ 
article  ;  et  d'ailleurs  la  contrebande  est  toujours  là , 
prête  à  faire  au  travail  national  la  plus  funeste  comme 
la  plus  immorale  des  concurrences.  Enfin  ^  le  surhaus- 
sement du  prix  naturel  opéré  au-dedans  par  nos  lois 
dites  protectrices ,  ne  saurait  protéger  nos  produits  sur 
les  marchés  étrangers;  il  faut  renoncer  à  vendre  au- 
dehors  ou  fabriquera  bon  marché;  et  l'invention  des 
drawback  n'en  dispense  pas;  ainsi,  la  cherté  peut 
ôter  à  nos  travailleurs  plus  d'ouvrage  qu'elle  ne  leur 
promettait  de  hauts  salaires. 

Voilà  pourtant  tout  ce  que  le  gouvernement  a  pu 
pour  faire  contribuer  le  consommateur  en  faveur  de 
l'ouvrier.  Maintenant  y  avant  de  parler  de  ce  qu'on  pro- 
poserait pour  organiser^  comme  on  dit ,  la  production, 
je  ne  puis  m'empécher  de  m'arrèter  un  moment  pour 
considérer  ce  même  gouvernement ,  dans  son  état  de 
consommateur  et  de  producteur  lui-même.  Il  est  sans 
doute  le  plus  grand  des  consommateurs ,  et  le  premier 
ordonnateur  de  travaux.  Il  a  besoin  pour  ses  armées 
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de  terre  et  de  mer,  de  vivres ,  d'habits ,  et  d'objets  d'é- 
quiperaenl, d'armes  et  d'artillerie,  de  chevaux, de  mu- 
nitions navales,  de  machines  à  vapeur ,  etc.  Or,  voici 
mes  questions. 

Dans  ses  approvisionnettiens,  son  devoir  est-il  de 
n'entendre  qu'à  la  sévère  économie?  Doit-il ,  à  cette  fin, 
provoquer  les  jalousies  de  la  concurrence  pour  obtenir 
les  prix  les  plus  bas,  et  pour  réduire  au  moindre  terme 
la  dépense  des  contribuables?  ou  un  devoir  supérieur  lui 
ordonnerai t*il  de  ne  poursuivre  l'économie  qu'avec  un 
certain  ménagement  ?  Est-il  de  sa  moralité  de  ne  pas 
trop  exiger  de  ses  fournisseurs  l'extrême  bon  marclic , 
de  peur  de  les  forcer  à  imposer  à  leurs  ouvriers  des  ré- 
ductions de  salaires? 

Le  gouvernement  a  des  chantiers ,  des  ateliers,  des 
usines,  parce  qu'il  croit  ne  devoir  s'en  fier  qu'à  lui- 
même  de  la  confection  de  certains  objets,  de  la  perfec- 
tion desquels  dépendent ,  dit-il  Ja  réussite  des  entre- 
prises, ou  la  vie  des  hommes  dont  il  est  comptable. 
Dans  ces  occasions  où  il  a  ses  ouvriers  à  lui,  est*il  tenu 
de  marchander  avec  eux  ?  ou  doit-il  l'exemple  de  la  li- 
béralité, afin  de  favoriser  l'aisance  du  pauvre  en  dépit 
de  la  stricte  économie? 

En  certains  temps  et  en  certains  cas,  l'État  trouve- 
rait une  épargne  effective  en  recourant  à  l'étranger 
pour  une  partie  de  ses  achats.  Or,  soit  légalement, 
soit  moralement,  lui  serait-il  loisible  ou  défendu  de  le 
£sdre?  L'importation ,  moyennant  le  àvoix pn>tecteur  de 
la  douane ,  est  permise  aux  citoyens  ;  le  gourernement 
a-t-il  à  se  la  lefuser  ?  et  doit-il  payer  ses  approvîsion- 
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nemens  plus  cher  que  le  commerce ,  pour  réserver  aux 
ouvriers  français  la  fabrication  de  ses  fers^  de  ses  ma- 
chines, de  ses  toiles,  etc.? 

Fait-il  bien  ou  mal,  quand,  k  l'exemple  des  négocians» 
c'est  avec  de  la  farine  lirce  de  grains  étrangers  qu'il 
nourrit  plus  économiquement  les  troupes  stationnées 
en  Afrique?  Car  la  population  de  cet  ancien  grenier 
d'abondance  des  Romains  en  est  réduite  à  attendre  sa 
nourriture  de  nos  vaisseaux.  Au  milieu  de  l'énorme  dé* 
pense  de  l'occupation  ,  de  la  possession  ou  de  la  colo- 
nisation y  comme  on  voudra  l'appeler ,  a-t-on  pu  se 
permettre  cetle  économie  qui  asemblé  de  bon  ménage? 
ou  notre  agriculture  accuse-t-elie  à  bon  droit  d'immo- 
ralité une  épargne  qui,  sous  prétexte  que  la  consom- 
mation se  fait  hors  de  France,  nourrit  des  bouches 
françaises  avec  des  blés  que  des  mains  françaises  n'ont 
ni  semés  ni  recueillis  ? 

Mais  j'abandonne  ces  questions  k  la  controverse  des 
partisans  de  la  stricte  économie  du  budget ,  et  des  dé^ 
fenseurs  exclusifs  de  la  production  nationale.  J'en  viens 
k  considérer,  en  général,  les  relations  du  travailleur 
et  de  l'entrepreneur  qui  l'emploie,  et  je  regarde  k  quel 
point  la  bonne  volonté  suffirait  pour  que  le  dernier  pût 
payer  largement  le  travail  qu'il  commande;  ou  enfin 
ce  que  l'autorité  pourrait  en  cela  exiger  ou  obtenir. 

Le  sort  du  fabricant,  comm^  celui  de  l'ouvrier,  ou 
pour  mieux  dire,  la  possibilité  de  fabriquer,  d'employer 
et  de  salarier  le  Iravailleur,  dépend  du  prix  auquel  le 
consommateur  consent  k  payer  le  produit  manufacturé. 
Car  il  faut  sur  ce  prix  reprendre  en  premier  lieu  le  coût 
de  la  matière  et  tous  les  frais  déboursés  ;  et  cela  fait , 
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il  faut  qu'il  reste  de  quoi  payer  le  salaire  de  l'ouvrier 
et  le  profit  du  manufacturier.  Il  s'agit  donc  d'obtenir 
un  prix  vénal  suffisant  pour  tout  défrayer;  et  nous 
avons  assez  dit  et  rappelé  quelles  raisons  limitent  ce 
qu'on  peut  faire  supporter  aux  acheteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fabricant  et  l'ouvrier  vivent  sur 
les  fruits  de  leur  travail  ;  et  comme  ils  ont  part  au  même 
ouvrage,  quoiqu'à  titre  différent ,  voilà  quelque  temps 
qu  on  s'est  complu  à  les  regarder  comme  associés.  On 
se  servait  d'abord  de  cette  expression  par  figure  de 
rhétorique  :  mais  bientôt  de  tout  côté  on  l'a  répétée, 
on  l'a  écrite  dans  le  sens  propre;  on  s'est  occupé  des 
droits  et  des  devoirs  communs  de  V association  ;  on  a 
commencé  h,  répandre  que  c'était  là  la  base  à  donner  à 
l'organisation  industrielle. 

N'en  déplaise  à  cette  philanthropique  condescen- 
dance, il  n'y  a  pas  d'idée  plus  fausse,  il  n'y  a  pas  de 
suggestion  plus  dangereuse.  Il  n'existe  pas  plus  de  so- 
ciété entre  un  manufacturier  et  son  ouvrier,  qu'entre 
le  citadin  qui  fait  bâtir  une  maison  et  l'ouvrier  maçon 
qui  met  la  main  et  la  truelle  à  la  bâtisse.  Il  y  a  contrat 
de  louage  d ouvrage  ^  suivant  l'expression  de  la  loi  ci- 
vile (1);  il  y  a  un  propriétaire,  maître  de  sa  chose,  et 
un  travailleur  qui,  à  prix  d'argent ,  consent  à  tisser  la 
soie ,  la  laine ,  le  coton ,  qu'on  met  entre  ses  mains.  Ce 
dernier  n'a  aucun  droit  de  copropriété,  ni  sur  ces  ma- 
tières, ni  sur  l'ouvrage  qu'on  l'emploie  à  en  faire  sortir. 
L'ouvrier  est  payé  de  sa  peine;  il  a  tout  droit  à  mar- 
chander son  salaire;  mais  quand  il  l'a  obtenu,  le  sort 

(i)  Codo  civil,  1779. 
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de  son  ouvrage  lui  reste  absolument  étranger.  Peu  lui 
importe  que  le  fabricant  y  gagne  ou  y  perde^  il  n'aurait 
pas  à  souffrir  de  la  perte  «  il  n'a  rien  à  demander  sur  le 
gain.  Une  société  serait  léonine  (1)  entre  l'ouvrier  qui 
a  été  payé  à  mesure  et  quoi  qu'il  dût  arriver ,  et  celui 
qui,  le  payant  sans  moyen  de  répétition  en  cas  de 
perte ,  lui  devrait  une  part  dans  les  bénéfices  éventuels. 

Quelques  grands  établissemens  mettent  volontiers 
en  réserve ,  sur  leurs  profits  annuels ,  certaines  sommes 
qu'ils  distribuent  à  leur  agents  et  à  leurs  travailleurs  à 
titre  de  gratification  et  de  primes  d'encouragement , 
suivant  le  zèle  et  le  bon  service  de  chacun.  Cela  est  de 
bon  goût  et  de  bon  exemple,  là  où  l'importance  de« 
bénéfices  le  permet  9  et  surtout  dans  les  manufactures 
où  l'on  travaille  dans  des  ateliers  communs,  et  où  la 
récompense  des  uns  agit  sur  tous.  Mais  nous  avons  en- 
tendu représenter  cette  mesure  volontaire  d'émulation 
et  de  bienveillance,  comme  une  institution  ^  comme 
une  association  dont  il  fallait  faire  la  règle  de  toutes 
les  fabriques.  Or,  dites-moi  si  un  seul  des  établissemens 
qui  distribuent  ainsi  des  prix  comme  on  ferait  dans 
une  école  de  travail,  a  jamais  pensé  se  créer  des  asso^ 
dés ,  s'imposer  des  comptes  à  leur  rendre ,  des  bilans 
à  produire  ou  à  débattre ,  avec  tous  les  procès  dont  une 
telle  complication  serait  susceptible? 

On  a,  dit-on,  imaginé  quelque  part  de  provoquer 
iles  associations  entre  ouvriers.pour  se  passer  du  fabri- 
cant. Cela  se  peut  si,  dans  ces  réunions,  se  trouvent, 
avec  les  mains  propres  au.  travail  matériel ,  les  intelli- 

(i)  Gocle  civil,  iB55. 
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gences  ca}?ables  de  conduire  la  fabrication ,  de  se  char- 
ger de  l'achat,  du  choix ^  de  la  disposition  des  matières 
premières,  de  leur  appropriation  aux  demandes  et  à 
l'ouvrage  à  faire,  delà  connaissance  des  débouchés,  et 
avec  tout  cela  s'il  y  a  les  capitaux  et  le  crédit  néces- 
saires aux  avances  depuis  le  premier  achat  jusqu'à  la 
rentrée,  choses  toutes  qui  motivent  très  justement 
l€6alaik'e,  ou,  en  d'autres  termes,  le  profit  d'un  fabri- 
cant. Mais  ces  conditions  une  fois  remplies,  l'associa- 
tion projetée  ne  sera  qu'une  maison  de  fabrique  de 
plus.  Seulement ,  on  peut  prévoir  que  ceux  des  ouvrier» 
qui  se  seront  faits  directeurs  ou  qui  auront  apporté  de 
l'argent,  se  mettront  bientôt  à  part  de  ceux  qui  reste- 
ront à  pousser  la  navette^  la  répartition  du  bénéfice 
commun  ne  tardera  pas  à  occasionner  entre  les  asso^ 
<-iés  les  mêmes  difficultés  que  nous  voyons  aujourd'hui 
pour  la  fixation  du  salaire  entre  le  manufacturier  et  ses 
ouvriers. 

Il  faut  en  revenir  aux  idées  simples  :  L'ouvrier  n'a 
pas  une  autre  position,  employé  par  un  manufacturier, 
que  gagé  par  tout  autre  entrepreneur  ou  particulier; 
et  il  importe  de  ne  point  laisser  dénaturer  l'idée, soit 
légale, soit  morale  des  rapports  du  salarié  avec  cehai 
qui  lui  donne  de  l'ou\Tage  à  faire.  Encore  une  fois, 
location  dous>ragey  il  n'y  a  pas  entre  eux  d'autre  lien. 
Chacun  a  le  droit  et  le  besoin  d'avoir  le  prix  de  son 
travail.  Pour  l'ouvrier,  il  se  règle  par  les  conditions 
communes  sr  tous  les  autres  marchés,  suivant  le 
nombre  des  offres  et  des  demandes.  Le  manuiacturier 
fait  l'avance  de  ce  salaire  à  ses  risques  el  forlunes,  et 
l'ouvrier  est  dès  lors  mis  hors  d'inlérêf. 
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II  est  vrai  que  TouTrier  ne  fais^ant  qu'un  ouvrage 
après  Tautre,  doit  tirer  de  son  travail  sa  subsistance 
pour  tout  le  temps  de  laconfeciion.Le  fiabricant ,  four- 
nissant du  travail  à  un  grand  nonabre  d'ouvriers  à  la 
fois,  et  devant  ramasser  son  contingent  de  profit  sur 
tous  ces  ouvrages,  pourra,  en  cas  de  succès,. rtkinir  en 
total  un  bénéfice  important.  Mais  cela  ne  fait  tort  et 
n'ôte  rien  à  aucun  de  ses  travailleurs,  il  n'y  a  rien  de 
pris  sur  ce  qui  leur  appartient.  Et  si,  dans  nos  exhor- 
tations du  moins,  nous  voulions  lui  demander  d'avoir 
égard,  envers  ses  ouvriers,  à  ce  total  dé  profits  légi- 
times, mais  supposés  exubérans, 'probablement  il  nous 
répondrait  qu'un  supplément  de  cinq  sous  par  jour  de 
travail  dans  une  manufacture  de  quatre  cents  ouvriers 
absorberait  30,000  fr.  en  un  an;  et  il  demanderait  à 
ceux  qui  ne  se  payent  pas  d'exagéra lions,  à  ceux  qui 
connaissent  l'intérieur  des  fabriques,  s'il  en  est  beau- 
coup à  qui  l'on  pût  demander  cette  munificence,  ou 
même  dont  les  bénéfices  nets  en  égalent  le  montant. 

Je  sais  que  ces  deux  choses,  salaires  et  profits,  en 
se  partageant,  peuvent  empiéter  l'une  sur  l'autre, 
mois  elles  ont  leurs  limites.  Le  fabricant  suspendrait 
ses  affaires  s'il  avait  à  travailler  et  à  risquer  son  capi- 
tal sans  profit;  de  même  le  salaire  ne  peut  tomber  au- 
dessous  de  l'étroit  nécessaire  de  la  vie  ni  rester  long- 
temps borné  à  un  minimum  y  car  l'ouvrier  irait  cher- 
cher ailleurs  quelque  ressouroe  moins  insuffisante^ 
Entre  ces  extrêmes,  est  le  prix  moyen,  circonacril  par 
le  cours  général  des  salaires  pour  les  autres  industries 
t?xercéos  dans  le  pa}^;  mais  quand  on  nous  dépeint 
l'ouvrier  comme  réduit   habitueliement  à  un  salaire 
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inférieur  au  taux  moyen,  condamne  au  minimum^  et 
prêt,  par  conséquent ,  à  mourir  de  faim  si  le  moindre 
obstacle  suspend  son  travail  ouTexposeà  subir  quelque 
retenue,  on  se  laisse  aller  à  la  déclamation,  car  habi-' 
iuellement  cela  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être.  Aucune 
industrie  n'a  pu  fonderies  calculs  de  son  établissement 
sur  l'espérance  de  payer  ses  ouvriers  au  minimum.  U 
est  évident  que  la  nécessité  la  plus  absolue  peut  seule 
obliger  à  accepter  une  si  dure  condition,  et  qu'une  telle 
nécessité  ne  saurait  être  que  passagère  et  occasionnelle. 
La  ressource  àes  autres  travaux,  la  concurrence  des 
entreprises  du  même  genre  ne  laissent  à  aucun  fabri- 
cant la  folle  prétention  de  tenir  la  main  d'oeuvre  à  si 
vil  prix.  Il  n'y  a  ni  égoîsme  ni  avarice  à  qui  il  soit 
donné  de  réduire  à  si  mauvais  termes  ceux  qui  se 
mettent  à  leur  service.  C'est  bien  assez,  c'est  bien  trop 
que  des  jours  fâcheux  arrivant,  la  ration  de  l'ouvrier 
soit  momentanément  diminuée;  et,  alors,  honte,  sans 
doute,  à  celui  qui  prendrait  ce  moment  pour  abuser 
de  sa  force  et  pour  aggraver  à  son  profit  la  condition 
des  malheureux! 

Mais  aussi  c'est  à  l'ouvrier  de  se  souvenir  que  le 
terme  moyen  des  salaires  variables  doit  régler  sa  dé- 
pense; au  temps  où  il  reçoit  au-delà,  il  doit  savoir  qu'il 
touche  aujourd'hui  y  par  anticipation  seulement,  ce 
qui  manquera  plus  tard  à  sa  rétribution.  11  en  est  de 
cela  comme  du  salaire  des  six  jours  de  la  semaine  qui 
doit  compter  pour  sept  quand  il  n'y  a  pas  de  travail  le 
dimanche. 

Je  sais  bien  à  quoi  l'imprévoyance  est  sujette;  ce- 
lui qui  reçoit  de  hauts  prix  de  ses  journées  dépense 
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à  mesure  et  ne  réserve  rien  pour  le  mauvais  temps. 

Je  sais  aussi  qu'on  doit  vivre  tous  les  jours  ^  et  qu'il 
faut  y  aider  même  l'imprudent  et  le  prodigue  quand 
la  bise  est  venue;  mais,  en  vérité ^  le  fabricant  ne  leur 
doit  alors  que  sa  part  dans  l'assistance  que  l'humanité 
leur  accorde.  Il  ne  leur  doit  pas  d'ajouter  en  faveur  de 
ceux  qui  ont  négligé  d'épargner,  un  supplément  au 
prix  de  main  d'oeuvre  tel  qu'il  le  paie  à  ceux  qui  se 
sont  tenus  sagement  à  leur  ouvrage. 

Quoi  qu'il  en  soit-ce  n'est  pas  en  disant  en  général  : 
haussez  les  salaires  y  qu'on  pourrait  guérir  l'ouvrier  de 
cette  propension  imprudente  à  se  défaire  prompte- 
ment  de  tout  l'argent  qui  lui  parvient.  Cela  me  £siit 
souvenir  que  lel  censeur  s'écrie  que  le  travail  du  pauvre 
est  trop  mal  payé^  qui  accuse  d'immoralité  les  gros 
salaires  parce  qu'ils  excitent  le  peuple  à  trop  consom* 
mer^  et  le  livrent  par  calcul  à  des  jouissances  corrup- 
trices. 

Je  conviens  que  la  tentation  de  dépenser  tout  son 
argent  est  grande  si,  le  cabaret  étant  toujours  ouvert, 
on  n'a  pas,  voisine  et  commode^  l'occasion  de  mettre 
en  sûreté  les  petites  économies  journalières.  Reparlons 
donc  des  caisses  d'égargnes,  car  s'il  doit  arriver  une 
révolution  morale  parmi  les  travailleurs  et  sur  leur 
bien-être,  elle  s'opérera  sans  bruit  et  de  proche  en 
proche^ par  la  confiance  populaire  mise  en  ces  institu- 
tions, et  non  par  aucun  des  moyens  factices  qu'on 
nous  propose  avec  emphase  pour  la  réorganisation  de 
ce  bas  monde.  Quand  l'ouvrier  portera  une  fois  la  se- 
maine à  la  caisse  d'épargnes  ce  qu'il  aura  pu  écono- 
miser; quand  sur  son  livret  il  retrouvera  l'argent  qu'il 
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aurait  gaspillé  ;  qu'il  ne  sera  plus  en  peine  et  en  trouble 
à  chaque  terme  de  son  loyer  5  qu'au  lieu  de  recourir 
honteusement  au  Mont^de-Piété  pour  aller  livrer  à 
l'usure  ses  vêtemens  de  la  prochaine  saison  où  les» 
bagues  de  sa  femme,  il  ira  droit  à  la  caisse  comme  un 
capitaliste  qui  prend  ce  qu'il  lui  faut  là  où  il  a  eu  soin 
de  le  mettre;  quand ,  au  bout  de  Tannée^  il  se  verra, 
dans  ce  lieu  de  sûreté,  une  somme  de  reste,  réserve 
pour  les  temps  de  crise  à  venir,  ou  fondement  d'un 
patrimoine  pour  sa  vieillesse  ou  pour  ses  enfans;  alors 
cet  ouvrier  y  regardera  à  deux  fois  avant  d'aller  dimi- 
nuer ses  honorables  épargnes  pour  en  faire  un  mau- 
vais usage;  accoutumé  à  Tidée  de  l'avenir ,  il  apprendra 
a  compter  sa  dépense  par  année  et  non  plus  au  jour  le 
jour;  il  concevra  le  priit  moyen,  la  compensation  des 
bons  et  des  mauvais  temps;  et  s'il  se  croit  fondé  à  ré- 
clamer un  plus  fort  salaire,  il  ne  sera  jamais  soumis  à 
s'entendre  reprocher  qu'il  n'en  aurait  pas  tant  besoin 
s'il  avait  été  rangé  et  économe. 

Je  ne  puis  dire  combien  de  satisfaction  et  d'espé- 
rance m'inspirent  les  progrès  de  nos  caisses  d'épargnes. 
11  n'est  pas  temps  encore  de  les  comparer  à  celles  des 
Anglais  plus  anciennes,  et  qui  sont  si  nombreuses  et 
si  riches  qu'on  ne  sait  comment  concilier  leur  abon- 
dance avec  l'effroyable  paupérisme  dont  l'Angleterre 
l'st  affligée;  mais  j'ose  penser  que  si,  chez  nous,  ces 
résen'es  ne  contiennent  pas  autant  d'argent ,  l'extrême 
misère  en  fermera  l'accès  à  moins  d'individus  :  il  en 
sera  des  épargnes  comme  des  richesses  en  général, 
plus  considérables, en  somme, de  l'autre  coté  de  la  xnety 
ici  moins  inégalement  et  plus  heureusement  réparties. 
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Nos  caisses  étaient^  à  la  fin  de  1835 ,  au  nombre 
(maintenant  bien  dépassé)  de  159^  sur  quoi  84  s'étaient 
ouvertes  dans  Tannée  et  n'avaient  encore  eu  que  peu 
de  mois  d'existence;  sur  le  restant  46,  ne  dataient  que 
de  1834.  Cependant,  dans  ce^ç  année  1835,  elles  ont 
ajouté27,000,000  d'épargnes  aux  35,000,OOOqui  étaien  t 
déjà  déposés  au  trésor  public  à  la  fin  de  1834.  C'est  en 
tout  62,000,000;  et  il  y  faut  ajouter  la  foule  de  petites 
inscriptions  de  rentes  5  0/0  dans  lesquelles  avant  que 
le  trésor  fut  ouvert  à  ces  caisses,  chaque  dépôt  était 
converti  de  droit  aussitôt  qu'il  s'élevait  au  capital  cor- 
respondant à  10  francs  de  rente.  Ajoutez  encore  le 
fonds  des  caisses  d'épargnes  privées  que  plusieurs 
grandes  manufactures  avaient  déjà  instituées  dans  leur 
propre  sein,  et  où  plus  d'une  fois  l'ouvrier  a  trouvé 
non  seulement  un  lieu  de  sûreté  pour  ses  économies , 
mais  une  assistance  paternelle  et  un  frein  moral  dans 
sa  conduite. 

Sur  les  62,000,000  déposés  au  trésor,  25  500,000  fr. 
appartiennent  aux  départements,  entrés  dans  cette 
voie  bien   plus  tard    que   Paris.  Paris  a   les  autres 

36,500,000  fr. 

Voilà  l'argent  que  jusqu'ici  ces  caisses  ont  sauvé  ; 
car  cette  énergique  expression  anglaise  est  exacte,  du 
moins ,  pour  la  plus  grande  partie  de  la  somme.  Peut- 
être  elles  auront  servi  de  placement  à  quelques  écono*^ 
mies  de  la  petite  propriété  sur  sa  modeste  aisance; 
mais  voyez,  dans  les  comptes  qui  s'en  rendent ,  à  qui 
appartient  la  masse  principale?  aux  ouvriers,  aux  arti- 
sans ,  aux  serviteurs ,  aux  employés ,  aux  marins  et  aux 
militaires,  à  ceux,  en  un  moi ,  qui  vivent  et  épargnent 
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sur  le  prix  de  leur  travail  et  non  sur  le  revenu  d^un 
patrimoine.  Les  ouvriers!  (on  les  voit  là  en  première 
ligne)  s'ils  ne  sont  pas  encore  riches  de  leurs  écono- 
mies ,  on  remarque  les  effets  de  Fémulation  qui  les 
pousse  dans  ce  bon  chemin.  Dans  les  caisses  fondées 
depuis  quelques  années,  le  nombre  et  la  quantité  de 
leurs  dépots  vont  croissant;  dans  les  plus  modernes , 
la  force  des  premiers  versemens  prouve  que  des  épar- 
gnes existaient  déjà;  on  les  a  portées  à  la  caisse  aussitôt 
qu'elle  a  été  ouverte.  Il  y  a  assez  de  ces  exemples,  poui 
croire  qu'aujourd'hui  la  situation  de  la  classe  ouvrière 
en  France  n'est  pas  une  misère  générale  comme  or 
nous  le  répète  sans  cesse,  qu'elle  admet  quelque  épar 
gne,  et  par  conséquent  quelque  aisance  relative,  ob- 
servation consolante,  bien  que  certes  ce  ne  soit  pas 
pour  dire  c'est  assez ,  que  nous  nous  complaisions  à  la 
faire. 

On  me  dira  que  ces  ouvriers  qui  se  font  capitalistes 
sont  ceux  de  l'étage  supérieur,  ceux  à  qui  vont  le$ 
journées  de  4  à  5  francs ,  quand  tant  d'autres  n'ob- 
tiennent que  20  sous.  Que  la  caisse  d'épargnes  ne  voû 
absolument  que  les  premiers ,  je  ne  le  sais  ni  ne  le  crois; 
celui  qui  est  le  mieux  payé  n'est  pas  toujours  le  plu( 
économe ,  et  surtout  il  n'est  pas  économe  lui  tout  seul. 
Au  surplus ,  la  nation  ouvrière  est  comme  toutes  les 
nations  du  monde,  elle  a  ses  riches  et  ses  pauvres.  Au- 
cune organisation  ne  saura  jamais  procurer  le  même 
salaire  et  la  même  aisance  à  l'intelligent  et  au  mal  ha- 
bile; c'est  à  l'ouvrier  employé  aux  moindres  travaux,  à 
se  rendre  plus  capable ,  à  £aire  plus  d'ouvrage  ou  un  ou- 
vrage supérieur,  et  à  mériter  par  là  une  plus  ample 
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compense.  Ainsi,  le  compagfiony  là  où  l'on  le  dislingue 
àxxniaitrey  devient  maître  et  chef  à  son  tour.  Ne  vous  en 
prenez  donc  pas  au  fabricant  qui  a  des  ouvriers  à  20 
sous ,  quand  il  ne  balance  pas  à  payer  cinq  ou  six  fois 
davantage  celui  qui  lui  rend  un  service  proportionné 
à  cette  différence  de  rémunération. 

Il  y  a  de  ces  différences  d'une  profession  à  l'autre, 
car  tout  le  monde  ne  peut  trouver  place  dans  la  plus 
lucrative,  non  plus  qu'à  chaque  métier,  tous  ne  peu- 
vent parvenir  au  premier  rang.  A  en  juger  par  les 
comptes  des  caisses  d'épargnes,  les  ouvriers  des  poits 
de  mer  sont  les  mieux  payés.  Il  y  avait,  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  2  millions  appartenant  à  2,730 
ouvriers  dans  les  caisses  de  Bordeaux ,  de  Marseille , 
de  Nantes,  de  Brest  et  de  Toulon.  Il  n'y  avait  que 
1 ,385,209  francs  déposée  par  3,142  ouvriers  dans  les 
caisses  de  treize  villes  manufacturières  en  tissus  (1);  il 
est  vrai  que  ces  caisses  sont  presque  toutes  modernes, 
et  que  celles  de  Paris  et  de  Lyon  ne  sont  pas  du 
nombre. 

En  attendant  que  plus  de  nos  ouvriers  se  fassent  ca- 
pitalistes, ils  vivent  moins  dans  la  gêne  qu'autrefois. 
Moralement,  d'abord ,  les  classes  se  sont  rapprochées; 
les  plus  inférieures  ont  plus  le  sentiment  de  la  dignité 


(i)  ATignon,  BeaiiTaîs,  Laval,  Lille,  LoaTien ,  Malhoase,  Nîmes, 
Reimi,  Rouen,  »Saint-Étieiine,  Saint- Quentin,  Sedan,  Troyes.  La  caisse 
deRouenj  fondée  dès  i8a5>  aTail,  aa3i  décembre  i83o,  if049  ^^po- 
sans  on  Triera,  ayant  ensemble  669,903  francs  4  leur  crédit.  Lille,  cette 
TÎlle  où  Ton  dit  la  misère  des  ouTriensi  grande,  et  où  la  caisse  d'épargne 
n*a  été  onrerle  qn*en  iB54 ,  avait  565  oufrien  déposans,  et  213,753  fr. 
<le  leors  dépôts. 
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de  l'honiine  ^  de  Tégalité  deyant  la  loi.  Cette  égalité  se 
ressent  jusque  dans  les  mœurs  qui  se  conforment  à  son 
influence;  il  y  a  plus  dVgard  d'homme  à  homme.  Il 
n'est  pas  aisé  de  réduire  en  chiffres  la  comparaison  du 
bien-être  matériel  de  l'ouvrier  d'aujourd'hui  et  de  celui 
d'autrefois ,  parce  que  l'identité  des  ouvrages  et  celle 
des  procédés  du  travail  ne  peuvent  guère  s'établir ,  et 
qu^  de  pluS;  en  argent  une  même  somme  ne  répond 
pas  à  une  égale  aisance  dans  des  temps  divers.  Mais, 
incontestablement,  l'ouvrier  est  mieux  vêtu,  mieux 
couvert  qu'il  ne  l'a  jamais  été;  il  peut  se  donner,  et  il 
s'accorde  une  meilleure  nourriture.  A  Lyon ,  il  est  logé 
plus  sainement  ;  mais  c'est  un  bienfait  dû  à  un  des 
progrès  de  l'industrie  locale.  La  mécanique  Jacquart 
prend  beaucoup  de  place  en  hauteur  au-dessus  du  mé- 
tier, et  il  a  fallu  pour  cette  circonstance  donner  à  la 
demeure  de  l'ouvrier  une  élévation  dont  la  salubrité 
profite. 

Celte  dernière  remarque  m'est  fournie  par  un  obser- 
vateur Lyonnais  dont  les  témoignages  méritent  une 
grande  attention.  Négociant  distingué^  homme  d'esprit, 
également  ami  de  l'industrie  et  de  l'ouvrier,  il  a  été 
plus  d'une  fois  médiateur  dans  les  difficultés  de  son 
pays  ;  et  philanthrope  sincère ,  il  fut  accusé ,  s'il  faut  le 
dire,  d'avoir  cherché  avec  quelque  confiance  ce  qu'il 
y  avait  de  vrai  et  de  moral  dans  les  doctrines  de$  mo- 
dernes réorganisateurs  de  lo  société. 
.  Séion  lui >  les  salaii^s  à  Lyon  sont  maintenant  sopé- 
ri«urs  au  mafencontreux  tarif  de  1831  :  ce  n'était  donc 
pas,  dira- t-on,  la  peine  de  se  battre  alors.  Mais  aussi, 
je  pense  ^  les  ouvriers  se  battaient  bien  moins  pour  un 
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chiffre  absolu^  que  pour  s'assurer  la  possession  du  droit 
d'imposer  la  taxe  de  leur  travail ,  et  d'en  arracher  la 
sanction  à  L'autorité.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrier  assidu 
gagne  à  Lyon^  dans  sa  journée,  de  2  fr.  50  à  4  fr.  50, 
suivant  le  genre  d'étoffes  auquel  il  se  rend  propre.  Le 
témoin  dont  j'ai  parlé ,  reconnaît  que  sur  ce  pied ,  les 
travailleurs  vivent  mieux  qu'anciennement,  et  peuvent 
iaire  quelqu'épargne  ;  mais,  lui  demande-t*on ,  sont^ils 
contens?  ou  de  quoi  se  plaignent^ls?  '*—  Il  répond  :  ils 
voient  que  le  fabricant  a  plus  gagné,  plus  amassé 
qu'eux,  qu'il -s'accorde  plus  de  jouissances,  et  ils  de^ 
mandent  pourquoi  ils  n'y  auraient  pas  droit  comro€ 
lui! 

Cette  explication  de  mécontentemens  qui  ont  si 
tristement  éclaté ,  cet  aveu  de  prétentions  envieuses 
et  radicales,  confirmé  d'avance  par  tant  de  démonstra*- 
tions ,  de  paroles  et  d'écrits ,  me  semble  digne  de  mé- 
ditations très  sérieuses.  Que  chacun  estime  à  son  gré 
la  moralité  et  la  valeur  de  ces  dispositions.  Qu'on  se 
demande  où  serait  même  la  possibilité  que  de  tels  dé- 
sirs fussent  réalisés;  si,  à  moins  que  violemment  on 
nous  fît  un  moment  tous  également  riches ,  nous  pour- 
rions tous  user  et  abuser  des  mêmes  plaisirs  ;  si  les 
mêmes  repos  et  les  mêmes  emplois  des  heures  de  dé*- 
lassemens  peuvent  se  concilier  et  s'assortir  avec  tous 
les  travaux*  Après  tout,  eu  droit,  que  veut-on?  Rien 
n'empêcherait  celui  qui  se  trouve  en  poche  la  même 
somme  que  son  voisin  d'en  faire  à  ses  périls  et  risques 
le  même  usage  ;  mais  celui  qui  se  pennet  le  luxe ,  n'est 
pas  tenu, en  payant  des  travailleurs,  de  leur  foiunir 
de  quoi  se  passer  des  fantaisies  analogues  aux  siennes. 
Tome  V.  1 5 
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L^ouTrier  n*a  aucun  droit ,  ni  sur  les  dépenses^  ni  sur 
les  profits  du  manuEacturier.  Au-delà  du  minimum  né^ 
cessaire  à  la  subsistance  du  premier^  le  cours  moyen 
des  autres  salaires  dans  le  pays ,  le  mérite  propre  du 
travailleur,  la  concurrence  de  Toffre  et  de  la  demande 
des  bras,  voilà  les  seuls  éléraens  des  conditions  chaque 
jour  variables ,  sur  lesquelles  les  parties  intéressées  ont 
à  s'accorder  librement;  tiôrement^  car  telle  est  l'essence 
d'un  tel  contrat,  où  l'un  donne  son  temps,  l'autre  son 
argent,  deux  propriétés  qu'ils  échangent  entre  eux. 
Pourquoi  et  comment  l'autorité  pourrait-elle  y  inter- 
venir plus  que  dans  toutes  les  autres  transactions  pri« 
vées  des  citoyens? 

Pourquoi  !  me  dit-on  :  pourquoi  non  ?  Pourquoi  Tau- 
torité  ne  s'interposera-t-elle  pas  entre  l'avidité  de  l'ou- 
vrier et  l'avarice  du  fabricant?  Qu'y  aurait-il  là  de  nou- 
veau? Les  exemples  abondent.  Le  législateur  ne  s'est-il 
pas  abaissé  à  fixer  minutieusement  jusqu'au  salaire  des 
moindres  actes  de  l'avoué  et  de  l'huissier? 

La  loi  a  chargé  le  gouvernement  de  donner  des  tarifs 
aux  émolumens  des  agens  de  change ,  des  courtiers , 
des  commissaires  priseurs,  des  pilotes  dans  les  rades. 

La  loi  a  autorisé  les  maires  à  taxer  le  prix  du  pain  et 
de  la  viande  dans  leur  commune,  c'est-à-dire  le  salaire 
de  leurs  boulangers  et  de  leurs  bouchers. 

Le  gouvernement ,  même  sans  loi ,  autorise  la  police 
municipale  à  taxer  le  prix  des  services  des  facteurs  dans 
les  halles ,  des  portefaix  de  toute  espèce ,  des  voitures 
sur  la  voie  publique ,  etc. 

Qu'est-ce  qui  retient  d'aller  un  peu  plus  avant,  et 
de  donner  des  tarifs  aux  autres  professions?  N'y  a-t^I 
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pas  déjà  un  grand  pas  fait  vers  la  généralisation  dans  la 
loi  qui  fixe  Tintérêt  de  Targent? 

Ces  exemples  existent;  mais  comme  ils  ont  ^  en  gé** 
néral ^  pour  but  d'empêcher  précisément  d'exiger  du 
public  un  prix  excessif  de  quelques  travaux  ^  on  n'au- 
rait pas  bonne  grâce  à  s'en  appuyer  pour  demander  un 
renchérissement  de  salaires. 

Ces  empiétemens  sont  d'ailleurs  très  conséquens 
avec  un  autre  dont  on  s'est  avisé.  Quand  on  a  cru  pou- 
voir changer  certains  services  en  monopoles ,  on  a  bien 
été  obligé  de  prendre  sur  soi  d'en  taxer  les  profits , 
soit  comme  condition  imposée  à  ceux  qu'on  privilégiait, 
soit  comme  garantie  pour  ceux  qu'on  forçait  à  tomber 
dans  les  filets  des  privilégiés.  On  avait  besoin  d'officiers 
pour  l'authenticité  des  contrats;  on  jugeait  indispen- 
sable de  placer  des  guides  officiels  à  la  porte  du  laby- 
rinthe delà  procédure,  et  des  pilotes  à  l'entrée  des 
ports  de  mer*  Sans  se  fier  au  discernement  et  à  l'intérêt 
personnel  des  commerçans ,  on  leur  assignait,  pour  fa- 
ciliter leurs  négociations  9  des  intermédiaires  autorisés, 
assermentés,  cautionnés  (  choisis  ou  censés  Tétre ,  s'en- 
tend )  ;  à  tous  ces  officiers  ou  publics  ou  semi-publics, 
on  donnait  le  droit  exclusif  de  faire  certains  actes  pour 
tout  le  monde.  Il  fallait  bien  les  empêcher  de  taxer 
eux-mêmes  leurs  droits ,  et  d'être  indiscrets  envers  celui 
qui  ne  pouvait  leur  dire  :  si  vous  vendez  votre  œuvre 
trop  cher ,  j'irai  ailleurs. 

Le  métier  de  boulanger  pourrait  être  libre  partout, 
probablement  sans  inconvénient;  il  l'est  en  beaucoup 
de  lieux,  et  plusieurs  de  nos  grandes  villes  en  re-* 
viennent  à  douter  qu'un  nombre  restreint  de  fabricans 


^^  1 
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et.  de  marchands  de  pains  fût  une  garantie  contre  la 
disette.  Mais,  en  1790^  au  sortir  d'un  régime  absolu  et 
réglementaire  de  toutes  choses,  ceux  qui  affranchis- 
saient les  autres  industries  n'osèrent  pas  mettre  celle-ci 
en  liberté.  Au  fond^  la  taxe  qui  paraît  faite  au  profit 
du  consommateur  sert  le  boulanger^  puisqu'elle  lui 
assure  son  bénéfice  en  tous  temps,  et  qu'elle  le  défend 
long-temps  contre  le  cri  public  quand  le  pain  est  cher. 

Les  autorités  locales  font  tous  les  jours  moins  d'u* 
sage  du  droit  de  taxer  la  yiande  de  boucherie  qu'on 
leur  avait  réservé  par  une  assimilation  assez  peu  rai-- 
sonnable  avec  la  taxe  du  pain.  Il  en  est  de  cela  comme 
de  certaines  vieilles  prescriptions  qui  se  sont  perpétuées 
dans  la  police  des  marchés  à  Tavantage  des  pauvres 
consofnmateurs.  Les  bons  bourgeois  des  villes^  dans  l'an- 
cien temps,  faisaient  lesréglemens  dans  le  petit'intérét 
de  leurs  propres  ménages  bien  plus  que  dans  celui  des 
clauses  inférieures  qui  mettent  si  rarement  la  poule  au 
pot. 

Enfin,  la  police  municipale  nous  doit  la  libre  circu«- 
lation  et  la  tranquillité  sur  la  voie  publique  :  elle  en  a 
conclu  que  ceux  qui  s'y  tiennent  pour  ofiGrir  leurs 
menus  services  aux  passans  doivent  être  autorisés  par 
elle;  elle  a  souvent  prétendu  que  le  soin  d'assurer  la 
facilité  du  passage  devait  s'étendre  jusqu'à  fixer  le 
nombre  des  travailleurs  qu'elle  admettait  siu*  le  pavé; 
et,  ce  qui  est  plus  plausible,  le  nombre  des  voitures 
qui  y  stationneront.  Dès  lors ,  c'était  encore  un  petit 
monopole  pour  ceux  qu'elle  y  plaçait,  et  tout  mono- 
pole appelle  le  tarif  de  son  salaire;  mais,  surtout ,  la 
tranquillité  du  quartier  voulait  que  le  débat  du  prix  du 
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service  ne  dégénérât  ppa  en  querelles  bruyantes  et  con- 
tinuelles et  en  rixes  dangereuses.  S'il  n'est  parfaitement 
légal,  il  est  commode ^  que  celui  qui  demande  un. 
prompt  service  et  celui  qui  accourt  pour  le  rendre 
soient  réglés  d'avance  sûr  le  prix,  et  s'entendent  sans 
ouvrir  la  bouche. 

Mais^  je  ne  me  charge  ici  de  rien  justifier;  car  sou-f 
vent,  je  l'avoue,  ces  tarifs  faits  pour  limiter  le  bénéfice 
des  travailleurs  privilégiés  ont  tourné  abondamtnent  à 
leur  profit.  Il  faut  bien  que,  comparé  au  service,  lo 
prix  en  soit  exorbitant  dans  quelques  unes  de  ces  pro* 
fessions,  puisque  le  salaire  du  travail  couvre  en  outre, 
aujourd'hui,  les  intérêts  et  l'amoriisseipeQt  des  énormes 
pots  de  vin,  au  moyen  desquels  les  titulaires  achètent 
leurs  charges.  Car,  après  les  avoir  créées  sous  le  pré- 
texte d'offrir  au  public  des  hommes  choisis,  on  a  permis 
à  ceux-ci  de  vendre  leurs  places  et  de  les  flaire  passer 
de  main  en  main.  Or,  multipliez  les  tarifs  de  salaires , 
convertissez  le  prix  débattu  en  droits  imposés ,  et  vous 
0urez  dans  tous  les  métiers  des  résultats  analogues. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  vient  de  voir  que  les  motifs  des 
exceptions  qu'on  a  faits  manqueraient  même  comme 
prétextes,  pour  entreprendre  d'en  généraliser  la  pra* 
tique  ;  car  c'est  aux  privilèges  et  aux  monopoles  seuls 
que  oes  laipesont  été  donnée;  on  ne  saurait  donc  pré* 
ti^ndre  les  faire  intervenir  aumilieiu  du  travail  libre  et 
de^  travailleur^  volontaires. 

Et  ce  n'est  pas  le  droit  qui  manque  seul.  Voulez* 
vous  voir  la  preuve  de  rioipuissance  des  gouvernemens 
quand  ils  prétendeiit  se  charger  de  déterminer  la  valeui 
d^s  chose»  yénales  ?  Regardées  ce  qui  leur  arrive  pour 
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la  fixation  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  ils  ne  peuvent  rester 
eux-mêmes  dans  les  limites  de  leur  propre  loi  ;  et  quant 
au  public ,  qui  ne  sait  en  combien  de  manières  tous 
les  jours  la  taxe  de  l'intérêt  de  l'argent  est  éludée  no- 
toirement, j'ajoute  nécessairement  ?  Quand  les  place- 
menssur  les  emprunts  de  l'État  rapportaient  7  à  8  pour 
cent  par  an ,  pouvait-on  prêter  à  6  au  commerce  et  à 
5  aux  particuliers?  Quand  les  placemens  publics  ne 
rendent  plus  que  de  4  à  3  pour  cent;  il  n'importe ,  la 
loi  croit  toujours  que  Yargent produit  une  quantité  in- 
variable, sans  s'embarrasser  de  ce  qu'il  y  a  de  fiction 
dans  cette  production  prétendue-  L'argent,  disent  ses 
organes,  ne  peut  être  marchandise;  c'est  dire  que  la 
solidité  de  l'emprunteur,  les  motifs  de  confiance  du 
prêteur,  ne  sont  pas  des  élémens  variables  sur  lesquels 
on  'çxÀ&seTriarchaTider,  Cependant  la  loi  parle  et  punit: 
elle  est  donc  efficace,  dira-t-on.  Non,  elle  fairpajer  à 
l'emprunteur  malheureux  une  prime  secrète  d'assu- 
rance, que  le  prêteur  se  retient  par  avance  pour  s'in- 
demniser du  risque  d'être  accusé  d'usure;  et  un  tel 
risque,  même  avec  cette  indemnité,  ne  convenant  pas 
aux  hommes  honnêtes ,  la  limite  légale  les  écarte  et 
multiplie  les  prêteurs  déboutés. 

Mais  que  ne  parle-t-on  d'un  exemple  de  taxe  plus 
général  ?  Est-il  permis  d'oublier  la  loi  mémorable  et 
terrible  du  maximum?  Elle  aussi  fixait  les  valeurs;  elle 
attribuait  celle  d'ime  masse  d'or  ou  d'argent  à  un  vain 
papier,  et  elle  défendait  d'en  douter  sous  peine  de  la  vie. 
Mais  la  prévision  révolutionnaire  passait  bien  plus 
avant;  on  voulait  réorganiser  la  société;  on  voulait 
annuler  les  ressources  du  riche  pour  amener  un  nou- 
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veau  partage  des  biens  ;  et ,  en  attendant  ^  on  voulait 
mettre  le  prix  de  toutes  les  jouissances  usuelles  autant 
à  la  portée  du  pauvre  que  de  l'opulent.  Sous  ce  dernier 
rapport,  qu'on  me  permette  un  étrange  rapprochemeat^ 
Ce  que,  dans  la  pureté  de  ses  vohix.,  la  philanthropie 
voudrait  voir  réaliser  pour  donner  Taisance  aux  clas- 
ses pauv  res^  est  la  même  chose  que  ce  qu'avec  des  in- 
stitutions anarchiques  et  des  moyens  sanguinaires^  le 
fanatisme  révolutionnaire  voulait  pour  ses  fins. 

Le  maximum  taxa  donc  toutes  choses^  et,  comme 
le  reste ,  limita  le  salaire  de  l'ouvrier^  car  c'était  au 
pauvre  oisif  préférablement  au  pauvre  travailleur^  que 
la  plus  haute  protection  était  réservée  en  ces  temps. 

Quel  fut  pourtant  l'effet  de  cette  loi?  Sanctionnée 
par  la  terreur,  elle  eut  une  exécution.  Il  fut  vrai  que 
toute  denrée,  toute  marchandise  usuelle  dont  oq  put 
découvrir  l'existence  fut  requise  par  les  premiers  occu- 
pans,  qui  la  payèrent  en  assignats  au  prix  qu'elle  aurait 
pu  valoir  en  écus.  Tout  ce  qui  existait  fut  ainsi  dilapidé, 
et  disparut  ;  mais  rien  ne  se  renouvela.  Vainement  la 
loi  autorisait  les  municipalités  à  mettre  en  réquisition 
et  k punir  «  les  ouvriers,  les  fabricans  et  les  différentes 
personnes  de  travail  »,  qui  se  refusaient  sans  causes 
légitimes  à  leurs  travaux  ordinaires  ^  chacun  ne  travailla 
qu'à  concurrence  de  sa  propre  consommation.  La  ter-» 
reur  seule  fit  cultiver  des  terres  dont  les  produits,  ne 
pouvaient  plus  enrichir  le  propriétaire,  ni  défrayer  le 
cultivateur.  Les  Jenrées  et  les  matières  premières 
manquèrent,  et  l'étranger  se  garda  bien  d'en  appor- 
ter sous  l'empire  d'une  loi  qui  les  faisait  vendre  au>desT 
sous  de  leur  valeur.  Il  n'y  eut  plus  d'industrie;  la  pénu-i 
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ne  de  toutes  choses  se  fit  sentir  dans  toute  cette  belle 
France ,  dépouillée  de  ses  propres  mains.  Il  fallut  que 
l'autorité  nourrit  les  citoyens ,  et  ce  fut  d'une  manière 
misérable.  Enfin^  après  ce  funeste  régime^  de  longues 
conséquences ,  dans  cette  destruction  des  richesses 
privées,  se  firent  sentir^  et  peu  de  calamités  publiques 
ont  laissé  un  plus  déplorable  souvenir.  Abstraction  &ite 
des  détestables  intentions  de  la  politique  du  temps, 
tel  est  et  doit  être  le  résultat  des  mesures  du  gouverne- 
ment^ quand  il  fixe  le  prix  vénal  des  dioses^  incapa- 
ble qu'il  est  de  faire  produire  si  la  taxe  est  basse ,  de 
faire  acheter  si  elle  est  élevée. 

Il  faut  en  revenir  aux  principes  : 

La  loi  n'a  que  deux  manières  d'atteindre  les  proprié- 
lés  privées  t  les  faire  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques par  les  voies  de  l'impôt^  ou  en  exiger  le  sacrifice 
moyennant  indemnité^  quand  l'intérêt  public  légale- 
ment justifié  le  demande. 

L'industrie^  le  travail  du  citoyen  est  une  propriété 
aussi  bien  que  toutes  les  autres;  comme  celles-ci  elle 
est  appréciable  en  une  somme  d'argent.  On  ne  peut 
donc  lui  refuser  les  mêmes  garanties  dont  jouissent 
les  autres  biens. 

Le  travail  ou  son  produit  ne  peut  être  mis  a  prix  que 
du  consentement  tlu  propriétaire* 

Entre  deux  industriels  ^  la  loi  ne  saurait  imposer  à 
l'un  le  prix  auquel  il  paiera  Touvrage  de  l'autre  ^  et 
réciproquement. 

Elle  ne  peut  obliger  à  vendre  à  prix  fixe,  d'autant 
que  cela  supposerait ,  avec  le  pouvoir^  la  science  de 
déterminer  le  prix  coulant  de  la  fabrication  ,  ce  qui 
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est  impossible.  Et  si  enfin  la  loi  avait  pris  sur  elle  de 
taxer,  elle  ne  pourrait  contraindre  personne  à  aller 
acheter^  ou  personne  à  fabriquer  et  à  vendre. 

Hc  bien  !  on  ne  fera  pas  de  tarifs,  mais  on  organisera 
les  professions  industrielles^  et  on  tendra  à  leur  donner 
plus  de  stabilité  en  les  rendant  moins  accessibles  aux 
imprudens  et  aux  indiscrets,  par  conséquent  plus  fruc- 
tueuses. Le  nombre  des  consommateurs  demeurant  le 
même,  si  celui  des  producteurs  diminue,  il  faudra  bien 
que  le  produit  se  vende  plus  cher.  Le  fabricant  n'aura 
plus  de  raison  pour  Ssiire  croire  aux  ouvriers  qu'il  ne 
peut  trouver  sur  le  prix  de  vente  de  quoi  les  bien  sala- 
rier; il  suffit  donc  d'empêcher  le  nombre  des  fabrtcans 
de  s'accroître  ;  et  en  diminuant  aussi  le  nombj^e  des 
ouvriers,  il  faudra  bien  qu'on  les  paie  mieux  si  on  veut 
avoir  leur  travail. 

C'est  tout  uniment  aux  vieilles  corporations  qu'on 
veut  nous  renvoyer.  Apm  1814,  je  les  ai  entendu  re- 
demander comme  une  pièce  essentielle  de  l'ancien 
régime  qui  se  restaurait.  A  l'ombre  des  grands  privilé- 
giés de  retour,  devaient  refleurir  ces  semi*priviléges^ 
Les  édits  de  nos  rois  n'avaient-ils  pas  déclaré  royal , 
domanial ,  le  droit  de  travailler!  Ce  droit,  c'était  au 
roi  de  le  conférer.  Ces  grâces  tomberaient  naturelle- 
ment sur  de  bons  serviteurs  bien  pensans,  sur  des  ar- 
tisans dévoués ,  munis  de  protections  convenables,  qui 
formeraient  autour  du  trône  et  des  grands  une  clien- 
telle  nombreuse ,  loyale  et  peu  exigeante.  Elle  se  con- 
tenterait d'exercer  son  petit  monopole  industriel  sur 
le  public.  Il  serait  difficile,  par  le  temps  qui  court ,  de 
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fixer  ouvertement  le  nombre  limité  des  exploitaos  dans 
chaque  métier;  mais  il  suffirait  que  de^  autorisations 
de  les  exercer  fussent  requises;  on  saurait  n'en  accor- 
der que  dans  des  proportions  favorables.  D'ailleurs^  en 
exigeant  des  prétendans  de  longs  apprentissages ,  en 
astreignant  chaque  maître  à  ne  former  à  la  fois  qu'un 
petit  nombre  d'apprentis  (ne  fût-ce  que  pour  leur 
mieux  enseigner  le  métier  )  y  on  serait  certain  de  limi- 
ter le  nombre  des  maîtres.  Et  en  soumettant  les  candi- 
dats hi  faire  chef-^tœui^re  ^  à  justifier  de  leur  suffisance 
au  dire  et  à  la  discrétion  des  anciens  du  corps,  on  n'y 
souffrirait  de  nouveaux  venus  qu'à  bonnes  enseignes. 
Il  est  vrai  ^  l'art ^  ses  procédés ,  la  qualité  des  produits, 
l'économie  de  la  fabrication  y  le  prix  vénal  ^  tout  cela 
pourrait  rester  stationnaire.  Mais  les  fabricans  et  les 
marchands^  contens  de  se  partager  entre  peu  de  mains 
la  fourniture  des  consommateurs  du  pays^  ne  s'embar- 
rasseraient pas  des  progrès  à  faire.  Ils  auraient  aussi 
peu  d'ambition  pour  se  mêler  du  commerce  extérieur^ 
et  en  effet  ils  n'y  auraient  pas  beau  jeu  ;  or^  nous  savons 
que  de  bons  esprits  n'auraient  aucun  regret  à  celte  ré^ 
serve.  Il  suffirait  aux  heureux  et  peu  nombreux  titu- 
laires  de  l'industrie  d'être  bien  couverts  contre  la  coo- 
currence  du  dedans  par  Yorganisation ,  au  dehors ,  par 
de  bonneslois  prohibitives.  Dans  cet  état,  l'achalandage» 
le  titre  et  Tes  droits  d^une  manufacture,  d'un  établisse- 
ment de  commerce,  seraient  de  bons  patrimoines,  des 
propriétés  si  solides  qu'on  en  disposerait  aussi  bien 
que  d'un  immeuble.  Si  l'on  ne  pouvait  les  vendre  exac- 
tement comme  les  charges  d'agens  de  change  y  on  en 
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tirerait  toujours  un  juste  prix  sous  le  nom  de  cession 
d'achalandage,  carde  tels  quasi-privilégiés  ne  sauraient 
manquer  de  chalans. 

Je  suppose  que  c'est  là'  ce  qu'on  voudrait  encore  ; 
seulement  la  phraséologie  a  changé.  On  ne  nous  parle 
plus  du  patronage  dont  on  invitait  l'autorité  à  se  saisir. 
On  ne  (ait  plus  valoir  l'antiquité  de  l'institution  des 
vénérables  six  corps ^  mais  on  éprouve  la  nécessité 
instante  de  la  réorganisation  industrielle;  c'est  en  vertu 
des  lois  du  progrès  social  qu'on  veut  nous  reconduire 
au  moyen  âge. 

Ou  si  l'on  veut  autre  chose,  qu'on  nous  le  dise  donc 
une  fois  ;  qu'on  vienne  proposer  et  discuter  des  plans 
au  lieu  de  faire  un  vague  lieu  commun  de  déclama- 
tions contre  la  concurrence. 

J'ai  lu  dans  je  ne  sais  quel  journal ,  et  je  vois  répéter 
à  satiété  par  d'autres ,  qui  se  piquent  d'ailleurs  de  sen* 
timens  libéraux ,  le  reproche  adressé  au  gouvernement 
de  rester  niaisement  témoin  impassible  au  spectacle 
d'une  concurrence  illimitée.  La  maxime  laissez  faire 
est  tous  les  joyrs  décriée  par  ces  écrivains;  mais  sans 
qu'ils  nous  expliquent,  je  ne  dis  pas  en  vertu  de  quelle 
loi  existante,  mais  à  l'aide  de  quel  principe  le  gouver- 
nement restreindrait  l'activité  industrielle,  interdirait 
à  quelqu'un  le  choix  de  son  métier,  s'opposerait  au 
droit  imprescriptible  d'employer  ses  moyens  dans  les 
choses  licites  à  son  gré  comme  à  ses  périls  et  risques. 
Même  en  laissant  de  côté  la  légalité  qui  ne  saurait  être 
enfreinte,  je  ne  sais  pourquoi  l'autorité  repousserait 
celui  qui,  suivant  son  droit,  vient  gagner  sa  vie,  et 
protégerait  de  préférence  ceux  qui ,  en  possession  de 
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se  partager  les  proûts  du  travail,  craignent  que  Facces* 
sion  d'un  travailleur  de  plus  ne  dérunge  la  répartition 
et  leur  aisance.  Non ,  on  n'a  pas  à  fermer  la  carrière. 
Si  la  concurrence  menace,  c'est  par  la  vigilance,  l'éco- 
nomie et  le  talent ,  c'est  par  le  perfectionnement ,  par 
le  progrès  enfin  ^  que  chacun  est  libre  et  obligé  de  se 
défendre. 

Sans  doute ,  il  est  désirable  que  la  prudence  et  la 
modération  guident  ceux  qui  viennent  embrasser  une 
profession  déjà  exercée;  ils  peuvent  faire  moins  de  bien 
à  eux-mêmes  que  de  mal  à  autrui,  et  c'est  une  chance 
fâcheuse.  Mais  quand  ils  usent  de  leurs  droits,  où  est  le 
pouvoirpours'y  opposer?  Leur  dira-t-on  de  prendre  un 
autre  métier,  si  c'est  le  seul  qui  soit  à  leur  portée  ? 
D'ailleurs,  en  est-il  dont  on  ne  les  repoussât  de  la  même 
manière  ?  Dirons-nous  au  fils  qu'il  n'a  que  la  profession 
de  son  père  à  suivre  ;  comme  chez  les  vieux  Égyptieos, 
ou  à  Salente  du  temps  deTélémaque  ?  Mais  s'il  y  a  plu- 
sieurs frères ,  qu'en  ferons-nous  ?  et  le  droit  d'aînesse 
industriel  rétabli  si  l'on  veut,  que  deviendront  les 
cadets  ?  Enfin  est-ce  aux  ouvriers  aussi  que  nous  dirons: 
il  est  défendu  aux  manufacturiers  de  vous  employer  en 
si  grand  nombre.  Que  deviendraient-ils?  On  dit  bien 
qu'ils  auraient  dû  ne  pas  naître;  que  c'est  notre  aoh- 
bilieuse  industrie  qui  a  encouragé  à  les  mettre  an 
monde,  qui  excite  tous  les  jours  à  leur  procréer  des 
successeurs.  J'ai  répondu  ailleurs  à  ce  reproche^  Je  ne 
sais  s'il  convient  à  l'Angleterre,  je  ne  pense  pas  qu'il  aH 
de  sens  en  France. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  des  vérités  devenues 
des  lieux  communs,  redire  que  la  concurrence  estévîr- 
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demment  favorable  au  consommateur^  qu'elle  provo- 
que l'accroissement  de  la  consommation  ;  qu'elle  amène 
les  perfection nemens  en  même  temps  qu'elle  modifie 
les  prix.  Mais  répéter  d'autre  part  qu'elle  enseigne  à  al- 
térer la  qualité  des  produits  ;  qu'en  ruinant  les  ancien- 
nes manufactures^  et  en  obligeant  les  nouvelles  à  se 
réduire  à  des  conditions  insoutenables^  elle  tend^  par 
le  découragement  des  unes  et  des  autres  y  à  diminuer 
la  production^  à  ramener  au  monopole^  au  renchéris- 
sement ,  et  à  tout  ce  qui  s'ensuit^  ce  n'est  que  repro- 
duire d'autres  lieux  communs^  ou  des  exagérations 
que  les  faits  réfutent  suffisamment  chaque  jour. 

Il  est  une  pensée  étroite  que  l'on  rencontre  assez 
fréquemment  ;  c'est  celle  qui  s'indigne  qu'il  soit  permis 
de  cumuler  plusieurs  industries.  Elle  tient  quelque 
chose  de  cette  secrète  disposition  jalouse,  qui  nous 
fait  croire  qu'un  seul  homme  veut  injustement  s'empa- 
rer de  \eL pitance  de  deux.  Mais  s'il  y  a  quelque  appa- 
rence de  raison  dans  cette  censure  appliquée  à  la  dis- 
tribution des  emplois  lucratifs  ou  des  faveurs  publiques; 
assurément  du  droit  privé  de  travailler  suivant  son  in- 
dustrie ,  droit  qui  appartient  à  chacun ,  dérive  celui  de 
concevoir  cette  industrie  comme  il  l'entend ,  de  faire 
par  lui-même  tout  ce  qu'il  trouve  convenable  à  sa  pro- 
duction, sans  être  dépendant  d'autrui.  Une  conception 
forte,  embrassant  et  faisant  concourir  à  un  même  ré- 
sultat des  opérations  diverses,  serait  repoussée  et  reje- 
tée dans  une  étroite  spécialité  !  La  chimie  aurait  inuti- 
lement appris  au  monde,  que  composer  un  corps,  c'est 
en  décomposer  plusieurs  autres,  et  qu'en  confection- 
nant un  produit ,  on  peut  en  faire  naître  a  la  fois  plu- 
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sieurs  qui^auparaTant,  auraient  occupé  des  professions 
diverses  ^  ou  dont  les  élémens  premiers  étaient  jadis 
abandonnés  comme  un  caput  mortuum!  Il  ne  faudrait 
pas  que  le  fileur  pût  tisser  l'étoffe,  encore  moins  l'im- 
primer !  Celui  qui  emploie  des  mac:hines  n'aurait  pas 
le  droit  de  les  construire!  Ainsi  qu'autrefois^  il  faudrait 
que  les  communautés  industrielles  eussent,  comme 
des  propriétés  exclusives  et  intangibles,  leurs  districts, 
leurs  limites ,  et  par  conséquent  qu'elles  eussent  de 
nouveau  leurs  procès  sur  chaque  confiu.  Quand  tout 
cela  nous  sera  revenu  on  dira  que  l'industrie  est  enfin 
organisée!  On  pourra  y  ajouter  quelques  uns  de  ces 
beaux  réglemens  dont  l'ancien  régime  fournira  le  mo- 
dèle; la  défense  de  tisser  la  toile  et  la  cotonnade, 
du  1"  juillet  au  15  septembre,  tel  qu'un  arrêt  du  con- 
seil de  1723  l'imposait  en  Normandie;  la  limitation 
du  nombre  des  pièces  de  drap  qu'il  était  permis  de  fa- 
briquer à  Carcasson  ne  en  1740,  et  les  nombreuses  or- 
donnances qui  défendaient  au  Midi  d'augmenter  ses 
plantations  de  vignes.  Puis  viendraient  aussi  les  régie* 
mens  pour  la  bonne  et  uniforme  fabrication  de  chaque 
chose,le  tout  soumis  à  ladiscrétion  des  syndics  ou  jurés- 
gardes,  et  l'organisation  serait  parfaite. 

Il  me  semblait  que  les  sages  amis  des  libertés  publi- 
ques, ne  pouvaient  être  contraires  à  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, puisqu'elle  ne  consiste  que  aans  l'usage  du 
droit  de  travailler,  de  vivre  de  son  travail,  et  (ce  qui 
est  avantageux  à  la  société)  de  produire  et  de  répandre 
ses  productions.  Dans  son  exercice,  des  voisins  peuvent 
se  rencontrer  faisant  la  même  chose,  mais  sans  empié- 
tement sur  le  droit  pareil  d*autrui.  Une  telle  liberté 
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commune  laisse  sans  doute  la  préférence  aux  plus  ha- 
biles, comme  la  nature  Fa  voulu  en  toute  chose,  et 
comme  la  société  ne  saurait  ni  Fempécher  ni  y  perdre. 
En  un  mot,  circonscrite  dans  les  limites  de  la  propriété, 
on  ne  conçoit  pas  que  la  liberté  puisse  dégénérer  en  li- 
cence, et  elle  ne  devrait  répugner  à  personne. 

Ou  si  la  maxime  laisser  faire  paraît  hasardeuse  à 
quelques  bons  esprits,  cette  autre^maxime,  ne  pas  trop 
goui^emery  devrait  du  moins  obtenir  leur  assentiment. 
Elle  ménage  utilement  les  forces  de  l'autorité,  en  même 
temps  qu'elle  respecte  les  droits  de  la  liberté  indus- 
trielle. 

Cependant  les  lecteurs  delà  Res^ue  d*  économie  poli- 
tique auront  pu  voir  cette  liberté  industrielle  attaquée 
par  la  plume  d'un  illustre  écrivain ,  qu'on  ne  saurait 
contredire  qu'avec  respect  et  crainte,  li  n'a  pas  dissi- 
mulé que  dans  sa  pensée^  cette  liberté  et  la  concur- 
rence qui  en  est  la  suite  nécessaire ,  sont  une  cause  de 
perturbation  dans  notre  organisation  sociale^  ety  en- 
•  gendrent  la  misère.  Pour  y  remédier,  il  n'a  pas  craint 
d'en  appeler  aux  moyens  restrictifs  et  coercitifs,  à  l'in- 
lervention  réglementaire  de  l'autorité.  11  n'a  pas  craint 
de  mettre  à  la  place  des  conseils  de  prudence  et  de 
retenue  du  père  de  famille  envers  ses  enfans ,  les  sévè- 
res prescriptions  des  lois.  Il  semble  avoir  pour  les  en- 
trepreneurs, pour  les  agens  de  l'industrie,  un  droit 
commun  exceptionnel  et  une  morale  toute  spéciale. 

Il  s'est  nettement  décidé  contre  la  facilité  qu'offre 
aujourd'hui  l'entrée  de  toute  profession  ,  sans  que  le 
gouvernement  s'embarrasse  comment  chacun  pourra 
en  poursuivre  la  carrière  ;  il  voudrait  qu'on  en  revînt 
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au  vieux  système^  qui  rendait  l'entrée  difficile^  mais 
qui  assurait  un  progrès  certain  à  ceux  qui  étaient  en- 
trësi  Son  expression  est  bien  plus  vive;  au  lieu  de 
rendre  pour  le  pauvre^  facile  de  naître  et  difficile  de 
vivre^  il  faudrait  qu'il  lui  fût  difficile  de  naître  et  facile 
de  vivre  (I).  Il  ne  dit  point  ce  que  deviendraient  ceux 
qui  sont  nés,  en  attendant  leuir  tour  d'arriver  à  la  vie 
des  privilégiés  ;  mais  pour  qu'il  en  naisse  moins ,  il  est 
de  ceux  qui  demandent  des  rigueurs  contre  la  témérité 
des  mariages  dans  les  classes. pauvres. 

Il  veut  que  ceux  qui  emploient  desjournaliers  soient 
contraints  de  les  maintenir  quand  il  n'y  aura  pas  de 
travail  (2),  par  conséquent  leur  vie  durant. 

Voilà  pour  la  législation  ;  voici  pour  la  conscience. 

Immorale  est  l'érection  d'une  manufacture  de  plus, 
si  l'état  de  la  consommation  ne  l'a  pas  rendue  indis- 
pensable (3).  Vous  direz  peut-être  que  c'est  imposer 
une  condition  qui  ne  saurait  se  réaliser»  parce  qu'il 
faudrait  supposer  dans  toutes  les  anciennes  manufactu- 
res l'impossibilité  de  s'agrandir  à  mesure  que  la  de- 
mande s'accroît.  Mais  l'auteur  entend  autrement  ce 
besoiu  de  la  consommation  ;  chacun  ne  devrait  avoir 
pour  marché  que  son  voisinage  immédiat ,  et  la  per- 
fection serait  qu'un  canton  eût  ses  fabriques  exclusives, 
comme  on  y  a  son  forgeron  et  son  maréchal^ferrant. 
C'est  sur  cette  mesure  que  la  nécessité  des  entreprises 
nouvelles  sek*ait  reconnue^  et  leur  grandeur  réglée. 

Immorale  est  l'habileté  du  fabricant  qui  parviendrait 


(i)  B^vœ,  t.  III,  p.  93.  (îi)  Ibid.  t.  II.  p.  i46.  (3)  Jbid.  t.  m,  p.  i« 
ci  somiilet. 
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adonner  ses  produits  à  roeilleur  marché  que  les  autres; 
car,  sans  compter  que  ce  sera  probablement  au  moyen 
d'une  odieuse  réduction  de  salaires  imposée  à  ses  tra- 
va^leursi  il  fera  tort  aux  aianuSactures  rivales,  tant  na- 
tionales qu'étrangères ,  et  il  mettra  à  la  misère  les  ou- 
vriers des  unes  et  des  autres  (1). 

Ainsi  y  en  premier  lieu ,  il  faudra  se  faire  scrupule  de 
donner  du  travail  en  France,  de  peur  d*en  ôter  aux  tra- 
vailleurs d'Angleterre,  ou  peut^tre  de  l'Amérique,  ou 
de  rindel  Ensuite /il  sera  défendu  de  se  rendre  plus 
habile,  plu$  économe  ou  plus  modeste  en  ses  profits. 
Ce  sera  un  crime  que  d'en  donner  l'exemple,  d'inviter 
les  autres  à  se  soutenir  par  les  mêmes  perfectionne- 
mens.  Le  public  consommateur  ne  devra  jamais  profi- 
ter des  conditions  plus  favorables  auxquelles  on  ap- 
prendrait à  fabriquer.  Le  bon  marché  ne  viendra 
jamais  accroître  la  consommation  et  la  demande  du  tra- 
vail qui  y  pourvoit*  On  suppose  aussi  qu'au  premier 
qui  aura  produit  avec  plus  d'intelligence  il  sera  donné 
de  détruire  à  jamais  toutes  les  autres  manufactures  sans 
qu'elles  sachent  le  suivre  dans  ses  progrès. 

Immoral  est  le  changement  qu'opérerait  un  fabri- 
cant, si,  voyant  tomber  sa  manufacture  de  glaces  ou 
de  porcelaine,  il  avisait  qu'au  lieu  de  renvoyer  ses  ou- 
vriers, il  est  en  mesure  de  se  livrer  à  la  confection  des 
produits  chimiques,  et  de  les  établir  à  10  p.  0/0  au- 
dessous  de  ce  qu'ils  se  vendent  ailleurs ,  car  il  va  de 
gaieté  de  cœur  ruiner  ceux  à  qui  il  apporte  sa  concur- 
rence y  surtout  il  va  ôter  le  pain  à  leurs  ouvriers  (2). 

(i)A«VM,  l.ni,  p.  i8«  (s)  Ihid,  t.  IV,  p.  399. 

Tome  V.  t6 
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Ainsi  il  faudra  que  ses  propres  ouvriers ,  il  les  mette 
sur  le  pavé,  dans  le  doute  que  les  autres  fabricans  ne 
pourront  pas  être  aussi  économes  que  lui  ;  ainsi  Fin- 
dustrie  exercée  par  autrui  doit  lui  être  plus  sacrée  que 
celle  qu'il  se  sent  en  état  de  culriver^  et  VuUpossidetis 
est  entre  les  industriels^  et  au  profit  des  premiers  oc- 
cupans  y  un  principe  plus  respectable  que  dans  la  di- 
plomatie et  dans  le  droit  inter-national  ! 

Le  cœur  aussi  bien  que  l'autorité  me  manquent  pour 
mieux  réfuter  ces  assertions  exagérées  ^  échappées  à  la 
philanthropie  d'un  tel  écrivain.  Dt  meliora  piis  ! 

VlWCENS. 
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CONSIDERATIONS  SUR  LA  MESURE  DE  LA  VALEUR , 
ET  SUR  LA  FONCTION  DES  VÉTAUX  PRÉCIEUX, 

DANS    h'kPPmâclkTlOV    DB    LA    KICHESSE    SOCIALE* 


L 


INTRODtJCTION. 


Personne  n'ignore  que  les  métaux  précieux ,  c'est- 
à-dire  l'or  et  Vargenty  ou ,  si  Ton  veut  encore,  le  numé- 
raire^ la  monnaie,  constituent  la  richesse  aux  yeux  du 
vulgaire  ;  et  nous  pourrions  entendre  ici  par  le  vulgaire 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  versés  dans  les  premiers  élé- 
mens  de  l'économie  politique.  Si  l'on  demande  à  un 
homme  du  peuple,  ou  à  un  homme  que  son  ignorance 
rapproche  du  peuple,  ce  que  c'est  que  d'être  riche,  il 
répondra  probablement  :  c'est  posséder  une  somme  d'or 
ou  d'argent.  Cette  opinion,  fruit  d'une  illusion  grossière, 
a  été  long-temps  érigée  en  doctrine  par  les  savans;  elle 
a  servi  de  fondement  au  système  exclusif  ou  mercan- 
tile; et ,  pour  peu  qu'on  soit  au  courant  des  vérités  dé- 
montrées par  les  économistes  modiTnes,  on  sait  assez 
quelles  mesures  désastreuses  elle  a  produites,  et  de 
combien  de  malheurs  elle  a  été  la  source.  Mais  cette 
opinion  étant  généralement  abandonnée  aujourd'hui , 
et  ne  pouvant  trouver  d'asile  désormais  que  dans  quel- 
ques esprits  rétrogrades  ou  arriérés ,  ce  serait  perdre 
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un  temps  précieux  que  de  s'arrêter  à  la  combattre  sé- 
rieusement. Il  suffît  de  kl  sîgnader  et  de  passer  outre. 
L'orvet  Varient  sont  des  richesses,  sans  contredit;  ce 
sont  des  richesses  d'une  espèce  particulière ,  comme  le 
blé ,  comme  le  rin ,  comme  la  laine  ^  etc.  ;  mais  ce  ne 
sont  pas,  à  beaucoup  près,  les  seules  et  uniques  ri- 
chesses qu'il  y  ait  dans  le  monde.  Tel  est  le  principe 
important  sur  lequel  les  hommes  éclairés  sont  tous 
d'accord  aujourd'hui. 

Si lor  et  l'argent  ne  sont  pas  toute  la  richesse,  que 
sont-ils  donc  ?  Qu'est-ce  que  les  métaux  précieux ,  et 
quelle  est  la  nature  de  leurs  fonctions  ?  Que  faut-il  en- 
tendre par  le  numéraire,  par  la  monnaie?  On  a  déjà 
pris  bien  de  la  peine  pour  répondre  à  toutes  ces  ques- 
tions ;  il  n'y  a  guère  d'écrivain,  en  économie  politique, 
qui  ne  leur  ait  consacré  une  bonne  partie  de  ses  efforts. 
Et  cependant  mon  opinion  n'est  pas  qu'on  soit  encore 
parvenu  à  les  résoudre  d'une  manière  complètement  sa- 
tisfÎEdsante.  Il  y  a,  selon  moi,  quelque  chose  à  fiùre  pour 
arriver  à  des  Solutions  nettes  et  précises  sur  ces  difie* 
rentes  questions. 

Et  d'abord  on  a  très  souvent  raisonné  comme  si  les 
ihétaux  précieux  ne  remplissaient  qu'une  seule  et 
unique  fonction.  On  a  presque  toujours  confondu  le 
Diunéraire  et  la  monnaie,  oubliant  que  si  la  société  a 
besoin  d'une  marchandise  intermédiaire  pour  faciliter 
l'échange  et  le  commerce^  elle  réclame  tout  aussi  vive- 
ment un  terme  de  comparaison  pour  mesurer  la  valeur, 
et  pour  se  rendre  compte  de  la  richesse  sociale.  Cette 
première  erreiu*,  assez  générale  parmi  les  économistes, 
a  dû  en  entraîner  plusieurs  autres.  On  sent  qu'après 
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f  avoir  commise  ^  il  n'était  plus  possible  de  se  faire  une 
juste  idée  de  Fimportanoe  des  métaux  précieux^  et  du 
double  rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  en  économie 
politique. 

Un  écrivain  très  distingué ,  M.  deSisroondi^  corn" 
menée  sa  théorie  du  numéraire  en  disant  que  lés  mé- 
taux précieux  sont  le  signe ^  le  gage  et  la  mesure  des 
valeurs  (1).  De  ces  trois  propositions ,  la  première  est 
fausse.  Elle  a  été  déjà  combattue  et  râEutée  par  des 
économistes  du  premier  mérite,  et  leurs  argumens 
m'ont  toujours  paru  sans  réplique  (2).  La  seconde 
maxime  est  exclusive^  et  c'est  par  là  qu'elle  poche  com* 
plètement.  L'or  et  l'argent  ne  sont  pas  plus  que  toute 
autre  denrée  ou  marchandises  le  gage  des  valeurs.  En 
thèse  générale  y  toute  valeur  est  le  gage  d'une  valeur 
égale.  Toute  valeur  assure  et  garantit ,  d'une  manière 
plus  ou  moins  soiide,  à  son  propriétaire,  l'avantage  de 
jouir,  quaad  il  le  voudra ,  d'une  valeur  équivalente  à 
celle  qu'il  possède.  L'or  et  l'argent  ont,  sans  doute,  à 
ce  sujet,  une  espèce  de  privilège  sur  les  autres  richesses 
sociales.  Ils  s'échangent  avec  plus  de  fadilité.  Mais  la 
différence  qu'il  y  a,  sous  ce  rapport,  entre  les  métaux 
précieux  et  les  autres  espèces  de  marchandises  est  une 
difSËérence  du  plus  au  moins  ;  ce  n'est  pas  une  différence 
essentielle  et  fondamentale  ;  et  àts  lors ,  il  ne  me  pa- 
raît pas  convenable  de  faire  à  l'or  et  à  l'argent  un  titre 
de  distinction  d'une  qualité  qui  convient,  quoiqu'à 

(i)  Nouveaux  principes  d'Economie  politique ,  deuxième  édiliou,  tome  H, 
page  !*•. 

(a)  VoyeE  le  Traité  <t Économie poUtiq m,  ck  M.  Say,  einquiène  édîUon, 
tome  II,  page  6s. 


(  246  ) 

moindre  degré,  à  toutes  les  autres  marchandises.  Quant 
à  la  troisième  proposition  ^  qui  fait  des  métaux  pré- 
cieux la  mesure  naturelle  de  toutes  les  valeurs  ^  ou  qui 
nous  les  présente  comme  formant  un  terme  de  compa- 
raison qui  doit  servir  à  l'appréciation  de  la  richesse  so-- 
ciale^  elle  me  parait  vraie  ^  et  je  suis  tout  disposé  à 
la  soutenir  ;  car  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  ait  été 
assez  solidement  établie^  ni  par  M.  de  Sismondi,  ni  par 
aucun  autre  écrivain  ;  et  c'est  pour  cela  sans  doute 
qu'elle  se  trouve  contestée  par  des  auteurs  du  plus 
grand  mérite.  Je  serai  obligé  de  montrer,  comment  et 
pourquoi  la  plupart  des  économistes  se  sont  trompés 
à  ce  sujet  9  et  jusqu'à  quel  point  ils  ont  dû  se  faire  illu- 
sion pour  contester  un  fait  qui  tombe  sous  les  sens , 
et  dont  nous  sommes  journellement  et  continuelle- 
ment les  témoins. 

Enfin ,  c'est  une  opinion  généralement  adoptée  et 
passablement  établie  aujourd'hui  y  que  la  monnaie  est 
l'intermédiaire  naturel  et  nécessaire  du  plus  grand 
nombre  des  échanges ,  qu'elle  est  l'agent  universel  de 
la  circulation  et  du  commerce.  Cela  est  encore  vrai, 
incontestable.  Mais  pourquoi  la  monnaie  est-elle  si 
éminemment  propice  à  cet  usage?  Pourquoi  remplit- 
elle  si  bien  cette  fonction?  Et  pourquoi  les  métaux 
précieux  sont-ils  la  matière  naturelle  de  la  monnaie? 
Telles  sont  les  questions  qui^  malgré  les  travaux  de 
nos  économistes  les  plus  célèbres ,  ne  me  paraissent 
pas  encore  parfaitement  résolues,  et  qui  sont,  j'ose  le 
dire,  assez  importantes  pour  mériter  une  discussion 
sévère  et  consciencieuse. 

En  disant  donc  que  le  numéraire  est  la  mesure  des 
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valeurs,  que  la  monnaie  est  l'intermédiaire  des  échan- 
.  ges  f  on  a  signalé  deux  propriétés  très  remarquables  des 
métaux  précieux  ^  mais  on  n'a  pas  toujours  assez  nette- 
ment saisi  le  caractère  de  ces  marchandises^  et  surtout 
on  n'a  pas  toujours  indiqué  la  véritable  raison ,  la 
cause  ou  le  principe  de  leurs  qualités.  Or  tout  objet 
qui  jouit  d'une  propriété  exclusive ,  la  doit  à  sa  consti- 
tution intime.  La  meilleure  manière  d^établir  qu'un 
certain  objet  jouit  de  telle  ou  telle  propriété,  c'est, 
sans  contredit ,  d'étudier  la  nature  de  cet  objet ,  et  de 
chercher,  dans  sa  nature  même,  la  raison  de  l'usage 
auquel  il  est  bon ,  le  fondement  de  la  fonction  à  la- 
quelle il  se  prête. 

Il  suit  de  là  que  si  nous  voulons  nous  faire  des  idées 
justes  au  sujet  du  numéraire  et  de  la  monnaie,  nous 
devons  commencer  par  observer,  par  étudier  les  qua- 
lités de  l'or  et  de  Varient.  Nous  serons  ensuite  dans  la 
position  la  plus  convenable  pour  apprécier  le  rôle  qu'ils 
jouent  dans  la  société,  et  la  nature  des  fonctions  aux- 
quelles nous  les  consacrons. 

Mais  quelle  que  soit  l'évidence  du  lien  qui  unit  entre 
elles  la  théorie  du  numéraire  et  celle  de  la  monnaie, 
et  quelque  convenance  qu'il  pût  y  avoir  à  ne  pas  sépa- 
rer ces  deux  questions ,  je  n'abuserai  pas  de  la  patience 
de  mes  lecteurs  pour  les  embrasser  ici  Tune  et  l'autre 
dans  mes  recherches.  On  voit  assez,  par  ce  qui  précède, 
que  les  métaux  précieux  remplissent  dans  la  société 
deux  fonctions  également  importantes.  Comme  mesures 
des  valeurs ,  ils  nous  fournissent  un  terme  de  compa- 
raison pour  l'appréciation  delà  richesse  sociale;  comme 
monnaies,  ils  favorisent  puissamment  l'échange  et  le 
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commerce^  ils  (aciliieni  la  circulation  des  marchandi- 
ses. Mon  intention  n'est  pas,  je  le  répète,  de  l^s  étu- 
dier ici  sous  l'un  et  l'autre  aspect.  Je  laisserai  de  côté 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  monnaie  et  au  commerce,  et 
je  me  bornerai  à  paHer  de  la  mesure  de  la  valeur,  et  de 
l'importance  des  métaux  précieux  considérés  comme 
servant  à  nous  procurer  cette  mesure.  Ce  point  de  vue 
est  celui  qui  a  été  le  plus  négligé  par  les  économistes , 
celui  dans  lequel  leurs  efforts  ont  eu  le  moins  de  suc* 
ces.  Dans  tous  les  cas,  il  mériterait  la  priorité;  car  la 
question  de  la  mesure  de  la  valeur  précède  logique-- 
ment  celle  du  commerce  et  de  la  monnaie. 

H. 

Des  qualités  communes  <mx  métaux  précieux  et  à 
toutes  les  autres  marchandises ,  et  des  qualités  partie 
culières  aux  métaux  précieux. 

Cela  posé ,  j'entre  en  matière.  L'or  et  Fargent  sont 
des  choses  utiles.  Cette  première  proposition  ne  me 
parait  sujette  à  aucune  contradiction  raisonnable. 
Sans  doute  je  n'ignore  point  que,  d'après  une  manière 
de  voir  étroite  et  restreinte^  les  métaux  précieux  peu-» 
vent  être  considérés  comme  de  vaines  superfluités. 
Mais  je  sais  aussi  que ,  dans  la  science  de  la  richesse,  le 
mot  utilité  doit  être  pris  dans  une  lai^e  acception.  On 
s'accorde  généralement  aujourd'hui  à  désigner  sous  ce 
titre  tous  les  objets  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  peuvent  satis£sdre  à  un  besoin  de  l'homn^  ou  gratis 
fier  quelqu'un  de  ses  désirs.  L'utilité  ainsi  comprise , 


(  249  ) 

embrasse  éridemment  ie  nécessaire  et  Tagréable  ;  et  il 
est  hors  de  toute  contestation  que  les  métaux  précieux 
figurent  au  plus  juste  titre  dans  cette  dernière  catégo- 
rie. Sans  doute  l'or  et  Targent  ne  sont  pas  pour  nous 
d'une  nécessité  indispensable^  et  nous  pourrions  très 
bien  vivre  sans  eux;  mais^  d'un  autre  côté^  il  est  im-^ 
possible  de  nier  qu'ils  ne  nous  soient  extrêmement 
agréables.  Leur  mérite,  sous  ce  rapport,  est  générale- 
ment connu  et  apprécié.  On  s'en  sert  pour  faire  des 
vases,  des  ustensiles,  des  orneniens,  des  bijoux.  Ils 
sont  un  des  objets  les  plus  remarquables ,  un  des  élé- 
mens  les  plus  usités  de  la  parure,  tant  chez  les  hom- 
mes que  chez  les  femmes.  Bref,  il  serait  ridicule  d'in- 
sister sur  une  vérité  aussi  évidente.  L'utilité  des  métaux 
précieux  est  incontestable. 

L'or  et  l'argent  sont  rares,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Gar- 
nier,  qui  s'est  complètement  trompé  sur  le  sens  du 
mot  rareté,  et  qui  n'a  eu  qu'une  très  fausse  idée  de  la 
valeur  et  de  Bon  origine  (I).  Les  métaux  précieux 
n'existent  pas  en  aussi  grande  quantité  que  l'air  atmo- 
spérique  ou  la  lumière  solaire.  Il  n'en  pleut  pas  du 
ciel ,  et  il  ne  s'en  trouve  pas  partout.  Ces  métaux  sont 
donc  appelés  précieux  à  juste  titre.  Ils  ont  de  la  valeur, 
d'après  ce  que  j'ai  essayé  de  démontrer  ailleurs,  que  la 
valeur  vient  de  ia  rareté,  que  la  valeur  c'est  Futilité 
rare  (2).  La  possession  de  l'or  et  de  l'argent  constitue 
donc  pour  celui  qui  en  est  investi  une  véritable  ri- 

(1}  VoyeK  sft  tniditctroa  de  la  Biehene  dei  nations ,  deuxième  édition  , 

tooM  V,  pige  Si 5.  Voyez  ênan  mon  traité  Hi  ia  Nature  éê  la  rickêêêêk 

ia)  De  la  Nature  de  la  Richeêse  et  <U  C Origine  de  la  Valeur^  cb«pitrc  5^ 
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chcsse^  une  richesse  dans  le  sens  que  nous  devons  don* 
ner  à  ce  mot ,  au  point  de  vue  de  Téconomie  politique. 

Utilité  et  rareté,  et  par  conséquent  appropriabilité, 
faculté  de  pouvoir  être  donnés  et  reçus  en  échange, 
autrement  dit^  valeur  :  voila  d'abord  ce  que  les  métaux 
précieux  ont  de  commun  avec  toutes  les  autres  mar* 
chandises  qui  se  présentent  sur  nos  marchés^  qui  se 
vendent  et  qui  s'achètent^  qui  sont  l'objet  continuel  de 
réchange  et  du  commerce.  L'or  et  l'argent  font  partie 
de  ces  biens  limités,  de  ces  utilités  rares  qui  consti- 
tuent la  richesse  sociale ,  et  que  l'économie  politique 
embrasse  dans  ses  investigations. 

Maintenant  quelles  sont  les  qualités  qui  distinguent 
les  métaux  précieux  de  tous  les  autres  biens  limités,  de 
toutes  les  autres  valeurs^  et  qui  leur  assignent  une 
place  très  remarquable^  ou,  pour  mieux  dire,  une 
place  à  part ,  parmi  toutes  les  marchandises  qui  circu* 
lent  dans  l'univers?  les  voici  : 

l*L'or  et  l'argent  ont  une  utilité  universelle.  C'est 
le  propre  des  métaux,  en  général,  d'avoir  une  utilité 
universelle,  d'être  emploj^és  chez  tous  les  peuples, 
sous  toutes  sortes  de  climats ,  et  à  quelque  degré  de 
civilisation  que  ce  soit.  Mais  l'or  et  l'argent  jouissent, 
au  plus  haut  degré,  de  cette  propriété  de  plaire  à  tous 
les  hommes ,  d'être  goûtés  et  recherchés  par  tous  ceux 
qui  sont  à  portée  de  les  connaître. 

Tout  le  monde  sait  que  l'utilité  est  relative  à  la  con- 
dition dç  l'homme,  à  son  âge,  à  son  sexe,  à  ses  habi- 
tudes et  à  ses  mœurs  ;  qu'elle  dépend  du  climat,  de  la 
nature  du  sol,  du  régime  de  vie,  du  degré  de  civilisation 
et  d'une  multitude  d'autres  circonstances  qu'il  serait 
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trop  long  d'énumérer.  La  chose  la  plus  utile  à  tel  ou 
tel  individu  peut  être  souverainement  inutile  à  tel  ou 
tel  autre.  Ce  qui  plaît  à  l'habitant  d'un  pays  sera  mé- 
prisé ou  dédaigné  par  l'habitant  de  telle  ou  telle  autre 
contrée.  U  y  a  certainement  très  peu  de  denrées  qui 
puissent  se  vendre  dans  tout  l'univers ,  qui  trouvent 
des  consommateurs  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Les  métaux  ;  en  général,  forment  une  exception  évi- 
dente à  cette  règle.  Parmi  tous  les  biens  limités  que  la 
surface  terrestre  offre  à  ses  habitans^  il  n'y  en  a  aucun, 
je  crois,  dont  le  besoin  soit  plus  répandu,  dont  Tuti- 
lité  soit  aussi  généralement  sentie  que  les  métaux.  Où 
est  le  peuple  qui  ne  fasse  jamais  la  guerre,  qui  soit 
tout-à-fait  dépourvu  d'industrie,  et  qui  pour  la  fabri* 
cation  de  ses  armes,  comme  pour  celle  d'une  foule 
d'autres  instrumens  plus  inoffensifs ,  puisse  se  passer 
de  fer  ?  Le  cuivre,  l'argent  et  l'or,  de  leur  côté,  ne  ser- 
vent-ils pas  à  former  des  vases,  des  ustensiles,  des  or- 
nemens  et  des  bijoux ,  de  configurations  et  de  desti* 
nations  bien  différentes,  sans  contredit,  mais  qui, 
malgré  la  diversité  de  leurs  services ,  sont  également  et 
parfaitement  appropriés  aux  goûts  de  tous  les  hommes, 
et  qui  rencontrent  des  amateurs  dans  tous  les  climats, 
sous  toutes  les  latitudes ,  et  à  tous  les  degrés  de  civili- 
sation ? 

U  suit  de  là  que  l'or  et  l'argent  sont  demandés  par 
tout  l'univers,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  tout  le  monde 
civilisé,  un  seul  individu  qui  ne  désire  avoir  en  sa  pos- 
session de  l'or  et  de  l'argent.  Puisque  l'usage  des  mé- 
taux précieux  est  généralement  répandu  chez  tous  les 
hommes  et  dans  tous  les  pays ,  nous  avons  raison  de 
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dire  que  les  métaux  précieux  jouissent  ^  plus  que  tou- 
tes les  autres  marchandises ,  ou ,  pour  mieux  dire  y  au 
suprême  degré ,  d*une  utilité  universelle, 

^  L'or  et  l'argent  ont  des  qualités  uniformes  par 
toute  la  terre.  Il  n'y  a  qu'mie  seule  espèce  d'or  et  d'ar- 
gent L'or  et  1  argent  tirés  des  mines  de  l'Asie  sont 
parfaitement  égaux  et  équivalent  de  tout  point  à 
ceux  qui  sortent  de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Amé- 
rique. 

Cette  seconde  qualité  des  métaux  précieux  est  en- 
core une  propriété  dont  ils  jouissent  presque  exclusi- 
vement. Dans  toutes  les  autres  marchandises,  ou  du 
moins  dans  la  plus  grande  partie  d'entre  elles ,  il  est 
facile  de  signaler  une  infinie  variété  de  mérites  et 
de  qualités.  Combien  y  a*t-il ,  ou  pour  mieux  dire , 
combien  n'y  a«t-il  pas  d'espèces  de  vin ,  de  laine,  de 
froment?  Combien  de  qualités  de  bois ,  d'huile ,  d'é- 
toffes et  de  tissus  de  toute  nature?  Quelle  idée  pou* 
vons*nous  nous  friire  d'une  aune  de  toile  on  de  drap , 
si  l'on  n'a  pas  le  soin  de  nous  en  indiquer  la  qualité? 
Voilà  certes  un  désavantage  évident  que  nous  n'éprou- 
vons point  lorsqu'il  s'agit  des  métaux  précieux.  Quand 
on  nous  parle  d'une  once  d'or  ou  d'une  livre  d'argent , 
nous  savons  qu'il  est  question  de  la  seule  et  unique 
espèce  d'or  ou  d'argent  qu'il  y  ait  dans  la  nature. 

3"*  L'or  et  l'argent  sont  pour  ainsi  dire  indestruc- 
tibles, et,  tout  au  moins,  ils  ne  se  consomment  que 
fort  à  la  longue.  Sans  s'altérer  au  fond,  ils  changent 
facilement  de  forme  et  de  destination.  Un  plat  d'ar- 
gent, une  boite  de  montre,  une  pièce  de  monnaie, 
peuvent  servir  pendant  une  longue  suite  d'années ,  et 


(  253  ) 

n'avoir  perdu ,  au  bout  d'un  laps  de  leràps  considé- 
rable, qu'une  très-faible  partie  de  leur  poids  en  métal. 
Quelle  est  la  marchandise  ou  la  denrée  dont  on  puisse 
en  dire  autant? 

4*  L'or  et  l'argent  sont  divisibles  à  Tinflni.  La  divi- 
sion la  plus  grande  qu'on  puisse  leur  faire  subir  ne 
les  altère  point ,  et  n'affaiblit  en  rien  la  valeur  totale 
du  fragment  qu'on  a  divisé.  Leurs  différentes  parties 
se  réunissent  ou  se  séparent  à  volonté,  dans  la  propor- 
tion qu'on  juge  la  plus  convenable,  et  tout  cela  sans 
le  moindre  inconvénient. 

5^  Enfin  l'or  et  l'argent  contiennent  une  grande  va-* 
leur  sous  un  petit  volume,  d'où  il  suit  qu'ils  sont  très 
facilement  et  (rès  commodément  transportables.  Les 
frais  de  transport  qu'on  est  obligé  de  faire  pour  les 
envoyer  des  mines  d'où  on  les  extrait  jusque  dans  les 
pays  les  plus  éloignés ,  sont  peu  considérables ,  et 
n'ajoutent  par  conséquent  que  très  peu  de  chose  à  la 
valeur  primitive  de  la  marchandise. 

Telles  sont,  si  je  ne  me  trompe,  les  qualités  qui 
distinguent  les  métaux  précieux,  les  qualités  qui  en 
font  une  marchandise  à  part ,  et  dont  il  y  a ,  je  crois , 
peu  d'économistes  qui  n'aient  donné  une  énumération 
plus  ou  moins  fidèle  et  plus  ou  moins  méthodique. 
Quant  aux  conséquences  qui  en  résultent ,  quant  aux 
vérités  qu'on  en  peut  déduire ,  ils  n'ont  pas  toujours 
eu  le  bonheur  de  les  signaler  avec  toute  l'exactitude  et 
toute  la  précision  désirables.  Je  vais  tâcher  de  suppléer 
à  leur  silence,  et  de  corriger  les  erreurs  qui  leur  sont 
échappées. 
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IlL 

Que  les  métaux  précieux  sont  les  valeurs  les  plus  gé- 
nérales et  les  plus  ini^ariables.  Conséquence  de  cette 
vérité  :  La  valeur  des  métaux  précieux  mesure  toutes 
les  autres. 

Ce  qui  caractérise ,  suivant  moi  y  les  métaux  précieux, 
ce  qui  en  fait  une  marchandise  toute  particulière ,  et 
cela  par  une  suite  nécessaire  des  qualités  que  je  viens 
de  leur  reconnaître,  c*est  que  l'or  et  l'argent  sont  les 
plus  générales  et  les  plus  invariables  des  valeurs.  Ces 
deux  qualités  sont  très  importantes;  car  ce  sont  elles 
qui  leur  assurent  le  privilège  de  mesurer  toutes  les 
autres  valeurs^  ou  de  fournir  le  terme  de  comparaison 
destiné  à  l'appréciation  de  toutes  nos  richesses  sociales. 

Et  d'abord  les  métaux  précieux  sont  la  plus  générale 
des  valeurs.  Cela  résulte  évidemment  de  ce  qu'ils  sont 
la  plus  générale  des  utilités^  ou  de  ce  qu'ils  ont  une 
utilité  universelle.  De  leur  utilité  universelle  résulte 
nécessairement  une  valeur  universelle.  Il  suit  de  là  que 
leur  valeur  est  connue  partout ,  et  que  partout  c'est  la 
valeur  la  plus  connue. 

En  second  lieu^  l'or  et  l'argent  sont  la  moins  variable 
des  valeurs;  cette  seconde  propriété  n'est  pas  moins 
importante  que  la  première^  mais  elle  est  moins  évi- 
dente et  moins  facile  à  établir  :  elle  exige  quelques  dé- 
veloppemens. 

«  La  valeur  est  une  qualité  inhérente  à  certaines 
choses,  dit  M.  Say  ;  mais  c'est  une  qualité  qui^  bien 
que  très  réelle ,  est  essentiellement  variable  comme 
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ia  chaleur  (1).  »  Et  M.  Say  a  parfaitement  raison.  La 
Taleur  étant  une  grandeur^  il  ne  faut  pas  s'étodVier  de 
ses  variations;  car  comment  défînit-on  la  grandeur  en 
général?  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  plus  et  de  moins. 
Il  suffit  donc  de  réfléchir  sur  la  nature  de  la  valeui 
pour  comprendre  facilement  que  les  valeurs  puissent 
monter  et  descendre  «  c'est-à-dire  varier  à  tout  propos , 
et  que  nous  soyons  condamnés^  sous  ce  rapport  comme 
sous  beaucoup  d'autres^  à  la  plus  grande  instabilité. 

Quanta  la  difficulté  de  mesurer  la  valeur  et  de  se  rendre 
compte  de  ses  variations,  elle  provient  évidemment  de 
la  difficulté  qu'on  peut  éprouvera  trouver  une  unité  de 
mesure  ou  à  saisir  un  terme  de  comparaison  qui  jouisse 
de  quelque  fixité;  et  il  est  certain  que,  si  ce  terme  de 
comparaison  n'existait  point,  le  projet  de  mesurer  la 
valeur  serait  une  entreprise  chimérique.  Heureusement 
pour  nous,  ce  terme  de  comparaison  existe,  et  ce  sont 
les  métaux  précieux  qui  nous  le  présentent.  La  valeur 
des  métaux  précieux  n'est  pas  absolument  et  rigoureu- 
sement invariable,  il  est  vrai;  mais  du  moins  elle  n'est 
pas  aussi  sujette  à  varier  que  celle  des  autres  marchan- 
dises. Au  milieu  de  cette  instabilité  perpétuelle  qui  ca- 
ractérise toutes  les  valeurs,  les  métaux  précieux  sont  la 
seule  marchandise  qui  présente  quelque  fixité.  Si  leur 
valeur  varie,  elle  varie  beaucoup  moins  que  celle  des 
autres  marchandises;  elle  varie  par  un  moins  grand 
nombre  de  causes.  Précisons  nos  idées  à  ce  sujet. 

Â  quoi  tiennent  les  différences  que  nous  remarquons 
dans  le  taux  des  différentes  valeurs  qui  se  rencontrent 

(i)  Notes  sar  iciPrineip9s  d'Economie  politique j  de  Ricardo ,  t.  II ,  p.  69. 
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autour  de  nous^  ou  qui  se  préseotent  sur  no$  mar- 
chés ?  Elles  tiennent  éTidemment  à  une  série  de  causes 
plus  ou  moins  actives^ dont  Tanalyse  peut  devenir  très 
difOcile  quand  on  essaie  de  la  pousser  un  peu  trop  loi n^ 
mais  qui  n'estpointimpossibledans  de  certaines  limites, 
et  qui  est  certainement  très  nécessaire  pour  arriver  à  la 
solution  de  la  question  qui  nous  occupe.  Et  en  effets  si 
les  économistes  avaient  bien  voulu  prendre  la  peine  de 
rechercher  avec  quelque  scrupule  les  causes  générales 
qui  font  varier  les  valeurs  j  ils  auraient  découvert  faci- 
lement les  fondemens  du  privilège  que  je  viens  d'at^ 
tribuer  aux  métaux  précieux- 

Si  Ton  considère  d'abord  les  différentes  espèces  de 
biens  limités  qui  sef  rencontrent  autour  de  nous,oules 
différentes  espèces  de  marchandises  qui  se  présenleat 
sur  nos  marchés,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  convaincre 
que,  puisqu'il  y  a  pour  chaque  espèce  de  denrée  ou 
de  production  un  certain  degré  de  rareté  qui  varie  de 
marchandise  à  marchandise,  il  y  a  aussi,  pour  chaque 
espèce  de  denrée  ou  de  production^  un  certain  degré 
de  valeur  qui  diffère  de  la  valeur  de  chaque  autre  den- 
rée ou  production  ;  c'est  là  ce  qu*on  peut  appeler  la 
valeur  relative  de  chaque  marchandise ,  c'est-à-dire  sa 
valeur  propre  et  particulière,  par  rapport  à  la  valeur 
de  toutes  les  autres  marchandises.  C'est  ainsi  que  le 
poids  spécifique  des  corps  désigne  pour  chaque  corps 
son  poids  propre  et  particulier,  par  rapport  à  celui  de 
tous  les  autres  corps  qui  pèsent  plus  ou  moins  que  lui. 
En  ce  sens,  l'or  et  l'argent  ont  aussi  leur  valeur  relative, 
leur  valeur  propre  et  particulière,  par  rapport  à  celle 
de  tous  les  autres  biens  limités.  L'argent  a  aussi  sa  va- 
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leur  relative  par  rapport  à  Tor,  et  For  a  sa  valeur  rela-* 
tiye  par  rapport  à  Targent,  absolument  comme  ils  ont 
Tunet  Taulre  leur  valeur  relative  par  rapport  au  cuivre, 
au  fer,  au  blé,  etc.  En  ce  sens  les  métaux  précieux  ne  se 
distinguent  pas  des  autres  marchandises.  Ils  forment, 
dans  la  vaste  échelle  des  valeurs ,  deux  degrés  plus  ou 
moins  élevés,  comme  ils  forment  aussi  deux  degrés 
plus  ou  moins  élevés  dansTochelle  des  poids  spécifiques 
ou  des  densités. 

Si  Ton  étudie  ensuite  une  seule  espèce  de  marchan* 
dise  ou  une  seule  espèce  de  bien  limité,  on  verra  qu'i) 
y  a  très  peu  de  denrées  ou  de  productions  dans  les-^ 
quelles  il  ne  soit  pas  possible  de  distinguer  plusieurs 
variétés ,  plusieurs  nuances  de  mérites  ou  de  qualités, 
ce  qui  équivaut  de  tout  point  à  plusieurs  espèces  de 
marchandises  en  une  seule.  Ainsi,  par  exemple,  com* 
bien  n'y  a^t-il  pas  de  sortes  de  vin,  de  laine,  de  froment, 
d'huile  et  de  café?  Que  de  variétés,  d'espèces  de  tra- 
vail, etc.!  On  conçoit  dès-lors  que  la  valeur  de  toutes  ces 
denrées  varie  et  puisse  varier  beaucoup,  suivant  In 
qualité  que  Ton  considère.  Il  n'est  pas  difficile  de  trou- 
ver du  vin ,  du  drap  ou  de  la  toile  qui  se  vendent  trois 
fois,  quatre  fois,  six  fois  plus  cher  que  tel  autre  vin ,  ou 
tel  autre  drap,  ou  telle  autre  toile.  Il  n'est  pas  difficile 
d'indiquer  un  travail  qui  se  fait  payercent  fois  plus  cher 
qu'un  autre  travail. 

Ici  les  métaux  précieux  commencent  à  se  distinguer 
profondément ,  et  de  la  manière  la  plus  saillante ,  de 
tous  les  autres  biens  limités.  Comme  ils  ont  des  quali- 
tés uniformes  par  toute  la  terre;  comme  il  n'en  existe 
que  d'une  seule  espèce  ou  d'une  même  qualité,  leur 
Tome  V.  17 
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valeur  ne  saurait  varier  par  les  considérations  que  je 
viens  d'exposer.  Une  livre  d'argent^  une  once  d^or,  va- 
lent toujours  une  autre  livre  d'ai^ent,  une  autre  once 
d'or.  Lorsqu'on  parle  d^or  et  d'argent ,  il  est  bien  en^ 
tendu  qu'on  parle  de  la  seule  et  unique  espèce  d'or  ou 
d'argent  qu'il  y  ait  au  inonde. 

En  continuant  à  étudier  les'  différences  qui  se  pré- 
sentent.dans  le  taux  de  la  valeur,  lorsqu'on  ne  consi- 
dère qu'une  seule  espèce  de  biens  limités  et  une  seule 
nature  de  besoins ,  il  est  facile  de  s'assurer  qu'il  n'y  a 
point  de  valeur  absolue,  par  la  même  raison  qu'il  n'y 
a  ni  chaleur  absolue,  ni  vitesse  absolue.  Toute  valeur 
est  essentiellement  relative  à  un  certain  temps  et  à  un 
certain  lieu ,  parce  que  la  rareté  dont  elle  provient  est 
elle-même  très  susceptible  de  varier,  suivant  les  temps 
et  suivant  les  lieux. 

•  Pourquoi  la  valeur  est-elle  perpétuellement  varia- 
ble ?  dit  M.  Say.  La  raison  en  est  évidente  :  elle  dépend 
du  besoin  qu'on  a  d'une  chose  qui  varie  selon  les  temps, 
selon  les  lieux,  selon  les  facultés  que  les  acheteurs  pos- 
sèdent ;  elle  dépend  encore  de  la  quantité  de  cette 
chose  qui  peut  être  fournie,  quantité  qui  dépend  elle- 
même  d'une  foule  de  circonstances  de  la  nature  et  des 
hommes  (!).• 

Mais  ici ,  il  se  présente  encore  une  observation  toute 
favorable  aux  métaux  précieux,  et  que  les  économistes, 
en  général,  et  M.  Say  lui-même,  en  particulier,  ont 
eu  le  tort  très  grave  de  négliger. 

L'or  et  l'argent  sont  les  marchandises  dont  la  valeur 

(i)  Notei  sur  les  Principes  ,  deRicardo,  lome  II,  page  70. 
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varie  le  moins  d'un  lieu  à  Fautre^  ou,  pour  mieux  dire^ 
ils  ont  une  valeur  à  très  peu  de  chose  près  uniforme 
par  toute  la  terre,  c'esl-à-dire  qu'à  une  époque  donnée, 
leur  valeur  est  la  même  ou  à  très  peu  de  chose  près  la 
même  dans  tout  l'univers.  Cela  tient  évidemment  à  ce 
que  For  et  l'argent  sont  éminemment  transportables. 
Il  est  incontestable,  en  effet ,  que  si  la  valeur  des  mar- 
chandises varie  d'un  pavs  à  l'autre,  c'est  principale- 
ment en  raison  des  frais  de  transport  qu'on  est  obligé 
de  faire  pour  conduire  les  marchandises  du  lieu  de  leur 
production  aux  lieux  de  leur  consommation.  Or  les 
métaux  précieux  étant  éminemment  transportables, 
par  la  raison  ci-dessus  indiquée  qu'ils  recèlent  une 
grande  valeur  sous  un  petit  volume,  il  s'ensuit  rigou- 
reusement que  les  frais  de  leur  déplacement  sont  extrê- 
mement modérés ,  ou  que  ces  frais  augmentent  de  très 
peu  de  chose  la  valeur  primitive  de  la  marchandise.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  autres  productions,  naturel- 
les ou  artificielles,  dont  la  valeur  est  souvent  plus  que 
doublée  par  les  frais  de  transport,  et  dont  la  valeur 
varie,  dans  tous  les  cas,  d'une  manière  très  sensible 
par  suite  des  différentes  distances  qui  s'établissent 
entre  les  centres  nombreux  de  production  et  les  centres 
plus  nombreux  encore  de  consommation. 

L'or  et  l'argent  sont  encore  les  marchandises  dont 
la  valeur  est  sujette  aux  moindres  changemens,  relati- 
vement au  temps.  Sans  doute,  sous  ce  rapport,  les  mé- 
taux précieux  ne  sont  pas  parfaitement  invariables; 
mais  les  changemens  qu'ils  éprouvent  n'ont  jamais  cette 
soudaineté  et  cette  brusquerie  qui  se  font  très  souvent 
sentir  dans  les  variations  de  la  valeur  des  autres  mar- 
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chandises.  Ck>mroe  ils  sont  indestructibles  de  leur  na- 
ture, ils  ne  sont  pas  sujets  aux  mêmes  tuconvéniens 
que  les  choses  qui  se  consomment  et  se  reproduisent 
journellement  y  mensuellement  ou  annuellement.  Il  n  y 
a  jamais  pour  eux  ni  bonne,  ni  mauvaise  récolte^  et 
cela  à  des  intervalles  de  temps  très  rapprochés.  D^ail- 
leurs,  comme  ils  ont  une  utilité  universelle^  et  qu'ils 
trouvent  constamment  à  s'échanger  ou  à  se  vendre  dans 
tout  FuniTers  y  les  variations  qui  peuvent  survenir  dans 
leur  valeur  doivent  se  faire  sentir  sur  le  plus  vaste  mar- 
ché qu'on  puisse  imaginer^  circonstance  qui  les  afiEsi- 
blit  d'autant,  et  qui  les  rend  presque  insensibles. 

Je  ne  prétends  pas  dire,  on  le  voit  bien ,  que  la  va- 
leur des  métaux  précieux  ne  soit  pas  ou  ne  puisse  pas 
^\ft  sujette,  suivant  le  temps,  à  d'assez  grandes  varia- 
tions. C'est  en  cela  même  que  consiste  suivant  moi 
le  véritable  inconvénient  de  l'or  et  de  l'argent ,  dans 
l'emploi  que  nous  en  faisons  pour  l'appréciation  de  la 
richesse  sociale.  Cet  inconvénient  est  réd,  et  je  ne  pré- 
tends pas  le  nier;  je  n'essaie  pas  même  de  l'atténuer; 
mais  il  est  inévitable,  .et,  d'un  autre  côté,  il  ne  &ut  pas 
l'exagérer.  Sans  doute  une  exploitation  des  mines  mieux 
entendue,  la  découverte  de  nouvelles  mines  plus  pro- 
ductives que  les  anciennes,  sont  des  faits  qui  peuvent 
influer  et  qui  Influent  réellement  sur  la  valeur  des 
métaux  précieux,  en  en  jetant  une  plus  grande  quan* 
tité  sur  le  marché.  Mais  ces  événemens  sont  rares,  et 
n'arrivent  qu'à  d'assez  longs  intervalles  de  temps.  L'ef- 
fet n'en  est  jamais  ni  très  sensible  ni  très  soudain.  La 
découverte  de  rAmérique  est  une  exception  qui  coo- 
firme  la  règle.  Cest  un  lait  unique  dans  son  espèce ,  et 
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rhumanité  n'e^t  probablement  pas  destinée  à  le  voir 
se  renouYeler. 

Je  ne  préjuge  rien  ici  non  plus  du  rapport  qui  peut 
s'établir  et  qui  s'établit  réellement  entre  la  valeur  de 
Tor  et  celle  de  l'argent.  Ce  rapport  est  variable  de  sa 
nature;  et  Ton  conçoit  très  bien  maintenant  quelles 
sont  les  causes  qui  peuvent  le  faire  varier.  Il  peut  chan- 
ger suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux  ;  cependant 
cette  double  variation  sera  toujours  fort  légère^  rela- 
tivement aux  variations  de  la  même  natiu*e  qui  se  ma- 
nifestent dans  la  valeur  des  autres  marchandises.  Et  en 
effet  >  il  y  a  bien  long-temps  que  ce  rapport  est  à  peu 
près  au  même  état;  et  Ton  a  même  remarqué^  comme 
une  chose  très  singulière,  que  la  découverte  de  l'Amé- 
rique^ quia  fait  baisser  considérablement  la  valeur  des 
métaux  précieux^  n'a  presque  point  influé  sur  leur  va- 
leur relative  ;  en  sorte  que  la  valeur  de  l'argent  com« 
parée  à  celle  de  l'or  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
dans  l'antiquité  (1).  D'un  autre  côté,  l'on  conçoit  qu'à 
une  même  époque  ce  rapport  doit  être^  à  peu  de  chose 
près,  le  même  dans  tout  l'univers.  Ainsi  quelle  que 
soit ,  à  une  certaine  époque ,  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent,  et  quelle  que  soit ,  à  la  même  époque,  la  va- 
leur de  l'argent  par  rapport  à  celle  de  l'or,  on  peut  ad- 
mettre facilement  que  ces  valeurs  sont,  à  très  peu  de 
chose  près ,  les  mêmes  dans  tout  l'univers  ;  on  peut  ad- 
mettre aussi  facilement  que  ces  valeurs  sont,  à  très 
peu  de  chose  près ,  les  mêmes ,  à  quelques  jours ,  à 

(i)  Traité  d^Écon^mit  poUiUim ,  pur  M.  Saj ,  loiac  U  ,  page  2o5.  Moiir 
gcf }  Can$iilératwn$  généraUê  ««r  l$$  Monnaieê,  pages  93  et  35. 
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quelques  mois,  et  même  à  quelques  années  d'intenralle. 

Ainsi  j  tandis  que  la  valeur  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises varie  ou  peut  varier  par  plusieurs  raisons , 
et  qu'elle  est  sujette  à  varier,  par  chacune  de  ces  rai- 
sons, d'une  manière  extrêmement  sensible^  la  valeur 
des  métaux  précieux  ne  semble  guère  pouvoir  varier 
que  suivant  les  temps ,  et  encore  faut-il  convenir  que 
les  variations  dont  elle  est  susceptible,  sous  ce  rap- 
port,  ne  sont  pas,  en  général ,  très  considérables,  ou 
que  du  moins  elles  ne  sont  ni  brusques  ni  soudaines. 
Il  me  parait  donc  démontré  que  les  métaux  précieux 
sont  la  plus  invariable  des  valeurs,  comme  ils  sont 
aussi  la  valeur  la  plus  générale. 

Or,  il  résulte  de  là ,  suivant  moi ,  que  l'or  et  l'aident 
peuvent  nous  servir  à  mesurer  les  autres  valeurs ,  ou 
que  ce  sont  les  métaux  précieux  qui  nous  fournissent 
le  terme  de  comparaison  naturellement  destiné  à  l'ap- 
préciation  de  ta  richesse  sociale. 

Quelles  sont  les  qualités  nécessaires  d^une  mesure? 
1*  D'être  généralement  connue.  2*  D'être  invariable. 
On  conçoit,  en  effet,  que  la  notoriété  et  la  fixité  doi- 
vent caractériser  les  unités  de  mesure  ou  les  termes  de 
comparaison  que  l'on  emploie  à  évaluer  les  différentes 
grandeurs. 

La  valeur  des  métaux  précieux  est  généralement 
connue.  Cela  résulte  évidemment  de  ce  que  leur  usage 
est  répandu  partout ,  de  ce  qu'ils  ont  une  utilité  et  une 
valeur  universelles.  La  valeur  des  métaux  précieux  est 
d'ailleurs  la  seule  qui  jouisse  de  cette  prérogative. 

La  valeur  des  métaux  précieux  n'est  pas  absolument 
et  rigoureusement  invariable, il  est  vrai.  Elle  change. 
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suivant  le  temps^  ou ,  pour  mieux  dire  /  il  parait  prouvé 
qu'elle  décroit  continuellement.  Tout  le  monde  sait 
qu'après  la  découverte  de  l'Amérique,  la  valeur  des  mé- 
taux précieux  a  considérablement  diminué  de  ce 
qu'elle  était  dans  l'antiquité.  11  parait  constacit  que  de- 
puis cette  époque^  la  valeur  des  métaux  précieux  ne 
s'est  pas  maintenue  au  même  niveau,  mais  qu'elle  a 
continué  à  décroître  (1).  Voilà  le^  véritable  inconvé- 
nient qu'elle  nous  présente,  lorsque  nous  remployons 
à  mesurer  les  autres  valeurs.  Il  résulte  de  cette  obser- 
vation que  la  valeur  des  métaux  précieux  ne  peut  pas 
nous  servir  à  conjparer  des  valeurs  qui  sont  séparées 
l'une  de  l'autre  par  un  long  intervalle  de  temps,  c'est* 
à-dire  par  un  ou  plusieurs  siècles.  Lorsqu'une  appré- 
ciation de  ce  genre  est  demandée,  il  faut  nécessaire* 
ment  que  nous  tenions  compte  du  changement  qui  est 
survenu  dans  la  valeur  du  terme  de  comparaison.  Hors 
de  là ,  cette  mesure  est  excellente,  et ,  à  défaut  de  toute 
autre,  il  a  bien  fallu  s'en  contenter.  Les  appréciations 
de  richesse  que  nous  sommes  appelés  à  faire  tous  les 
jours,  ne  se  bornent  pas  à  comparer  des  valeurs  qui 
soient  séparées  par  un  long  espace  de  temps.  T^s  ap- 
préciations de  ce  genre,  reléguées,  pour  la  plupart,dans 
le  domaine  de  la  science  et  de  la  statistique,  ne  for- 
ment que  le  très  petit  nombre  des  comparaisons  dont 
il  nous  importe  de  connaître  le  résultat.  Les  évaluations 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  fréquentes  que  nous 
ayons  à  faire,  se  rapportent  évidemment  à  des  valeurs 
placées  autour  de  nous  ou  à  quelque  dislance  du  lieu 

(i)  Voyiz le  Traité  (CÉconomie politique  d»î  M.  Say,  lifre  H,  cliap    3» 
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que  Dotis  habitons,  et  qui ,  rriativenient  au  temps ^  ne 
sont  séparées  les  unes  des  autres  que  par  quelques 
jours ,  ou  par  quelques  mois ,  rarement  par  plusieurs 
années.  Or  la  valeur  des  métaux  précieux  ^  malgré  Vé^ 
lément  de  variabilité  que  j'ai  reconnu  en  elle,  nous 
présente  encore  un  type  assez  constant  et  assez  fixe 
pour  toutes  les  évaluations  de  ce  genre.  Dans  tous  les 
cas ,  il  nous  e^t  impossible  d'en  avoir  un  meilleur  ;  car 
s'il  en  existait  un  qui  nous  eût  paru  préférable,  nous 
Taurions  très  certainement  préféré,  et  il  est  prabable 
que  nos  ancêtres  en  auraient  fait  autant.  Mais  puisque 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  où  ks  méianx 
précieux  ont  été  connus^  on  les  a  entployés  îi  mesurer 
les  valeurs ,  il  £aiut  bien  qu'ils  aient  un  titre  incontesr 
table  à  la  préférence  dont  ils  sont  l'objet. 

IV. 

De  V imperfection  de  la  doctrine  des  économistes  sur  la 
question  de  la  mesure  de  la  valeur.  Inconséquence 
remarquable  de  M.  Massias. 

La  question  de  la  mesure  de  la  valeur  a  été  pour 
les  économistes  une  véritable  pierre  d'achoppement. 
Ils  se  sont  complètement  fourvoyés  dans  cette  partie 
de  leur  doctrine.  Il  y  a  peu  de  théories  économiques 
où  il  règne  plus  d'obscurité,  de  confiision  et  de  con- 
tradiction ,  et  c^est  ici  surtout  que  se  fait  sentir,  de  la 
m&niére  la  plus  f&cheuse ,  l'influence  de  tous  les  divers 
principes,  faux  ou  incomplets,  qui  se  sont  établis  sur 
la  nature  même  de  la  valeur  et  sur  son  origine.  Adam 
Smith  parait  toujours  supposer ,  dans  ses  recherches  , 
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que  la  valeur  est  une  grandeur  appréciable;  il  parle 
très  posilivement  de  la  mesure  de  la  valeur,  qu'il  ne 
regarde  point,  aiflsi  que  M.  Say ,  ooitiime  une  entre* 
prise  chimérique ,  et  il  s'occupe  même  de  lui  trouver 
un  terme  de  comparaison.  Jusque  le  on  ne  peut  qU'ap^ 
plaudir  à  la  justesse  de  vues  d*Adam  Smith  ;  il  laut 
bien  rendre  justice  à  la  rectitude  de  son  instiàct.  Maïs 
cette  première  inspiration  <lu  philosophe  écossais  a 
été  complètement  compromise  par  la  nature  méfne  de 
la  mesure  que  Smith  a  cru  devoir  adopter.  Et  en  effet , 
Adam  Smith  s'est  malheureusement  imaginé  que  le  tra- 
vail était  la  véritable  mesure  de  la  valeur.  Il  est  difficile 
de  comprendre  comment  Adam  Smith  a  pu  se  faire 
illusion,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  sur  l'évidente  impro- 
priété d'une  pareille  mesure.  Certes»  s'il  y  a  au  monde 
une  valeur  variable,  une  valeur  essentiellement  et  pro- 
digieusement variable ,  c'est  le  travail  ;  et  de  toutes  les 
valeurs  qui  se  présentent  autour  de  nous,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  impropre  à  nous  fournir  un  terme  de  ôom- 
paraison.  Aussi  la  doctrine  de  Smith,  à  ce  fiqjet ,  n'a 
pas  £iiit  fortune.  Elle  a  été  unanimement  repousscepar 
tous  ses  succes^urs.  Il  n'y  a  que  M.  Garnîer,  son  tra-^ 
ducteur,  qui  se  boit  cru  obligé  de  la  soutenir.  Quant 
aux  autres  disciples  d'Adam  Smith ,  je  le  répète,  ils  od( 
tous  abandonné  et  combattu  leur  maître,  sur  cette 
partie  de  sa  doctrine,  et ,  selon  moi,  ils  ont  eu  oomptë- 
tement  raison.  Mais ,  d'un  autre  coté ,  ils  ont  eu  le 
tort  d'aller  trop  loin.  De  ce  que  la  valeur  ne  se  mesure 
point  par  le  travail^  ils  n'auraient  pas  dû  conclure,  ce 
me  semble,  qu'il  n'y  avait  aucun  auti*e  moyen  de  la 
mesurer.  C'est  pourtant  là  qu'ils  en  sont  tous  venus. 


^ 
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Il  n'y  a  presque  pas  d'auteur  aujourd'hui  qui  ne  se  ré-^ 
crie  très  fortement  contre  la  prétention  de  mesurer  la 
valeur,  ou  de  lui  trouver  un  ternie  de  comparaison .  Ils 
répètent  à  satiété  que  la  valeur  est  essentiellement  va 
rîable,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  variable  que  la  valeur  , 
que  la  valeur  ne  peut  se  mesurer  que  par  la  valeur* 
toutes  choses  que  je  suis  fort  éloigné  de  leur  contester, 
et  ils  ajoutent ,  ce  qui  me  paraît  beaucoup  moins  évi- 
dent ,  qu'il  n'y  a  pas  de  valeur  moins  variable  que  les 
autres  ^  et  qu'il  u'y  a  pas  d'entreprise  plus  chimérique 
que  celle  de  vouloir  mesurer  la  valeur.  En  un  mot ,  la 
doctrine  économique  généralement  proclamée  aujour- 
d'hui ,  c'est  que  la  valeur  ne  peut  point  se  mesurer , 
faute  d'un  terme  de  comparaison  ou  d'une  unité  de 
mesure. 

Mais  à  quoi  sert  de  se  roidir  contre  les  faits  ^  et  de 
vouloir  les  contester,  alors  même  qu'ils  tombent  sous 
les  sens?  De  ce  que  Smith  a  commis  une  grossière  er- 
reur, en  avançant  que  le  travail  était  la  véritable  me- 
sure de  la  valeur ,  il  ne  s'ensuit  pas  rigoureusement 
que  nous  soyons  dans  l'impossibilité  absolue  de  me- 
surer la  valeur,  ou  d'apprécier  la  richesse  sociale.  Il 
s'ensuit  seulement  qu'il  faut  chercher  un  terme  de 
comparaison  moins  variable  que  le  travail.  Or ,  je  viens 
de  prouver  que  les  métaux  précieux  sont  une  valeur 
peu  variable,  en  comparaison  de  toutes  les  autres,  et 
j'en  ai  conclu  assez  légitimement,  ce  me  semble,  que 
les  métaux  précieux  nous  offrent  ce  terme  de  com- 
paraison. 

En  vain  objecterait-on  que  l'or  et  l'argent  sont  des 
valeurs  variables,  et  qu'ils  ne  remplissent  pas  parfaite* 
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ment  les  conditions  d'une  mesure.  Je  ne  prétends  point 
soutenir  que  la  valeur  des  métaux  précieux  soit  abso- 
lument invariable;  mais  j'affirme,  et  le  prouve,  que 
la  valeur  des  métaux  précieux  varie  moins  que  celle 
de  toutes  les  autres  marchandises ,  qu'elle  varie  par 
une  seule  et  unique  raison.  Ceux  qui  ont  combattu 
Topinion  que  je  professe  ici ,  se  sont  montrés  trop  ri- 
goureux en  comparant  l'or  et  l'argent  aux  mesures  de 
longueur  ou  de  superficie  qui  jouissent  d'une  invaria- 
bilité bien  reconnue  et  bien  constante.  Mais  toutes  les 
mesures  ne  sont  pas  aussi  parfaites  que  le  mètre  ou  la 
toise ^  l'hectare  ou  l'arpent.  L'humanité  n'est  pas  tou- 
jours dans  une  position  aussi  commode  que  lorsqu'il 
s'agit  de  mesurer  l'étendue.  Il  y  a  beaucoup  de  me- 
sures qui  ne  présentent  pas  le  même  degré  de  perfec- 
tion que  le  mètre  ou  la  toise,  lare  ou  l'arpent,  et  l'on 
s'en  sert,  faute  de  mieux.  Ainsi,  pour  mesurer  la 
force  d'une  machine ,  on  prend  pour  terme  de  com- 
paraison la  force  d'un  cheval ,  et  l'on  dit  d'une  ma- 
chine à  vapeur  ou  de  toute  autre  qu'elle  a  la  force  de 
vingt  chevaux,  de  trente  chevaux.  Or,  je  demande  si  la 
force  d'un  cheval  est  une  quantité  bien  déterminée, 
bien  constante,  parfaitement  invariable  ?  Est-il  bien 
difficile  de  trouver  quinze  chevaux  qui  soient  plus 
forts  que  vingt  autres  chevaux  ?  Est-il  bien  difficile  de 
trouver  un  cheval  qui  fasse,  à  lui  tout  seul^  la  beso- 
gne de  plusieurs  autres  ?  Ainsi  pour  mesurer  la  lon- 
gueur elle-même ,  on  employait  autrefois  la  palme,  la 
coudée, mesures  bien  évidemment  imparfaites,  puis- 
que la  palme  et  la  coudée  varient  d'une  personne  à 
une  autre   personne,  et  que  deux  palmes  et  deux 
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coudées  ne  se  ressemblent  qu'à  peu  près.  Cependant 
c'étaient  là  de  véritables  mesores  ,  et  personne  ne 
s'est  avisé  de  leur  contester  ce  titre.  Pourquoi  se 
montrerait-on  plus  rigoureux  à  l'égard  des  métaux 
précieux? 

D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théoriet  d'une 
découverte,  d'une  innovation;  il  s'agit  d'un  foit  con- 
stant et  irrécusable.  Il  est  évident  que  tous  les  jours 
on  mesure  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  par  la 
valeur  des  métaux  préci^uix.  Cela  est  usité  chex  tous 
les  peuples 9  dans  tous  les  pays»  depuis  ^antiquité  la 
plus  reculée.  Il  est  impossible  de  nier  le  fait  :  c'est  là 
pourtant  ce  que  prétendent  faire  nos  économistes. 
Mais  est-ce  expliquer  les  faits  que  de  les  nier?  non. 
L'explication  des  £aiits  peut  être  difficile;  mais  il  &ut 
la  chercher ,  et  ^  si  on  ne  la  trouve  point ,  avouer 
qu'on  ne  la  trouve  point. 

Personne  n'ignore  que  la  valeur  de  chaque  marchan* 
dise»  lorsqu'on  veut  s'en  faire  une  idée  exacte»  s'ex* 
prime  par  la  valeur  correspondante  d'une  somme  d'or 
ou  d'argent.  C'est  là  ce  qu'indique  l'idée  du  prix.  Le 
prix,  comme  chacun  sait,  c'est  la  valeur  d'une  mar* 
chandise  exprimée  en  argent;  et,  en  ce  sens,  le  prix 
est  la  mesure  de  la  valeur*  Toutes  les  fois  qu'on  veut 
se  faire  ou  exprimer  l'idée  d'une  valeur,  on  la  met 
sous  ia  forme  d'une  somme  d*or  ou  d'argent.  I^orsqu'on 
ireut  indiquer  le  taux  d'une  valeur  quelconque»  lors- 
qu'on veut  faire  connaître  la  fortune  d'un  particulier 
ou  le  revenu  d'un  État,  on  le  fait  par  le  moyen  de  Tor 
ou  de  l'argent.  On  énonce  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
dont  In  valeur  est  égale  à  celle  de  la  marchandise  dont 
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I  il  s  agit,  à  la  fortune  ou  au  revenu  que  I  on  considère. 
Envisagés  de  cette  manière,  les  métaux  précieux  s  ap- 
pellent le  numéraire^  parce  qu'ils  servent  k  compter 
ou  k  mesurer  le  taux  des  différentes  valeurs,  à  appré- 
cier les  différentes  possessions. 

Cette  appréciation  est  de  même  nature  que  celles 
que  l'on  fait  tous  les  jours ,  à  propos  des  longueurs  et 
des  poids.  Voici,  je  suppose,  une  pièce  de  toile*  Vous 
diles  qu'elle  pèse  vingt-cinq  livres,  qu'elle  tire  trente 
aunes  de  long,  et  qu'elle  coûte  quatre-vingts  francs. 
Maintenant  dites-moi,  de  grâce,  s'il  ny  a  pas  la  plus 
étroite  analogie  entre  hes  trois  expressions  dont  vous 
venez  de  vous  servir,  et  si  la  troisième  n'exprime  pas, 
comme  les  deux  premières ,  et  aussi  bien  que  les  deux 
premières,  un  rapport  de  grandeur,  une  appréciation 
de  quantité.  En  disant  que  la  pièce  de  toile  pèse  vingt- 
cinq  livres ,  vous  me  donnez  une  idée  exacte  de  son 
poids  ;  en  disant  qu'elle  tire  trente  aunes  de  long ,  vous 
me  donnez  une  idée  exacte  de  sa  longueur;  mais  en 
disant  qu'elle  coûte  quatre-vingts  francs,  ne  me  don- 
nez-vous pas  également  une  idée  exacte  de  sa  valeur  ? 
La  livre  et  l'aune  sont  des  unités  de  mesure;  ce  sont 
(les  unités  de  poids  et  de  longueur.  En  serait-il  autre- 
ment du  franc?  Peut-on  y  méconnaître  une  unité  de 
valeur?  Et  tout  le  monde  ne  sait-il  point  que  le  franc 
est  une  certaine  quantité  d'argent? 

Mais  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque  ailleurs ,  et  c'est 

'   un  principe  dont  on  peut  se  convaincre  tous  les  jours, 

la  vérité  est  plus  forte  que  tous  les  systèmes.  En  dcpît 

des  préjugés,  elle  pénètre  dans  l'intelligence  même 

qui  la  repousse,  elle  s'échappe  du  cerveau  qui  la  re- 
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tient  captive;  elle  oblige  tout  esprit  droit  à  la  recon- 
naître ,  même  à  son  insu.  En  voici  une  preuve  très 
convaincante. 

«  De  la  nécessité  d*un  agent  d^échange  universel , 
dit  M.  MassiaSy  naît  la  nécessité  de  ce  qui  le  fait  ce 
qu^il  est.  Or,  ce  qui  lui  donne  cette  propriété  n'est 
pas ^  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir ^  de  figurer,  de 
garantir,  de  mesurer  les  valeurs ,  mais  d'être  facilement 
comparable  à  chacune,  à  leurs  fractions  et  à  leurs 
multiples;  de  les  rendre  comparables  les  unes  aux 
autres ,  de  se  substituer  à  elles  et  de  les  déplacer  à 
volonté. 

»  Il  tire  cet  avantage ,  qu'il  a  par-dessus  tous  les 
autres  objets  échangeables,  des  propriétés  que  nous 
avons  reconnues  en  lui.  Sa  divisibilité  le  rend  compa- 
rable aux  moindres  et  aux  plus  grandes  quantités  ;  le 
type  qu'il  reçoit  le  fait  d'abord  reconnaître  y  et  ^- 
ranlit  l'exactitude  de  ses  opérations  ;  sa  mobilité  le 
rapproche  des  objets  les  plus  distans;  son  abondance 
le  rend  applicable  à  toutes  les  transactions;  sa  rareté, 
tout  en  le  faisant  rechercher  pour  lui-même,  le  rend 
d'un  usage  facile  et  commode. 

»  Mais  il  doit  avant  tout  son  aptitude  à  servir  de 
terme  de  comparaison,  aux  qualités  qui  en  font  la 
plus  générale  et  la  moins  variable  des  valeurs ,  et  en  ce 
qu'il  porte  en  lui  le  correctif  des  variations  qui  l'affec- 
tent accidentellement. 

»  Le  travail,  qui  procure  les  métaux  précieux  eux- 
mêmes  ;  le  riz  et  le  blé,  qui  nourrissent  les  deux  moitiés 
du  monde,  sembleraient  d'abord  d'une  valeur  encore 
plus  générale  :  mais  remarquez  que  l'industrie  ne  pro- 
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(Juit  qu'au  niojen  des  avances  qu'elle  fait;  que,  dans 
l'état  social^ le  travail^  le  blé^  le  riz  sont  obtenus  avec 
de  l'argent;  que  son  pouvoir  d'acheter  n'est  point  une 
qualité  adventice  qu'on  puisse  lui  donner  ou  lui  retirer 
à  volonté,  puisqu'il  est  impossible  que  les  peuples 
s'entendent  pour  se  priver  de  l'instrument  nécessaire 
de  sociabilité,  et  ne  point  faire  usage  des  qualités  con- 
stitutives qui  lui  ont  été  données  à  cet  effet.  Que  l'on 
soit  en  Asie  ou  en  Europe ,  en  Sibérie  ou  au  Japon , 
For  se  transforme  en  tout  ce  que  nous  airpons  ;  chose 
qu'on  ne  peut  dire  du  travail,  du  riz  et  du  blé.  Or, 
la  plus  générale  des  utilités  est  la  plus  générale  des 
valeurs. 

»  Vor  et  V argent  sont  la  moins  variable  des  valeurs. 
Ceci  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  ce  qui  concerne 
leurs  propriétés  natives.  Susceptibles  d'être  séparés  de 
toute  espèce  d'alliage,  et  une  fois  purifiés,  ils  sont  dans 
tous  leurs  éléraens  égaux  à  eux-mêmes.  Tel  or  et  tel 
argent  ne  diffèrent  point  de  tel  or  et  de  tel  argent.  On 
ne  peut  en  dire  autant  du  travail;  quelle  différence 
entre  celui  de  l'homme  faible  et  de  l'homme  robuste, 
du  forgeron  et  du  bijoutier,  du  porte-faix  et  du  philo- 
sophe! que  de  variétés,  d'espèces,  de  qualités  de  riz  et 
de  froment! 

n  La  valeur  moyenne,  il  est  vrai,  du  prix  du  blé  , 
pendant  un  siècle  ou  un  demi-siècle,  est  peut-être  plus 
invariable  que  celle  de  l'or  et  de  l'argent ,  et  une  quan- 
lilé  de  cette  denrée,  durant  cet  espace  de  temps,  pro- 
cure plus  également  une  même  quantité  de  choses 
utiles.  Mais  à  quoi  bon ,  si ,  tous  les  trois  ou  quatre  ans, 
sa  valeur  varie,  hausse  ou  baisse  de  plus  de  moitié? 
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r^s  échanges  n'ont  pas  seulement  lieu  à  la  fin  de  cha- 
que siècle  :  ils  sont  de  tous  les  jours^  de  tous  les  mo- 
mens  ;  il  leur  faut  pour  s'effectuer  rapidement  et  sans 
hésitation  y  un  terme  de  comparaison  moins  fautif  et 
moins  inconstant.  Quel  embarras,  quelle  confusion 
dans  les  achats  et  les  ventes,  si,  tous  les  trois  ou  qua- 
tre ans ,  il  fallait  déterminer  le  prix  véritable  de  l'or  et 
de  l'argent  qui  les  opère!  s'il  devait  y  avoir  une  mer- 
curiale pour  ia  monnaie,  comme  pour  le  grain!  si, 
dans  le  temps  de  disette,  la  société  devait  doubler  son 
numéraire  pour  avoir  une  même  quantité  de  dioses 
nécessaires  à  la  vie  !  Supposez  que  toute  la  masse  mo- 
nétaire soit,  ainsi  que  le  blé,  produite  en  une.anné^, 
et  consommée  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans,  alors 
l'argent  éprouvera  aussi  une  hausse  et  une  baisse  pro- 
portionnée à  sa  bonne  ou  mauvaise  récolte  ^  mais  il 
faut  une  longue  série  d'années  pour  le  consommer  et 
le  détruire ,  et  pour  qu'il  se  fasse  une  augmentation 
ou  une  diminution  sensible  dans  sa  quantité  et  dans 
sa  valeur,  qui  doit  ainsi ,  en  partie,  sa  fixité  à  la  durée 
du  métal  auquel  elle  est  attachée.  Comme  l'argent  est 
employé  par  toutes  les  nations,  et  qu'on  en  désire 
d'autant  plus  qu'on  en  possède  davantage;  comme  de 
grandes  quantités  ajoutées  aux  anciennes  n'en  sont 
pas  subitement  jetées  dans  la  circulation ,  qu'il  se 
porte  soudain  là  où  il  s'en  fait  un  vide,  et  qu'il  tend 
sans  cesse  à  se  mettre  en  équilibre;  comme  sa  consom- 
mation ,  par  le  détritus  des  monnaies,  les  dorures,  les 
enfouissemens  et  $a  conversion  en  ustensiles  ,  est  à 
peu  près  égale  à  son  émission,  il  arrive  qu'il  faut  des 
siècles  pour  que  l'accroissement  de  sa  masse  devienne 
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sensible  au  point  d  influer  sur  les  échanges.  Une  sou- 
daine augmentation^  un  débordement  de  métaux  pré* 
deux  est  aussi  rare  que  ces  perturbations  de  notre 
planète  qui  la  bouleversent  momentanément  sans 
néanmoins  changer  Tordre  général  des  choses  (1).» 

J'aurais  pu  supprimer  dans  ce  passage  quelques 
mots  et  quelques  membres  de  phrase  qui  forment  dis- 
parate et  même  contraste  avec  le  reste.  J'ai  préféré  les 
conserver,  afin  que  le  lecteur  pût  mieux  juger  de  la 
logique  de  M.  Massias ,  et  qu'il  fût  en  état  de  saisir  la 
contradiction''dans  laquelle  cet  écrivain  distingué  s'est 
laissé  tomber.  On  voit ,  par  celte  citation,  que  M.  Mas- 
sias est  plus  vivement  préoccupé  de  la  nécessité  de  fa- 
voriser les  échanges ,  et  du  rôle  que  jouent  les  métaux 
précieux  comme  marchandise  intermédiaire,  ou  comme 
monnaie,  que  de  la  mesure  de  la'  valeur  et  de  l'appré- 
ciation de  la  richesse  sociale.  C'est  malgré  lui,  pour 
ainsi  dire ,  et  comme  sans  s'en  apercevoir ,  qu'il  expose 
les  qualités  fondamentales  des  métaux  précieux  sur 
lesquelles  j'ai  appuyé  une  opinion  que  M.  Massias  ne 
partage  point  avec  moi.  Mais  les  observations  de  cet 
habile  économiste,  en  ce  qu'elles  ont  de  conforme  avec 
les  miennes,  n'en  sont  pas  moins  frappantes  de  vérité 
et  de  justesse,  et  puisqu'il  m'accorde  le  principe  de 
mon  assertion ,  je  saurai  bien  lui  arracher  la  consé- 
quence. M.  Massias  en  vient ,  comme  on  le  voit,  à  con- 
sidérer les  métaux  précieux  comme  des  termes  de 
comparaison.  Il  établit  d'une  manière  très  brillante , 

(i)  Rapportât  la  nature  à  l*homme,  et  de  Chomme  à  la  nature  .  tome  UI 
pag.  339  et  saW. 

Tome  V.  18 
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quoique  ridûiils  côinplèté  que  je  fiè  Vài  fait,  que  Tor 
et  Targent  sont  la  plus  générale  et  la  plus  itiTariable 
des  valeurs.  On  doit  s'étonner  après  cela  que  M.  Mas- 
sias  n'ait  pas  saisi  toute  la  portée  de  sa  doctrine ,  et 
qu'il  se  soit  obsliné  à  soutenir  que  les  métaux  précieux 
n'étaient  point  la  mesure  des  valeurs.  M.  Massias  a 
donc  oublié,  pour  uii  moment,  l'identité  qui  existe 
entre  un  terme  de  comparaison  et  une  unité  de 
mesure. 

AtTGUSTB  WalRAS* 

m 

{La /in  au  prochain  cahier.) 
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DES  CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  VERSAILLES. 


Au  lieu  trun  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles;^ 
nous  en  aurons  deux,  un  par  la  rive  droite  et  un  par  la 
rive  gauche.  Le  public ,  sans  doute,  sera  bien  servi. 
Mais  ce  service  aura-t-îl  de  la  durée;  les  deux  chemins 
se  soutieudront-ils  y  et  n  est-il  pas  à  craindre  qu'ils  se 
ruineront  réciproquement? 

Jusqu'à  présent  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  fait  for- 
tune en  France.  Des  trois  qui  sont  autour  de  Lyon ,  un 
vient  de  tomber  en  faillite ,  et  les  deux  autres  ne  jouis- 
sent pas  d'un  grande  prospérité;  ils  sont  cependant 
établis  dans  un  foyer  d'industrie  où  le  mouvement 
est  ^ssez  rapide  et  continu.  Nous  avons ,  dans  la  con- 
struction de  ces  voies  de  communication,  pris  modèle 
sur  l'Angleterre,  et  particulièrement  sur  le  chemin  de 
Liverpool  à  Manchester  ;  mais  nous  n'avons  pas  pensé 
que  nous  étions  loin  d'être  dans  les  mêmes  conditions. 
S'il  y  avait  deux  chemins  de  fer  entre  Liverpool  et 
Manchester,  il  n'y  aurait  plus  de  bénéfices  pour  les 
actionnaires ,  et  cependant  le  chemin  «st  situé  entre 
le  premier  port  commercial  du  monde  et  la  première 
ville  manufacturière  de  l'Angleterre.  Les  actions,  qui 
dans  l'origine  valaient  100  livres  sterling,  valent  au- 
jourd'hui 240  livres,  mais  l'intérêt  n'est  que  d'envi- 
ron 9  p.  0/0  de  la  somme  primitive. 

Comment  ose-t- ou  espérer  que  deux  chemins  feront 
leurs  frais  entre  Paris  et  Versailles  ?  Versailles  est  une 
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▼ille  iDorte,  sans  commerce  et  sans  mouvement;  il  ne 
faut  guère  compter  sur  le  transport  des  marchandises, 
et  en  hiver  les  Parisiens  et  les  étrangers  ne  visitent  pas 
trop  cette  ancienne  résidence.  On  connaît  avec  quel- 
que certitude  le  nombre  des  voyageurs  qui  parcourent 
journellement  le  trajet  de  Paris  à  Versailles.  En  sup- 
posant la  suppression  totale  des  voitures  ordinaires, 
les  voyageurs  suffiraient  à  peine  pour  faire  les  frais 
d'un  chemin ,  et  les  Chambres  ont  cependant  autorisé 
la  construction  de  deux ,  laissant  aux  compagnies  le 
soin  de  se  tirer  d'afTaire. 

Dans  l'intérêt  de  qui  un  pareil  système  a7t-il  été 
adopté  ?Si  Ton  a  cru  favoriser  le  public  par  cette  dou- 
ble construction ,  c'est  une  étrange  erreur.  Comme  les 
recettes  ne  suffiront  pas  pour  alimenter  deux  chemins, 
un  des  deux  tombera  nécessairement,  et  le  public  aura 
bientôt  perdu  les  bienfaits  de  la  concurrence.  Tant  pis 
pour  les  entrepreneurs,  dira-ton.  Oui,  tant  pis  pour 
les  entrepreneurs  et  tant  pis  pour  l'industrie.  Si  le  gou- 
vernement favorise  de  mauvaises  opérations,  la  con- 
fiance se  perdra ,  les  capitaux  se  retireront. 

On  est  souvent  étonné  en  France  du  peu  de  succès 
de  nos  opérations  industrielles,  et  par  conséquent  de  la 
tiédeur  avec  laquelle  elles  sont  accueillies  par  les  ca- 
pitalistes. Cela  vient ^  en  grande  partie,  de  ce  que  ces 
opérations  ne  sont  pas  suffisamment  étudiées,  qu'elles 
sont  sans  élémens  de  vie  et  d'existence ,  que  la  plu- 
part du  temps  on  ne  voit  dans  une  entreprise  que  des 
constructions,  une  administration,  et  avant  tout  des 
profits  sur  les  actions  industrielles  ou  autres;  on  ne 
pousse  guère  les  choses  plus  loin,  et  alors  la  ruine  de 
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l'entreprise  devient  inévitable.  Cette  puine  est  un  nuil 
parce  qu'elle  engloutit  improductivement  des  capitaux  ; 
mais  Tefiet  moral  qu'elle  produit  est  un  bien  plus  grand 
mal.  La  confiance  dans  les  entreprises  industrielles  se 
perd  parce  qu'on  juge  les  opérations  projetées  sur  cel- 
les qui  ont  été  exécutées,  et  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que raison  que  le  discrédit  frappe  souvent  une  entre- 
prise avant  qu'elle  ne  soit  commencée. 

Si  le  gouvernement  et  la  Chambre  ont  montré  queK 
que  impartialité  dans  l'adoption  des  deux  chemins  de 
fer,  je  crois  qu'il  y  a,  d'un  autre  côté,  une  grande  im- 
prudence dans  cet  acte.  On  veut  couvrir  la  France  da 
chemins  de  fer,  tel  parait  être  le  projet  du  pouvoir ,  à 
en  juger  pas  les  études  qu'il  a  fait  faire.  Certainement 
ce  n'est  pas  le  moyen  d'accréditer  ces  sortes  d'opéra- 
tions^ que  d'autoriser  une  concurrence  qui  tuera  un 
chemin  de  fer.  Chacun  se  dira,  après  l'événement ,  que 
les  chemins  de  fer  sont  une  mauvaise  opération  pro* 
pre  à  détruire  les  capitaux  et  à  favoriser  des  faiseur^ 
d'affaires  et  des  ingénieurs;  on  ne  remontera  pas  à  la 
source  du  mal,  et  on  frappera  cette  sorte  decommunicv 
tions,  sans  autre  examen,  d'anathème. 

Rien  n'était  plus  naturel  que  d'admettre  la  proposi^ 
tion  de  M.  Arago,  faite  à  la  Chambre  des  députés ,  qui 
consistait  à  mettre  les  deux  lignes  de  communication 
sur  la  rive  droite  et  su**  la  rive  gauche  simultanément 
en  adjudication ,  et  qu'une  concession  soit  accordée  à 
la  compagnie  qui  s'engagera  à  conduire  les  voyageurs  , 
à  meilleur  marché.  Ce  mode  eût  été  le  meilleur  pour 
garantir  les  intérêts  du  public  et  Texistence  d'un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles.  L'adjudication  faisait 
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ressortir  tous  les  avantages  de  la  concarrence  sans  au- 
cun de  ses  inconvéniens  et  on  obtenait  le  plus  bas 
prix  de  transport  possible  sans  inquiétude  pour  Fave- 
nir  du  chemin  de  fer. 

Si,  dans  la  suite,  la  nécessité  d'un  serond  chemin  de 
fer  eût  été  démontrée,  et  que  les  béné&ces  du  premier 
eussent  dépassé  toutes  les  espérances,  alors  on  pourrait 
accorder  une  seconde  concession.  Ce  système^  toujours 
suivi  pour  les  voies  ordinaires,  convient  parfaitement 
aux  chemins  de  fer.  Craignait-on  des  bénéBces  trop 
élevés  pour  la  compagnie  avec  un  seul  chemin?  Il  y 
avait  remède  à  cela.  On  aurait  fixé  le  maximum  de  Tin- 
térét  à  distribuer  aux  actionnaires.  Du  moment  que  les 
intérêts  auraient  été  dépassés  par  les  produits ,  on  ré- 
duisait le  prix  des  places  dans  la  limite  de  Texcédant 
des  recettes  sur  l'intérêt  stipulé  parla  loi  de  concession. 
La  compagnie  aurait  toujours  fait  de  bonnes  affaires , 
et  les  avantages  du  public  se  seraient  accrus  avec  la 
prospérité  du  chemin  de  fer.  En  Angleterre  ce  mode 
est  généralement  adopté^  et  c'est  cependant  le  pays  où 
on  se  connaît  le  mieux  en  industrie. 

Qtiant  à  la  préférence  à  accorder  à  l'un  des  deux 
chemins ,  celui  de  la  rive  gauche  la  mérite  à  tous 
égards.  Il  est  plus  court  que  l'autre;  il  occasionnera 
moins  de  dépenses  ;  son  point  de  départ  sera  plus  près 
du  centre  de  Paris ,  et  enfin  les  prix  de  transport ,  eu 
égard  aux  circonstances  dont  je  viens  de  parler,  seront 
nécessairement  moins  élevés  que  ceux  qu'on  percevra 
sur  la  rive  droite. 

Mais  toutes  ces  considérations  n'ont  pas  eu  d'in- 
fluence sur  la  décision  de  la  Chambre  ;  des  vues  que 
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je  ne  connais  pas ,  et  que  je  ne  saurais  expliquer^  ont 
prévalu*  M^Sf  je  )e  répète,  I9  décision  pe  tardera  p^s 
à  porter  ses  fruits ,  et  ce  sera  une  nouvelle  leçon  pour 
nos  capitalistes,  qui  se  garderont  peut-être^  à  l'avenir» 
de  jeter  leurs  fonds  dans  des  entreprises  mal  combi- 
nées et  mal  étudiées. 
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EMPLOI  DES  TROUPES  AVX  TRAVAUX  PUBLICS  (i\ 


L'application  de  l'année  aux  travaux  publics  est  un 
des  plus  intéressans  de  tous  les  problèmes  d'économie 
publique  qui  aient  été  remis  en  discussion  dans  ces 
derniers  temps.  La  question  va  être  singulièrement 
éclaircie  dans  le  courant  de  cette  année  ;  car  le  gou- 
vernement en  fait  maintenant  l'objet  d'une  grande 
expérience  dans  les  départemens  de  l'Ouest,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  vient ,  de 
son  côté,  d'en  commencer  une  sur  une  vaste  échelle , 
aux  portes  de  Paris. 

La  loi  du  27  juin  1833  consacra  12  millions  à  Téta* 
blissement  de  routes  stratégiques  dans  TOiiest.  En  con- 
séquence^ l'administration  a  tracé  un  réseau  de  com- 
munications au  nombre  de  trente-huit,  formant  un 
développement  total  de  362  lieues,  distribuées  Uans 
huit  départemens,  et  principalement  dans  cinq,  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Vendée  et 
Deux-Sèvres.  Dès  1834,  une  route  fut  désignée  dans 
chacun  des  cinq  départemens  pour  recevoir  des  tra- 
vailleurs militaires.  En  eflet^  dans  le  courant  de  1835, 
des  ateliers  composés  de  320  à  360  travailleurs  effec- 
tifs furent  établis  dans  quatre  de  ces  départemens. 


(i)  Eitrait  da  Joumaldes  Débats ^  5  juillet  i836.  Noos  n'avons  pasTha* 
bitade  de  faire  des  empranlsaax  autres  joarnanz;  m.iis  comme  l'article 
du  Journal  tUs  DébaU  résume  parfaitement  la  question  ,  nous  n'aTons  pas 
bésilé  à  le  reproduire.  (  Rédaction.  ) 
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Il  faut  convenir  que  ce  premier  essai  n'a  pas  été  heu- 
reux. Dans  un  seul  département^  celui  de  la  Loire- 
Inférieure,  il  y  a  eu  une  légère  économie  de  5  p.  0/0 
sur  les  devis.  Ce  bénéfice  n'est  même  qu'apparent,  ou 
plutôt  il  se  résoudrait  en  un  excédant  de  dépense,  si, 
à  celle  supportée  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  on  ajoutait  la  solde,  le  pain  et  le  bois  que 
les  troupes  n'ont  pas  cessé  de  recevoir  de  l'administra- 
tion de  la  guerre,  et  les  frais  de  campement.  Dans  les  . 
trois  autres  départemens,  la  perte  a  été  évidente.  Par 
la  voie  d'une  entreprise,  en  ne  supposant  aucun  rabais, 
les  travaux  y  eussent  coûté  14,  15  et  30  p.  0/0  de  moins, 
indépendamment  de  frais  restés  à  la  charge  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Ce  mauvais  résultat  s'explique  fort  naturellement 
par  un  concours  de  circonstances  qu'il  aura  été  facile 
d'éviter  cette  année.  En  1835  l'on  avait  espéré  pouvoir 
mettre  les  soldats  k  l'œuvre  dès  le  mois  de  mai.  Or,  le 
premier  atelier^  celui  de  la  Loire-Inférieure,  ne  put  être 
ouvert  que  le  7  juin.  Les  autres  ne  furent  installés  que 
le  10  juillet,  le  27  août  et  le  1"  septembre;  les  soldats 
ne  travaillèrent  que  deux  mois  et  demi,  et  même  qu'un 
mois  dans  Maine-et-Loire.  Il  est  clair  que  dans  ce  der- 
nier département  les  soldats  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
prendre  l'habitude  du  travail;  latelier  n'était  pas  en- 
core organisé  lorsqu'il  a  été  dissous;  l'on  ne  peut  donc 
rien  conclure  des  résultats  négatifs  qu'il  a  donnés.  I^ 
même  cause  rend  compte  des  excédans  de  14  et  15 
p.  0/0  qu'ont  exigés  les  travaux  dans  la  Mayenne  et 
la  Vendée.  Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
qui  est  le  seul  où  Ion  se  soit  bien  trouvé  de  l'emploi 
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des  soldats;  ils  sont  demeurés  au  trayail  peqdaDl  cinq 
mois  consécutifs. 

Ensuite,  pendant  ce  court  espace  de  deux  mois  et 
demi,  ou  même  d'un  mois,  les  soldats  des  trois  derniers 
ateliers  ont  eu  à  supporter  des  pluies  qui  ont  rendu  le 
travail  plus  difficile  et  plus  rebutant.  Us  vivaient  sous 
la  tente  et  fort  mal  à  l'aise.  Us  n'ont  pu  se  prêter  de 
bonne  grâce  à  une  expérience  où  ils  jouaient  ainsi  le 
rôle  de  patiens.  La  composition  mén^e  des  atelier^  de- 
vait les  rendre  accessibles  au  découragement.  Pour 
faire  Texpérience  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables, il  eût  fallu  n'y  admettre  que  des  bommfis  de 
bonne  volonté.  Au  rebours  de  cette  disposition  simple 
et  rationnelle,  le  règlement  convenu  ^ntre  1  autorité 
civile  et  l'autorité  militaire  statue  expressément  que 
les  troupes  ne  pourront  être  détachées  des  corps  que 
par  bataillons  ou  tout  au  moins  par  compagnie. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  que  le  soldat  travaille  avec 
zèle  à  des  travaux  pour  lesquels  on  ne  peut  en  con- 
science lui  demander  de  l'enthousiasme,  il  faut  qu'il  y 
soit  intéressé.  Si  sa  tâche  resseipble  à  une  corvée,  il  y 
apportera  toutjuste  l'ardeur  qu'une  corvée  peut  exci- 
ter. Or,  il  parait  que  Tpn  a  trop  fait  de  l'entreprise  une 
affaire  de  corps,  pas  assez  une  affaire  individuelle.  J^ 
soldat  s'inquiète  assez  peu  de  ce  qui  va  grossir  sa 
masse;  ce  qui  lui  importe^  c'est  Tardent  qu'il  touche 
personnellement,  et  c'est  là  ce  qu'il  faut  grossir^  si 
l'on  veut  qu'il  ait  du  cœur  à  l'ouvrage. 

Enfin ,  les  bases  arrêtées  entre  les  ponts  et  chaussées 
et  le  ministère  de  la  guerre  étaient  telles  qu'aucune 
économie  n'était  possible  ;  car  l'une  de  ces  bases  con* 
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siste  textuellement  en  ce  qu'il  n  y  aura  pas  d'écono- 
mie. L'article  9  du  règlement  porte^  en  effet ,  que  «  les 
prix  seront  fixés  par  analogie  avec  ceux  des  travaux  de 
même  nature  exécutés  dans  le  pays  par  voie  d'adju* 
dication.  »  Il  nous  semble  que  dans  le  débat  qui  a  eu 
lieu  entre  les  deux  administrations,  lepée  du  minisire 
de  la  guerre  a  trop  pesé  dans  la  balance.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  blâmerons  le  ministre  de  la  guerre  de  sout&« 
nir  avec  fermeté  la  cause  du  simple  soldat.  Cette  vive 
sollicitude  honore  le  gouvernement  et  le  pays  qu'il  re« 
présente.  Il  est  juste  et  légitime^  il  est  indispensable 
que  le  soldat  soit  payé  de  ses  labeurs  9  mais  il  ne  faut 
pas  qu'il  le  soit  plus  que  l'ouvrier  libre.  Il  l'est  plus  ce* 
pendant  si   les  ponts  et  chaussées  lui  comptent  sa 
journée  d après  les  prix  ordinaires  du  pays,  et  qu'en 
même  temps  le  ministre  de  la  guerre  lui.  continue  sa 
solde  et  sa  ration ,  le  loge,  le  nourrisse  et  rhabille.  11 
l'est  beaucoup  plus  si  les  ingénieurs  n'ont  pas  la  faculté 
de  choisir  les  travailleurs ,  s'ils  sont  astreints  à  accep- 
ter tout  un  bataillon  en  bloc,  sans  distinction  d'hom-* 
mes  faibles  et  d'hommes  valides,  de  mauvaise  ou  de 
bonne  volonté.  Le  soldat  d'ailleurs  doit  son  temps  à 
l'État  ;  et  l'État ,  surtout  lorsque  c'est  lui  qui  paie,  est 
fondé  à  exiger  qu'il  soit  tenu  compte  de  ce  droit*  Le 
soldat  d'ailleurs  n'a  point  de  famille  à  soutenir^  l'ou^ 
irrier  en  a  une.  Le  soldat ,  réduit  à  un  sou  de  poebe . 
par  jour,  harcelé  de  tentations  qu'il  ne  peal:  satisfaire^ 
ne  serait  assurément  pas  aussi  exigeant  sur  sa  rétribu- 
tion que   l'administration  de  la  gueiTe  a   cru  devoir 
letre  pour  lui.  Lorsqu'il  est  employé  aux  travaux  de 
fortificanons,  il.  ne  reçoit  que  75  c.  de  supplément 
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par  jour.  C'est  insuffisant  peut-être;  mais  dans  quel* 
ques  uns  des  ateliers  des  routes  stratégiques,  le  prix 
des  journées  s'est  quelquefois  élevé  k  plus  du  triple, 
et  certainement  c'était  trop. 

Le  seul  avantage  que  pouvait  présenter  1  expérience 
des  routes  stratégiques,  était  un  avantage  de  temps. 
£n  toute  chose  le  temps  vaut  de  Taisent.  En  fait  de 
travaux  publics ,  il  en  vaut  plus  encore  qu'en  toute 
autre  matière;  car  une  communication  n'est  utile 
qu'autant  qu'elle  est  achevée.  Jusqu'à  l'entière  con- 
fection des  ouvrages,  les  intérêts  accumulés  grossissent 
la  dépense,  et  les  constructions  dépérissent  sans  pro- 
fit pour  personne.  Le  canal  de  Bourgogne  qui ,  com- 
mencé en  1775,  n'a  été  livré  à  la  navigation  qu'en  1835, 
nous  coule,  tout  calculé,  en  raison  du  retard  ,  plus  du 
'double  de  sa  valeur  nominale.  Or,  au  moyen  de  l'ap- 
plication de  l'armée  aux  travaux  publics,  il  sera  aisé 
de  réunir  en  un  seul  point  une  très  grande  force  sans 
enlever  des  bras  à  l'agriculture,  sans  faire  notablement 
renchérir  la  main-d'œuvre;  de  sorte  que  tel  terrasse- 
ment qui  exigeait  des  années,  pourra  être  entrepris  et 
ter^niné  dans  une  saison.  En  travaux  publics  comme  à 
la  guerre,  le  succès  est  désormais  pour  ceux  qui  sa- 
vent ou  peuvent  disposer  rapidement  des  masses  et  les 
fiiire  donner  à  point.  C'est  pour  cela  que  tant  que  Tar- 
mée  n  aura  pas  d'emploi  sur  les  champs  de  bataille,  il 
n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  l'occuper  à  de  |>ad- 
fiques  campagnes  sous  les  ordres  des  ingénieurs. 

Sous  le  rapport  de  la  vivacité  d'exécution  ,  on  n'a 
eu  qu'à  s'applaudir  de  l'emploi  des  soldats,  surtout 
dans  la  Loire-Inférieure.   (Vest  aussi  précisément  en 
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vue  de  hâter  ses  travaux,  que  la  compagnie  de  Sainl- 
Germain  a  demandé  au  ministre  delà  guerre  qu'il  fïit 
mis  des  troupes  à  sa  disposition.  En  vertu  d'un  règle- 
ment passé  entre  les  généraux  Pajol  et  Dariule  et  la 
compagnie,  un  corps  de  f>00  hommes^  caserne  à  Rneil 
pour  cet  objet  spécial ,  doit  attaquer  un  terrassement 
considérable  près  de  Rneil  et  de  Nanterre.  Sur  ce 
nombre,  quelques  uns  seront  employés  au  pont  de 
Chatou.  Un  corps  de  100  hommes,  caserne  à  Courbe- 
voie,  aidera  aux  terrassemens  d'Asnières  et  de  Colom- 
bes, et  au  pont  d'Asnières.  En  outre,  les  soldats  de 
Courbevoie  viennent  en  foule  s'offrir  d'eux-mêmps 
aux  entrepreneurs,  qui  les  emploient  par  demi-jour- 
nées, ou  même  par  quart  de  journées.  Au  commence- 
ment de  la  semaine,  le  nombre  de  ces  volontaires  était 
de  160.  La  compagnie  va  donc  avoir  près  de  900  mi- 
litaires sur  ses  ateliers.  A  cette  époque  de  l'année,  où 
les  travaux  agricoles  absorbent  tous  les  bras,  et  qui 
est  aussi  la  plus  propice  pour  les  terrassemens  et  con- 
structions,  il  lui  eût  été  difficile  de  réunir  plus  de  300  à 
400  terrassiers,  et  elle  n'aurait  jamais  été  sans  inquié- 
tude sur  leur  disposition  à  lui  continuer  leurs  services. 
Elle  aurait  été  à  la  merci  des  coalitions  et  de  ce  que 
l'ouvrier  parisien  appelle  las  grèi^es;  tandis  qu^au  tra- 
vail comme  au  feu,  la  discipline  ne  se  démentit  jamais 
parmi  nos  jeunes  soldats.  D'ailleurs  l'emploi  des  mili- 
taires ne  doit  avoir  lieu  que  pendant  la  belle  saison.  Il 
serait,  en  effet,  fâcheux  que,  pendant  l'hiver,  où  l'ou- 
vrage est  rare,  le  soldat,  qui  a  un  gîte  et  du  pain  as- 
suré, fit  concurrence  à  l'ouvrier  qui  manque  de  l'un 
et  de  l'autre. 


I 
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L'année  dernière ,  la  compagnie  de  Saint-Germain 
avait  employé  des  soldats^  au  nombre  d'environ  1 50,  aux 
terrassemens  dans  Paris  et  à  battre  des  pieux  aux  ponts 
d'A»nières  et  de  Chatou.  Le  prix  de  la  journée  avait 
été  fixéà  1  fr.  25  c.  ;  soit,  7  fr.  50c.  par  semûae  Sor 
cette  somme,  il  était  prélevé  a»  pro6t  de  la  masse,  3  fr.  ; 
pour  le  service  militaire  dont  les  soldats  étaient  dispen* 
wés^  1  fr.  65  c.  Il  leur  restait  donc  net  2  fr.  85  c. ,  sur 
qnoi  on  leur  distribuait  individuellement  chaque 
jour  25  c.  Le  dimanche  ils  touchaient  1  fr.  35  c. 

Cette  année,  le  prix  de  la  journée  est  porté  à  1  fr.  30  c, 
soit  par  semaine  7  f r.  80  c.  La  masse  absorbe  3  fr.  ; 
40  c.  sont  attribués  chaque  jour  à  l'ordinaire,  et  le 
soldat  reçoit  en  argent  2  fr.  40  c.  par  semaine.  Il  n*est 
rien  retenu  pour  le  service.  Le  soldat  touche  donc  di- 
rectement 4  fr.  80  c.  par  semaine.  Ces  dispositions 
sont  beaucoup  meilleures  que  celles  de  l'an  passé.  La 
compagnie  fournit  ensuite  des  effets  d'habillement  et 
tous  les  outils  ;  elle  supporte  la  dépense  d*une  augmen- 
tation de  solde  en  faveur  des  ofHciers  et  sous-oflGciers 
chargés  de  maintenir  la  discipline.  L'indemnité  ainsi 
acquise  aux  chef  de  bataillon,  capitaines,  lieutenanset 
sous-lieutenans ,  officiers  de  santé,  sergens,  caporaux 
et  tambours,  s'élèvera  par  mois  à  2,500  fr.  pour  un  ef- 
fectif (le  600  travailleurs,  dont  le  salaire  mensuel  sera 
de  19,500  fr.  La  journée  du  soldat  reviendra,  tous  frais 
compris ,  à  1  fr.  55  c.  En  ce  moment ,  \m  terrassier 
gagne,  aux  environs  de  Paris,  2  fr.  25  c.  à  2  fr.  70  c. 
Il  n'est  cependant  pas  certain  que  l'emploi  des  troupes 
procure  directement  k  la  compagnie  une  économie 
d'argent ,  parce  que  les  soldats  font  moins  d'ouvrage 
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que  clés  otivriers  exercés,  surtout  pendunt  les  premiers 
mois  y  et  parce  qu^elie  est  obligée  de  prendre  un  batail- 
lon tout  entier  sans  pouvoir  en  refuser  un  seul  homme. 
Enfin,  elle  s*est  engagée  à  payer  les  40  c.  destinés  à 
Tordinaire,  aune  jours  mêmes  où  pour  cause  de  mau^* 
vais  temps  les  soldats  n'iraient  pas  au  travail. 

On  ne  peut  que  s'applaudir  du  concours  qui  est 
ainsi  ouvert,  entre  le  gouvernement  et  les  compagnies, 
pour  la  réalisation  d'une  idée  qui  préoccupe  beaucoup 
de  bous  esprits.  Nous  nous  ferons  un  devoir  d'en  signa- 
ler les  développemens  successifs. 


Au   DimtOTBOA   DB   VA   ÂenÊ0, 


«  MOHSIEUE  , 

»  Permettez -moi,  en  vous  faisant  mes  remerciemens  de  ce  que 
TOUS  dites  d'obligeant  tmt  la  deuxième  partie  de  mon  Traité  du 
Paupérisme  ttdt  ta  Mendicàc^  dans  votre  33*  n°  de  la  Reviu 
mefUtueUe  é^Éeonomie  politique  ^  de  vous  faire  quelques  obser^ 
irâtiotas  felitivement  au  jugement  que  vous  portez  sur  la  pre* 
inlhet  partie  de  cet  ouvrage.  Je  dois  craindre  de  m'étre  mal  ex-» 
pfiqué  puisque  j'ai  été  mal  compris  >  et  que  vous  aves  pu  me 
prêter  des  opinions  diamétralement  opposées  à  celles  que  je  pro« 


»  I*  Je  ta'ai  dit  nulle  part  tpx  la  tause  desréyolutions,  et  no- 
Ultoment  de  celle  dé  l83o,  fili^  ^a  misère  des  ouvriers;  j'ai  seule- 
itient  dit  que  cette  itaisère  devenait  un  moyen  entre  les  mains  des 
Ihctietijt  et  de  ceux  qui  voulaient  attaquer  le  pouvoir,  et  qu'indé-* 
pendamment  dé  cela  elle  causait  des  émeutes.  Je  vous  prie  de  vous 


(  288  ) 

reporter,  pour  cclaircir  ce  fait,  aux  pages  5,  la,  ay  et  68  de  la 
première  partie  de  mon  livre. 

»  a®  Après  avoir  démontré  et  blâmé  la  dureté  de  la  législation 
contre  la  mendicité  simple,  vos  reproches ,  qui,  selon  moi,  ne  de- 
vaient porter  cjue  contre  cette  législation,  me  scmb J en l s'adresser, 
k  tort,  à  moi-même,  en  m'accusant  départager  des  principes  rigoo- 
reux  dont  j'ai  eu  constamment  pour  but  d*atténuer  les  fâcheuses 
conséquences.  Toute  la  deuxième  partie  de  mon  ouvrage  n'a  pas 
d'autre  intention,  et  jamais  dans  la  première  partie,  ni  ailleurs,  je 
n  ai  dit  qu'il  fallait  punir  un  malheureux  mendiant  qui  ne  tendait 
la  main  que  faute  de  pouvoir  subvenir  à  sa  subsistance  et  celle  de 
sa  famille.  J*ai  dit,  au  contraire,  qu'il  fallait  réprimer  la  mendidlé 
volontaire,  la  fainéantise,  le  vagabondage;  mais  que  pour  la  men- 
dicité provenant  de  l'infirmité ,  de  la  faiblesse,  du  malheur  causé 
par  l'insuftisance  des  salaires,  il  fallait  la  prévenir  par  des  secours 
appropriés  à  chaque  genre  de  besoins.  Tels  ont  été,  monsieur,  les 
principes  constamment  émis  dans  tout  mon  ouvrage ,  notamment 
aux  pages  86,  87  et  88  de  la  première  partie.  Ces  principes,  je  les 
professe  encore,  mais  je  n'ai  pu  les  reconnaître  dans  ceux  que  vous 
me  prêtez  aux  pages  i3B,  i39  et  i4o  de  votre  cinquième  volume, 
n^  33,  de  votre  Rei^ue  mensuelle  d'Economie  politique . 

»  Baron  db  Moboccss.  » 

Je  suis  fâché  que  M.  de  Morogues  n'ait  pas  été  plus  explicite  dans 
son  livre;  je  ne  trouve  rien  dans  les  pages  qu'il  invoque  qui  puisse 
infirmer  niou  jugement.  Je  ne  vois  nulle  part  qu'il  ait  blâmé  la  lé- 
gislation actuelle  sur  la  mendicité.  Quant  aux  ouvriers,  il  me  suffira 
de  transcrire  ici  le  titre  du  premier  chapitre  de  son  livre  ponr 
prouver  que  je  ne  me  suis  pas  écarté,  dans  ma  critique,  du  vérita- 
ble énoncé  de  M.  de  Morogues.  Ce  titre,  le  voici  :  De  l'état  aciaei 
des  ouvriers^  considérés  comme  cause  principale  des  révolutions  et  dês 
soidèvemens  populaires.  Si  dans  le  texte  il  est  question  de/iactieux^ 
d'ambitieux^  c'est,  incidemment,  accidentellement;  encore,  M.  de 
Morogues  ne  dit-il  pas  à  quelle  classe  ces  factieux  et  ces  ambitieux 
appartiennent,  et  on  peut  supposer  qu'il  les  range  dans  la  classe 
des  ouvriers.  "•  F**» 
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DE  L'ORGANISATION  SOCIALE, 


GT  EN  PAttTICUUBIl  DB  L'ORGANISATION   INDUSTRIELLE  (i). 

{Article sixième  et  dernier.^ 


»••*< 


On  a  pu  voir,  il  y  a  quelques  mois  (2),  un  journal  sr- 
rieux  et  de  bonne  intention  (rares  mérites),  se  plain^ 
dre  que  les  publicistes,  parmi  les  droits  de  Fhomme, 
négligent  de  compter  le  droit  au  trai^ail.  <Ze  droit  s'en- 
tendrait de  telle  sorte,  que  non  seulement  le  gouver- 
nement doit  faciliter  au  peuple  les  occasions  de  tra- 
vailler, mais  les  assurera  chacun  ;  qu'il  doit  être  pourvu 
au  travail  de  tous,  surtout  depuis  qu'il  ny  a  plus  de 
couverts  pour  diitribuer  des  aumônes.  Ainsi  Ton  crée 
un  droit  à  chaque  individu;  en  passant  de  là  aux 
masses,  l'on  ajoute,  pour  bien  expliquer  la  pensée,  que 
l'Angleterre  ne  peut  congédier  les  ouvriers  de  Man- 
chester, ni  la  France  ceux  de  Lyon  ;  car,  à  bon  droit 
alors^  ces  ouvriers  dérouleraient  leur  devise  :  Mourir 
en  combattant. 

Il  y  a  là  tout  un  néo^saint-simonisme  :  il  y  a  un  so- 
phisme au  fond  ;  et,  dans  les  termes,  une  altération  com- 
plète des  devoirs  du  gouvernement,  une  supposition 
sinistre  et  gratuite  d'une  calamité  qui  ne  saurait  arri- 
ver, enfin  une  malheureuse  justification  anticipée  d'un 

(i)  Voyei  pages  i,  49t  97»  »45  el  aog. 
(9)  JourtMl  dê9  DébaU  da  7  avril  iS56. 

Tome  V.  t9 
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cri  de  guerre  civile,  d\\ùe  attaque  contre  la  société  et 
contre  la  prc^priété;  il  y  a  tout  cela,  sans  compter  le 
préjugé  qui  rêve  Taccroissementde  la  misère  publique, 
faute  de  couvens  pour  faire  la  charité. 

Si  9  au  lieu  des  soins  de  haute  adoiinistration  qui 
doivent  favoriser  le  travail ,  en  rendre  Taccès  facile  à 
tous,  en  protéger  la  liberté;  si,  au  lieu  des  précau- 
tions aussi  politiques  que  justes  à  prendre  pour  soula- 
ger les  misères  accidentelles ,  il  y  avait  devoir  de  four« 
nir  travail  et  salaire  à  quiconque  viendrait  en  demander; 
si  ces  mots;  «  Maître,  j'ai  besoin  d'ouvrage  »  (l),iie signi- 
fiaient plus  :  f<  de  l'ouvrage  si  vous  en  avez  à  donner  et 
que  TOUS  m'en  jugiez  capable,  »  mais  k  de  l'ouTrage 
parce  qu'il  m'en  faut ,  et  que  je  viens  exiger  mon  du  ;  » 
nous  aurions  la  loi  des  pampres  des  Anglais  ;  et  déjà , 
nous  dit-on ,  nous  avons  leur  paupérisme  depuis  que 
nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  de  leur  indastria- 
lisûie,  et  à  leur  suite. 

L'idée  effrayante  de  cette  loi  anglaise  se  représente 
sans  cesse  ;  et  au  milieu  de  ces  recherches  sur  notre  or- 
ganisation sociale,  particulièrement  sur  le  sort  des 
agens  de  rindustrie ,  il  ne  peut  être  étranger  à  notre 
sujet  d^examiner  ce  que  ces  menaces  ont  de  fondement^ 
et  quel  rapprochement  on  est  en  droit  de  faire  d\in 
pays  à  l'autre,  en  comparant ,  soit  leurs  classes  manu- 
facturières, soit  leurs  classes  agricoles;  car  nous  ne 
devrons  pas  omettre  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  de 
ces  dernières  chez  nous. 

On  sait  que  la  reine  Elisabeth  d' Angleterre,  en  1600, 

(i)  ÈmiU,  liv.  m. 
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chargea  chaque  paroisse  a  de  mettre  à  l'ouvrage  tous 
»  les  enfans  que  leurs  paréos  ne  pourraient  entretenir  ; 
>ide  faire  travailler  ceux  qui ,  célibataires  ou  mariés^ 
»  n'ont  pas  de  ressources  propres  ou  de  métier  ordinaire 
«et  journalier  pour  gagner  leur  vie;  ordonnant^  à  cet 
»  effets  qu'on  achète,  en  quantité  suffisante^  du  lin,  du 
»  chanvre,  de  la  laine*  du  fil,  du  fer,  et  autres  matériaux, 
»  pour  occuper  les  pauvres  :  le  tout  au  mojen  d'une  con- 
»  tribution,  même  hebdomadaire,  à  lever  sur  touJt  ha- 
»  bitant  et  sur  tout  exploitant  des  terres^  en  telle  somme 
»  que  les  officiers  de  la  paroisse  le  trouveront  convena* 
»bie.  »  Onvoitc^e  c'était  là  seulement  une  mesure  i^ha- 
ritable,  et  il  est  vrai  qu'elle  était  inspirée  par  Tintérét 
de  la  popularité  pour  suppléer  aux  distributions  usitées 
à  la  porte  des  monastères  que  l'on  venait  de  détruire. 
C'était  une  ressource  restituée  à  la  mendicité^  ce  mé- 
tier favori  des  fainéans  de  tous  les  siècles^  qu'aujour- 
d'hui l'on  voudrait  nous  faire  croire  né  de  l'activité 
progressive  des  industries . 

Le  droit  d'être  secouru  étant  une  fois  devenu  une 
dette  de  la  paroisse  envers  ses  membres,  il  fut  juste 
qu'elle  se  précautionnât  contre  les  intrus.  On  limita 
la  faculté  de  venir  résider^  travailler^  se  mettre  même 
en  apprentissage,  afin  de  rendre  difficile  à  quiconque 
n'était  pas  né  sur  un  territoire,  le  droit  d'y  gagner 
rétablissement^  c'est*à*<lire  la  participation  au  droit 
éventuel  propre  exclusivement  aux  pauvres  du  lieu. 
Une  législation  hostile  et  minutieuse  cantonna  les  pa- 
roisses ;  un  Anglais  fut  comme  un  étranger  à  deux  pas 
du  lieu  de  sa  naissance;  il  lui  fut  presque  impos* 
sible  d'aller  vivre  ailleurs   de  son  travail.  A  ces  lois 
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rigoureuses  s\>pposèrent  luille  moyens  frauduleux  pour 
les  éluder,  au  préjudicié  de  la  confraternité  nationale 
et  de  la  moralité.  Je  croîs  rendre  justice  à  Fesprit  de 
notre  sociabilité,  en  pensant  que  cette  opposition  d'in- 
tététs  semée  de  commune  à  commune,  ces  obstacles 
légalement  mis  à  la  liberté  dn  travail ,  auraient  sufB 
pour  empêcher,  en  France^  qu'une  telle  institution  se 
naturalisât,  tandis  que,  sans  elle>  nos  pauvres  ne  sont 
pas  plus  négligés  qu'ailleurs. 

Ajoutons  tout  de  surte  ce  qui  eût  encore  plus  blessé 
notre  caractère,  et  ce  que  tes  Anglais  n'ont  eu  que 
trop  d'occasions  d'avouer.  La  sanction  impérative  de 
la  loi,  pour  fonder  une  obligation  morale  et  chrétienne 
qu'aucune  adtninistration  n'eût  pu  méconnaître^  en  a 
peu  à  peu  altéré  la  nature  en  réalité  et  dans  l'opinion. 
Quand ,  au  lieu  d'une  modeste  recommandation  à  la 
charité  publique,  le  pauvre  a  eu  légalement  un  dFoii; 
quand,  au  lieu  de  bienfaiteurs  qui  le  soulageraient ^  il 
a  vu,  dans  ses  concitoyens,  des  débiteurs ,  des  coatri- 
buables  d'un  impôt  créé  à  son  profit ,  il  en  a  valu 
beaucoup  moins.  Non  seulement  il  n'a  plus  eu  le 
même  intérêt  à  chercher  du  travail  libre  et  à  s'en  faire 
honneur,  mais ,  loin  d'avoir  honte  des  secours  humi» 
lians  de  la  paroisse,  trop  souvent  la  probité  même  a 
succombé  devant  la  facilité  de  spéculer  sur  l'abus  de 
cette  ressource.  Pour  en  profiter  on  s'est  iaàl ,  ou  Ton 
s'est  laissé  devenir  pauvre. 

La  paroisse  a  une  maison  où  ses  pauvres  sont  abri* 
tés  et  nourris,  en  se  soumettant  à  la  police  restrictive 
de  cet  asile,  et  au  travail  de  ses  petits  ateliers.  Là  seu- 
lement, dans  la  première  intention,  devait  se  donner 
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l'assistance  aux  individus  valkles  qui  se  disaient  sans 
ouvrage.  Mais,  dans  un  grand  nombre  dç  communes , 
on  fut  forcé,,  ou  l'on  crut  bien  faire^  de.  ne  pas  exiger 
que  le  pauvte  se  renfermât  dans  la  maison  de  travaik 
On  le  secourut  à  domicile;  et  alors,  ou  tint  compte  de 
ce  qu'il  pouvait  y  gagner  par  lui-même,  o.n  réduisit 
d'autant  les  secours  qu'on  lui  accordait.  Par  là,  on  pen- 
sait avoir  obtenu  une  économie,  on  n'avait  fait  qu'ou- 
vrir la  porte  à  un  abus.  Car  aussitôt  qu'on  transporte 
le  droit  de  celui  qui  n'a  pas  d'ouvrage  à  celui  qui  en 
a  mais  qui  se  trouve  trop  peu  payé  pour  ses  besoins , 
non  seulement  on  se  charge  indéfiniment  de  l'entretien 
de  chacun ,  mais  il  n'y  a  jjus  un  entrepreneur  qui  ne 
puisse  avoir  la  tentation  de  réduire  les  salaires  qu'il 
paie  pour  en  rejeter  le  supplément  sur  le  public;  pas 
un  travailleur  payé  au  juste  prix,  qui  n'ait  le  prétexte 
d'alléguer  que  ce  prix  est  insuffisant,  et  de  réclamer 
une  subvention. 

Et  comme  la  loi  s'adresse  à  chaque  paroisse  en  Tiso- 
lant ,  sans  la  soumettre  à  aucun  contrôle  du  gouverne- 
ment; comme,  en  Angleterre, il  n'y  avait  jusqu'à  pré- 
sent aucune  autorité  administrative  centrale;  que  le 
ministre  lui-même  ignorait  comment  procèdent  les 
pouvoirs  locaux;  les  inégalités ,  l'arbitraire,  l'absence 
de  toute  règle,  la  négligence,  la  connivence,  le  hasard 
enfin ,  au  long  aller  ajoutaient  le  désordre  et  tous  les 
vices  d'exécution  à  un  régime  imprudemment  établi^ 
C'est  ainsi  que  le  paupérisme  et  la  taxe  des  pauvres 
croissaient  ensemble,  et  l'un  par  l'autre,  dans  la  plus 
effrayante  des  progressions;  c'est  là  un  fléau  dont  nou$ 
«ùt  du  moins  préservés  notre  organisation  administra-i- 
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tive,  quand  même  les  secours  à  donner  auraient  eu  la 
même  base  dans  nos  lois. 

Quand  une  faible  administration  de  paroisse  fut  en 
butte  aux  exigences  y  toutes  exercées  à  titre  de  droit 
par  le  pauvre  valide  comme  par  l'impotent,  par  celui 
qui  se  réfugiait  à  la  maison  de  travail  et  par  celui  qui 
voulait  être  assisté  sans  s'y  renfermer;  qu'il  fallut  dé- 
battre le  décompte  de  l'ouvrier  qui ,  salarié  d'ailleurs, 
n'en  prétendait  pas  tnoitis  assis tapce,  on  conçoit  toute 
la  difficulté  dé  résister.  L'indiscrétion  et  le  tumulte  des 
demandes^  les  menaces^  plu&  d'une  fois  les  voies  de 
fait  (à  Bride,  comté  de  Sussex,  un  inspecteur  fut  dé- 
porté, mais  ai^ec  toute  cmlité,  porte  le  texte  de  la  Ré- 
solution des  pauvres),  tous  ces  désordres  firent  passer 
les  plus  mauvais  usages.  Il  fut  convenu ,  en  mille  en- 
droits, d'établii"  des  tarifs  de  ce  qu'une  famille  devait 
gagner  par  semaine,  suivant  le  nombre  d'individus  qui 
la  composent;  tarifs  arbitraires,  souvent  de  12  à  1 5  shel-* 
lings  (15  à  22  francs  60  c.  )  par  semaine,  sur  lesquels 
la  pai^oisse  payait  intégralement  l'individu  inoccupé, 
ou  complétait  les  salaires  inférieurs  de  ceux  qui  travail- 
laient. Et ,  chose  déplorable  !  là  où  les  officiers  locaux 
osaient  disputer,  Ils  avaient  à  soutenir  un  procès  coù* 
teux  devant  les  juges  de  paix  du  voisinage,  arbitres 
souverains ,  qui,  peu  soucieux  des  embarras  d'une  pa* 
roisse ,  étaient  ordinairement  enclins  à  donner  droit  à 
toute  plainte  du  pauvre. 

Les  tarifs ,  traitant  mieux  l'homme  «sa^é  que  le  cé- 
libataire, excitaient  les  jeunes  gens  à  se  marier  avant 
d'avoir  aucune  autre  ressource  que  le  droit  de  leur 
ménage  sur  la  paroisse..  La  subvention  croissant  à  cha- 
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que  sunrenauce  dVn£ant^  les  époux  spéculaient  sur 
cette/irrf^oTWice ,  et  ne  s'en  faisaient  pas  d'autre.  La 
fille-mère  y  avec  son  propre  droit,  avait  celui  des  bâtards 
qu'elle  élevait,  et  il  paraît  que  l'influence  de  cette 
charitable  subvention  n'a  pas  été  sans  effet. 

Cependant  l'assistance  à  domicile  ne  dispense  pas 
d'entretenir  la  maison  de  travail,  charge  pesante^  même 
quand  plusieurs  paroisses  s'unissent  pour  un  établisse- 
ment commun.  Dans  ces  maisons  se  renferment  les. 
plus  misérables ,  les  plus  paresseux ,  et  Dieu  sait  quel 
produit  sort  de  l'ouvrage  qu'on  est  censé  leur  imposer  I 
Sans  compter  que  là  où  l'on  essaie  d'en  tirer  sérieuse^ 
ment  parti ,  les  industries  du  pays  se  soulèvent  contre 
la  concurrence  de  ces  ateliers.  Au  reste,  la  population 
de  ces  hospices  est  essentiellement  flottante.  Leurs 
hôtes  s'ennuient  bientôt  de  la  règle,  de  la  clôture;  ils 
renoncent  à  l'assistance  pour  sortir;  mais  il  est  fort 
commun  de  les  voir  redemander  asile  à  plusieurs  re- 
prises, car,  après  tout,  le  traitement  de  la  maison  n'est 
pas  mauvais ,  et  son  tarif  pour  la  ration  de  ses  com- 
mensaux (1)  est  tel  qu'ils  n'ont  pas  sujet  de  s^en  plain- 
dre. Mais  ceux  qui  nous  donnent  officiellement  ces 
notions  y  ajoutent  une  observatiou  singulière.  En  An-f 

(i)  Par  exemple  \  Readiug,  paroisêe  SaUt-Mory,  pour  chauve  bonunet 
par  semaine  : 

7  lif  rea  de  pain , 
a  livres  cl  quart  de  viande , 
9  livret  de  végétaux , 
:t5  onces  de  fromage , 
31  pintes  de  bière. 
La  viande  se  donne  trois  fois  par  semailie ,  par  trois  qnarts  de  livre  i 
chaque  fois.  .  •  . 


(  296  ) 

gletcrre  l'homme  le  plus  mal  Dourri  est  le  traTailleur 
npn  assisté;  le  pauvre  assisté  Kest  beaucoup  mieux; 
mais  mieux  traité  qu'eux  est  le  pauvre  délinquant. ^tt- 
voyé  à  une  maison  de  correction.  JLe  soldat  est  nourri 
à  peu  près  comme  celui-ci;  mais  le  prisonnier  con- 
damné pour  crime  l'est  bien  mieux  qu'eux  tons;  et  il 
n'est  pas  rare  qu  il  insulte  lessentinelles  qui  le  gardent, 
en  les  défiant  d'avoir  d'aussi  bon  pain  que  lui..Quant  à 
ceux  qui  sont  condamnés  à  la  transportation,  une  si 
bonne  nourriture,  les  attend ,  qu'on  a  vu  des  hommes 
déportés  pour  avoir  pris  part  à  des  émeutes,  mander  à 
leurs  parens  de  se  mettre  promptement  en  état  de 
mériter  le  même  sort  :  étrange  échelle  des  soins  plii- 
lantropiques  accordés  aux  malheureux,  et  qu'un  zèle 
charitable  mal  entendu  nous  ferait  adc^ter  si  on  n'y 
prenait  garde  I 

Cest  un  document  curieux  et  triste  qui  nous  révèle 
ces  détails  et  bien  d'autres*  Pour  constater  enfin  com- 
ment s'exécutait  la  loi  des  pauvres  et  avec  quels  ef- 
fets, le  gouvernemei^t  anglais ,  en  1833,  a  fait  voyager 
des  commissaires  dans  tous  les  comtés,  et  a  publié  leurs^ 
rapports  ^  qui  ont  servi  de  base  au  bill  passé  en  1 834. 
.Cette  loi  n*a  pu  changer  le  fond,  mais  l'administration 
a  été  mise  en  état  de  pourvoir  aux  désordres,  et,  grâce 
au  pouvoir  discrétionnaire  enfin  accordé  au  gouverne- 
ment ,  d'établir  de  meilleures  règles  et  de  remédier  a 
plusieurs  vices  du  régime.  Une  commission  de  trois 
membres  a  reçu  ce  pouvoir;  elle  fera,. sous  l'autorité 
du  parlement,  des  réglemens  généraux,  qui  seront 
partout  obligatoires.  Les  réglemens  locaux  lui  seront 
soumis^  et  ne  vaudront  qu'avec  soù  consentement. 
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Seule  y  elle  pourra  autoriser  les  secours  qui  seraient 
donnes  hors  de  la  maison  de  travail  à  des  individus  va- 
lides  ou  à  leurs  familles,  et  cette  unique  clause  conduit 
à  un  plein  changement  de  système  La  commission 
fixera  les  seuls  cas  réputés  urgens ,  où  les  officiers  de 
paroisse  pourront  accorder  à  domicile  quelque  assis- 
tance temporaire,  dont  il  lui  sera  rendu  compte^  et 
qu'elle  pourra  faire  cessiT.  Voilà  les  dispositions  princi- 
pales de  l'acte.  Le  temps  dira  si  c'est  un  remède  ou  un 
palliatif;  mais  pour  montrer  ce  que  l'Angleterre  pense 
du  régime  qu'elle  essaie  de  corriger,  je  recourrai  à  la 
table  des  matières  du  recueil  des  Rapports  de  1833^  et 
je  n'en  transcrirai  que  cet  article  : 

«Loi  des  pauvres;  comment  elle  est  présentement 
exécutée  ; 

—  »  Obstacle  à  l'industrie,  récompense  des  mariages 
imprudens,  stimulant  pour  engendrer  une  population 
misérable  ;  cause  de  perturbation  dans  ses  effets  sur  les 
salaires  ; 

—  »  Devenue  une  institution  nationale  pour  décou- 
rager l'homme  industrieux  et  honnête,  et  pour  proté- 
ger le  paresseux,  l'imprévoyant,  le  vicieux; 

—  »  Destruction  des  liens  d'affection  et  d'assistance 
paternelle,  filiale,  conjugale; 

—  »  Système  pour  empêcher  la  formation  des  capi- 
taux, pour  la  destruction  de  ce  qui  en  existe,  et  pour 
réduire  à  la  pauvreté  ceux  qui  paient  la  taxe  pour  les 
pauvres  ; 

—  p  Prime  en  faveur  des  enfans  illégitimes  :  lès  se- 
cours donnés  en  considération  de  ceux-ci  surpassant 
l'assistance  allouée  aux  familles  pour  les  enfans  légi- 
times. » 
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Et  chacun  de  ces  alinéas  est  suivi  de  nombreux  ren<- 
vois  à  des  témoignages  positifs  y  appuyés  sur  les  faits 
les  plus  cvidens. 

Avant  d'en  venir  à  la  comparaison  de  Tétat  de  nos 
voisins  et  du  notre,  je  tirerai  de  l'ensemble  des  rap* 
ports  quelques  résultats  qui  me  semblent  aussi  incon- 
testables que  frappans. 

Le  paupérisme  qui  prédomine  aujourd'hui  en  Angle^ 
terre  est  agricole.  C'est  la  population  des  campagnes 
qu'il  travaille^  comme  c'est  le  revenu  territorial  que  la 
taxe  consume. 

Que  la  laxe^  à  son  établissement ,  ne  fût  pas  faite  en 
vue  des  ouvriers  des  manufactures  y  c'est  ce  qui  est  in* 
contestable.  Quand  Elisabeth  prenait  ce  soin  des  pau- 
vres y  les  manufactures  étaient  trop  peu  étendues  pour 
penser  aux  victimes  que  leurs  vicissitudes  pourraient 
faire  de  nos  jours.  Les  filatures  de  coton  n'existaient 
pas;  et  l'on  a  pu  remarquer  que  le  coton  n'est  pas 
nommé^avec  le  chanvre  et  la  laine^  parmi  les  matériaux 
des  travaux  qu'on  recommande  d'offrir  aux  pauvres. 
Enfin^  si  la  fabrication  des  draps  et  celle  des  toiles  avaient 
été  dès  lors  de  grandes  industries  y  ce  n'est  pas  en  pré- 
voyance de  leur  insuffisance  pour  nourrir  leurs  ou- 
vriers que  la  reine  leur  eût  suscité  une  concurrence 
permanente  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume. 

Quoi  qu'il  en  soit,  poser  en  fait  que  la  taxe  des  pau- 
vres appartient  bien  plus  aux  campagnes  qu'aux  fish- 
fabriqueSy  semblera  un  paradoxe  à  ceux  pour  qui 
l'idée  de  la  misère  ne  se  sépare  pas  de  celle  de  Tindus- 
trialisme  manufacturier  ;  non  plus  qu'à  ceux  qui  pren* 
nent  la  taxe  des  pauvres  pour  une  invention  de  profonde 
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politique  mercantile^  introduite  au  profit  du  fabricant 
anglais,  afin  qu'une  partie  du  salaire  de  se^  ouvriers 
étant  payée  à  sa  décharge  par  la  paroisse,  il  puisse  pro- 
duire et  vendre  à  meilleur  marché  que  nous-  Ce  der- 
nier préjugé  est  fort  répandu  dans  nos  fabriques/  en 
compagnie  de  celui  sur  lequel  on  s'y  opiniâtre  à  croire 
que  les  Anglais  n'ont  pas  cessé  de  prodiguer  des  primes 
à  l'exportation  de  leurs  produits  :  on  le  sait ,  dit-on , 
de  bonne  part,  en  dépit  des  lois  et  des  budgets  qui 
prouvent  le  contraire.  Voyez  nos  enquêtes  commer* 
ciales  ;  ces  préventions  y  paraissent  de  page  en  page. 
I^otre  savant  professeur  d'économie  politique^  qui  les 
y  a  remarquées,  les  a  combattues  d'une  manière  aussi 
spirituelle  que  solide.  En  effet,  l'industriel  de  Manches- 
ter qui,  d'une  main,  comme  fabricant^  retiendrait 
une  partie  du  salaire  de  ses  ouvriers ,  tandis  que  de 
l'autre,  comme  contribuable,  il  les  indemniserait  de  la 
retenue,  n'aurait,  je  pense,  rien  changé  à  son  prix  de 
ret^ient,  et  n'en  exporterait  pas  ses  calicots  à  meilleur 
marché.  Qu'on  n'objecte  pas  que  l'épargne  est  réelle 
pour  ce  fabricant  parce  que  ce  supplément  de  salaire 
n'est  pas  fourni  par  lui  seul ,  mais  par  la  paroisse  à  la 
taxe  de  laquelle  il  ne  paie  que  son  contingent.  Parmi 
tous  les  habitans  et  tous  les  exploitans,  les  manufac* 
tures  ne  sauraient  être  en  telle  majorité  qu'ils  puissent 
faiiie  régler  la  taxe  suivant  leur  seul  intérêt  ;  et  toutes 
les  autres  professions  ne  se  laisseraient  pas  taxer  pour 
nourrir  comme  pauvres,  les  ouvriers  de  leur  voisin 
industriel,  afin  de  contribuer  à  augmenter  l'activité  de 
celui-ci,  c'est-à-dire  à  grossir,  à  leurs  dépens,  ses  béné- 
fices et  sa  fortune.  Et  maintenant  que  le  gouvernement 
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aura  Finfluence  qui  lui  manquait^  ce  n'est  pas  après 
avoir  aboli  tout  le  système  dès  primes,  que  jadis  il  ac- 
cordait lùi-méme  pour  favoriser  l'importaiion  des  pro« 
duits  de  ses  fabricans,  qu'il  rétablira  d'autres  primes 
avec  Targént  si  péniblement  levé  dans  les  paroisses. 

Aussi  voyons-nous  dans  les  rapports  officiels  traiter 
^abominable  pratique  l'usage  des  supplémens  de  sa- 
laire,soit  que  la  mauvaise  foi  intéressée  eût  emprunté  ce 
rooyen^  soi  t  que  l'imprévoyance  eut  fait  adopter  ce  mode 
dangereux  d'assistance.  On  cite  du  premier  de  ces  abus 
un  exemple  dans  une  paroisse  (1)  où  des fabricans^  intro- 
duits dans  l'administration  ^  en  usaient  pour  réduire 
indiscrètement  le  salaire  de  leurs  ouvriers;  firaude 
ignoble 9  qui  fut  découverte  et  déjouée;  quant  à  l'im- 
prévoyance^ elle  a  été  fort  commune.  C'est  ainsi,  dit 
le  rapport,  que  l'intervention  inopportune  des  juges 
de  paix  a  été  ruineuse  pour  les  paroisses  de  Spitalfîeldy 
Cbristchurch  et  Bethelgreen.  Je  recueille  ces  citations , 
parce  que  je  recherche  ici  tout  ce  que  le  compte  rendu 
indique  des  rapports  réciproques  de  la  taxe  des  pau- 
vres et  des  manufactures.  Les  paroisses  que  je  viens 
de  nommer  sont  celles  qui,  autour  de  Londres^  sont 
peuplées  par  les  ouvriers  en  soieries ,  et  nous  avons 
souvent  entendu  parler  de  leur  misère  extrême.  Cepen- 
dant il  faut  savoir  qu'elle  tient  à  des  causes  spéciales, 
à  des  privilèges.  Une  loi  expresse  autorisait  les  juges 
de  paix  locaux  à  y  donner  un  tarifées  salaires;  et  leur 
condescendance  relevait  fort  au-dessus  du  taux  auquel, 
hors  de  ce  pays  privilégié,  les  ouvriers  de  Covenlry  tra- 

{i}  A  Kiddcrmiofter. 
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Taillaient  à  prix  dëbattu.  Le  travail  allait  donc  natu- 
rellement à  ceux-ci,  et  manquait  à  Spitaliield ,  où  la 
loi  défendait  même  d'accepter  aucun  salaire  au-dessous 
du  tafif.  Mais^  comme  aux  termes  de  celte  loi,  les  fa- 
bricans  de  Londres  se  mettaient  en  contravention  s'ils 
envoyaient  travailler  ailleurs ,  et  que  les  ouvriers  pré- 
tendaient les  faire  mettre  à  l'amende,  nulle  part  la 
classe  ouvrière  n'a  été  plus  abandonnée,  partant  plus 
misérable  et  plus  turbulente  à  la  fois. 

Partout,  sans  doute,  où  l'assistance  a  été  légèrement 
accordée,  où  l'on  a  pu  l'usurper  sous  prétexte  de  man- 
quer d'ouvrage  ou  d'en  tirer  trop  peu  de  salaire,  les 
ouvriers  des  manufactures  n'auront  pas  été  plus  dis- 
crets que  ceux  de  l'agriculture.  Mais  les  rapports  n'en 
disent  rien  de  particulier,  sauf  la  mention  d'un  ouvrier 
de  Preston  qui  gagnait  une  livre  sterling  (25  francs) 
par  semaine.  Celui  qui  l'employait  crut  pouvoir  lé  ré- 
duire a  18  shellings  (22  fr.  50  c).  L'ouvrier  se  piqua, 
refusa  l'ouvrage,  et  se  mit  tout  entier  à  la  charge  de  la 
paroisse. 

Cherchons  des  résultats  plus  généraux,  ceux  surtout 
de  remploi  des  machines. 

Dans  le  Lancashire,  ce  grand  foyer  de  l'industrie 
moderne,  on  voit  les  taxes  des  pauvres  bien  inférieures 
à  celles  des  autres  provinces  :  ce  qui  prouve  d'abord 
que  les  manufactures  si  nombreuses  et  si  vastes  de 
cette  intéressante  région ,  ne  Font  pas  ruinée.  Cepen« 
dant  elles  influent  assez  sensiblement  sur  les  quotités 
comparées  de  cet  impôt.  A  Liverpool,  la  seconde  viMe 
commerçante  du  royaume,  la  taxe  est  d'un  shelling 
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par  livre  d^assesseinenl  (i);  à  Manchester,  la  capitale 
manufacturière»  elle  est  de  3  shellings;  dans  les  com- 
munes purement  rurales  du  comté,  elle  est  de  2  ;  elle 
monte  jusqu'à  6  shellings  dans  les  paroisses  qui  sont 
agricoles  et  manuEacturières  tout  ensemble^  parce  que 
là ,  les  acres  de  terre  presque  seuls  ont  à  nourrir  les 
pauvres  des  deux  industries.  On  trouve  les  plaintes 
d'une  paroisse  (2)  urbaine  et  agricole  à  la  fois ,  sur  ce 
que  la  ville  qui  grossit  le  fardeau  commun ,  n'en  sup- 
porte qu'un  tiers,  tandis  qu'il  en  tombe  deux  sur  la 
propriété  rurale. 

On  voit  aussi ,  en  général ,  que  dans  les  momens  où 
les  manufactures  ralentissent  leur  activité,  les  plus 
grands  embarras  ne  sont  pas  dans  les  villes ,  mais  pour 
les  ouvriers  qu'elles  occupent  habituellement  dans  les 
campagnes.  II  y  reste  encore  aujourd'hui  des  tisserands 
qui  ^  accoutumés  au  travail  à  la  main ,  sont  trop  âgés 
pour  se  faire  au  métier  mécanique  ;  tandis  que  déjà  les 
jeunes  gens ,  à  qui  ont  suffi  peu  de  semaines  d'appren- 
tissage, y  trouvent  grand  profit,  et  qu'au  total  la  de- 
mande de  bras  s'en  accrotL  II  en  est  de  même  dans 
quelques  paroisses  de  Leicester  et  de  Nothingham,  ou, 
depuis  qu'on  taille  les  bas  dans  une  large  pièce  de  tri- 

(i)  Uasftesscmcnt  est  le  rôle  fait  spécialement  poar  la  taxe  des  paaTTCS. 
Il  comprend  les  liabilans  à  raison  de  leurs  loyers ,  et  les  exploitant  des 
terres  à  raison  de  la  contenance  dclear  exploitation  et  du  revena  éfalaé. 
Les  eommissaires  comparent  ordiiMiireaieitt  le  m^ntattC  de  celte  estisa- 
tioa  an  reniai  de  la  parolMet  sorte  de  cadastre  estimatif.  LasseMonent 
Jes  terres  est  communément  dvs  deux  tiers  aox  fois  quarts  do  reniât  La 
taxe  est  en  sous  par  livre  sur  ccl  asscssenicnt. 

(a)  Scaforit. 
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toi,  on  néglige  les  métiers  ordinaires  qui  les  confec- 
tionnaient séparés.  Hors  ce  petit  nombre  âe  plaintes^ 
les  rapports  n'indiquent  pas  d'autres  conséquences  fâ- 
cheuses du  régime  manufacturier.  Partout  ailleurs  ^  le 
mal  temporaire  qu'a  dû  apporter  l'invasion  des  machi- 
nes ^  dans  la  filature ,  par  exemple,  a  épuisé  ses  effets 
dès  long-temps.  Ce  mal  est  abondamment  couvert  par 
l'augmentation  de  travail  qui  en  a  été  la  suite;  car, 
dans  cette  grande  enquête,  on  ne  trouve  pas  une  seule 
trace  de  ce  dommage  parmi  les  témoignages  recueillis 
dans  les  autres  villes  de  fabrique;  et  au  contraire  on  y 
lit  cette  remarque  bien  digne  d'être  méditée  :«11  y  a 
»  une  distinction  àfaire  entre  l'ouvrier  tisserand  et  l'ou- 
»vrier  agricole.  Souvent  les  fermiers  s'arrangent  pour 
»  administrer  les  fonds  de  la  paroisse,  de  manière  à  payer 
»  eux-mêmes  les  salaires  au-dessous  de  leur  cours  na- 
Mturel.  Dans  cetteoccasion,il  n'en  est  pas  de  même  des 
»  manufacturiers;  chez  eux  le  salairedu  travail  à  la  main 
»  ne  peut  tomber  plus  bas  que  ne  le  met  la  concurrence 
»  du  travail  mû  par  la  force  de  la  vapeur.  » 

Quand  les  commissaires  peignent  l'état  des  districts 
agricoles,  c'est  là  que  le  tableau  devient  effrayant. 
C'est  partout ,  c'est  par  centaines  de  paroisses  qu'on 
est  frappé  de  voir  à  la  fois,  parmi  les  cullivateors  du 
sol ,  la  pauvreté,  la  souffrance  réelle  ou  supposée,  l'a- 
vidité d'obtenir,  ou  plutôt  d'exiger  des  subventions 
abusives,  la  dégradation ,  l'immoralité,  la  disposition 
aux  violences,  à  l'émeute.  Ce  ne  sont  plus  des  ouvriers 
qui  brisentles  machines;  cesontleshommesdes  champs 
qui  s'altroupent ,  qui  incendient  les  fermes,  qu'il  faut 
poursuivre  les  armes  à  la  main ,  qu'il  faut  déporter. 
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Une  pénible  réflexion  se  présente  à  la  lecture  de  ces 
enquêtes^  tout  comme  à  entendre  Mahhus.  Il  Semble 
que  c'est  matériellement  la  nourriture  qui  manque 
dans  les  campagnes  de  FAqgleterre.  Il  semble  qu'il  y  ait 
positivement  exubérance  dans  leur  population.  Aussi 
▼oit-on  méme^  dans  le  bill  de  1834,  encourager  les 
souscriptions,  et  autoriser  les  paroisses  à  emprunter 
pour  &ire  émigrer  les  familles  champêtres  hors  du 
royaume.  On  voit  en  même  temps  des  taxes  des  pau- 
vres revenant  à  60  et  90  Francs /mzt  tête  d habitons  dans 
des  villages^  des  taxes  qui,  sur  le  revenu  réel  des  terres, 
prennent  18  sous  par  livre  (90  p.  0/0),  qui  absorbent 
même  le  revenu  entier;  et  nous  apprenons  alors  corn* 
ment,  dans  les  enquêtes  parlementaires  antérieures  sur 
la  souffrance  de  l'agriculture ,  on  demandait  aux  fer- 
miers s'ils  pourraient  se  tirer  d'affaire  en  ne  payant 
à  leurs  propriétaires  aucune  rente.  On  conçoit  qu'en 
plus  d'un  lieu  le  propriétaire  pourrait  être  content  de 
ne  retirer  aucun  fruit  du  fermage,  puisque  la  taxe  des 
pauvres  peut  en  excéder  le  produit,  et  que  c'est 
l'exploitant  qui  la  paie. 

On  comprend  aussi  la  misère  des  ouvriers  cultiva- 
teui*s,  si)  en  effet ,  ils  sont  trop  nombreux  pour  les  tra- 
vaux du  sol ,  enchaînés  qu'ils  sont  sur  la  paroisse  qui 
les  a  vu  naître,  parce  qu'ailleurs  il  ny  a  point  d*as- 
sistance  pour  eux.  Ce  mauvais  régime  s'ajoute  aux  au- 
tres causes  de  leur  malaise.  Pour  eux  il  fait  cher  vivre  : 
les  lois  protectrices  renchérissent  leur  pain  ;  la  boisson, 
le  thé,  qui  est  pour  eux  de  première  nécessite,  toutes 
leurs  consommations  supportent  des  impots  considé- 
rables ;  enfin ,  ceux  d'entr'eux  qui  ne  sont  pas  assbtés, 
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sont  soumis  y  en  général ,  à  payer  leur  part  de  la  taxe 
des  pauvres  ;  car  on  a  cru  politique  que  personne  n'i- 
gnorât la  pesanteur  du  fardeau.  D'un  autre  côté,  la 
grandeur  féodale  des  domaines^  la  nature  singulière 
dans  sa  hiérarciiie  des  droits  de  propriété^  admettent 
peu  les  petites  exploitations  ^  ou  les  rendent  précaires 
et  dépendantes.  Entre  le  paysan  et  son  sçigneur  inter- 
viennent les  fermiers  gentlemen  ^  spéculateurs  capita* 
listes  qui  réduisent  la  culture  d'un  vaste  territoire  à 
la  plus  simple  expression  ^  je  veux  dire  au  moindre 
nombre  possible  de  bras  »  qui  recourent  aux  machines 
partout  où  ils  peuvent  les  introduire,  pour  la  suppres- 
sion ou  pour  la  réduction  des  salaires;  car,  à  leur  tour, 
dîmes,  redevances,  taxes,  tout  concourt  à  leur  con- 
seiller la  plus  sévère  économie  dans  leurs  frais.  Le 
simple  cultivateur  n'est  donc  qu'un  pauvre  individu 
mal  défendu ,  classe  nombreuse  et  misérable,  pour  la- 
quelle il  faut  rendre  excessive  la  taxe  des  pauvres,  avec 
tous  ses  inconvéniens ,  avec  le  cercle  vicieux  des  mi- 
sères qu'elle  secourt  et  des  misères  qu'elle  fait  naître. 
Le  détail  des  inégalités  locales  de  cette  charge,  des 
difficultés  qu'on  éprouve  à  ne  pas  en  être  écrasé,  des 
mauvais  partis  qu'elle  suggère,  forme  un  pénible  ta- 
bleau. Des  paroisses  se  sont  ruinées  à  essayer  des  défri- 
chemens  pour  occuper  leurs  pauvres,  ou  à  louer  un 
domaine  pour  le  leur  faire  cultiver.  Ailleurs  on  établit 
les  pauvres  oisifs  en  subsistance  sur  la  ferme  de  chaque 
habitant,  par  billets  et  pour  un  temps  déterminé.  Il 
n'est  pas  rare  que  toutes  les  terres  d'une  paroisse  soient 
exploitées  par  un  ou  deux  gros'  fermiers  seulement; 
ils  ont  alors  à  leur  éharge  tous  les  pauvres  et  tous 
Tome  VÎ  20 
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ceux  qui  prétendent  Fétre,  et  ce  qu'ils  ont  de  mieux  à 
Élire  en  ce  cas  y  c'est  d'ordonner  des  travaux  même 
inutiles  y  plutôt  que  de  payer  des  ouvriers  pour  ne 
rien  faire.  Mais  quand  il  y  a  des  habitans  non  fermiers 
à  faire  contribuer  y  c'est  là  que  les  fermiers  y  s'ils  sont 
en  majorité,  ont  la  facilité  de  s'entendre  pour  baisser 
les  salaires  y  et  pour  renvoyer  les  journaliers  en  cher- 
cher un  supplément  à  la  paroisse.  Enfin  il  ne  parait 
pas  qu'il  y  ait  de  l'exagération  dans  les  plaintes  qui  re- 
présentent la  taxe  des  pauvres  comme  un  fléau;  et  l'un 
des  commissaires  a  pu  dire  justement  :  a  T^a  taxe  a  r^a- 
versé  l'état  des  choses  ;  c'est  pour  le  non-propriétaire 
que  la  propriété  rapporte  aujourd'hui.  » 
^  Nous  avions  demandé  si  une  révolution  industrielle, 
venue  d'Angleterre^  avait  empiré  le  sort  de  nos  ou- 
vriers. Mais  de  toutes  les  plaintes  qu'on  élève  chez  nous 
à  cet  égard,  nous  avons  le  droit  de  rayer^  sans  hésiter, 
toutes  celles  qui  embrasseraient  les  classes  agricoles. 
L'industrie  des  champs  ne  nous  donnera  pas  la  taxe 
des  pauvres  dont  on  nous  menace  ;  et  l'on  n'accusera 
pas ,  chez  nous ,  le  monopole  des  vastes  exploitations. 
Une  immense  révolution  s'est  opérée  sur  notre  sol,  mais 
en  sens  contraire  de  ce  qu'on  suppose  dans  les  manu- 
factures. Au  liei)  que  la  grande  propriété  ait  dévoré  ses 
faibles  voisins ,  nulle  part  il  ne  s'est  multiplié^  et  il 
n'existe  un  si  grand  nombre  de  petits  propriétaires 
qu'en  France.  Pour  l'être,  il  n'est  plus  besoin  d'être  un 
riche.  Point  d'aristocratie  foncière  qui  réduise  ses  vas- 
saux ou  ses  tenanciers  à  une  condition  subalterne.  Le 
moindre  propriétaire  d'un  champ  est  aussi  indépen* 
dant,  dans  sa  propriété  comme  daQs  sa  personne,  que 
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le  plus  grand  terrien ,  ou  que  le  plus  haut  seigneur 
féodal  des  autres  pays.  On  laisse  les  économistes  agro- 
nomes crier  que^  dans  ce  fractionnement  du  sol^  \epro- 
doit  nei  est  s8Lcnfié9in produit  brut;  qu'un  grand  corps 
de  culture,  soumis  à  une  exploitation  commune^  rap- 
porterait plus  que  ces  parcelles  abandonnées  à  de  pe- 
tits cultivateurs.  Un  de  ces  lopins  rend  souvent,  grâ- 
ces à  l'œil  et  à  la  main  du  maître,  plus  de  fruits  que 
s'il  était  confondu  dans  un  vaste  domaine.  Le  cidtiva- 
teur  a,  par  ses  mains,  son  salaire  mieux  assuré  et  mieux 
partagé,  et  il  se  complaît  à  bon  droit  à  recueillir  à  la 
fois  la  rente  de  sa  terre  et  le  prix  de  son  travail. 

A  cela  près,  il  n'y  a  rien  de  changé,  chez  nous ,  à  ce 
qu'ont  toujours  été  les  rapports  de  la  propriété  et  de 
la  culture.  Le  propriétaire  qui  fait  valoir  à  son  compte  ; 
le  fermier  spéculateur  qui  prend  à  for&it  le  soin  et  le 
produit  de  la  terre  ;  ailleurs  le  fermier  cultivateur  qui 
fournit  son  travail  et  partage  les  fruits  en  nature;  tous 
sont  entourés  d'aides ,  d'ouvriers ,  ainsi  qu'ils  le  furent 
dans  tous  les  temps.  Parmi  ces  agens ,  il  est  desimpies 
journaliers  dont  le  travail  n'est  pas  assuré  pour  toute 
l'année.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Quelle 
que  soit  la  division  du  territoire,  tous  ne  peuvent  être 
propriétaires;  les  propriétés  ne  sont  pas  des  lots  suscep* 
tibles  d'une  distribution  permanente  par  tête.  Mais 
personne  ne  se  plaint  que  les  campagnes  soient  sur- 
chargées de  bras  oisi&.  A  cet  égard ,  \sl production  et  la 
consommation f  si  l'on  peut  ici  appliquer  ces  termes, 
semblent  convenablement  se  balancer,  ou  du  moins 
maintenir  les  proportions  diverses ,  plus  ou  moins  jus^ 
tes,  qui  ont  toujours  existé  dans  chaque  province.  Ce 
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ne  sont  pas  des  laboureurs  oisifs  qui  vont  briguer,  à 
Alger,  du  travail  pour  vivre  (1).  Au  surplus,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'assez  souvent ,  à  la  campagne,  ce- 
lui qui  se  loue  à  la  journée  est  lui-même  un  petit  pro- 
priétaire que  son  champ  n'occupe  pas  tout  entier. 

Le  paysan  est  rarement  sans  quelque  moyen  de  ga- 
gner sa  vie,  et  il  vit  de  peu.  Souvent  il  nous  frappe  du 
spectacle  de  sa  misère  apparente,  de  sa  nourriture  gros- 
sière, de  son  chaume  enfumé,  et  de  ses  pénibles  fati- 
gues. Mais  il  est  habitué  autrement  que  nous,  autre- 
ment même  que  nos  ouvriers  des  villes,  et  il  n'a  pas, 
comme  ceux-ci ,  la  comparaison  journalière  de  plus 
d'aisance  à  envier.  Ce  n'est  pas  sur  notre  mollesse  qu'il 
faut  juger  ce  qui  est  souffrance  pour  lui ,  et  ce  qu'il 
supporte  facilement.  Ce  n'est  pas  toujours  par  impuis- 
sance qu'il  persévère  dans  certaines  privations.  Plus 
d'une  fois  il  dépendrait  de  lui  de  rendre  plus  saine  et 
plus  commode  sa  modeste  demeure  :  ce  n'est  pas  la 
peine>  dit-il,  et  ce  n'est  pas  l'usage.  Il  est  des  économies, 
qui  sont  de  règle  dans  certaines  localités,  dont  ne  vou- 
draient pas  s'écarter  ceux  que  l'aisance  dispenserait  de 
se  les  itnposer.  Le  plus  riche  n'y  mangerait  pas  le  pain 
blanc  dont  le  mendiant  de  Paris  n'entend  pas  qu'on 
puisse  se  passer.  Tel  mange  du  seigle  ou  de  l'oi^e,  qui 

(i)  De  temps  en  temps,  des  familles  d*agricQlteiirsdesdépartemens<l« 
Rbin  oa  de  celui  du  Doobs  •  se  rendent  anz  États  Unis.  Ce  n'est  pasb 
misère  qui  les  chasse  ;  ils  y  portent  leurs  instramens  de  eviltiire  et  quel* 
ques  ressources.  Us  y  passent  par  spéculation ,  à  l'exemple  et  k  Tinstiga» 
tion  des  Suisses  de  leur  foisinage ,  qui  ont  été  induits  a  prendre  ce  parti , 
et  qui  y  ont  trouTé  une  fortune  h  faire»  h  cause  des  salaires  exceanis  d« 
iravail.  MirIs  tous  ces  expatriés  n'ont  pas  également  réussi. 
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pourrait  s'accorder  le  froment.  Dans  un  département 
du  centre  de  la  France ,  on  tenait  pour  calamiteuse 
une  ^nnée  ou  le  blé  abondait^  mais  où  la  récolte  de 
châtaignes  était  mauvaise  3  «  car^  écrivait  le  préfet,  le 
blé  n'est  que  de  l'argent ,  ici  la  châtaigne  seule  est  de 
la  nourriture.  »  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  partout.  Il  est 
d'autres  départemens  où  la  viande  est,  plusieurs  fois  la 
semaine,  l'aliment  des  villageois  qui,  autrefois,  n'en 
voyaient  qu'à  Noël  9  à  Pâques ,  et  dans  les  jours  gras. 
Si,  dans  les  pays  isolés,  la  population  agricole  a  besoin 
de  communications  nouvelles  pour  son  intelligence 
comme  pour  ses  produits ,  partout  où  le  mouvement 
du  progrès  a  pu  se  faire  sentir,  ou  en  recueille  les  fruits 
et  on  les  goûte  ^  l'aisance  se  répand  et  se  répartit  :  y  en 
a*t-il  une  meilleure  preuve  que  ce  grand  nombre  de 
propriétaires  qu'on  nous  reproche  et  dont  nous  nou$ 
applaudissons  ? 

En  finissant  ces  longs  discours  je  crois  pouvoir  tirer 
les  conclusioqs  suivfintes  : 

L'inégalité  des  situations  et  des  biens  est  inévitable 
en  ce  monde ,  et  pour  cela  le  monde  n'est  pas  à  refaire* 
La  plus  vaine  des  prétentions  serait  d'imaginer  qu'on 
peut  changer  la  société  et  ses  rapports  sur  des  plans 
étudiés.  Le  temps  et  la  force  des  choses  la  constituent  ; 
c'est  encore  la  force  des  choses  et  le  temps  qui  répa- 
rent, qui  réédifient,  qui  corrigent,  même  quand  unç 
révolution  subite  a  produit  un  bouleversement. 

Il  n'y  a  point  4* organisation  à  donner  à  l'industrie. 
Lorsqu'on  propose  aux  gouvernemens  d'y  procéder, 
on  leur  demande  ce  qu'ils  ne  sont  ni  en  droit  ni  en  pou- 
voir d'opérer.  Ici  le  mot  d'organisation  n'a  aucun  sens. 
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L'industrie  est  une  propriété ,  la  m>erté  de  cette 
propriété  est  un  droit;  l'Etat  ne  saurait  ordonner  de 
l'industrie  des  citoyens^  comme  il  institue  ses  tribunaux 
ou  dispose  son  armée.  Il  ne  peut  enrégimenter  les  ma- 
nufacturiers ^  leur  donner  ses  consignes,  leur  com- 
mander ses  manœuTres. 

fia  concurrence  des  productions  vaut  mieux  pour 
le  public  que  le  monopole.  Leur  surabondance  même 
vaut  mieux  que  leur  rareté.  La  concurrence  et  la  sur- 
abondance ont  des  inconvéniens  ;  il  est  désirable  que 
l'intérêt  bien  entendu  des  fabricans  les  détourne  de  la 
carrière  si  elle  est  trop  remplie^  ou  retienne  sur  la 
pente  quand  l'accélération  est  trop  rapide;  la  leçon  est 
trop  dure  quand  on  attend  que  l'excès  se  corrige  par 
lui-même^  en  renversant  les  imprudens  et  les  mal- 
adroits. Mais  si  un  gouvernement  entrevoit  des  moyens 
indirects  de  contrarier  une  tendance  périlleuse  vers  une 
production  exubérante,  alors  même  il  ne  saurait  trop 
prendre  garde  de  se  méprendre  sur  les  effets  imprévus 
qu'il  s'expose  à  faire  naître.  Directement  il  ne  peut 
rien  ;  car  comme  il  ne  lui  appartient  pas  de  dire  à  l'un  : 
<c  Sois  fabricant;  »  à  l'autre  :  ce  Sois  ouvrier,  i>  il  ne 
peut  pas  mieux  leur  dire  :  «  Ne  le  soyez  point.  Ils 
'»sont  assez  avantvous  dans  cetteprofession;  j'en  ferme 
»  la  porte.  »  La  liberté  de  chacun  a  pour  limites  la  li- 
berté mais  non  le  privilège  d'autrui.  Et  il  ne  faut  pas 
citer,  pour  infirmer  ce  grand  principe,  l'exception  as- 
sez malheureuse  de  certaines  professions  qu'on  a  cru 
dangereuses  entre  des  mains  suspectes  ou  malhabiles. 

Le  gouvernement  ne  peut  non  plus  fixer  le  prix  au- 
quel se  feront  les  marchés  entre  celui  qui  vend  et  celui 


(311  ) 

qui  achète^  entre  celui  qui  commande  des  travaux  et 
celui  qui  se  loue  pour  les  exécuter.  Entre  eux ,  tout 
doit  se  débattre  sans  contrainte  ;  Fautorité  n'y  a  rien  à 
faire,  sinon  à  veiHer  à  la  conservation  de  cette  égale  li- 
berté des  parties  contractantes,  à  réprimer  la  fraude  ou 
la  violence  qui  pourrait  s'introduire  dans  le  marché. 

Enfin,  ne  croyez  pas  que  la  liberté  ait  rendu  les  po- 
pulations plus  misérables  ;  tout  atteste  qu'elles  vivent 
mieux  qu'autrefois.  Ne  croyez  pas  que  l'industrie  qui , 
en  s'augmentant ,  a  disséminé  les  jouissances ,  et  qui 
alimente  une  si  grande  multitude  d'agens,  ait  redou* 
blé  le  nombre  des  pauvres. 

Protégez  le  travail;  dégagez  d'obstacles,  tant  que 
vous  le  pourrez ,  le  bien-être  réel ,  l'aisance  relative 
des  classes  inférieures. 

Après  cela^  qyoi  qu'on  en  dise ,  laissezfaire. 

ViNCEIfS. 
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V. 


Analyse  et  réfutation  de  la  doctrine  de  M.  Sqjr,  sur 
r impossibilité  de  mesurer  la  'valeur. 

Il  roe  semble  que  M.  Say  n'a  pas  été  plus  heureux 
que  M.  Alassias ,  dans  son  analyse  de  la  nature  et  des 
fonctions  des  métaux  précieux.  M.  Say  a  traité  fort  au 
long  y  et  d'une  manière  très  remarquable^  la  question 
de  la  monnaie.  Quant  à  la  question  de  la  mesure  de  la 
valeur^  il  ne  Fa  abordée  que  d'une  manière  tout-a-faît 
.  indirecte^  et  il  s'en  est  fait,  suivant  moi  ^  une  très  fausse 
idée.  M.  Say  soutient,  comme  M.  Massias,  que  la  valeur 
ne  peut  pas  se  mesurer;  mais  les  raisons  qu'il  en  donne 
ne  me  paraissent  point  concluantes. 

«  On  peut  apprécier  la  valeur  des  choses ,  dit 
M .  Say  ;  on  ne  peut  pas  la  mesurer ,  c'est-à-dire  la 
comparer  à  un  type  invariable  et  connu,  parce  qu'il 
n'y  en  a  point  (2).  » 

(i)  Voyez  page  'itfi. 

(a;  Traité  <tEconamie  politique,  5*  édition  ,  lom.  II,  pag.  85. 
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JTen  demande  pardon  à  M.  Say  ;  mais  je  ne  com- 
prends pas  la  différence  qu'il  établit  entre  Tappréciafion 
et  la  mesure  de  la  valeur.  Ces  deux  mots  indiquent 
pour  moi  la  même  chose  y  et  il  me  semble  que  tout  le 
monde  doit  être  d'accord  là-dessus. 

Tout  le  monde  sait  que  nous  entendons  par  gran- 
deur tout  ce  qui  est  susceptible  de  plus  ou  de  moins , 
tout  ce  qui  est  conçu  comme  pouvant  être  augmenté 
ou  diminué.  Personne  n'ignore,  d'un  autre  c6té^  que, 
lorsque  nous  considérons  les  différentes  grandeurs  qui 
se  présentent  à  nous  dans  l'univers ,  nous  ne  tardons 
pas  à  saisir,  parmi  elles ,  une  différence  caractéristique 
qui  nous  oblige  à  les  diviser  en  deux  classes.  Il  y  a  des 
grandeurs  appréciables ,  et  des  grandeurs  inapprécia- 
bles. Les  grandeurs  appréciables  sont  celles  qui  peu- 
vent se  mesurer,  c'est-à-dire  se  comparer  entre  elles 
d'une  manière  exacte  et  rigoureuse,  telles  que  la  durée, 
l'étendue,  la  chaleur,  la  vitesse,  la  pesanteur,  etc.; 
les  grandeurs  inappréciables,  au  contraire,  sont  celles 
qui  ne  peuvent  pas  se  mesurer,  c'est-à-dire  se  comparer 
^ntre  elles  d'une  manière  exacte  et  rigoureuse,  telles 
que  la  santé,  la  beauté,  rinte]ligence,le  courage,  etmille 
autres  qualités  physiques  et  morales  de  la  même  espèce. 
OVi  tout  le  monde  sait  encore  que  les  grandeurs  inappré- 
ciables ne  font  point  l'objet  des  mathématiques ,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ne  donnent  jamais  lieu  à  des  additions,  à 
des  soustractions^  à  des  multiplications  et  à  des  divi- 
sions. Les   mathématiques  s'occupent  exclusivement 
des  grandeurs  appréciables  ou  rigoureusement  compa- 
rables entre  elles.  Ce  sont  celles-ci,  et  celles-ci  seule- 
ment ,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  computations  et 
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à  des  calculs.  Mesurer^  en  terme  de  mathématiqoes , 
n'est  autre  chose  qu'exprimer  le  rapport  ou  le  résultat 
d'une  comparaison  qui  s'établit  entre  une  grandeur 
appréciable  déterminée  et  la  grandeur  de  même  espèce 
qu'elle^  qu'on  a  pris  pour  terme  de  comparaison  ou 
pour  unité  de  mesure.  Mesurer  n'est  donc  autre  chose 
qu'apprécier  y  et  apprécier  c'est  mesurer.  Or^  déjà  j'ai 
démontré  ailleurs  (1)  que  la  valeur  était  une  grandeur 
appréciable  y  d'où  il  résulte  qu'elle  peut  être  mesurée^ 
et  que  la  seule  difficulté  que  nous  puissions  épit>UTer  « 
pour  la  mesurer  réellement^  consiste  à  trouTer  un 
terme  de  comparaison  qui  puisse  nous  servir  à  cette 
mesure^  ou^  si  l'on  veut,  à  cette  appréciation ,  c'est-à- 
dire  un  terme  de  comparaison  suffisamment  connu  et 
passablement  invariable.  J'ai  développé  ci*dessus  les 
raisons  qui  me  poHent  à  croire  que  l'or  et  l'argent  smit 
précisément  ce  terme  de  comparaison  nécessaire,  parce 
qu'ils  sont  les  valeurs  les  plus  générales  et  les  plus 
invariables.  Je  suis  donc  en  droit  de  conclure  que  l'or 
et  l'argent  sont  naturellement  destinés  à  servir  de  me- 
sure pour  la  valeur.  Et  j  en  effet  y  l'expérience  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  momens  nous  prouve  que  la 
valeur  se  mesure 'par  le  moyen  de  l'or  et  de  l'argent. 

Ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  mesure  la  valeur,  suivant 
M«  Say,  c'est  que  l'on  ne  peut  pas  la  comparer  avec  un 
type  invariable  et  <x)nnu ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point. 
Jexommencerai  par  repousser  la  seconde  partie  de  son 
assertion.  Il  y  a  ;  en  fait  de  valeur^  un  type  universdle- 
Hient  coùnu ,  et  très  connu  ;  c'est  la  valeur  des  métaux 

« 
■ 

{\)1hia  Nature  de  U  riehe$9e  et  de  l  Oriçine  de  la  valeur,  chap.  zrin. 
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précieux.  De  ce  que  Vor  et  l'argent  ont  une  utilité  uni- 
verselle, il  s'ensuit  rigoureusement  que  leur  valeur  est 
universelle,  c'est-à-dire  qu'elle  est  parfaitement  connue 
en  tout  temps  et  en  tous  lieux.  Ainsi ,  s'il  manque 
quelque  chose  aux  métaux  précieux ,  ce  n'est  pas  d'être 
généralement  connus.  Us  jouissent,  sans  contredit,  et 
quoi  qu'en  dise  M.  Say,  de  cette  notoriété  nécessaire  à 
un  instrument  de  mesure  ou  à  un  terme  de  compa- 
raison. J'ajouterai  à  cela  que  mon  assertion  n'est  pas 
tellement  dénuée  de  fondement  que  M.  Saj  lui-même 
n'ait  été  forcé  d'en  convenir. 

c(  Dans  les  usages  ordinaires  de  la  vie,  dit  M.  Say, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  comparer  la  valeur 
de  deux  choses  qui  ne  sont  séparées  ni  par  un  long  es- 
pace de  temps ,  ni  par  une  grande  distance,  presque 
toutes  les  denrées  qui  ont  quelque  valeur  peuvent  ser- 
vir de  mesure  ;  et  si ,  pour  désigner  la  valeur  d'une 
chose,  même  lorsqu'il  n'est  question  ni  de  vente  ni 
d'achat ,  on  emploie  plus  volontiers,  dans  cette  appré** 
ciation ,  la  valeur  des  métaux  précieux,  ou  de  la  mon- 
naie, c'est  parce  que  la  valeur  d'une  certaine  quantité 
de  monnaie  est  une  valeur  plus  généndement  connue 
que  toute  autre  (1). 

En  second  lieu ,  la  valeur  des  métaux  pôràoieux  est- 
elle  aussi  .essentidlement  variable  que  celle  de  toutes 
les  autres  marchandises?  Non.  Et  c'est  ce  que  j'ai  éta* 
bU  ci-dessus  d^une  manière  qui  me  paraît  satis&isante. 
Et ,  en  effet,  j'ai  démontré  que  la  valeur  de  toutes  les 
autres  marchandises  variait  par  trois  raisons  ^imcipa^' 

(l)  TtmU  ^Économie' politique,  6«  édîtioii,  tome  II ,  page  97. 
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les  :  1^  en  raison  de  la  qualité  supérieure^  médiocre  ou 
inférieure  de  la  marchandise;  2"^  en  raison  du  lieu, 
c'est-à-dire  en  raison  de  la  distance  qui  existe  depuis 
le  lieu  de  la  production  jusqu'au  lieu  de  la  consomma- 
tion ,  distance  qui  admet  toujours  une  multitude  de 
degrés;  3*  en  raison  du  temps,  c'est-à-dire  à  cause  de 
la  différence  qui  peut  survenir,  tant  dans  la  quantité 
offerte  que  dans  la  quantité  demandée ,  et  cela ,  par 
l'influence  de  la  mode,  du  besoin ,  du  caprice  des  sai- 
sons ,  et  de  mille  autres  circonstances  qu'il  est  impos- 
sible d'énumérer.  Or,  j'ai  parfisiitement  démontré  que, 
sous  le  premier  point  de  vue,  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux était  absolument  et  rigoureusement  invariable; 
que,  sous  le  second  point  de  vue,  ia  valeur  des  métaux 
précieux  variait  et  devait  nécessairement  varier  de  si 
peu  de  chose,  qu'on  pouvait  très  bien  négliger  une  va- 
riation aussi  légère.  Enfin ,  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux varie ,  il  est  vrai,  et  j'en  suis  convenu,  par  le  troi* 
sième.motify  c'est-à-dire  suivant  le  temps.  La  décou- 
verte de  l'Amérique  en  est  une  preuve  sans  réplique. 
La  valeur  des  métaux  précieux  a  considérablement 
baissé  dans  les  premières  années  du  xvi*  siècle,  et , 
depuis  cette  époque,  il  paraît  qu'elle  a  continué  à  dé- 
croître.  Mais  la  variation  qui  se  fiait  sentir  dans  la  va- 
leur de  l'or  et  de  l'argent  est  assez  lente,  en  général, 
ai  ne  dévient  sensible  qu'au  bout  d'un  temps  considé- 
rable. Il  suit  de  là,  tout  le  monde  peut  s'en  oonvaincrei 
que  si  la  valeur  des  métaux  précieux  ii'èst  pas  absolu- 
ment et  rigoureusement  invariable,  elle  est  au  moins 
peu  variable,  et ,  dans  tous  les  cas ,  c'est  la  valeur  la 
moins  variable.  Or,  cela  ne  suffît-il  point  pour  luiassu- 
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rer  le  priTilége  que  nous  lui  accordons  de  mesurer 
toutes  les  autres  valeurs  ?  Enfin  y  l'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  vient  appuyer  ma  doc- 
trine, et  prononcer  contre  celle  de  M.  Say^  car^  par- 
tout et  toujours  ;  on  a  mesuré  la  richesse  sociale  par  le 
moyen  de  For  et  de  l'argent. 

«  Une  toise  ou  un  mètre  sont  de  Téritables  mesures, 
dit  M.  Say >  parce  qu'elles  me  présentent  toujours  à 
Tesprit  l'idée  d'une  même  grandeur.  Fussé-je  au  bout 
du  monde,  je  suis  certain  qu'un  bomme  de  cinq  pieds 
six  pouces>  mesure  de  France ,  a  la  même  taille  qu'un 
hoHHne  de  cinq  pieds  six  pouces  en  France.  Si  l'on  me 
dit  que  la  grande  pyramide  de  Ghizé  a  cent  toises  dé 
largeur  à  sa  base ,  je  peux,  à  Paris,  mesurer  un  espace 
de  cent  toises,  et  me  former  une  idée  exacte.de  cette 
base  ;  mais  si  l'on  me  dit  qu'un  chameau  vaut  au  Caire 
SOsequins,  qui  font  environ  2,500  grammes  d'argent, 
ou  500  francs,  je  n'ai  pas  une  idée  précise  de  la  valeur 
de  ce  chameau,  parce  que  les  500  francs  d'argent 
valent  indubitablement  moins  à  Paris  qu'au  Caire,  sans 
que  je  puisse  dire  de  combien  ils  sont  inférieurs  en 
valeur  (1).  » 

N'en  déplaise  à  M.  Say,  une  livre  d'argent,  une  once 
d'or,  sont  de  véritables  mesures,  tout  aussi  bien  qu'une 
toise  ou  un  mètre,  et  cela,  par  la  raison  bien  simple 
et  que  j'ai  déjà  exposée  ci-dessus,  qu'une  livre  d'argent 
et  une  once  d'or  présentent  toujours  à  l'esprit  l'idée 
d'une  même  grandeur,  c'est-à-dire  l'idée  d'une  valeur 
à  peu  de  chose  près  la  même.  Je  ne  nie  pas,  il  est 

(i)  Traité d^teonamie politique,  5^  édition,  t.  II,  p.  86. 
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Trai,  et  je  Tai  déjà  reconnu^  que  la  valeur  d'une  lÎTre 
d'argent  et  la   valeur  d'une  once  d'or  ne  puissent 
varier  avec  le  temps ,  et  que  dès  lors  une  somme  de 
500  francs  ne  puissent  valoir  aujourd'hui  pkis    ou 
moins  qu'elle  ne  valait  il  y  a  cent  ans ,  ou  qu'elle  ne 
vaudra  dans  cent  ans  d'ici.  Mais  à  quelque  époque 
qu'on  se  place,  trois  livres  d'argent  vaudront  toujours 
le  triple  d'une  livre  du  même  métal ,  et  quatre  onces 
d'or  seront  toujours  pour  celui  qui  les  possédera  une 
richesse  deux  fois  plus  considérable  que  deux  ooces 
d'or.  Voilà  ce  qui  suffît  pour  assurer  à  une  certaine 
quantité  d'or  ou  d'argent  le  titre  de  mesure.  La  pe- 
santeur n'est  pas  uniforme  par  toute  la  terre.  Elle 
varie  avec  les  latitudes,  et  avec  les  distances  du  centre 
de  la  terre  au  point  d'observation.  Elle  est  pluâ  sen- 
sible aux  pôles  que  sous  l'équateur  ;  elle  est  plus  grande 
au  niveau  des  mers ,  et  plus  faible  au  sommet  des  hautes 
montagnes.  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ait  des  unités 
de  mesure  pour  comparer  les  pesanteurs;  cela  n'em- 
pêche pas  qu'un  décimètre  cube  d'eau  ne  pèse,  sous  le 
même  degré  de  latitude  et  à  la  même  hauteur,  mille  fois 
autant  qu'un  centimètre  cube  de  la  même  substance. 
Les  effets  de  la  chaleur  varient  aussi  suivant  les  cir- 
constances. L'eau  entre  plus  tôt  ou  plus  tard  en  ébuK 
lition ,  suivant  la  pression  atmosphérique.  De  là  vient 
que  pour  fixer  le  point  d'ébulUtion  dans  un  thermo* 
mètre ,  il  faut  avoir  égard  à  une  certaine  hauteur  du 
baromètre.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'un   certain 
volume  d'eau  n'entre  toujours  en  ébuUition  au  méice 
degré  de  chaleur  sous  la  même  pression  atmosphé* 
rique ,  et  que  l'ébullition  de  l'eau  sous  la  même  près- 
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sion  atmosphériqne  n'indique  toujours  le  même  de- 
gré de  chaleur.  On  voit,  par  ces  divers  exemples, 
que ,  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  des  grandeurs  appré- 
ciables ,  ou  de  les  mesurer^  on  n'est  pas  toujours  aussi 
heureusement  placé  que  lorsqu'il  s'agit  de  mesurer 
l'étendue.  M.  Say  se  donne  beau  jeu  en  nous  opposant 
le  mètre  et  la  toise  ;  mais  en  vérité  il  triomphe  trop 
facilement.  Il  y  a  bien  des  choses  dans  le  monde ,  outre 
les  longueurs ,  les  surfaces  et  les  volumes  que  nous 
avons  intérêt  à  mesurer,  ou  dont  il  nous  importe  de 
connaître  les  degrés  et  l'intensité  ;  mais  tout  le  monde 
peut  sentir  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  d'avoir  des 
unités  de  mesure  ou  des  termes  de  comparaison  aussi 
commodes  que  le  mètre ,  l'are ,  le  litre ,  ou  les  mesures 
correspondantes  de  l'ancien  système.  Les  quantités 
que  nous  sommes  obligés  de  prendre  pour  termes  de 
comparaison  sont  quelquefois  sujettes  à  varier,  et 
alors  nous  sommes  réduits  à  choisir  d'abord  celles  qui 
varient  le  moins ,  et  ensuite  à  corriger,  autant  que  la 
chose  est  possible ,  les  variations  qui,  par  leur  impor- 
tance ,  s'opposeraient  à  des  appréciations  suffisammen.t 
exactes.  Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  cha- 
leur, nous  ne  pouvons  pas  même  la  mesurer  directe* 
ment.  Nous  sommes  obligés  de  prendre  comme  signe 
d'échauffement  la  dilatation  des  corps  ;  et,  comme  il 
arrive  que  la  dilatation  n'est  pas  toujours  proportion- 
nelle au  degré  de  la  chaleur,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
que  nous  prenions  pour  terme  de  comparaison  le  corps 
dont  la  dilatation  paraît  se  proportionner  au  degré 
d'échauffement  avec  le  plus  d'exactitude.  Tout  le  monde 
sait  que  c'est  le  mercure  qui  se  dilate  de  la  manière  la 
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plus  proportionnelle  à  sa  chaleur^  depuis  0  jusqu'à  80*, 
c  est-à-dire  depuis  la  température  de  la  glace  fondante 
jusqu'à  celle  de  l'eau  bouillante  ;  et  voilà  pourquoi  la 
dilatation  du  mercure  devient ,  entre  ces  deux  limites , 
la  meilleure  mesure  de  la  chaleur. 

Ainsi  encore,  pour  citer  un  exemple  du  second  pro- 
cédé, lorsque  nous  voulons  mesurer  la  durée  ^  nous 
avons  recours  au  mouvement  du  pendule,  dont  les 
oscillations  isochrones  deviennent  un  excellent  terme 
de  comparaison.  Cependant  personne  n'ignore  que  la 
durée  des  oscillations  varie  suivant  la  longueur  du  pen- 
dule; or,  le  pendule  se  dilate  et  se  contracte  suivant 
les  variations  de  la  température  ;  et ,  comme  il  est  im- 
possible de  maintenir  le  pendule  à  une  température 
constante,  il  a  bien  fallu  trouver  un  mojen  de  corriger 
les  altérations  qui  peuvent  survenir  dans  le  mouve- 
ment de  cet  instrument,  suivant  les  alternatives  du 
froid  et  du  chaud.  C'est  ce  à  quoi  on  est  habilement 
parvenu. 

«  On  sait,  dit  M.  Biot,  que  tous  les  corps  se  dilatent 
par  la  chaleur  et  se  contractent  par  le  froid.  Dans  le 
premier  cas,  le  pendule  s'alongeant,  le  centre  d'oscil- 
lation s'abaisse,  et  les  oscillations  deviennent  plus 
lentes.  Dans  le  second  cas,  le  centre  d'oscillation  s'éle- 
vant,  le  pendule  devient  plus  court,  et  sa  marche 
s'accélère.  On  a  imaginé  d'opposer  cette  cause  à  elle* 
même ,  en  assemblant  des  verges  de  métal  de  matières 
différentes,  et  qui  se  dilatent  inégalement,  de  sorte 
que,  quand  le  pendule  s'allonge  par  l'effet  de  la  dila- 
tation ,  la  lentille  qui  le  termine  se  trouve  en  même 
temps  rehaussée  ;  et,  au  contraire,  lorsque  le  pendule 
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se  raccourcit  par  le  froid,  la  position  de  sa  lentille 
s^abaisse;  de  sorte  que,  par  ces  effets  opposés  Je  centre 
d'oscillation  demeure  toujours  immobile,  et  les  oscil- 
lations restent  isochrones.  Les  appareils  de  ce  genre 
se  nomment  des  compensateurs  (1).  » 

Le  mouvement  du  pendule  étant  uniquement  dû  a 
la  pesanteur,  doit  varier  avec  la  pesanteur  elle-même;. 
Les  oscillations  du  pendule  doivent  être  plus  lentes 
si  la  pesanteur  diminue, plus  rapides  si  elle  augmente. 
De  là  y  la  nécessité  d'une  nouvelle  correction.  Un  pen- 
dule qui  bat  exactement  les  secondes  à  Paris,  oscille 
plus  lentement  sous  l'équateur,  et  plus  vite  dans  les 
contrées  du  Nord.  Aussi ,  pour  qu'il  continue  de  mar- 
quer les  secortdes  exactes ,  il  faut  qu'il  soit  raccourci 
sous  réquateur  et  alongé  sous  les  pôles. 

Deux  quantités  d'argent  elles-mêmes,  prises  au 
même  temps  et  au  même  lieu,  n'indiquent  pas  tou- 
jours la  même  valeur,  par  la  seule  raison  qu'elles  ont 
le  même  poids  \  il  faut  encore  qu'elles  soient  au  même 
titre,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  la  même  quan- 
tité de  métal  fin.  Mais  tout  le  monde  comprend  qu'il 
est  facile  de  corriger  la  différence  du  titre  par  la  diffé- 
rence du  poids  j  et  réciproquement  la  différence  du 
poids  par  celle  du  titre.  Ainsi,  une  livre  d'argent 
à  y-  équivaudra  à  une  livre  d'argent  à  \\  mais  il  faudra 
trois  livres  d'argent  à  -^  de  fin,  pour  exprimer  la  même 
valeur  qu'on  exprimerait  par  deux  livres  du  même 
métal  au  titre  de  —. 

Les  variations  qui  peuvent  survenir  dans  la  valeur 


(i;  Pkyii^ue  méeaniqM  de  Fiichcr,  p.  65,  en  noie. 
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des  métaux  précieux,  d'une  époque  à  une  autre  épo* 
que,  ne  s'opposent  donc  point,  comme  on  le  voit, 
à  ce  qu'on  les  emploie  à  mesurer  les  valeurs  ou  à  com- 
parer les  richesses  sociales;  seulement  elles  nous  obli- 
gent à  trouver  un  moyen  de  reconnaître  et  de  corriger 
ces  varialions.  Or,  j'ai  déjà  dit  que  pour  mesurer,  par 
le  moyen  de  métaux  précieux ,  des  valeurs  placées  à 
plusieurs  siècles  d'intervalle,  il  fallait  tenir  compte  du 
changement  survenu  dans  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux; c'est  ce  qu'on  fait  ordinairement,  en  prenant 
pour  terme  de  comparaison  la  valeur  moyenne  du 
froment;  c'est  ce  que  K.  Say  a  fait  lui-même  et  ce 
qu'il  nous  a  enseigné  à  faire  dans  le  vingt-huitième 
chapitre  de  son  premier  livre  (1). 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'aigent 
varie  suivant  les  temps ,  il  n'est  pas  également  vrai 
qu'elle  varie,  ou  que  du  moins  elle  varie  sensible- 
ment suivant  les  lieux.  La  valeur  des  métaux  pré- 
cieux est  à  peu  près  la  même,  à  une  époque  donnée , 
dans  tout  le  monde  commerçant;  et  j'ai  exposé  câ- 
dessus  les  raisons  qui  doivent  nous  faire  admettre  ce 
principe  comme  un  fait  incontestable.  L'or  et  Vargent 
étant  éminemment  transportables ,  parce  qu'ils  con^ 
tiennent  une  grande  valeur  sous  un  petit  volume, 
les  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  transporter  d'un  pa]^ 
à  l'autre  sont  si  peu  de  chose,  qu'ils  influent  à  pdoe 
sur  la  valeur  primitive  de  la, marchandise.  11  suit  de  là 
qu'une  livre  d'or  a ,  à  très  peu  de  chose  près,  la  même 
valeur  à  Londres  qu'à  Paris,  la  même  valeur  à  Pé- 

(l)  Traité  d* Economie  politique ,  5*  édition  ,  t.  il ,  p    loo. 
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tersbourg  qu'à  Londres.  Et  c'est  ici  une  vérité  que 
M.  Say  lui-même  a  reconnue  en  termes  assez  clairs  : 
(c  La  denrée  alimentaire  de  Tusage  le  plus  général, 
dit  M.  Say,  est  une  mauvaise  mesure  des  valeurs  à  de 
grandes  distances.  Les  métaux  précieux  n'en  sont  pas 
une  bien  parfaite  non  plus  :  ils  valent  incontestable* 
ment  moins  en  Amérique  et  aux  Antilles  qu'ils  ne 
valent  en  Europe,  et  incontestablement  plus  dans 
toute  l'Asie,  puisqu'ils  s'y  rendent  constamment. 
Cependant  la  grande  communication  qui  existe  entre 
ces  parties  du  monde,  et  la  facilité  de  les  transporter, 
peuvent  faire  supposer ^que  c'est  encore  la  marchandise 
qui  varie  le  moins  dans  sa  valeur  en  passant  d* un  climat 
dans  Vautre  (1).  » 

M.  Say  nous  fait  ici,  comme  on  le  voit,  une  assez 
grande  concession,  en  admettant  que  la  valeur  de  Tor 
et  de  l'argent  est  celle  qui  varie  le  moins  d'un  climat 
à  l'autre;  mais  cette  concession  est  encore  mieux  mar- 
quée dans  le  passage  suivant  :  «  Les  voyageurs  pré- 
tendent qu'à  la  Chine  la  valeur  de  l'or  est,  relativement 
à  celle  de  l'argent ,  comme  12  à  13  est  à  1  ;  et  ^  au 
Japon ,  comme  8  à  9  est  à  i.  Mais  ces  proportions  ont 
dû  changer,  et,  dans  tous  les  cas,  se  rapprocheront à^ 
celles  d'Europe  et  d'Amérique ,  par  suite  des  transports 
considérables  de  métal  d'argent  qui»  se  font  en  Asie  (2).  w 

Si  la  valeur  comparée  de  l'or  à  l'argent  tend  à  se  rap- 
procher, en  Asie,  de  ce  qu'elle  est  en  Europe  et  en 
Amérique,  ne  peut-on  pas  dire  aussi  que  la  valeur  ab- 

(t)  Traité  (TÉeeHumie  politique,  5*  édition  »  t.  II,  p.  96. 

(a)  Traité  fTÉcommie politique^  5*  édition ^  t.  It»  p.  4$*  en  note. 
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solue  des  métaux  précieux  tend  à  être  la  même,  ou, 
à  très  peu  de  chose  près,  la  même  dans  tout  l'uniTers? 
Si  la  valeur  de  For  et  de  l'argent  est  un  peu  plus  forte 
en  Europe  et  en  Asie  qu'elle  ne  Test  en  Amérique,  cela 
tient  évidemment  aux  frais  de  transport  qui,  dans  le 
premier  cas,  s'ajoutent  à  la  valeur  de  la  matière. 
Abstraction  faite  de  cette  circonstance,  la  valeur  des 
métaux  précieux ,  considérés  en  eux-mêmes ,  est  iden- 
tique dans  tout  le  monde  commerçant  ;  et  en  effet,  une 
bouteille  de  vin  de  Bordeaux  ou  de  Champagne  Taut 
un  certain  prix  qui  est  le  même  pour  l'habitant  de 
Bordeaux  ou  d'Épernay,  que  pour  l'Anglais  qui  de- 
meure à  Londres,  et  pour  le  Russe  qui  demeure  à  Saint- 
Pétersbourg.  Mais  l'habitant  de  Bordeaux  ou  dIÉper- 
nay  n'a  pas  d'autre  sacrifice  à  faire,  pour  se  procurer 
la  jouissance  d'une  bouteille  de  vin,  que  d'en  pajerla 
valeur  au  lieu  où  il  se  trouve,  qui  est  le  lieu  où  croit 
le  vin  ;  tandis  que  l'habitant  de  Londres  et  celui  de 
Saint-Pétersbourg  qui  veulent  se  procurer  la  même 
jouissance,  doivent  ajouter  au  prix  du  vin  la  valeur  des 
frais  de  transport.  Tout  le  monde  convient ,  comme 
on  le  voit ,  que  les  métaux  précieux  sont  les  marchan- 
dises  les  plus  faciles  à  transporter,  celles  par  conséquent 
dont  les  frais  de  transport  sont  le  moins  considérables; 
par  où  l'on  voit  que  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent 
augmente  de  bien  peu  de  chose  lorsque  ces  métaux 
précieux  passent  d'un  pays  à  l'autre,  et  que  dès  lors 
il  n'est  pas  trop  inexact  de  dire  que  l'or  et  l'argent  ont 
la  même  valeur  dans  tout  l'univers. 

Il  suit  de  là  que  si  l'on  vient  nous  dire  qu'un  chameaa 
vaut  au  Caire  50  sequins,  en  sachant  que  50  sequins 
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yalent  2^00  grammes^  ou  500  francs^  nous  pouvons 
nous  faite  une  idée  passablement  juste  de  ce  que  vaut 
un  chameau ,  et  nous  pouvons  très  bien  apprécier  la 
richesse  sociale  d'un  homme  qui  posséderait  au  Caire 
quinze  ou  vingt  chameaux  ;  car^  encore  une  fois,  50  se- 
quins  et  500  fr.  sont  une  valeur  à  très  peu  près  égale 
pour  l'habitant  du  Caire  et  pour  celui  de  Paris ,  puis* 
qu'il  y  a ,  d'un  côté  comme  de  l'autre ,  le  même  poids 
d'argent,  savoir  :  2,500 grammes;  et ,  par  conséquent, 
celui  qui  possède  au  Caire  quinze  ou  vingt  fois  2,500 
grammes  d'argent  est,  à  très  peu  de  chose  près,  aussi 
riche  que  celui  qui  possède  à  Paris  la  même  valeur^ 

Mais  il  y  a ,  dans  ce  dernier  exemple  allégué  par 
M.  Say,  une  ambiguité  très  dangereuse,  qu'il  est  indis- 
pensable de  relever,  et  qui  éclate  encore  mieux  dans 
le  passage  suivant ,  où  je  vais  la  signaler  et  la  com- 
battre. 

c<  La  mesure  commune  de  deux  valeurs  (si  on  lui 
accorde-  ce  nom),  dît  M.  Say,  ne  dopne  aucune  idée 
du  rapport  de  ces  deux  valeurs,  pour  peu  qu'elles 
soient  séparées  par  quelque  distance  ou  par  quelque 
espace  de  temps;  20,000 fr.,  ou  mille  hectolitres  de 
froment,  ne  peuvent  me  servir  pour  comparer  la  valeur 
d'une  maison  d'autrefois  à  celle  d'une  maison  d'à 
présent ,  parce  que  la  valeur  des  écus  et  du  froment 
n'est  plus  rigoureusement  à  présent  ce  qu'elle  était 
autrefois. 

»  Une  maison  à  Paris,  de  10,000  écus,  au  temps 
d'Henri  IV,  valait  bien  plus  qu'une  maison  qui  vau- 
drait à  présent  10,000  écus.  Une  maison  de  20,000  fr. 
en  Basse-Bretagne  a  plus  de  valeur  qu'une  maisoa  de 
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20,000  francs  à  Paris;  de  même  qu'un  rerena  de 
10^000  francs  en  Basse-Bretagne  est  bien  plus  consi- 
dérable qu'un  reyenu  de  pareille  somme  à  Paris  (I).  » 
J'accorde  à  M.  Say  la  première  partie  de  son  asser- 
tion :  20,000  francs  ou  mille  hectolitres  de  froment 
ne  peuvent  me  servir  pour  comparer  la  valeur  d'une 
maison  d'autrefois  à  celle  d'une  maison  d'à  présent 
(quoique ,  plus  tard ,  M.  Say  ait  trouvé  que  le  meil- 
leur moyen  de  comparer  deux  valeurs  à  des  époques 
éloignées ,  c'est  de  les  évaluer  en  froment);  une  maison^ 
à  Paris,  de  10^000  écus,  au  temps  d'Henri  IV,  "valait 
bien  plus,  et  représentait  une  richesse  plus  considé- 
rable qu'une  maison  qui  vaudrait  àprésent  10^000 écus, 
et  cela,  parla  raison  qu'en  donne  M.  Say,  c'est-à-dire 
à  cause  de  la  différence  qui  est  survenue  dans  la  valeur 
des  écus  de  l'une  à  l'autre  époque.  Mais  je  ne  partage 
plus  du  tout  l'avis  de  M.  Say,  lorsqu'il  prétend  qu'une 
maison  de  20^000 francs,  en  Basse-Bretagne^  vaut  plos 
qu'une  maison  de  20,000  fr.  à  Paris,  et  qu'un  revenu  de 
1 0,000  fr. ,  en  Basse-Bretagne ,  est  plus  considérable 
qu'un  revenu  de  pareille  somme  à  Paris.  L'opinion  que 
M.  Say.  laisse  échapper  ici  y  à  ce  sujet,  me  paraît  émi- 
nemment contraire  à  tous  les  principes  fondamentaux 
de  l'économie  politique ,  aux  principes  que  M.  Say  a 
glorieusement  contribué  lui-même  à  établir;  et  je  ne 
saurais,  ce  me  semble^  la  combattre  trop  vivement.  li 
est  évident  que  M.  Say  confond  ici  deux  choses  que  j'à 
cherché  à  distinguer  dans  tout  le  cours  de  mes  travaux 
économiques,  et  que  M.  Say  a  distinguées  lui-même 

(iV  Traité  fCÉconomU  polit iq ut ^  5*  édition  ,  t.  II>  p-  &8. 
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I  plusieurs  fois  d'une  manière  assez  heureuse  ;  je  veux 
I  parler  de  la  richesse  absolue  et  de  la  richesse  relatire^ 
(  de  ce  que  M.  Say  appelle  la  richesse  naturelle  et  la  ri- 
i!  chesse  sociale ,  ou ,  en  d^autres  termes ,  de  la  richesse 
f  qui  consiste  dans  la  possession  de  l'utilité,  et  de  celle 
qui  consiste  dans  la  possession  de  la  valeur.  L'utilité,  je 
,  Tai  dit  ailleurs  (1)^  n'est  pas  une  richesse  appréciable. 

Elle  n'exprime  qu'un  rapport  vague  et  peu  précis ,  un 
phénomène  purement  relatif  à  l'individu.  Il  n'y  a  que 
la  valeur  qui  puisse  se  compter  et  se  mesurer,  parce 
qu'elle  se  fonde  sur  les  besoins  de  tous ,  et  qu'elle  a 
pour  principe  la  limitation  ou  la  rareté ,  phénomène 
essentiellement  appréciable.  Ce  n'est  donc  qu'entre 
deux  valeurs  qu'on  peut  établir  un  rapport  rigoureux 
d'égalité  ou  d'inégalité.  L'économie  politique  est  la 
science  de  la  valeur,  et  la  richesse ,  proprement  dite, 
ou  la  richesse  sociale,  ne  se  compose  que  de  valeurs. 
Il  suffit  de  rappeler  ici  ces  principes,  qui  ne  sont  pas 
diamétralement  opposés  à  ceux  de  M.  Say,  mais  qui 
s'accordent  au  contraire,  en  grande  partie,  avec  les 
siens ,  pour  répondre  pertinemment  à  l'assertion  très 
hasardée  de  cet  habile  économiste ,  et  pour  faire  jus- 
tice de  son  erreur.  Un  homme  qui  possède  20,000  fr. 
àParis,  et  celui  qui  possède  20,000  fr.  en  province  sont 
aussi  riches  l'un  que  l'autre  de  cette  richesse  relative, 
ou  de  cette  richesse  sociale  qui  fait  l'objet  de  l'éco- 
nomie politique,  puisqu'ils  possèdent  tous  deux  la 
même  valeur.  Celui  qui  habite  la  province  pourra  être 
plus  riche,  il  est  vrai,  absolument  parlant ,  si  les  choses 

(i)  De  La  Naiurê  de  la  RUhuêe  et  de  C Origine  de  la  valeur ^  chap.  iv. 
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qu'il  possède  sont  plus  utiles^  ou  s'il  peut  les  troquer 
contre  une  plus  grande  masse  d'utilité.  Voilà  toute  la 
différence  qui  existe  et  qui  puisse  exister  dans  la  posi- 
tion de  ces  deux  individus  ;  au  point  de  vue  de  Téco- 
nomie  politique^  ils  sont  parfaitement  égaux.  Une  mai- 
son de  20^000  fr.,  située  à  Paris,  vaut,  quoi  qu'en  dise 
M.  Ssy,  une  maison  de  20,000  francs ,  située  en  Basse- 
Bretagne  y  et  la  preuve  qu'elle  la  vaut,  c'est  que  ces 
deux  maisons  peuvent  s'échanger,  et  s'échangent  réel- 
lement tous  les  jours  Tune  contre  l'autre.  La  maison 
située  en  Basse-Bretagne  est  probablement  plus  belle , 
il  est  vrai ,  plus  grande ,  plus  commode ,  ou ,  si  Ton 
veut,  plus 'utile  comme  maison  que  la   maison  du 
même  prix  située  à  Paris.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  on 
se  procure  à  Paris  un  certain  nombre  de  commodités 
et  de  jouissances  qu'on  ne  saurait  avoir  en  Basse- 
Bretagne  ,  et  qui  font  passer  par-dessus  l'inconvénient 
d'habiter  une  maison  moins  commode ,  pour  le  même 
prix,  que  celle  qu'on  pourrait  avoir  en  Basse-Bretagne. 
Ainsi ,  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  maisoos 
n'étant  que  dans  l'utilité ,  et  ne  consistant  point  dans  la 
valeur,  ces  deux  maisons  ne  laissent  pas  que  de  consti- 
tuer, pour  leurs  propriétaires  respectifs ,  une  richesse 
relative  tout-à-lait  pareille.  C'est  leur  richesse  absolue 
qui  diffère,  autrement  dit  la  quantité  d'utilité  dont 
chacun  d'eux  peut  disposer  par  rapport  au  besoin  qu'il 
éprouve  de  se  trouver  un  logement.  Mais  l'économie 
politique,  nous  l'avons  dit,  ne  s'occupe  point  de  la 
richesse  absolue ,  ou  de  l'utilité  en  général ,  de  ce  que 
M.  Say  appelle  la  richesse  naturelle;  cette  science 
^'occupe  uniquement  de  la  richesse  relative  ou  de  la 
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richesse  sociale  qui^  comme  M.  Say  n'en  discon- 
vient point  ^  consiste  tout  entière  dans  la  valeur. 

Il  arrive  dans  le  cas  cité  par  M.  Say^  pour  le  pro- 
priétaire bas-breton  et  pour  le  propriétaire  parisien  y 
la  même  chose  qui  arrive  ^  au  sein  de  Paris  y  pour  deux 
personnes  qui  résident  Tune  et  l'autre  dans  cette  ville. 
Deux,  Parisiens  qui  possèdent  chacun  10^000  fr.  sont 
également  riches^  relativement  parlant;  ils  possèdent 
la  même  valeur.  Mais  leur  richesse  absolue  peut  être 
fort  inégale ,  si  l'on  s'attache  à  considérer  l'utilité  qui 
réside  sous  cette  valeur.  Et ,  en  effet ,  supposons  que 
la  première  personne  possède  10^000  fr.  en  meubles^ 
en  ustensiles  de  ménage  j  en  linge ,  en  vétemens ,  en 
livres ,  etc.  ;  tandis  que  la  seconde  possède  un  brillant 
de  10^000  fr.  Assurément  personne  ne  doute  que  la 
première  personne  ne  soit ,  absolument  parlant ,  plus 
riche  que  la  seconde.  Quelle  comparaison  pourrait- on 
établir  entre  le  vain  plaisir  de  portgr  un  diamant  à  son 
doigt  ou  à  sa  chemise ,  et  les  jouissances  qu'on  se  pro- 
cure par  l'usage  d'un  mobilier  commode ,  de  vétemens 
propres^  de  livres  instructifs,  etc.?  Mais  sous  le  point 
de  vue  relatif^  sous  le  rapport  de  la  richesse  sociale  et 
de  l'économie  politique  qui  en  fait  son  objet ^  les  deux 
individus  que  nous  considérons  ici  sont  également  ri- 
ches y  puisqu'ils  possèdent  tous  les  deux  la  même  va-» 
leur.  Et  la  preuve  de  notre  assertion  résulte  évidem- 
ment et  invinciblement  de  ce  que  ces  deux  valeurs 
peuvent  s'échanger,  et  s'échangent  réellement  et  jour- 
nellement l'une  contre  l'autre;  car  si  celui  qui  possède 
un  brillant  de  lO^OUO  francs   consent  à  se  priver  de 
cette  jouissance  frivole  ^  il  peut  se  procurer,  en  sacri- 
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fiant  son  brillant,  des  meubles,  du  linge,  des  véteœens, 
ûes  livres,  pour  10^000  francs  ;  et  si  celui  qui  possède 
ces  derniers  objets,  vient  à  contracter  la  fantaisie  d*a- 
voir  un  brillant  de  10,000  francs ,  il  faudra ,  de  toute 
nécessité ,  qu'il  consente  à  faire  le  sacrifice  de  son  mo- 
bilier, de  son  linge,  de  ses  livres,  etc.,  dont  on  n'ap- 
préciera plus  l'utilité,  mais  la  valeur. 

On  voit  par  cet  exemple  que  l'économie  politique, 
autrement  dit  la  théore  de  la  richesse  sociale,  fiut 
complètement  abstraction  de  Tutilité,  et  qu'elle  s*oc^ 
cupe  exclusivement  de  la  valeur  échangeable.  Quelle 
que  soit  l'utilité  que  nous  possédions ,  au  point  de  vue 
de  la  sensibilité  physique  ou  morale,  et  du  besoin  qui 
en  résulte,  que  cette  utilité  soit  pour  nous  une  chose 
nécessaire  ou  agréable,  très  commode  ou  très  superffoe, 
ce  qui  nous  importe ,  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique,  c'est  la  valeur  qui  réside  dans  cette  utilité. 
Deux  valeurs  égaler  constituent  toujours  une  richesse 
égale,  n'importe  la  nature  et  l'espèce  des  utilités  aux- 
quelles elles  sont  attachées.  Or,  puisque  la  va/eur  des 
métaux  précieux  est  la  même,  ou  à  très  peu  de  chose 
près  la  même  dans  tout  l'univers,  à  la  même  époque^ 
il  s'ensuit  rigoureusement  qu'un  habitant  de  Paris  et 
un  habitant  de  New-Y,orck,  un  habitant  de  Lisbonne 
et  un  habitant  de  Berlin,  qui  possèdent  chacun 
10,000  livres  d'argent  ou  10,000  onces  d'or,  sont  aussi 
riches  l'un  que  l'autre,  et  ne  sauraient  se  distinguer 
l'un  de  l'autre,  au  point  de  vue  de  l'économie  politique. 

Si  nos  observations  sont  justes,  et  nous  les  croyons 
inattaquables,  elles  auront  pour  résultat  de  nous  pré- 
munir contre  les  conclusions    trop   rigoureuses   de 
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M.  Say^  et  nous  persisterons  à  croire  qu'il  n'est  pas 
aussi  impossible  qu'il  le  prétend  (1)  de  comparer  les 
richesses  de  deux  époques  ou  de  deux  nations  diffé- 
rentes. Ce  parallèle  n'est  points  comme  le  dit  M.  Say, 
la  quadrature  du  cercle  de  l'économie  politique.  La 
statistique  travaille  tous  les  jours  à  l'établir,  et  elle  y 
réussira  toujours  de  mieux  en  mieux.  M.  Say  lui-même 
aura  contribué  ^  pour  sa  part ,  à  la  solution  de  ce  pro- 
blème intéressant,  en  nous  indiquant,  avec  sa  sagacité 
ordinaire,  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  compa- 
rer les  valeurs  qui  sont  séparées  par  les  temps  et  par  les 
lieux.  Et,  en  effet,  immédiatement  après  avoir  nié  que 
la  valeur  puisse  se  mesurer^  et  que  les  métaux  précieux 
puissent  être  considérés  comme  de  véritables  mesures, 
M.  Say  se  livre  à  la  recherche  des  moyens  qu'on  peut 
employer  pour  l'appréciation  de  la  richesse  sociale,  et 
il  établit  fort  bien  que  pour  comparer  des  valeurs  sépa- 
rées par  un  certain  laps  de  temps,  il  faut  employer  la 
valeur  moyenne  du  blé,  aux  deux  époques,  et  que, 
pour  des  valeurs  situées  dans  des  pays  différens,  il  n'y 
a  pas  de  meilleure  mesure  que  les  métaux  précieux  (2). 
Cela  revient,  comme  on  le  voit,  à  employer  dans  tous 
les  cas  la  valeur  des  métaux  précieux ,  sauf  à  corriger, 
par  la  valeur  moyenne  du  blé,  regardée  comme  con- 
stante depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours ,  les  varia* 
tionsqui  sont  survenues,  par  l'ef^t  du  temps,  dans  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent.  Nous  n'ignorons  pas,  il 
est  vrai ,  que  M«  Say  ne  regarde  les  différentes  évalua- 

(l)  Traité  d'Économie  politique,  5«édjlion^  t.  II,  p.  89. 

(9)  Traité  tT Économie polilitfUM,  5^  édition,  t.  II,  p.  96  et  suit. 
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lions  obtenues  par  ce  moyen  ^  que  comme  des  évalua^ 
lions  approximatives  ;  mais  il  nous  sembla  que  nous 
ne  les  ayons  guère  considérées  nous-méme  autrement. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  plus  que  M.  Say,  c'est 
que  ces  approximations  sont  passablement  satisfaisan- 
tes, et,  dans  tous  les  cas^  ce  sont  les  meilleures  que 
nous  puissions  obtenir.  Nous  voilà  donc  parfaitement 
d'accord  ^  en  définitive,  avec  M.  Say,  et  rien  ne  saurait 
être  plus  flatteur  pour  nous ,  lorsque  nous  pensons  à 
l'influence  si  générale  et  si  méritée  dont  jouit  ce  célèbre 
économiste. 

VI. 

De  la  préférence  accordée  au  métal  (ï argent  comme 
terme  de  comparaison  pour  la  mesure  de  la  valeur^ 
et  de  quelques  améliorations  qiiil  y  aurait  à  intro- 
duire dans  la  nomenclature  ile  notre  système  mé- 
trique.  Conclusion. 

Dans  tout  ce  q^iej'ai  dit  jusqu'à  présent,  j'ai  con* 
stamment  fait  marcher  de  pair  l'or  et  l'argent;  îen^^i 
point  séparé  ces  deux  métaux  précieux.  Et ,  en  effet , 
tout  ce  qui  est  vrai  de  l'un  est  également  vrai  de 
l'autre  :  ils  sont,  rigoureusement  parlant,  aussi  propres 
l'un  que  l'autre  à  remplir  l'emploi  que  je  viens  de  leur 
assigner,  et  à  nous  fournir  un  terme  de  comparaison 
pour  l'appréciation  de  la  richesse  sociale.  Si  nous  ne 
connaissions  que  l'or,  et  point  l'argent,  ce  serait  évi- 
demment le  premier  métal  qui  nous  fournirait  l'unité 
de  mesure  de  la  valeur;  et  réciproquement ,  si  nous  ne 
connaissions  que  l'argent ,  ce  serait  re  dernier  métal 
qui  remplirait  seul  les  fonctions  qui  me  paraissent  ^- 
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lement  convenir  à  Fun  et  à  Tauire  des  métaux  précieux. 
Mais  comme  nous  connaissons  ces  deux  métaux,  nous 
pouvons  les  employer  l'un  aussi  bien  que  l'autre  à  l'u- 
sage auquel  ils  se  prétest  également  >  et  le  fait  est  que 
nous  les  employons  concurremment  à  la  mesure  de  la 
valeur.  Nous  estimons  une  chose  en  argent  quand  nous 
disons  qu'elle  vaut  30  livres,  50  francs,  25  écus.  Nous 
pouvons  dire  que  nous  estimons  une  chose  en  or, 
lorsque  nous  disons  qu'elle  vaut  30  pistoles,  40  louis, 
ou  50  guinées  Effectivement,  les  livres,  les  francs,  les 
écus,  représentent  des  quantités  d'argent;  tandis  que 
les  pistoles,  les  louis  et  les  guinées,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  représentant  des  quantités  d'or.  D'ail- 
leurs, il  est  toujours  loisible  de  prendre  pour  terme  de 
comparaison  une  quantité  d'argent  ou  une  quan- 
tité d'or. 

A  l'époque  où  les  métaux  précieux  étaient  beau- 
coup plus  rares,  et  par  conséquent  beaucoup  plus 
chers  que  de  nos  jours,  on  a  vu  quelques  peuples 
prendre  pour  termes  de  comparaison,  dans  la  mesure 
de  la  valeur,  des  métaux  beaucoup  plus  communs  que 
l'or  et  l'argent,  tels  que  le  fer  et  le  cuivre.  Tout  le 
monde  sait  que  Lycurgue  avait  établi,  à  Sparte,  une 
monnaie  de  fer.  On  sait  aussi  que,  chez  les  Romains , 
la  valeur  se  comptait  par  livres  de  cuivre.  Uas  repré- 
sentait, en  effet,  une  livre  de  ce  dernier  métal,  et  le 
sesterce,  qui  fut  employé  plus  tard  comme  unité  de 
mesure^  signifiait  deux  as  et  demi. 

Mais  chez  les  peuples  riches  et  industrieux ,  comme 
les  Athéniens^  les  métaux  précieux  devinrent  d'assez 
bonne  heure  plus  abondans ,  et  l'unité  de  mesure  de 
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la  valeor  fut  généralement  empronlée  à  l'aident.  Au- 
jourd'hui l'on  peut  dire  que  c'est  plus  particulièrement 
à  ce  dernier  métal  qu'est  accordé,  dans  tout  le  monde 
ciTilisé^  le  privilège  de  mesurer  toutes  les  autres  va- 
leurs ,  et  cela  tient  évidemment  à  l'abondance  relative 
de  ce  dernier  métal.  La  valeur  de  l'or  étant  environ 
quinze  fois  plus  grande  que  celle  de  l'argent,  et  la  va- 
leur du  cuivre  étant  beaucoup  plus  faible,  il  suit  de 
là  qu'il  ne  serait  pas  commode  de  prendre  For  ou  le 
cuivre  pour  termes  de  comparaison.  Les  choses  d'une 
petite  valeur,  pour  être  estimées  en  or,  devraient  être 
comparées  à  une  très  petite  quantité  de  ce  métal,  et  les 
choses  d'une  valeur  assez  considérable  ne  pourraient 
être  évaluées  en  cuivre  que  par  leur  comparaison  à  une 
très  grande  quantité  de  cette  dernière  substance.  La 
valeur  de  Targent  se  proportionne  mieux  au  plus 
grand  nombre  des  valeurs  que  nous  sommes  journel- 
lement obligés  d'apprécier»  De  là  vient  la  préférence 
qui  est  généralement  accordée  au  métal  d'argent;  en 
sorte  que  l'on  peut  dire  que,  quoique  tout  ce  que  nouê 
avons  établi  ci-dessus  convienne  également  aux  deux 
métaux  précieux ,  et  soit  tout  aussi  vrai  à  l'égard  de 
l'un  qu'à  Tégard  de  l'autre,  cependant  c'est principaJe- 
ment  l'argent  qui  sert  à  mesurer  toutes  les  autres  va- 
leurs, et  c'est  lui  qui  fournit  Tunité  de  mesure  destinée 
à  rap])réciation  de  la  richesse  sociale. 

Cela  posé,  je  terminerai  cette  dissertation  par  quel- 
ques observations  qui  me  paraissent  également  justes 
et  importantes. 

Deux  quantités  quelconques  d'or  ou  d'ai^ent^  lors- 
qu'elles sont  au  même  titre,  ne  peuvent  pas  mieux  se 
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comparer  entre  elles  que  sous  le  rapport  de  leur  poids. 
Il  est  évident  que  pour  connaître  le  rapport  qui  existe 
entre  deux  quantifés  d'or  ou  d'argent^  il  faut  les  peser, 
et  que  leur  valeur  est  en  raison  directe  de  leur  poids. 
Deux  livres  d'or  ou  d'argent  valent  précisément  le  double 
d'une  livre  d'or  ou  d'argent,  et  une  livre  de  ces  mêmes 
métaux  vaut  précisément  le  quart  de  quatre  livres.  Il 
suit  de  là  que  l'unité  de  mesure  de  la  valeur  ne  saurait 
être  autre  chose  qu'un  certain  poids  d'argent  à  un  titre 
déterminé.  L'histoire  nous  apprend  d'ailleurs  que  les 
unitéo  de  mesure  de  la  valeur,  ou  les  termes  de  com- 
paraison employés  chez  les  difFérens  peuples ,  aux  dif- 
férentes époques  de  leur  existence ,  pour  apprécier  la 
richesse  sociale,  et  pour  la  calculer,  ont  toujours  été 
les  unités  mêmes  employées  pour  mesurer  les  poids.  La 
drachme,  le  talent,  l'as  et  le  sesterce,  la  livre  de  Char- 
lemagne,  étaient,  comme  on  le  voit,  des  termes  em- 
ployés pour  comparer  des  pesanteurs,  et  ce  sont  ces 
mots  appliqués  à  différens  poids  d'or ,  d'argent  ou  de 
cuivre^  qui  ont  fourni  les  unités  de  mesure  pour  la  va- 
leur. 

Il  y  aurait  donc ,  ce  me  semble,  sous  ce  rapport,  une 
importante  amélioration  à  faire,  en  France,  où  l'unité 
de  mesure  de  la  valeur  porte,  on  ne  sait  trop  pourquoi, 
le  nom  de  franc.  Ce  dernier  mot  est  un  terme  essen- 
tiellement oiseux  et  parasite,  qui  n'a  et  ne  peut  avoir 
par  lui-même  aucun  sens ,  et  qui  n'est  propre,  par  con- 
séquent, qu'à  embrouiller  les  idées  et  à  fausser  le  ju- 
gement. Puisque,  à  moins  de  ne  rien  exprimer  du  tout^ 
le  franc  ne  peut  exprimer  autre  chose  qu'un  certain 
poids  d'argent,  à  un  titre  déterminé,  pourquoi  ne  se 
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Gonlenterait-on  pas  de  doilher  à  Tunité  de  valeur  le 
nom  même  du  poids  dont  elle  est  formée  ?  Le  gramme 
étant  aujourd'hui^  en  France,  l'unité  employée  pour 
mesurer  le  poids  ^  il  était  souverainement  inutile  d'en 
inventer  une  autre  pour  mesurer  la  richesse  sociale  ou 
la  valeur.  Il  fallait  compter  la  vafeur  par  grammes  y 
comme  autrefois  on  la  comptait  par  livres.  Il  Baillait 
preudre  tout  simplement  pour  unité  de  valeur  le 
gramme  pesant  {Tar^gen  ta  7^  défia. 

((  La  Valeur  d'un  morceau  d  argent^  dit  M.  Saty  (et 
ici  je  me  range  complètement  à  Topinion  judicieuse  de 
ce  célèbre  économiste),  la  valeur  d'un  morceau  d'argent 
se  règle  de  gré  à  gré  dans  les  transactions  qui  se  font 
entre  les  particuliers^  ou  entre  le  gouvernement  et  les 
particuliers  :  il  convient  d'abandonner  la  sotte  préten- 
tion de  fixer  d'avance  cette  valeur,  et  de  lui  donner 
arbitrairement  un  nom.  Qu'est-ce  qu'une  piastre,  un 
ducat,  un  florin  ^  une  livre  sterling,  un  franc?  Peut-on 
voir  autre  chose  en  tout  cela  que  des  morceaux  d'or 
ou  d'argent  ayant  un  certain  poids  et  un  certain  ûtre'i 
Si  l'on  n'y  peut  voir  autre  chose,  pourquoi  donnerait- 
on  à  ces  lingots  un  autre  nom  que  le  leur^  que  celui 
qui  désigne  leur  nature  et  leur  poids? 

»  Cinq  grammes  et  argent  y  diXrOu,  vaudront  un  franc  : 
cette  phrase  n'a  aucun  autre  sens  que  celui-ci  :  cinq 
grammes  dargent  vaudront  cinq  grammes  ctargent; 
car  l'idée  qu'on  a  d'un  franc  ne  vient  que  des  cinq 
grammes  d'argent  dont  il  se  compose.  Le  blé,  le  cho- 
colat ,  la  cire,  prennent-ils  un  nom  différent  lorsqu'ils 
sont  divisés  suivant  leurs  poids?  Une  livre  pesant  de 
pain,  de  chocolat,  de  bougie,  s'appelle-t-elle  autre- 
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rnent  qu'une  livre  de  pain,  de  chocolat,  de  bougie?  Pour- 
quoi n'appellerait-on  pas  une  pièce  d'argent  du  poids  de 
ô  grammes  par  son  véritable  nom?  Pourquoi  ne  l'ap- 
pellerait-on  pas  simplement  cinq  grammes  d'argent? 

»  Cette  légère  rectification ,  qui  semble  consister 
dans  un  mot,  dans  un  rien,  est  immense  dans  ses  con* 
séquences.  Dès  qu'on  l'admet^  il  n'est  plus  possible  de 
contracter  en  valeur  nominale;  il  faut^  dans  chaque 
marché,  balancer  une  marchandise  réelle  contre  une 
autre  marchandise  réelle,  une  certaine  quantité  d'ar- 
gent contre  une  certaine  quantité  de  grains,  de  viande 
ou  d'étoffe.  Si  l'on  prend  un  engagement  à  terme,  il 
n'est  plus  possible  d'en  déguiser  la  violation  ;  si  l'on 
s'engage  à  me  payer  tant  d'onces  d'argent  fin ,  et  •  si 
mon  débiteur  est  solvable,  je  suis  assuré  delà  quantité 
d'argent  fin  que  je  recevrai  quand  le  terme  sera  venu. 

»  Les  poids  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  l'introduction 
du  système  métrique  en  France,  c'est-à-dire  les  onces, 
gros ,  grains ,  avaient  l'avantage  de  présenter  des  quan- 
tités  pondérantes ,  fixes  depuis  plusieui*s  siècles ,  et  ap- 
plicables à  toutes  les  marchandises;  de  manière  qu'on 
ne  pouvait  changer  l'once  pour  les  métaux  précieux , 
sans  la  changer  pour  le  sucre,  le  miel,  et  toutes  les  den* 
rées  qui  se  mesurent  au  poids  ;  mais  combien ,  sous  ce 
rapport,  les  poids  du  nouveau  système  métrique  n'ont- 
ils  pas  plus  d'avantage  encore?  Ils  sont  fondés  sur  une 
quantité  donnée  parla  nature,  et  qui  ne  peut  varier  tant 
que  notre  globe  subsistera.  Le  gramme  est  le  poids  d'un 
centimètre  cubique  d'eau;  le  centimètre  est  la  centième 
partie  du  mètre,  et  le  mètre  est  la  dix  millionième 
partie  de  l'arc  que  forme  la  circonférence  de  la  terre, 
Tome  V,  22 
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du  pà\e  à  réquateur.  On  peut  changer  le  nom  de 
gramme j  mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 
changer  la  quantité  pesante  de  ce  qu'oi)  entend  aclueU 
leroent  par  gramme  ;  et  quiconque  s'engagerait  à  payer, 
i  une  époque  future,  t^ne  quantité  d'argent  égale  à 
cent  grammes  d'argent^  ne  pourrait,  quelque  opération 
arbitraire  qui  intervînt ,  payer  moins  d'argent  sans  vio- 
ler sa  promesse  d'une  manière  évidente  (l).» 

Puisque  nous  en  sommes  sur  le  système  métrique^ 
je  me  permettrai  encore  une  observation  que  je  crois 
exacte,  et  que  je  soumets  au  jugement  des  mathémati- 
ciens ,  et  principalement  à  celui  des  auteurs  de  nos 
traités  d'arithmétique.  Appelés  par  l'exposiûon  du  sys- 
tème métrique  décimal  à  parler  du  franc,  ces  estima- 
bles écrivains  le  désignent  toujours  sous  le  nom  d'unité 
monétaire.  Cette  qualification  est  éminemment  im- 
propre, ft  demande  à  être  corrigée.  La  monnaie  » 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut ,  est  une  marchan**- 
dke,  une  espèce  particulière  de  marchandise,  qui 
joue  un  rôle  très  important  en  économie  politique , 
puisqu'elle  sert  d'intermédiaire  à  un  très  grand  nombre 
d'échanges,  et  qu'elle  favorise  singulièrement  les  trans^ 
actions  commerciales.  D'un  autre  côté ,  l'or  et  l'argent 
sont  la  monnaie  naturelle  >  sans  co^itredit.  Les  métaux 
précieux  servent  9^  mesurer  la  valeur,  et  de  plus  ils 
servent  à  faciliter  les  échanges.  Ces  deux  r6les  sont 
dififérens,  et  reposent,  l'un  et  l'autre,  siu*  des*  proprié- 
tés diveifses  desmétaus^  {Miécieux^  il  ue  fiiut  donc  pas 
les  couft^ndre-  L^  monuaîe,  disona-nous ,  est  un^  inar- 

(  1)  Traité  d'Éeonomit  poUîiqiu^  5*  édition  ,  t,  U,  p.  i  lO. 


(  339  ) 

chandiâe^  et ,  sous  ce  point  de  vue,  elle  a  une  valeur 
qu'elle  tire  des  métaux  précieux  dont  elle  est  formée, 
ou,  pour  mieux  dire,  la  monnaie  n'est  autre  chose  que 
les  métaux  précieux  eux-mêmes  se  prêtant  il  un  nou* 
vel  usage^  ou  fonctionnant  d'une  nouvelle  maniée. 
Lors  donc  qu'on  mesure  la  monnaie,  on  la  mesure 
comme  valeur  et  non  point  comme  marchandise*  La 
monnaie ,  considérée  comme  monnaie,  n'est  pcMnt  une 
grandeur  appréciable ,  à  moins  qu'on  ne  vemlle  la  con^ 
sidérer  sous  le  rapport.de  son  poids  ou  de  son  volume. 
Mais  si  l'on  veut  l'apprécier  sous  ce  point  de  vue^  on 
n'arrivera  point  à  des  résultais intéressans.  On  ne  sera 
pas  bien  avancé  pour  savoir  qu'on  a  detcc  ou  trois  H^ 
très  de  monnaie,  ou  qu'on  en  possédée  kilogprammes.Et, 
en  effet,  ce  qui  importe,  en  fait  de  monnaie,  ce  n'est 
pas  d'en  avoir  un  sac  ou  deux ,  d'en  posséder  trois  ou 
quatre  livres  }  ce  qui  importe ,  c'est  d'en  avoir  pour 
une  valeur  plus  ou  moins  forte.  C'est  donc  la  valeur 
qu'il  importe  surtout  et  principalement  d'apprécier 
dans  la  monnaie,  comme  dans  les  autres  marchandises, 
et  dès  lors  le  taot/nznc ,  ou  tout  autre  terme  équiva^ 
lent  k  celui-là  ne  peut  plus  désigner  une  unité  de  mon-* 
naie,  mais  une  unité  de  valeur;  par  la  même  raison 
que  le  mètre  ne  désigne  gas  une  unité  de  chemin, 
maia  une  unité  de  longueur. 

Les  chemins  et  les  grandes  routes  ne  se  mesurent  pas 
comme  chemins  ou  comme  grandes  routes,  mais 
comme  longueurs  ou  comme  distances.  Les  prairies  et 
les  champs  ne  se  mesurent  pas  comme  prairies  ou 
comme  terres  labourables ,  maïs  comnre  superficies',  et 
à  titre  de  superficies.  Le  vin  et  fhuile  ne  se  mesurent 
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pas  comme  substances  alimentaires^  mais  comme  poitls 
ou  comme  volumes.  Lors  donc  qu^on  parle  d'une  unité 
de  monnaie,  on  commet,  ce  me  semble,  la  même  faute 
que  si  l'on  appelait  le  mètre  ou  le  myriamètre  une 
unité  de  chemin ,  l'are  ou  l'hectare  une  unité  de  prai- 
rie,  le  litre  une  unité  d'huile  ou  de  vin ,  et  le  gramme 
une  unité  de  charbon  « 

En  résumant  les  deux  observations  qui  précèdent,  on 
voit  d'abord  que  le  mot/ranc^  introduit  dans  la  nomen- 
clature du  système  métrique,  est  un  terme  oiseux ,  pa- 
rasite et  insignifiant,  et,  en  second  lieu,  que  les 
expressions,  unité  de  monnaie,  unité  monétaire,  sont 
tout-à-fait  impropres ,  et  qu'elles  doivent  êirenempla* 
cées  par  l'expression  beaucoup  plus  exacte,  unité  de 
valeur.  D'après  ces  corrections,  qui  me  paraissent  dési- 
rables et  très  faciles  à  effectuer,  le  tableau  des  princi- 
pales grandeurs  qu'on  étudie  en  arithmétique,  et  de 
leurs  unités  de  mesure,  présenterait  le  résultat  suivant  : 

mnClPlLBS    OBillDBVAS         NOM   DBS    DlYITés  IfATUMB 

APPftBCUBLBft.  OB   MBWBB.  BB  CBS  OHlvéS. 

i^ngëêuTi  OD  ditiancêê.     Màtrt.  La  dii  mîliionièiiM  partie  dn 

quart  dn  méridien  ter- 
ri-ttrc. 

Saper fieiêê  ou  aires.  Are.  \  décamèlrc  c»rré. 

yolamêsoucapaeitéê.        Litre,  i  décimètre  cube. 

Pe$antêur$on  poide.  Gramme  (poids),    i  centimètre  cube  d'eau  dis- 

tillée •  à  son  maximum  de 
densité. 

Valeur»  ou  prix.  Gramme  (Taleur).      i  gramme  d^argent  i  -  do  fin. 

Si  notre  système  métrique  décimal  n'a  pas  étë  résumé, 
jusqu'à  ce  joi^r,  sous  cette  forme  simple  et  exacte  tout 
à  la  fois,  cela  tient  uniquement,  je  n'hésite  pas  à  le 
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croire,  à  ce  que  les  mathématiciens  n'ont  pas  encore 
osé  concevoir  la  richesse  sociale  ou  la  valeur  comme 
une  grandeur  du  même  genre  que  Tétendue,  la  pesan- 
teur ou  la  vitesse ,  c'est-à-dire  comme  une  grandeur 
appréciable.  Tose  espérer  que  leurs  scrupules  ne  seront 
pas  éternels,  et  que  la  justesse  des  principes  que  j'ai 
cherché  à  développer  finira  par  frapper  les  yeux  d'une 
classe  de  savans  si  sage  et  si  habile.  Mais  la  fonction 
des  métaux  précieux  ne  se  borne  pas  à  présenter  cette 
valeur  modèle,  ou  cette  valeur  générale  et  invariable 
qui  sert  à  mesurer  la  richesse  sociale ,  ou  à  comparer 
entre  elles  toutes  les  valeurs.  L'or  et  l'argent  sont  en- 
core la  monnaie  naturelle  ou  l'instrument  nécessaire 
du  commerce  :  ils  servent  d'intermédiaire  indispensa* 
ble  au  plus  grand  nombre  des  échanges  qui  se  consom- 
ment dans  la  société.  Cette  nouvelle  fonction ,  toute 
différente  de  la  première,  est  encore  une  suite  natu* 
relie  des  propriétés  que  nous  avons  reconnues  dans 
les  métaux  précieux ,  et  qui  lès  caractérisent  exclusive- 
ment. Elle  se  fonde  sur  ce  que  l'or  et  l'argent  sont  la 
plus  commode  des  possessions.  J'ai  déjà  dit  que  mon 
intention  n'était  pas  d'étudier  ici  les  métaux  précieux 
sous  ce  nouveau  point  de  vue;  mais  je  suis  loin  de 
contester  son  importance,  et  je  me  propose  d'en  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  disstertation.  Â  chaque  jour  son 
œuvre. 

Auguste  Walras. 


/ 
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DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 


Ija  formalion  d'un  assez  grand  nombre  de  sociétés 
commerciales^  dont  le  capital  est  divise  en  très  petites 
portions ,  attire  depuis  quelque  temps  Tatlention  pu- 
blique. La  presse  quotidienne  s'en  est  beaucoup  occu- 
pée; certaines  feuilles  ont  trouvé  que  ces  sociétés  com-* 
merciales  n^offraient  pas  toutes  les  garanties  et  toute 
la  sécurité  qu'on  était  en  droit  d'attendre  de  ces  insti- 
tutions^ et  que  l'intervention  du  gouvernement  était 
nécessaire  pour  arrêter  le  débordement  des  spécula- 
tions, et  pour  faire  prendre  une  autre  direction  aux 
capitaux ,  et  surtout  4lux  petits  capitaux.    D'autres 
journaux  ont  professé  une  opinion  contraire^  et  sont 
d'avis  que  y  malgré  quelques  inconvéniens  inséparables 
des  spéculations  faites  parles  sociétés  commerciales, 
il  faut  plutôt  délivrer  ces  sociétés  de  certaines  entraves 
législatives  que  leur  en  imposer  de  nouvelles.  A  notre 
avis  y  le  point  le  pli^  important  est  de  constater  avec 
soin ,  et  de  décrire  avec  exactitude ,  les  causes  qui  ont 
amené  le  changement  survenu  dans  la  direction  des 
capitaux. 

Sous  la  restauration,  les  banquiers  recevaient  toutes 
les  épargnes ,  tous  les  petits  capitaux ,  et  ils  comman- 
ditaient à  leur  toiu*  l'industrie  et  le  commerce.  Us  pre- 
naient part  à  toutes  les  entreprises,  et  se  trouvaient 
ainsi  liés  d'intérêt  avec  le  peuple  et  la  classe  des  tra- 
vailleurs. Cette  communauté  d'intérêt  leur  donna  ure 
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immense  prépondérance  politique^  et  fit  leur  force  au 
moment  de  la  révolution  de  juillet.  Ce  furent^  en  effèr, 
les  banquiers  qui  disposèrent  alors  de  la  population 
industrielle  de  Paris;  elle  servit  leurs  desseins ^  parce 
qu'il  existait  une  certaine  solidarité  entre  les  deux  par- 
tis ;  le  sort  de  Tindustrie  était  attaché  à  la  fortuné  des 
banquiers  y  et  réciproquement.  Mais  depuis  1830  ils 
ont  abandonné  la  cause  populaire  :  une  fois  qu'ils  ont 
eu  atteint  leur  but^  ils  ont  délaissé  l'industrie,  et  se 
sont  jetés  dans  les  emprunts  publics  ;  ils  ont  quitté  les 
entreprises  utiles  au  pays  pour  se  livi^er  à  des  opéra- 
tions qui  ne  peuvent  que  lui  être  onéreuses.  Leur  si- 
tuation est  donc  totalement  changée;  ils  se  sont  sépa- 
rés de  l'industrie  ;  les  capitaux  ont ,  dès  lors ,  dû  cher- 
cher une  autre  direction  pour  arrivei*  à  elle.  Le  ban- 
quier, en  leur  donnant  un  intérêt  faible ,  mais  certain , 
remplissait,  en  quelque  sorte,  les  fonctions  d'un  assu- 
reur vis-à-vis  de  son  bailleur  de  fonds  ;  il  courait  seul 
les  chances  de  sa  commandite ,  et ,  quel  que  fût  le  suc- 
cès des  entreprises  dans  lesquelles  il  était  engagé,  le 
petit  capitaliste  était  toujours  sûr  de  toucher  son  inté- 
rêt ,  et  de  pouvoir  réaliser  son  capital ,  sauf  ceperidant 
les  cas  de  faillite. 

Aujourd'hui ,  le  petit  capitaliste  se  paftse  d'intermé- 
diaire, et  porte  directement  ses  épargnes  aux  entre- 
prises qui  se  présentent;  il  n'est  plus  aofus  la  tutelle  du 
banquier,  et  cherche  lui-même  l'emploi  de  son  argent. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  achète  des  actions  qui 
s'offrent  chaque  jour  à  lui;  il  devient  le  propre  juge 
de  la  valeur  des  entreprises  dans  lesquelles  11  s'engage, 
etil  est  obligédeveiller  lui-même  àson capital  émancipée 


(344) 

Celte  voie  ne  peut  y  au  surplus ,  que  s'élargir,  et  le 
jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  les  emprunts  échap- 
peront aux  banquiers.  Les  petits  capitaux  se  formeronl 
dans  les  caisses  d'épargne  ;  ils  sortiront  de  là  pour  ré- 
pondre directement  aux  besoins  du  trésor,  et  IHÉtat, 
au  lieu  de  s'adresser  aux  banquiers,  ouvrira  un  registre 
où  chacun  viendra  s'inscrire  pour  la  somme  dont  il 
pourra  disposer.  Cet  usage  existait,  en  Angleterre,  avant 
l'avènement  de  Pitt.  Ce  ministre,  en  traitant  avec  les 
banquiers,  a  £siit  éprouver  des  pertes  immenses  à  son 
pays,  et  la  France,  en  l'imitant ,  a  également  été  vic-r 
time  d'un  système  vicieux. 

En  proposant  des  mesures  restrictives  pcMir  la  for-' 
mation  des  sociétés  commerciales,  on  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  le  capi- 
tal ;  on  n'a  pas  saisi  la  cause  de  ce  nouvel  état  de  choses 
auquel  on  propose  de  remédier» 

On  sait  d'ailleurs  que  l'intervention  du  gouverne* 
ment  dans  ces  matières  n'a  jamais  été  très  heureuse, 
et  que  la  législation  sur  les  sociétés  commerciales,  loin 
d'avoir  besoin  de  nouvelles  restrictions,  devrait  plutôt 
être  établie  sur  une  base  plus  large  et  plus  conforme 
aux  besoins  actuels  du  commence  et  de  l'industrie. 

Les  sociétés  anonymes ,  dont  le;  statuts  sont  revus 
et  corrigés  par  l'administration  qui  surveille  encoi« 
tous  leurs  actes ,  ne  font  pas  de  meilleures  affaires  que 
les  autres  sociétés  ;  en  appliquant  la  même  surveillance 
aux  sociétés  en  commandite,  ou  en  les  faisant  autoriser, 
comme  on  l'a  proposé,  par  les  tribunaïUL  de  commerce, 
les  combinaisons  n'y  gagneraient  rien,  l'intérêt  des 
^içrs  et  celui  des  actionnaires  ne  seraient  pas  mieux 
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garantis ,  et  les  associations  auraient  à  surmonter  un 
obstacle  de  plus.  Au  surplus,  comment  les  tribunaux 
de  commerce,  dont  les  membres  sont  eux-mêmes  dans 
les  affaires ,  pourraient-ils  apprécier  la  valeur  des  asso- 
ciations commerciales  avec  impartialité,  suitout  lors* 
que  ces  associations  viendraient  contrarier  leurs  vues 
et  leurs  opérations  particulières?  L'examen  fait  par 
ces  tribunaux,  et  les  sociétés  autorisées  par  eux  ne  pa- 
reraient à  aucun  des  inconvéniens  qu'on  signale,  et 
augmenteraient  les  entraves  sans  aucune» compensa- 
tion. 

Le  plus  sage  nous  parait  donc  de  laisser  pleine  car- 
rière à  l'ardeur  des  spéculations ,  et  il  sortira  de  ce 
mouvement  même  un  moyen  modérateur,  qui  régula- 
risera ce  que  les  opérations  actuelles  peuvent  avoir  de 
chanceux  et  d'aventureux.  Nous  avons  dit  plus  haut 
que  les  banquiers  jouaient  le  rôle  d'assureurs  vis-à-vis 
des  petits  capitalistes  :  ne  serait-il  pas  dans  les  choses 
possibles  qu'il  y  eût,  à  l'avenir,  des  sociétés  qui  assure- 
raient aux  actionnaires  engagés  dans  différentes  entre- 
prises un  intérêt  quelconque,  et  qui  garantiraient 
même  le  capital?  Toute  bonne  entreprise  trouverait 
des  assureurs  ,  et  par  conséquent  des  actionnaires  qui 
consentiraient  volontiers  à  avoir  un  dividende  moins 
élevé,  mais  plus  certain.  Ces  compagnies  d'assurances 
seraient  en  quelque  sorte  la  pierre  de  touche  des  en- 
treprises; elles  tâcheraient  de  faire  le  plus  d'affaires  pos- 
sible, mais  il  est  clair  qu'elles  n'accepteraient  pas  plus 
une  prime  d'une  mauvaise  opération  qu'und  compa- 
gnie d'assurances  maritimes  répondrait  d'un  mauvais 
navire  gouverné  par  un  capitaine  inexpérimenté. 
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D'autres  moyens  s'offrent  encore  :  si  de  grands  oapi* 
lalistes  se  présentaient  pour  commanditer  l'industrie , 
si  des  sociétés  à  l'instar  de  celle  que  M.  Lafitte  voulait 
former  en  1825  prenaient  naissance,  les  actionnaires 
des  entreprises  industrielles  seraient  beaucoup  moins 
exposés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui^  car  une  pareille 
société  ne  mettrait  ses  fonds  que  dans  des  entreprises 
bienétudiéeà^etqui  offriraient  toutes  les  chances  de 
succès.  Elle  sefrait  composée  d'honmies  d'affaires,  £Eimi* 
liarisés  ayeaies  habitudes  et  les  procédés  industriels,  et 
qui  ne  se  jetteraient  pas  sans  examen  dans  toute  espèce 
d'entreprise.  La  société  que  M.  Lafitte  voulait  organi- 
ser en  1825,  et  qui  est  venue  échouer  dans  les  bureaux 
de  M.  de  Ck)rbière,  devait  avoir  un  capital  de  100  mil- 
lions. L'industrie  aurait  trouvé  là ,  non  seulement  des 
capitaux  y  mais  encore  dos  lumières  qui  l'eussent  pré-* 
servée  d'une  multitude  de  faux  pas.  Une  pareille  asso- 
ciation aurait  en  même  temps  resserré  le  lien  entre  les 
capitalistes  et  les  travailleurs,  et  les  intérêts,  que  nous 
voyons  si  souvent  distincts  dans  nos  associations  com- 
merciales^ seraient  devenus  convergens. 

Indépendamment  de  ces  moyens  de  régulariser  les 
écarts  industriels  dont  on  se  plaint,  nous  croyons  qu'il 
reste  encore  quelque  chose  à  faire  au  législateur  en 
faveur  des  sociétés  commerciales.  Ainsi  les  sociétés  en 
commandite,  qui  offrent  un  champ  assez  vaste  aoxca* 
pitaux^sont,  pour  la  plupart  du  temps,  établies  de 
manière  à  ce  que  les  intérêts  du  capital  et  le  travail 
soient  distincts  ;  c'est  là  le  plus  grand  vice  de  ce  genre 
d'association.  Le  commanditaire  n'a  aucune  part  à  la 
gestion,  et  aurait^il  les  moyens  de  la  conduire  à  bonne 
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fin  y  cela  lui  est  défendu.  La  loi ,  en  agis&anl  ainsi ,  a 
voulu  garantir  les  intérêts  des  tiers ,  et  empêcher  le 
commanditaire  de  commettre  des  fraudes;  mais  elle  n'a 
pas  prévu  que  Forganisalion  même  de  la  société  ren- 
dait les  précautions  absolument  inutiles.  Si  l'association 
Élit  de  bonnes  affaires,  les  tiers  ne  seront  point  expo- 
sés à  des  pertes  ;  si  elle  en  fait  de  mauvaises ,  les  com- 
manditaires grèvent  y  au  détriment  des  tiers ,  Tactif  8o^ 
cial  pour  le  secours  qu'ils  auront  prêté  à  l'entreprise. 
En  Angleterre  >  tous  les  sociétaires  sont  solidaire- 
ment responsables  des  dettes  de  la  compagnie,  qu'ils 
soient  gérans  ou  simples  commanditaires.  Avec  cette 
disposition ,  les  sociétaires  ont  une  part  dans  l'admi- 
nistration. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en 
France?  Le  bailleur  de  fonds ,  avant  que  d*entrer  dans 
une  entreprise,  examinerait  non  seulement  la  moralité 
et  la  capacité  des  gérans,  mais  encore  les  élémens  de 
succès  ;  et  une  fois  qu'il  y  serait  engagé ,  il  ferait  tous 
ses  efforts  pour  contribuer  à  sa  réussite.  Alors  les  cata^ 
strophes  et  les  mécomptes  deviendraient  plus  rares» 

ThiSodork  Fix. 
(Extrait  du  Siècle.) 
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DE  LA  NAVIGATION  A  LA  VAPEUR 
Wa  LA  MÉDITEREANÉB  ET  DANS  L^OCÉAN. 


liC  Journal  des  Débats  vient  de  publier  deux  articles 
sur  Id  navigation  h  la  vapeur  qui  renferment  des  don- 
nées assez  importantes  pour  que  nous  croyions  devoir 
en  reproduire  les  principaux  passages. 

Dans  quelques  semaines ,  huit  des  dix  bateaux  à 
vapeur  construits  par  le  gouvernement  pour  le  service 
de  la  Méditerranée,  seront  réunis  à  Marseille,  et  prêts 
à  commencer  leur  service.  Deux  seulement  sont  en  re- 
tard. L'exécution  de  six  appareils ,  sur  dix,  avait  été 
confiée  à  des  Anglais ,  au  prix  de  270,000  fr.  chacun  y 
y  compris  les  droits  d'entrée^  de  30  p.  0/0  ;  ils  ont  été 
livrés.  Le  gouvernement  en  a  entrepris  lui*méme  deux 
dans  ses  usines  d'Indret  ;  ils  sont  près^  et  auront  coûté 
285,900  fr.^  tandis  que  ceux  des  fabricans  français  se-^ 
ront  payés  294,000  fr. 

La  Méditerranée  forme  un  bassin  éminemment 
propre  a  la  navigation  à  la  vapeur.  A  cause  de  sa  forme 
contournée,  elle  baigne  des  régions  proportionnelle- 
ment plus  étendues  que  toute  autre  mer.  Elle  est  en- 
tourée de  pays  fertiles  et  fort  peuplés,  à  qui  il  importe 
d'avoir  des  communications  promptes  et  régulières. 
Elle  est  parsemée  d'iles  et  de  caps  qui  offrent  une 
grande  abondance  de  points  de  relâche  et  d'approvi- 
sionneroent  aux  bàtimens  à  vapeur,  et  qui  sont  des 
obstacles  ou  des  dangers  pour  la  navigation  à  la  voile* 
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Il  ny  existe  cependant^  en  ce  moment^  que  quarante- 
deux  bateaux  à  vapeur,  dont  vingt  et  un  français ,  y 
compris  onze  qui  font  la  correspondance  d'Alger  ;  sept 
anglais,  cinq  napolitains^  deux  sardes,  deux  grecs, 
deux  autrichiens,  un  espagnol,  un  égyptien  et  un 
turc.  Les  dix  nouveaux  paquebots  porteront  le  nombre 
total  à  cinquante-d^ux,  dont  trente  et  un  français.  Il  est 
digne  d'attention  que  sur  les  lacs  Érié  et  Ontario,  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Canada, il  en  existe  précisément  le 
même  nombre. 

Le'gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  instituer 
ce  service  sur  le  meilleur  pied.  Un  habile  ingénieur 
des  constructions  navales,  M.  Moissard,  a  été  envoyé 
en  Angleterre  pour  étudier  les  paquebots  de  l'amirauté 
et  du  Post-Office,  qui  font  le  service  de  Falmouth  à 
Lisbonne,  et  de  Falmouth  à  Malte  et  à  Corfou.  C'est 
sur  ses  plans  que  les  coques  des  bateaux  ont  été  con- 
struites, que  la  distribution  en  a  été  réglée,  et  que  le 
système  des  machines  a  été  déterminé.  Quant  à  la 
solidité,  nos  dix  bateaux  à  vapeur  sont  de  vrais  bàti- 
mens  de  guerre  ;  ils  sont  même  susceptibles  de  rece- 
voir six  canons ,  et  en  porteront  ordinairement  deux. 
Quant  aux  aménagemens,  ils  surpassent  l'éclat- et  le 
comfort  des  paquebots  britanniques  ;  chacun  d'eux  est 
d'une  contenance  de  580  tonneaux ,  d'une  force  de 
160  chevaux,  et  peut  admettre  trente  passagers  à  la 
première  chambre  et  quarante  à  la  seconde.  La  dépense 
de  premier  établissement  est,  par  bateau,  de  600,000  fr., 
tout  compris;  l'équipage  se  composera  de  quarante- 
deux  hommes;  les  frais  annuels  sont  élevés  à  206,1 00  fr., 
ou  1,854,900  fr.  pour  neuf  bateaux  en  service. 
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Des  calculs ,  doni  les  élomens  sont  modérés ,  por- 
tent les  recettes  probables  à  2  millions  628,400  fr. , 
d'où  résulterait  un  bénéfice  brut  de  773,500  fr.  pour 
tous  les  bateaux  réunis;  déduisant  de  cette  somme 
celle  qui  représente  la  détérioration  des  coques  9  des 
machines  et  des  agrès ,  on  a  pour  chiffre  du  béoéGce 
net  454,000  fr. 

Il  y  aura  deux  lignes,  Fune  de  Marseille  à  Constan- 
tinople  ;  la  seconde  d'Athènes  à  Alexandrie.  Elles  se 
croiseront  à  la  petite  ile  de  Syra ,  et  y  échangeront 
leurs  passagers  et  leurs  dépêches.  Entre  Marseille  et 
Constantinople^  on  touchera  à  IjTOurne,  CiTita^Vec- 
chia,  Naples,  Messine,  Malte,Syra,Smyme.  On  s*arrétera 
vingt-quatre  heures  à  Smyrne  et  à  Malte  ;  partout  ail- 
leurs, on  stationnera  deux,  quatre  ou  six  heures.  La 
distance  ainsi  parcourue  sera  de  591  lieues  de  20  au  de- 
gré, ou  de  5,555  mètres  (la  Keuede  poste  est  de  4,000  mè* 
très).  En   prenant  pour  base  de  calcul  les  vitesses 
moyennes  des  bateaux  a  vapeur  français  de  Toulon  à 
Alger,  et  de  Falmouth  à  Corfou,  deux  lieues  et  un  tiers 
à  Fheure  environ ,  on  voit  qu'y  compris  les  relâches, 
on  mettra  le  temps  suivant  pour  se  rendre  de  Marseille 
à  chacun  des  escales, 

Livourae.     ....  i  jour  10  heures. 

Civita-Vecchia.      .      .  a  6 

Naples 3  "^  5 

Messioe 4  ^^ 

Malte.  '«..,.  5  10 

Sjra 9  la 

Smjfpe,     ....  10  iS 

Constantinopl^.    .      .  i3  7 


\ 
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D'Alhènes  à  Alexandrie,  il  v  a  cent  soixante^treize 
lieues^  qui  seront  franchies  en  quatre  jours  et  deux 
heures  sans  s'arrêter  autre  p%rt  qu'à  Syra. 

En  examinant  comment  se  répartissent  les  frais  an- 
nuels, il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  du  chiffre 
de  la  dépense  en  combustible.  Les  dix  bateaux  y  dont 
neuf  seulement  seront  en  activité,  en  consommeront 
pour  près  d'un  million.  Pour  ne  pas  surcharger  les  bâ- 
timens^  on  aura  des  dépôts  à  Malte,  à  Alexandrie,  à 
Sm^^rne  et  à  Syra.  A  raison  de  5  ^  kilog.  par  heure  et 
par  force  de  cheval ,  le  service  tout  entier  en  exigera , 
par  an, 21,795  tonneaux,  qui  coûteront  : 

A  Marseille,  charbon  français,  40  fr.  40  c.  par  ton- 
neau. 

A  Malte  et  à  Syra,  charbon  anglais,  40  fr.  70  c.  id.  ; 

A  Smyroe  et  à  Alexandrie,  id.^  51  fr.  id. 

Or,  en  général,  sur  le  carreau  des  mines,  le  char* 
bon  de  belle  qualité  ne  vaut  que  7  fr.  50  c.  ou  10  fr.  le 
tonneau.  Il  y  a  des  mines ,  comme  celles  de  Decazeville 
(Aveyron),  où  il  ne  coûte  d'extraction  que  4  fr.  On 
comprend  dès  lors  combien  il  serait  essentiel  de  trou- 
ver des  mines  de  houille  plus  rapprochées  de  la  Médi-- 
teiTanée  que  celles  de  Rive-de-Gié,prèsSainl-Etienne; 
et  de  Tlew-Castle  en  Angleterre,  qui  la  fournissent  au- 
jourd'hui ;  car  le  prix  excessif  du  combustiUe  est  le 
plus  grand  obstacle  à  ce  que  la  navigation  à  vapeur  se 
répande  sur  la  Méditerranée. 

i>  Il  y  a  aujourd'hui  des  bateaux  à  vapeur  en  construc* 
tion  de  tous  côtés.  Si  l'Orient  renaît  de  ses  cendres,  si 
l'Egypte  et  la  Turquie  continuent  à  secouer  leur  bar- 
barie, et  si  lapaix  de  l'Europe  n'est  pas  troublée,  il 
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esl  hors  de  doute  que  les  bateaux  à  vapeur  de  la 
terranée  français,  anglais,  égyptiens,   turcs ^  napoli- 
tains, autrichiens^  russes ,  grecs  et  sardes^  consomme- 
ront ,  avant  peu,  plus  de  100,000  tonneaux  de  houille. 
Le  pacha  dIEgypIe  a  £ait  rechercher  chez  lui  des  min» 
de  charbon.  L'on  assure  qu'il  en  a  trouvé  dans  le  Li- 
ban. Il  existe  aussi  du  combustible  minéral  à  Koumv. 
dans  File  de  Nègrepont^  et  il  est  probable  qu'on  en  dé- 
couvrira encore  dans  les  pays  voisins  du  littoral  ;  mais 
nul  pays  n'a  plus  d'espérances  à  concevoir,  sous  ce  rap- 
port ,  que  la  France.  Nous  sommes  peu  riches  en  bas- 
sins houillers  ;  mais  presque  tous  ceux  que  nous  pos- 
sédons se  trouvent  compris  dans  un  triangle,  dont  la 
base  est  précisément  la  ligne  du  Rhône  et  de  la  Saône,  et 
dont  le  sommet  serait  sur  le  Lot ,  à  la  limite  du  Cantal 
et  de  TÂveyron.  Jusqu'à  présent,  on  n'a  exploité  que 
les  plus  septentrionaux  de  ces  bassins.  Ceux  qui  sont 
le  plus  voisins  de  la  Méditerranée  sont  à  peu  près  in- 
tacts encore.  Il  leur  manque  des  capitaux  et  des  petits 
chemins  de  fer,  ou  des  canaux  secondaires  qui  les  rat- 
tachent, soit  directement  au  httoral,  soit  à  la  grande 
artère  du  Khône.  Celui  des  Cévennes,  par  exemple,  qui 
paraît  comparable  aux  plus  beaux  gites  anglais  et  bel- 
ges, présente  de  tels  avantages  de  proximité  et  de  con- 
formation géologique,  qu'il   pourrait,  dit-on,  livrer 
ses  produits  avec  bénéfice  sur  la  Méditerranée,  à  rai- 
son de  20  fr..par  tonneau,  c'est-à-dire  pour  la  moitié 
du  prix  actuel.  A  ce  compte,  le  gouvernement  aurait 
pour  le  seul  service  de  Constantinopleet  d'Alexandrie, 
une  économie  annuelle  de  plus  de  400,000  fr.  à  atten- 
dre de  la  mise  en  valeur  de  ces  mines.  Notre  industrie 
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maritime^  dont  la  décadence  est  alarmante^  en  retire-^ 
rait  aussi  un  grand  profit.  Quatre-vingts  ou  cent  mille 
tonnes  à  distribuer  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée^ 
pour  le  service  des  bateaux  à  vapeur  ou  pour  celui  des 
divers  travaux  industriels^  créeraient  pour  notre  ma-» 
rine  une  ressource  précieuse»  On  sait  que  le  transport 
des  charbons  d'un  point  à  l'autre  des  îles  britanniques, 
occupe  à  lui  seul  un  nombre  de  bàtimens  équivalant 
par  leur  tonnage  aux  trois  cinquièmes  de  toute  la  ma- 
rine commerciale  de  France. 

»  Le  nombre  des  bateaux  à  vapeur  qui  fréquentent 
rOcéan  est  actuellement  assez  considérable.  11  y  a  1à 
ligne  de  Falmouth  à  Lisbonne  ;  il  y  a  celle  de  Falmouth  à 
Cadix,  qui  se  poursuit  par  Gibraltar  sur  Malte^  Corfou 
et  Alexandrie;  il  y  a  celles  de  Londres,  du  Havre  et  de 
Rotterdam  à  Hambourg.  Il  y  a  dans  la  Baltique,  celles 
de  Saint-Pétersbourg  à  Stockholm ,  à  Riga ,  à  Lubeck; 
il  y  a  celle  du  Havre  à  Londres ,  à  Southaropton  et  à 
Brighton;  de  Bordeaux  à  Liverpool  ;  de  Boulogne,  de 
Calais  et  d'Ostende ,  à  Douvres  et  à  Londres  ;  de  HuU  à 
Dunkerque,  de  Dunkerque  à  Rotterdam,  d'Anvers  à 
Londres,  de  Dieppe  à  Brigh ton ,  de  Veimouth  et  de 
Southampton  à  Jersey  et  Guernesey,  correspondant 
avec  Saint-Malo.  En  outre  de  ces  lignes,  qui  sont  toutes 
régulières  et  presque  toutes  exploitées  par  des  Anglais, 
il  y  en  a  d'autres  projetées  ou  à  demi  exécutées,  qui 
doivent  faire  le  service  de  toutes  les  villes  importantes 
du  littoral,  depuis  Lisbonne  jusqu'au  Havre.  En  Amé« 
rique ,  il  y  a  les  bateaux  de  New-York  et  de  Norfolk  à 
Gharleston,  et  ceux  de  Boston  à  Portland,  qui,  à  la 
vérité,  n'ont  marché  jusqu'à  présent  que  pendant  huit 
Tqme  V.  23 
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tonnage  effeclif  de  1,300.  Leur  force  sera  de  400  cbe« 
vaux  y  en  deux  machines. 

Pour  donner  une  idée  de  la  taille  de  ces  paquebots i 
il  suEQra  de  dire  qu'un  beau  navire  du  commerce  dé- 
passe très  rarement  600  à  700  tonneaux.  Le  Suffren^ 
vaisseau  à  deux  ponts  de  90  canons ,  n'a  que  60  "",50  de 
de  long.  Il  est  vrai  qu'il  a  1  S'^^Tô  de  large  et  8  mètres  de 
profondeur.  Le  Montebelhy  de  120  ^  n'a  que  63",31  de 
longueur.  Cependant  le  Norihr America^  célèbre  ba- 
teau américain  ^  qui  fait  le  service  du  fleuve  Hudson 
entre  New-York  et  Âlbany,  a  73'",80  de  long;  mais 
c'est  un  bateau  de  rivière  ;  il  n'a  que  2"  70  de  profon- 
deur, et  son  tirant  d'eau  n'est  que  de  I ",50  à  pleine 
charge.  Quant  à  la  force  des  machines  y  sur  les  paque- 
bots français  de  la  Méditerranée  elle  est  de  1 60  chevaux. 
Les  plus  beaux  bateaux  anglais,  tels  que  le  Monarch^ 
le  Dundee ,  le  Perth ,  ont  240  chevaux.  La  marine 
royale  anglaise  en  a  six  de  220.  Il  en  existe  quelques 
uns  à  Liverpool  de  la  force  de  300  chevaux,  qui  ser- 
vent à  porter  des  marchandises  entre  l'Irlande  et  TAn- 
glelerre» 

Dans  les  bateaux  de  150  à  200  chevaux  en  usage  sur 
la  Méditerranée,  la  consommation  de  charbon  est,  par 
heure  et  par  force  de  cheval, de  5  kilog.  1/2.  On  espère 
qu'en  raison  de  la  grandeur  des  machines ,  elle  ne  sera, 
sur  les  nouveaux  navires  de  New-York  à  Liverpool, 
que  de  4  kilog.  1/2,  ou  de  43  tonneaux  par  jour.  En 
supposant  qu'on  embarque  une  provision  de  vingt-deux 
jours,  ce  qui,  pour  un  voyage  d'une  quinzaine  de 
jours  sera  indispensable,  le  seul  combustible  absoi^ 
bera946  tonneaux  de  la  capacité  du  bâtiment;  le  poids 
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des  machines  et  chaudières  en  représentera  400;  le 
tonnage  brut  dé  1300  tonneaux  sera  donc  entièrement 
employé  a  transporter  le  moteur  avec  son  matériel^  à 
moins  qu'on  ne  s'aventure  au  milieu  de  l'Atlantique 
avec  la  provision  de  charbon  rigoureusement  nécessaire 
pour  franchir  les  quatorze  cent  cinquante  lieues  (de 
poste)  qui  séparent  New-York  de  Liverpool. 

Nous  ne  tarderons  pas  à  connaître  le  résultat  de  cette 
tentative  hardie.  Il  est  probable  qu'elle  réussira  scien- 
tifiquement,  c'est-à-dire  que  le  problème  d'une  tra- 
versée régulière  d'Europe  en  Amérique  et  vice  versa 
sera  résolu.  Mais  on  voit  qu'il  est  très  douteux  qu'elle 
réussisse  industriellement.  Ces  grands  navires  ne  pour- 
ï*ont  même  pas  recevoir  la  cargaison  des  paquebots  à 
voile,  et  leurs  frais  de  premier  établissement  et  d'ex- 
ploitation serontincomparablement  plus  considérables. 
Ils  auront  la  coque  d'un  bâtiment  de  guerre  de  haut 
bord;  ils  en  auront  jusqu'à  un  certain  point  la  mâture 
et  le  gréement,  car  ils  sont  destinés  à  porter  des  voiles. 
Chacun  d'eux  coûtera  1  million  500,000  fr.  Les  dépen- 
ses courantes  seront  excessives.  Les  paquebots  k  voile 
de  New-York  à  Liverpool  n'ont  qu'un  équipage  de 
20  hommes;  il  en  faudra  un  de  100  au  moins.  Celui  de 
nos  paquebots  à  vapeur  de  la  Méditerranée  en  comprend 
42;  l'équipage  d'une  frégate  est  de  500  à  600  hommes. 
Le  charbon  coûtera  à  lui  seul  comme  un  autre  équi- 
pagede  100  hommes.  L'eau  etles  vivres  de  ce  nombreux 
personnel  réduiront  encore  le  tonnage  utile.  Enfin, 
pendant  la  moitié  de  l'année^  la  traversée  d'Amérique 
en  Europe  sur  les  paquebots  actuels  à  voile  n'est  que 
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Fidèle  à  ces  principes,  qui  sont  ceitainement  très   importam, 
qui  ne  paraissent  sujets  k  aucune  contradiction  raisomable,  ctqn 
ont  pour  eux  Tantorité  de  J.^B.  Say,  M.  Senior  s'est  imposé  b 
tâche  de  ramener  la  science  de  la  richesse  à  quelques  Tentés  Son- 
damentales  dont  le  déYeloppement  forme  l'ensemble  de  ses  leooiK. 
Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  à  examiner  si  le  nombre,  l'importanoe  et 
la  subordination  de  ces  yérités  sont  également  de  nature  à  satisfaire 
les  amis  de  la  science.  On  comprendra  facilement  qu'il ^M>iirraît  j 
avoir  quelque  dissentiment  entre  M.  Senior  et  tout  autre  éqivaia 
sur  ces  différentes  questions.  Chacun  peut  élargir  ou  resserrer,  à 
son  gré  y  le  cadre  de  ces  vérités  essentielles  qui  forment,  par  lenr 
enchaînement ,  le  domaine  de  l'économie  politique.  Le  seul  point 
sur  lequel  il  soit  réellement  nécessaire  d'être  d'accord  ^  c'est  qu'en 
économie  politique  comme  en  toute  autre  science^  il  est  facile  de 
signaler  certains  principes  fondamentaux,  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  autour  desquels  se  groupent  nécessairement  toutes  les  vé* 
rites  de  détail  qui  forment  l'ensemble  d'une  théorie.  D'un  autre 
côté,  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  examiner  suoœsâTement  tons 
les  principes,  au  nombre  de  cinq,  que  M.  Senior  nous  a  donnés 
comme  fondamentaux.  Je  n'ai  d'autre  intention  que  de  consigner 
ici  quelques  observations  sur  la  première  de  ces  cinq  propositions, 
qui  est  incontestablement  la  plus  fondamentale,  et  que  M.  Senior 
a  présentée  en  ces  termes  :  «  La  richesse  consiste  dans  les.càoses 
qui  peuvent  être  transférée^,  dont  la  quantité  est  bornée;  et  qui, 
directement  ou  indirectement^  causent  du  plaisir  et  préviennent  la 
souffrance.  Cette  proposition  peut  se  traduire  de  la  manière  soi- 
vante  :  la  richesse  se  compose  de  tout  ce  qui  est  susceptible  d'é- 
change, en  prenant  le  mot  échange  comme  exprimant  Facdott  fk 
prendre  ou  de  donner  en  prêt,  aussi  bien  que  celle  de  vendre  oa 
d'acheter;  ou  enfin,  la  richesse  consiste  dans  les  choses  qni  ont  de 
la  valeur.  » 

Cette  proposition  ,  comme  on  le  voit,  n'a  d'autre  but  que  de 
nous  faire  connaître  la  nature  de  la  richesse;  et  il  est  si  vrai  que 
la  définition  de  la  richesse  est  un  principe  fondamental,  on  des 
principes  les  plus  fondamentaux ,  peut-être  même  le  seul  principe 
fondamental,  en  économie  politique,  que  le  développement  delà 
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première»  proposition  de  M.  Senior  nVmbrasse  pas  moins ,  i  lui 
tout  seul ,  que  la  bonne  moitié  de  Touvrage  dont  M.  le  comte  Ar- 
rivabene  a  Youla  faire  jouir  les  lecteurs  français.  Je  partage 
tout-à-fait  lessentimens  de  M.  Senior  et  de  son  traducteur  sur  Pim- 
portance  de  cette  proposition.  Je  suis  persuadé  que  Féonomie  poli- 
tique ne  peut  faire  aucun  progrès  solide,  tant  qu'on  n*aura  pas  dé- 
terminéy  delà  manière  la  plus  nette  et  la  plus  claire,  le  véritable 
objet  de  ses  recherches ^  ou ,  en  d'autres  termes,  tant  qu'on  ne 
saura  pas  au  juste  ce  que  c'est  que  la  richesse,  et  en  quoi  elle  con- 
siste. C'est  donc  pour  trayailler,  autant  que  je  le  puis ,  au  perfec* 
tionnement  de  la  science ,  que  je  me  permettrai  quelques  réflexions 
sur  la  doctrine  exposée  par  M.  Senior. 

Trois  qualités  sont  nécessaires,  suivant  notre  auteur,  pour  qu'une 
chose  figure  au  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  déclarés  riches- 
ses. Il  faut  que  la  chose  dont  il  s'agit  suit  utile,  c'est-à-dire  qu'elle 
soit  directement  ou  indirectement  capable  de  procurer  du  plaisir 
ou  de  prévenir  la  souffrance  ;  en  second  lieu ,  il  faut  que  la  quan- 
tité de  cette  chose  soit  limitée;  il  faut  enfin  que  la  chose  soit  trans- 
missible,  ou  qu'elle  puisse  être  transférée. 

Présentée  dans  ces  termes  ,  la  doctrine  de  M.  Senior  me  parait 
inattaquable,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  parmi  les  définitions  qui 
nous  ont  été  données  de  la  richesse,  il  y  en  a  peu  qui  vaillent  celle- 
là.  Je  trouve,  dans  le  premier  chapitre  de  M.  Senior,  des  points 
de  contact  très  remarquables  avec  ce  que  j'ai  publié  moi-même^  'û 
y  a  cinq  ans ,  sur  la  nature  de  la  richesse  et  sur  l'origine  de  la  va- 
leur, et  je  m'applaudis  sincèrement  de  voir  germer,  parmi  nos  voi- 
sins d'outre-mer,  des  vérités  que  je  regarde  comme  très  importan- 
tes, et  comme  destinées  à  faire  briller  d'un  nouveau  jour  la  théorie 
de  la  richesse.  L'utilité  transmissible  et  limitée,  voilà  bien,  si  je  ne 
me  trompe,  et  comme  l'enseigne  M.  Senior,  le  véritable  objet  de 
l'économie  politique ,  voilà  la  véritable  richesse  sociale,  autrement 
dit  la  véritable  valeur.  En  partant  de  cette  définition,  on  est  sûr 
d'arriver  à  des  développemens  heureux,  à  des  détails  exacts.  Mais 
si  j'adopte  la  doctrine  de  M.  Senior,  et  si  je  me  trouve  aussi  disposé 
qu'intéressé  à  la  défendre,  puisque  c'est  la  mienne,  je  ne  puis  ce- 
pendant pas  accorder  autant  d'éloges  que  je  voudrais  pouvoir  le 
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faire  à  la  manière  dont  le  professeur  d'Oxford  a  développé  sa  pro- 
position, et  je  suis  obligé  de  signaler,  dans  l'exposition  de  son 
principe,  une  certaine  concision  peu  opportune j  et  une  légère 
teinte  d'erreurs. 

M.  Senior  ne  distingue  pas  la  richesse  de  la  valeur^  Et ,  en  cela, 
il  me  paraît  avoir  commis  une  grave  omission.  Je  m'explique.  Que 
la  valeur  ne  doive  pas  être  distinguée  de  la  richesse  sociale,  de  la 
richesse  qui  fait  l'objet  de  l'économie  politique,  soi^  nous  sommes 
parfaitement  d'accord  là-dessus.  En  se  renfermant  dans  les  limites 
rigoureuses  de  la  science,  on  peut  affirmer  que  richesse  et  valeur 
échangeable  sont  synonymes.  Mais  M.  Senior  ne  peut  pas  ignorer 
que,  dans  le  langage  vulgaire,  le  mot  richesse  a  naturellement  une 
acception  plus  étendue  que  le  mot  valeur.  Tout  ce  qui  est  valeur  est 
richesse,  mais  tou  t  ce  qui  est  richesse  n'est  pas  valeur.  Dans  son  accep- 
tion large  et  philosophique,  le  mot  richesse  signifie  utilité,  et  nlmpli- 
qae  pas  d'autr;^  condition ,  pour  l'objet  auquel  on  l'applique,  que  la 
propriété  de  pouvoir  satisfaire  un  besoin,  quel  qu'il  soit,  ou  de  pro- 
curer une  jouissance,  n'importe  laquelle.  Examinons  un  peu  les 
vœux  que  forment  la  plupart  des  hommes ,  dans  la  poursuite  con- 
tinuelle de  la  richesse.  Rendons-nous  compte  dès  désirs  que  nous 
exprimons  nous-mêmes  tous  les  jours.  Celui-U  désire  un  cheval, 
une  voiture,  un  meuble;  celui-ci  voudrait  avoir  une  maison  de 
ville  ou  une  maison  de  campagne.  Vous  désirez  un  manteau,  une 
montre,  une  pendule;  moi,  je  voudrais  avoir  un  habit,  du  linge, etc. 
Or,  qu'est-ce  qu'un  cheval,  une  voiture,  une  maison  de  campagne, 
uJPL meuble,  un  habit,  si  ce  n'est  une  chose  utile,  une  chose  qui 
peut  satisfaire  à  un  certain  besoin  ou  procurer  un  certain  plaisir? 
Dans  le  firemier  instinct  qui  nous  pousse  k  désirer  ces  choses,  qu'y 
art-il  dç  plus  que  la  vue  pure  et  siniple  de  l'utilité  qu'elles  nous 
préseUtent,  et  le  sentiment  du  besoin  qu'elles  sont  destinées  à  sa- 
tisfaire? Ainsi  l'on  a  eu  raison  de  dire  que  dans  un  sens  large  et 
philosophique,  la  véritable  richesse  c'est  l'utilité. 

Mais  parmi  les  choses  qui  nous  sont  utiles , .  et  qui,  à  ce  titre, 
sont  des  richesses,  il  y  a  une  grande  distinction  à  faire,  et  c'est 
précisément  par  cette  grande  distinction ,  par  cette  distinction  ca- 
pitale, qu'on  arrive  à  la  valeur  échangeable,  et  qu'on  entre  dans 
le  domaine  de  réconomic  politique.  Il  y  a  des  choses  utiles  qui  ne 
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coûtent  rien^  parce  qu'elles  sont  illimitées  dans  leur  quantité,  parce 
que  la  nature  nous  les  prodigue.  Il  y  a  des  choses  utiles  qui  ont 
de  la  valeur,  parce  qu'elles  n'existent  qu'en  une-  certaine  quantité^ 
parce  que  la  quantité  en  est  bornée,  comme  l'observe  très  bien 
M.  Senior*  Or,  les  choses  utiles  qui  ne  sont  pas  limitées,  et  qui 
n'en  restent  pas  moins  des  richesses,  n'entrent  pas  dans  le  domaine 
de  l'économie  politique,  parce  qu'elles  n'appartiennent  en  propre 
à  personne,  et  qu'elles  ne  sont  l'objet  d'aucun  commerce.  Quant 
aux  utilités  dont  la  quantité  est  bornée,  elles  deviennent  des  objets 
de  propriété,  d'échange  et  de  valeur;  elles  forment  la  richesse  so- 
ciale, et  ce  sont  elles  que  les  économistes  étudient,  pour  savoir 
comment  elles  se  produisent,  se  consomment,  se  reproduisent,  se 
multiplient  et  se  distribuent.  Telle  est  la  distinction  que  je  regrette 
de  ne  pas  trouver  dans  l'ouvrage  de  M.  Senior,  parce  que^  je  le 
répète,  cette  distinction  est  la  porte  d'entrée  de  l'économie  politi- 
que :  elle  est  d'autant  plus  importante  que,  si  on  la  néglige,  on  se 
trouve  continuellement  exposé  à  confondre  l'utilité  avec  la  valeur, 
et  par  conséquent  à  attribuer  à  la  première  des  caractères  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  seconde,  et  réciproquement.  C'est  ce  qui  est 
malheureusement  arrivé  aux  trois  quarts  des  économistes ,  jusqu'à 
ce  jour,  et  à  M.  Senior  lui-même,  comme  je  le  montrerai  tout-à- 
l'heure. 

Si  M.  Senior  était  parti  de  cette  distinction  nette  et  féconde  que 
je  viens  de  poser,  il  se  serait  rendu  un  compte  plus  satisfaisant  de 
l'influence  exercée  par  les  trois  qualités  qui  sont  nécessaires  ponr 
faire  d'un  objet  quelconque  une  richesse  sociale.  M.  Senior  a  fort 
bien  vu  que  les  choses  qui  constituent  la. richesse  sociale  sont  utiles, 
limitées  et  transmissibies;  mais  il  n'exprime  pas  le  râle  que  joue, 
dans  la  richesse  sociale,  chacune  de  ces  qualités.  M.  Senior  coovieBt, 
il  est  vrai,  et  ceci  le  rapprgcbq  beaucoup  de  la  véritable  doctrine, 
que  des  trois  élémens  qui  constituent  la  valeur,  c'eaC*à^it*e  l'utilité, 
la  transmission ,  et  la  limite  dans  la  quantité,  le  dernier  est,  sans 
aucun  doute,  le  plus,  important.  Mais  cette  observation  n'est  p*8 
su  (lisante.  L'utilité  est  aussi  importante  à  la  valeur  que  la  limita- 
tion. Un  objet  inutile  aurait  aussi  peu  de  valeur  qu'un  objet  utile 
et  illimité^  mais  il  faut  savoir  comment  Tutilité  et  la  limitation 
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coBcottrént  poar  former  la  yalear.  Or  M.  Senior  aurait  pu  voir 
que  l'utilîté  est  la  condition  de  la  richesse  sociale,  la  cause  for- 
jnellede  la  valeur;  mais  que  la  limiudon  en  est  la  véritable  cause, 
la  cause  efficiente  y  si  je  pois  m'exprimer  ainsi  ;  et  alors  M.  Senior 
aurait  pu  très  bien  nous  expliquer  pourquoi  la  valeur  se  propor- 
tionne constamment  k  la  limitation  et  nullement  k  l'utilité. 

M.  Senior  a  raison  de  dire  que  l'utilité  n'indique  pas  des  qualités 
intrinsèques  dans  les  dioses  que  nous  appelons  utiles,  mais  qu'elle 
se  borne  à  indiquer  un  rapport  entre  la  nature  des  choses  et  la  na- 
ture de  l'homme.  En  ce  sens  on  ne  peut  pas  se  demander  où  est  la 
cause  de  l'utilité?  La  réponse  du  moins  n'est  pas  difficile  à  trouver, 
car  l'utilité  prend  évidemment  sa  source  dans  l'analogie  qui  existe 
entre  les  besoins  de  l'homme  et  les  propriétés  des  choses  propres  à 
ies  satisfaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  valeur.  Celle-ci  in<Iique 
dans  les  choses  une  qualité  intrinsèque  qui,  pour  certains  écono- 
mistes y  n'est  autre  que  leur  utilité  même,  pour  d'autres  le  tra- 
vail y  pour  M.  Senior  et  pour  moi,  la  limitation.  On  peut  toujours 
se  demander  où  est  la  cause  de  la  valeur?  et  c'est  une  question  que 
n'ont  pas  manqué  de  se  faire  tous  ceux  qui  ont  étudié  l'économie 
politique  d'une  manière  un  peu  sérieuse,  et  la  solution  qu'ils  ont 
donnée  de  cette  question  a  exercé  la  plus  grande  influence  sur  leurs 
doctrines. 

■  Si  M.  Senior  avait  atteint  le  véritable  caractère  de  la  richesse 
sociale,  et  s'il  avait  posé  et  résolu,  comme  il  convenait  de  le  faire, 
la  question  de  l'origine  de  la  valeur,  il  aurait  signalé  la  difiérenoe 
essentielle  qui  existe  entre  la  valeur  et  l'utilité,  différence  à  la- 
quelle personne  n'a  jamais  songé,  à  l'exception  du  respectable 
JI.  Dros,  qui  paraît  en  avoir  eu  le  pressentiment.  L'utilité,  en  ef* 
let,  est  une  chose  bonne  et  avantageuse  de  soi-même;  une  chose 
qui  ne  se  présente  jamais  que  sous  un  aspect  agréable  et  flatteur, 
et  contre  laquelle  il  est  impossible  de  s'indigner.  Il  n'en  est  pas  de 
même,  tant  s'en  faut,  de  la  valeur,  qui,  considérée  du  point  de  vue 
de  l'économie  politique,  se  présente  comme  un  véritable  inconvé* 
nient.  Et ,  en  effet,  la  valeur  n'offre  jamais  qu'un  avantage  relatif. 
Elle  est  bonne  et  avantageuse,  sans  doute,  pour  celui  qui  la  pos- 
sède, car  elle  lui  garantit  l'acquisition  d'une  valeur  équivalente; 
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mais  elle  e^t,  généralement  parlant,  très  désavantagense  à  celoi  qui 
ne  la  possède  pas  et  qui  en  éprouve  le  besoin  ;  car  elle  lui  impose 
^obligation  de  sacrifier  une  valeur  équivalente,  pour  se  rendre 
maître  de  celle  qu'il  convoite.  Lorsqu'on  le  voit  ainsi  sous  son  vé- 
ritable jour,  le  caractère  de  la  valeur  projette  une  vive  lumière  sur 
la  nature  et  sur  le  caractère  de  la  production.  Il  faut  bien  consen* 
tir  à  regarder  ce  dernier  phénomène  comme  une  guerre  déclarée 
à  la  parcimonie  de  la  nature,  comme  une  lutte  universelle  et  per- 
pétuelle contre  la  valeur  et  contre  la  cause  qui  la  produit ,  c'est-à* 
dire  la  limitation.  En  suivant  cette  pente  naturelle,  nous  sommes 
directement  conduits  à  cette  proposition  de  la  plus  haute  impor- 
tance, que  la  richesse  est  d'autant  plus  grande  dans  un  pays  (  et 
nous  entendons  ici  par  la  richesse,  la  richesse  véritable,  celle  qui 
consiste  dans  la  povession  des  choses  utiles);  que  la  richesse  est 
d'autant  plus  grande,  disons-nous,  dans  chaque  pays,  que  les  va- 
leurs y  sont  plus  faibles,  ou  que  toutes  les  denrées  y.  sont  à  plus 
bas  prix;  proposition  qui  a  l'air  d*un  paradoxe,  et  qui  présente 
véritablement  une  contradiction  lorsqu'on  confond  les  deux  espèces 
de  richesses,  lorsqu'on  ne  distingue  pas  la  valeur  de  l'utilité;  pro- 
position que  J.-B.  Say  a  établie  à  l'aide  de  son  bon  sens  et  de  la 
rectitude  naturelle  de  son  esprit,  en  se' débarrassant  des  obstacles 
d'une  théorie  imparfaite. 

Et  il  faut  bien  que  la  distinction  que  j'établis  entre  la  valeur  et 
l'utilité  ait  une  importance  incontestable;  et  il  faut  bien  que  M.  Se« 
nior  ait  eu  tort  de  la  passer  sous  silence,  puisqu'il  en  est  résulté, 
dans  sa  théorie,  un  embarras  et  une  obscurité  dont  son  estimable 
traducteur  n'a  pu  se  garantir.  Que  M.  le  comte  Arrivabene  me  per- 
mette de  relever  ici  ses  scrupules,  et  de  lui  offrir  les  moyens  de 
s'en  débarrasser. 

«  Il  y  aurait ,  selon  moi ,  dit  M.  le  comte  dans  sa  Préface,  un  re- 
proche fondé  à  faire  à  l'économie  politique.  Cest  que  sa  dénomi- 
nation n'indique  nullement  l'objet  avoué  de  ses  recherches,  la  ri- 
chesse ;  et  qu'à  ce  mot  richesse  elle  attache  une  signification  tout- 
à-fait  différente  de  celle  que  l'usage  commun  lui  donne. 

»  Selon  l'acception  générale,  on  n'est  riche  que  lorsqu'on  pos- 
sède beaucoup  de  choses  :  de  belles  habitations ,  de  grandes  terres 
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ei  dee  coffres  remplis  d'aïf  ent«  D'après  ce  même  langage,  an  pars 
est  riche  lorsque  son  sol  est  fertile ^  ses  mines  fécondes ,  son  climat 
tempéré  ;  quand  il  est  sillonné  par  des  rivières ,  baigné  par  la  mer. 

»  Les  dons  spontanés  de  la  nature ,  dont  tons  les  habitans  d'im 
pays  peuvent  jouir  indistinctement,  ne  sont  point  comptés  par  les 
économistes;  landis  que  le  moindre  produit  du  travail,  la  cabane 
qui  abrite  le  pauvre  »  le  pain  noir  qui  le  nourrit ,  sa  blouse ,  aes  sa- 
bots, sont  considérés  comme  richesses,  parce  que  la  nature  ne  Ici 
a  pas  olferts  spontanément,  gratuitement,  parce  qu'ils  ont  coàté 
in  travail ,  parce  qu'ils  sont  possédés,  parte  qu'enfin  la  quantité  ea 
estbomée. 

9 II  y  a  plus:  si,  en  faisant  une  hypothèse,-  il  arrivait  jamais  que 
toutes  les  choses  maintenant  produites  par  le  travail  de  l'homme, 
ou  possédées  par  lui ,  vinssent  k  se  trouver  dans  une  abondance 
telle  que  chacun  pût  s'en  procurer  antant  que  bon  lui  sembleraîti 
avec  la  même  facilité  avec  laquelle  il  respire  l'air  qui  le  fait  vivie, 
en  dirait,  dans  le  langage  général,  que  la  richesse  est  iounense.  Les 
économistes,  au  contraire,  seraient  forcés  de  dire  (ce  qui  a  l'appa- 
rence d'un  paradoxe  et  d'une  absurdité)  qu'il  n'y  a  plus  de  richesse^ 
parce  que  les  choses  n'auraient  plus  de  valeur,  et  que  Taleor  et  ri- 
chesse, pour  la  plupart  d'entre  eux,  .«ont  synonymes. 

»  Il  résulte  de  là  une  grande  confusion  et  des  contrajdictions,  tan- 
tôt apparentes,  lorsque  l'écrivain,  fidèle  au  sens  que  la  science 
donne  aux  mots ,  se  met  en  opposition  avec  celui  que  le  vulgaire 
leur  donne;  tantôt  réelles ,  lorsque  oubliant  la  signification  scientî* 
fiquedes  mots,  il  les  emploie  comme  fait  la  généralité  des  hommes. 

»  Il  faudrait  donc  un  hardi  novateur  qui  changeât  le  vocabuhiie 
de  la  science,  et ,  ce  qui  est  plus  important  encore,  qui  rendît  aux 
mots  leur  signification  ordinaire,  u 

Les  observations  de  M.  le  comte  Arrivabene  sont  parfaitement 
justes  ;  mais  cet  écrivain  aurait  pu  s'apercevoir  que  si  ses  reproches 
atteignent  M.  Senior,  ih  ne  sauraient  conserver  la  moindre  force 
vis-à-vis  des  économistes  qui  ont  prévu  cette  difficulté,  et  qui  Tont 
résolue  de  la  manière  la  plus  satisfoisante.  Le  novateur'que  M.  le 
comte  appelle  de  ses  vœux  a  paru  il  y  a  long*temps;  car  ce  novateur 
^n'est  autre  que  J.-B.  Say.  J.-B.  Say,  en  elFet,  a  fort  bien  distingué 
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deux  espèces  de  richesses  ;  Tune  qu'il  a  appelée  naturelte,  grataite, 
et  qu'on  peut  appeler  comme  on  voudra ,  et  l'autre  qu'il  a  appelée 
richesse  sociale.  Or,  la  richesse  sociale  est  celle  qui  se  compose  de 
choses  possédées ,  de  choses  valables ,  et  c'est  en  ce  sens  seulement 
que  richesse  et  valeur  sont  synonymes.  Considérée  sous  le  point  de 
vue  le  plus  général,  sous  le  point  de  Tue  le  plus  philosophique  et 
le  plus  large,  la  richesse,  c'est  l'utilité;  et  en  ce  sens  tout  homme 
est  riche  qui  possède  une  chose  quelconque  propre  à  satisfaire  un 
besoin  ou  à  procurer  une  jouissance.  Mais,  en  économie  politique, 
on  fait  abstraction  de  l'utilité  pour  ne  s'attacher  qu'il  la  valeur,  et 
comme  la  valeur  ne  se  rencontre  que  dans  les  utilités  dont  la  quan- 
tité est  bornée,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  des  biens  limités  qui  puis- 
sent entrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique. 

L'hypothèse  que  fait  M.  le  comte  Arrhrabene  sur  le  cas  où  tou- 
tes les  choses  limitées  deviendraient  surabondantes,  et  n'obtien- 
draient plus  aucune  valeur,  est  parfaitement  conforme  h  notre 
doctrine,  et  prouve  invinciblement  en  faveur  de  nos  principes.  Si 
toutes  les  utilités  étaient  illimitées  dans  leur  quantité,  il  n'y  aurait 
plus  de  richesse  sociale;  car  il  n'y  aurait  plus  de  valeur;  mais  il 
ne  faut  pas  dire  qu'il  n'y  aurait  plus  de  richesse.  Au  contraire,  il  y 
aurait  de  la  richesse  plus  que  jamais;  car  chacun  de  nous  serait 
immensément  riche*  La  richesse  consisterait  alors  dans  la  jouis- 
sance de  l'utilité,  et  le  mot  richesse  n'aurait  qu'une  seule  et  uni- 
que acception.  Dans  un  pareil  état  de  choses,  il  deviendrait  super- 
flu de  rechercher  comment  la  richesse  se  forme ,  se  distribue  et  se 
consomme.  Il  n'y  aurait  plus  d'économie  politique.  Cette  hypo- 
thèse, au  reste,  n'a  point  échappé  k  J.-B.  Say,  qui  a  parfaitement 
compris  et  signalé  les  conséquences  qui  en  seraient  la  suite. 

Après  avoir  établi  avec  beaucoup  de  raison ,  et  par  de  très  bon- 
nes raisons ,  qu'un  pays  est  d'autant  plus  riche  et  mieux  pourvu 
que  le  prix  des  denrées  y  baisse  davantage,  J.-B.  Say  ajoute  :  a  Mars 
je  suppose  qu'on  insiste,  et  que,  pour  mettre  à  l'épreuve  la  justesse 
du  principe,  on  pousse  la  supposition  à  l'extrême  :  si  d'économie^ 
en  économies ,  dira-t-on ,  les  frais  de  production  se  réduisaient  à 
rien ,  il  est  clair  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  rentes  pour  les  terres ,  ni 
intérêts  pour  les  capitaux,  ni  profits  pour  l'industrie  :  dès-lors  plus 
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de  rerenus  pour  les  producteurs.  Dans  cette  supposition  ,  je  dis 
qu'il  n*7  aurait  plus  même  de  producteurs.  Nous  serions,  relatÎTe- 
ment  à  tous  les  objets  de  nos  besoins ,  comme  nous  sommes  rela- 
tirèment  à  l'air,  à  l'eau ,  que  nous  consommons  sans  que  personne 
soit  obligé  de  les  produire,  et  sans  que  nous  soyons  obligés  de  les  ache- 
ter. Tout  le  monde  est  assez  riche  pour  pajer  ceque  coûte  l'air  ;  tout 
le  monde  serait  assez  riche  pour  payer  ce  que  coûteraient  tous  Ici 
produits  imaginables  :  ce  serait  le  comble  de  la  richesse.  Il  n*y  au- 
rait  plus  d'économie  politique;  on  n'aurait  plus  besoin  d'apprendre 
par  quels  moyens  se  forment  les  richesses  ;  on  les  aurait  toutes 
formées.  » 

Je  ne  connais  rien  au  monde  de  plus  exact  et  de  plus  sensé  que 
ce  que  dit  ici  M.  J.-B.  Say.  C'est  là,  sans  contredit)  une  des  pages 
qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  justesse  d'esprit  et  à  la  sagacité  de 
cet  économiste.  La  vérité  la  plus  nette  et  la  plus  claire  y  est  pro- 
clamée. Ce  passage  répond  parfaitement  aux  scrupules  de  M*  le 
comte  Arrivabene.  Il  contient  aussi  la  condamnation  de  M.  Senior, 
qui  n'aurait  pas  dû  confondre  d'une  manière  aussi  absolue  qu'il  Fa 
fait  la  richesse  naturelle  avec  la  richesse  sociale ,  ou  l'utilité  avec 
la  valeur.  Le  mot  richesse  a  deux  acceptions  :  tantôt  il  signifie  Fu- 
tilité, tantôt  il  signifie  la  valeur;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qn*a- 
tilité  et  valeur  soient  synonymes.  Entre  l'utilité  et  la  valeur,  il  y  a 
un  fait  capital,  essentiel  et  fondamental ,  qui  est  la  limitation  dans 
la  quantité,  et  ce  fait ,  qui  n'a  point  échappé  à  M.  Senior,  devient  le 
point  de  départ  de  l'économie  politique.  Tout  objet  qui  a  de  l'uti- 
lité est  une  richesse ,  dans  le  sens  large  de  cette  expression.  Mab 
l'utilité  limitée  dans  sa  quantité  devient  seule  valable  et  échangea- 
ble; elle  forme  seule  cette  richesse  spéciale  qui  fait  l'objet  de  l'éco- 
nomie politique.  Là  est  la  vérité  dans  toute  sa  simplicité  et  dans 
toute  sa  fécondité.  Voilà  le  principe  fondamental ,  la  pierre  angu- 
laire de  l'économie  politique.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  trouUect 
indécision  dans  le  début  même  de  la  science,  et  par  oonséquoit 
obscurité  et  contradiction   dans  toutes  les  parties  dont  elle  st 
compose. 

A.U01TSTR  WaULAS. 
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COMtnrE  GÉNÉRAL 

DE    TA    JUSTICE    CRIMINELLE    EN    FRANCE   DE     L^ADMIMSTRA 

TION    PENDANT   l' ANNÉE    1834. 
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DES   CtJLTBS. 


La  publication  annuelle  des  résultats  de  l'adminis** 
(ration  de  la  justice  criminelle  en  France  remonte  à 
Tannée  1825.  Rien  de  plus  utile  qu'une  pareille  collec- 
tion de  documens.  On  y  peut  suivre  et  mesurer,  tf  après 
des  chiffres  incontestables,  les  progrès  de  ractÎTilé  des 
magistratures  chargées  d'appliquer  les  lois  pénales  à  la 
répression  des  fraudes  et  des  violences  de  tout  genre 
qui  troublent  la  société. .  ' 

Le  résumé  analytique  des  poursuites  et  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police ,  fournit  en  outre  des  élémens 
pour  l'appréciation  de  la  moralité  du  pays  et  de  la  lé- 
gislation qui  le  régit.  Par  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion du  nombre  des  crimes  et  des  délits,  on  peut  juger 
de  l'influence  des  lois  sur  les  moeurs.  Sont-ils  moins 
fréquens ,  il  est  clair  que  la  législation  est  favorable  à 
l'ordre  public,  que  les  causes  qui  entraînent  les  hom- 
mes dans  le  désordre  sont  plus  rares,  et  que  la  morale, 
qui  leur  apprend  à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respec- 
ter les  autres,  a  plus  d'empire  sur  eux.  Des  résultats 
contraires  mènent  à  des  conclusions  opposées. 

La  statistique  de  la  justice  criminelle  a  donc  une 
Tome  V.   *  24 
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haute  imporlance.  Mais  pour  pouvoir  en  tirer  des  in- 
ductions concluantes^  il  faut  asseoir  ses  calculs  sur  une 
longue  série  (inexpériences.  Cest  ce  qu'a  très  bien  senti 
Tauteur  du  rapport  qui  précède  le  compte  dont  nous 
nous  occupons.  C'est  en  rapprochant  les  uns  de^  autre» 
et  en  comparant  les  résultats  obtenus  pendant  plu- 
sieurs années^  qu'il  signale  les  causes  qui  doivent^  ou 
produire  le  retour  des  mêmes  effets ,  ou  les  modifier. 

Nous  puiserons  dans  ce  rapport  les  renseignement 
qui  nous  ont  paru  présenter  le  plus  d'intérêt^  et  fournir 
matière  à  des  réflexions  utiles. 

a  La  statistiqtie  (A^.  p.  4)  nous  montre  le  système  pé- 
»  nal  en  action ,  et  nous  apprend  à  juger  de  sa  bonté 
»  relative  par  ses  applications  pratiques.  Déjà  nous  pou- 
»  vous  commencer  à  apprécier  de  cette  manière  les 
»  changemens  introduits^  en  1832,  dans  notre  lëgîsla- 
»  tion  criminelle  ;  et  les  résultats  des  premières  expé- 
»  riencesque  présentent,  à  cet  égard,  les  comptes  de 
»  1333  et  1834,  ajoutent  aux  documens  de  puissans 
»  motifs  d'intérêt.  La  statistique  étend  encore  plus 
»  loin  ses  investigations.  En  suivant  les  condamnés 
))  après  l'expiration  de  leur  peine,  pour  compter  ceux 
»  qui  retombent  sous  la  main  de  la  justice,  elle  sert  à 
»  juger  des  effets  de  la  répression  et  du  régime  péni- 
»  tentiaire  sur  les  condamnés ,  par  le  chiffire  des  réddi- 
»  ves.  J'ai  cherché  à  réunir  dans  ce  compte  les  rensei- 
»  gnemens  les  plus  étendus  sur  cet  important  objet. 
»  Us  embrassent  non  seulement  tous  les  crimes  et  dé- 
»  lits  commis  en  récidive  dans  le  cours  de  l'année  1834, 
»  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  été  commis,  de  1830 
»  à  1834 ,  par  des  condamnés  sortis  des  bagnes  et  des 
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»  maisons  centrales  dans  le  cours  de  la  même  période. 
»  A  l'aide  d'obser^'ations  répétées  pendant  un  certain 
»  nombre  d'années,  on  est  parvenu  à  réunir  des  no- 
»  lions  précieuses  sur  cette  branche  importante  de  la 
»  criminalité,  sur  la  progression,  si  digne  d'attention^ 
»  que  suit  d'année  en  année  le  chiffre  des  récidives , 
»  sur  la  proportion  dans  laquelle  concourent  à  ce 
»  chiffre  les  conda'mnés  sortis  de  chaque  établissement 
M  de  détention ,  sur  le  temps  qui  s'écoule  d'ordinaire 
»  ehtre  leur  libération  et  leur  rechute,  sur  la  valeur 
»  du  pécule  remis  à  ces  condamnés  à  l'époque  de  leur 
»  libération ,  sur  la  nature  de  leurs  premiers  écarts,  et 
»  sur  la  direction  nouvelle  que  prend  la  criminalité 
»  chez  les  récidivistes.  C'est  après  avoir  recueilli  et 
»  multiplié  les  renseignemens  de  ce  genre,  c'est  après 
»  les  avoir  combinés  avec  les  renseignemens  fournis 
»  aux  départemens  de  l'intérieur  et  de  la  marine,  par 
»  les  directeurs  des  maisons  centrales,  des  prisons  et 
»  des  bagnes,  que  l'on  pourra  s'éclairer  par  l'expérience 
»  sur  le  mérite  des  systèmes  pénitentiaires  essayes  ou 
»  proposés,  et  fonder  sur  des  bases  solides  les  amélio- 
»  rations  qu'il  est  si  désirable  d'introduire  dans  cette 
»  partie  de  nos  institutions.  » 

Les  recherches  que  l'on  signale  ici  sont,  en  effet,  un 
service  rendu  à  l'humanité.  Le  régime  des  prisons  et 
des  lieux  de  détention ,  l'insouciance  de  nos  lois  sur 
le  sort  des  condamnés  à  des  peines  infamantes  après 
leur  libération ,  et  des  prévenus  livrés  à  la  misère  après 
leur  acquittement,  sont  au  nombre  de  ces  plaies  de 
notre  ordre  social  actuel,  qui  sollicitent  des  remèdes 
prompts  et  efficaces.  On   traite  de  rêveurs  ceux  qui 
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s'occupent  d'ouvrir  au  repentir  ou  au  malheur  des  voies 
de  salut.  Il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  de  Tégoîsme 
inattentif  la  réaction  que  provoque  une  insouciance 
inhumaine.  Quand  on  se  sentira  menacé  dans  ses  biens 
et  dans  son  existence  par  la  détresse  désespérée  des 
récidivistes  y  on  reconnaîtra  combien  il  importe  que 
les  lois  et  les  pouvoirs  publics  ferment,  par  des  remè* 
des  salutaires ,  des  plaies  si  dangereuses. 

En  1834,  les  Cours  d'assises  ont  prononcé  contra- 
dictoirement.  sur  5,125  accusations.  Le  jury  en  a  re- 
jeté 1,665;  il  en  a  admis  2,143  sans  modification^ 
et  1,317  avec  des  changemens  dans  la  qualification 
des  faits  incriminés,  changemens  qui  leur  ont  con- 
servé le  caractère  de  crimes  dans  456  affaires,  et  ne 
leur  ont  laissé  que  le  caractère  de  délit  dans  861.  Ainsi» 
sur  100  accusations,  32  ont  été  rejelées,  26  ont  été 
admises  en  partie,  et  42  sans  aucune  restriction* 

En  comparant  le  chiffre  des  accusations  rejetées 
en  1834  avec  les  chiffres  des  années  précédentes,  de- 
puis 1826,  on  trouve  progrès  dans  la  répression,  et  Ton 
attribue  en  partie  ce  résultat  au  pouvoir  nouv^ap  con- 
féré au  jury,  en  1832,  d'attacher  à  son  verdict  la  dé- 
claration spontanée  de  circonstances  atténuantes,  et 
de  proportionner  ainsi ,  selon  sa  conviction ,  les  chân- 
raens  aux  crimes.  Cette  faculté  nouvelle  a  eu  surtout 
une  influence  marquée  sur  la  sincérité  des  déclara* 
tions  du  yiry.  Il  arrivait  trop  souvent  auparavant  que; 
par  Texclusion ,  arbitraire  d'une  circonstance  Bgg^' 
vanté,  le  jury  transformait  le  crime  en  délit,  dans  la 
seule  vue  d'échapper  à  l'inflexibilité  de  l'ancien  code 
pénal ,  et  de  modifier  la  sévérité  de  la  peine.  Par  Teffc^ 
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du  nouveau  i>ouvoir  attribué  au  jury,  le  nombre  pro- 
»         portionnel  des  accusations  admises  dans  (oute  leur 
gravité,  qui,  depuis  1826,  était  descendu  de  40  à  30, 
est  remonte  à  43  et  42,  en  1833  et  1834. 

11  est  affligeant  de  remarquer  que  les  crimes  contre 
les  personnes,  dont  la  proportion  n'était  que  de  23 
sur  100,  en  1830,  se  sont  élevés  à  la  proportion  de 
30  sur  100,  en  1834. 

La  proportion  des  crimes  contre  les  personnes  est 
fort  différente,  suivant  les  localités;  mais  elle  se  sou-, 
tient  avec  une  constance  remarquable  dans  les  mêmes 
régions. 

Le  nombre  des  crimes  contre  la  propriété  a ,  au 
contraire,  diminué.  Jamais  il  n'avait  été  aussi  faible  que 
dans  les  années  1833  et  1834. 

Les  départemens,  au  nombre  de  quinze,  qui  pré- 
sentent le  plus  de  crimes  de  la  première  catégorie,  et 
te  moins  dans  la  deuxième,  sont  tous  dès  départemens 
méridionaux,  voisins  des  hautes  montagnes  ou  rive- 
rains de  la  Méditerranée.  Ceux  qui  en  présentent  le 
moins,  du  même  nombre,  sont  riverains  ou  peu  éloi- 
gnés de  rOcéan.  Dans  ce  nombre,  les  plus  centraux 
sont  ceux  de  la  Seine,  du  Loiret  et  du  Rhône. 

Le  savant  M.  Quetelet,  dans  son  Essai  de  phy^sique 
sociale  j  t.  II,  liv.  m,  chap.  3,  avait  obtenu  à  peu  près 
les  mêmes  résultats.  Il  rappelle,  à  cette  occasion,  la 
division  de  la  population  française,  que  Malte-Brun  dis- 
tribue en  la  rapportant  à  trois  races  primitives  et  dis- 
tinctes, la  race  pélagienne j  répandue  sur  le  versant 
méditerranéen  et  dans  la  Corse j  la  race  germanique 
habitant  la  Flandre,  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lor- 
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raine;  enfin  la  race  celtique ^  qui  occupe  le  reste  de  la 
France.  Il  résulterait  des  données  statistiques^  par  rap- 
port à  la  criminalité  9  que  la  race  pélagienne  aurait  le 
plus  de  penchant  aux  crimes  contre  les  personnes^  et 
que  la  race  celtique  serait  la  plus  morale  des  trois. 

En  1834,  le  nombre  des  accusés  jugés  contradictoi- 
rement  a  été  de  6,952.  Comparé  à  la  population  to- 
tale du  royaume,  il  donne  1  accusé  sur  4,684  habitans. 
Cette  proportion  a  peu  varié  de  1 825  à  1 834.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  offre  1  accusé  sur  1,191  habitans. 
Mais  sur  785  accusés  ^  444  n'y  étaient  que  domiciliés 
et  non  pas  nés,  et  76  y  étaient  complètement  étrangers. 
La  capitale  et  ses  arrondissemens  ruraux  n'entraient 
donc  réellement  dans  ce  contingent  que  pour  265 
prévenus  indigènes. 

Parmi  les  accusés,  on  compte  1,159  femmes,  ou 
17  sur  100.  Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la 
proportion  du  sexe  féminin  serait  très  faible  sans  les 
crimes  d'infanticide^  qui  entrent  pour  deux  tiers  dans 
ceux  de  ce  genre  imputés  aux  femmes. 

Considérés  d'après  leur  âge,  les  accusés  se  divisent 
ainsi  :  107  au-dessous  de  16  ans  ;  2,326  de  16  à  25  ans  ; 
2,1 56  de  25  à  35  ans  ;  2,363  au-dessus  de  cet  âge.  Dans 
cette  dernière  classse^  38  septuagénaires  et  5  octogé- 
naires. 

Sur  le  nombre  total  des  accusés,  on  compte  4,168 
célibataires,  ou  60  sur  100;  fait  remarquable,  et  qui 
constate  l'influence  des  liens  de  famille  sur  les  pen- 
chans  et  les  habitudes. 

Parmi  .les  accusés  dont  le  domicile  a  pu  être  con- 
staté, 4,144  habitaient  des  communes  rurales,  et  2,638 
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des  communes  urbaines.  Celles-ci ,  dont  la  population 
est  à  celle  de  tout  le  royaume  dans  le  rapport  de 
21  à  100,  ont  contribué  à  la  masse  totale  des  accusés 
dans  la  proportion  de  39  sur  100.  Il  est  même  à  remar- 
quer que^  dans  8  départemens ,  les  accusés  apparte- 
naient en  plus  grand  nombre  aux  communes  urbaines 
qu'aux  communes  rurales.  L'élévation  de  cette  pro- 
portion s'explique  assez  ^  surtout  quant  aux  départe- 
mens qui  ont  pour  chefs-lieux  Lyon  y  Marseille  et  Pa- 
ris, dont  les  populations  agglomérées  éprouvent  tant 
de  besoins  y  de  misère  et  de  tentations. 

Quanta  l'influence  de  l'instruction  ou  de  l'ignorance 
sur  le  penchant  au  désordre  et  aux  crimes ,  voici  ce 
qu'indiquent  les  résultats  obtenus  :  1,080  accusés  ne 
savaient  ni  lire,  ni  écrire;  2,061  possédaient  imparfai- 
tement ces  connaissances;  608  lisaient  et  écrivaient 
bien  ;  203  avaient  reçu  une  instruction  supérieure. 
Ainsi,  en  1833  et  1834,  sur  100  accusés,  39  étaient 
complètement  illettrés.  La  proportion  était  d'un  et  de 
deux  plus  forte  dans  les  années  précédentes. 

Cette  proportion ,  du  reste,  varie  suivant  l'âge  des 
accusés^  et,  ce  qui  est  assez  remarquable,  elle  diminue 
à  mesure  que  les  accusés  avancent  en  âge.  Ainsi,  tan- 
dis que  pendant  les  cinq  dernières  années ,  la  propor- 
tion des  illettrés,  parmi  les  accusés  de  moins  de  21  ans, 
a  été,  terme  moyen ,  de  65  sur  100,  elle  n'a  été  que  de 
60  sur  100  pour  les  accusés  de  21  à  40,  et  de  57  seu- 
lement pour  ceux  de  40  ans  et  plus.  Il  est  à  remarquer 
que  le  rapport  du  nombre  des  illettrés  accusés  de 
crimes  à  la  totalité  des  accusés  excède  de  près  d'un 
dixième  sur  100  celui  de  la  totalité  des  illettrés  à  la 
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population  totale  de  la  France^  si  l'on  évalue  ce  der- 
nier rapport  d'après  la  proportion  observée  entre  le^ 
illettrés  et  ceux  qui  savent  lire,  parmi  les  jeunes  Fran-> 
çais  tirant  annuellement  au  sort  pour  le  recrutement 
de  l'armée.  Cette  proportion  est  à  peu  près  de  moitié , 
ou  50  sur  100.  Elle  a  été  de  51  en  1830,  de  50en  1831^ 
de  49  en  1832,  et  de  48  en  1833.  On  attribue  cette  di- 
minution graduelle  9  quoique  peu  sensible  encore^  aux 
efforts  faits  pour  la  propagation  de  Tinstruction  pri- 
maire. 

La  proportion  des  accusés  illettrés  est  plus  forte 
pour  les  femmes^  dont  l'instruction ,  quoiqu'elle  ait 
fait  aussi  des  progrès,  est  encore  si  impar&ite,  et  trop 
souvent  nulle  dans  les  classes  laborieuses.  Cette  pro- 
portion s'élève  à  76  sur  100^  tandis  qu'elle  descend 
à  55  pour  les  hommes  pris  séparément. 

Il  est  important  de  constater  le  rapport  de  chaque 
degré  d'instruction  avec  le  penchant  au  crime.  Voici 
les  indications  que  donnent,  à  cet  égard,  les  relevés 
statistiques  comparés.  Depuis  1828  jusqu'en  1834,  on 
trouve  que,  durant  cette  période  de  sept  années,  sur 
100  accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  26  ont  été 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  personnes,  et  74  pour 
crimes  contre  les  propriétés. 

Pour  ceux  qui  savaient  imparfaitement  lire  et  écrire, 
la  proportion  est  de  28  à  72. 

Elle  est  la  même  pour  ceux  qui  savaient  bien  lire  et 
écrire.  Mais  pour  ceux  qui  avaient  une  instruction  su- 
périeure, elle  est  de  35  à  65. 

C'est  ici  la  question  essentielle,  l'influence  de  l'in- 
struction sur  la  moralité.  M.  Quetelet,  dans  l'ouvrage 
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cité  plus  haut ,  s'en  est  aussi  occupé  y  ainsi  que  Tavait 
fait  M.  Guerry.  M.  Quetelet  Ta  traitée  dans  le  2*  $, 
chap.  iii^  du  III*  livre,  De  Finfluence  des  lumières ,  des 
professions  et  du  climat,  sur  le  penchant  au  crime.  II 
a  comparé  les  relevés  statistiques  des  accusations  en 
France^  de  1828  à  1831.  Il  en  résulte  que  les  accusés 
qui  exerçaient  des  profiessions  libérales  ^  ou  qui  jouis- 
saient d'une  fortune  supposant  quelque  éducation^  sont 
ceux  qui ,  relativement ,  ont  commis  le  plus  de  crimes 
contre  les  personnes ,  tandis  que  poui^  lés  gens  sans 
aveu  I  87'  sur  100  n'ontporté  atteinte*  qu'aux  proprié- 
tés^ Le  nombre  des  crimes  contre  les'  personnes  y  com- 
paré à  celui  des  crimes  contre  la  propriété^  s'est  trouvé 
plus  grand  en  raison  du  plus  grand  développement  de 
l'intelligence  des  accusés  ;  cette  différence  portait  par- 
ticulièrement sur  les  meurtres ,  les  viols ,  les  as^ssi- 
nats,  les  coups  et  blessures,  et  d'autres  crimes  très 
graves.  Si  l'on  considère,  dit  M.  Quetelet,  que  la  classe 
éclairée  suppose  plus  d'aisance,  et  par  conséquent 
moins  de  besoin  de  recourir  aux  différentes  espèces  de 
voISf  il  faut  avouer  que  l'aisance  et  les  lumières  ne 
parviennent  pas  aussi  facilement  à  comprimer  le  feu 
des  passions  et  les  sentimens  de  haine  et  de  vengeance. 
Il  est  remarquable,  ajoute  à  cette  occasion  ie  savant 
économiste,  que  plusieurs  des  départemens  les  plus 
pauvres  de  la  France^  et  en  même  temps  les  moins 
instruits,  tels  que  ceux  de  l'Indre,  du  Cher,  de  la 
Haute^Vienne ,  de  l'Allier,  etc.,  soient  en  même  temps 
les  plus  moraux ,  tandis  que  le  contraire  a  lieu  pour  la 
plupart  des  départemens  qui  ont  le  plus  de  richesses  et 
d'instruction.  Ces  singularités  apparentes  s'expliquent, 
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je  crois,  par  les  observations  faites  plus  haut.  La 
moralité  est  mieux  en  rapport  avec  l'état  de  Finstruo 
lion  dans  le  ci-devant' royaume  des  Pays-Bas,  ce  qui 
porterait  à  croire  que  la^  direction  de  renseignement 
y  était  meilleure. 

En  effet  y  les  données  de  la  statistique  sur  le  pen- 
chant au  crime  ne  font 'que  confirmer  deux  vérités 
trop  souvent  oubliées  ou  contestées  de  nos  jours, 
l""  li'instruction  n'est  pas  l'éducation.  Celle*là  ne  déve- 
loppe que  l'intelligence  au  profit  du  mal  ainsi  que  du 
bien.  L'éducation  forme  l'àmey  et  ce  sont  les  habitudes 
de  l'àme  qui  décident  de  nos  penchans.  2^  Les  richesses 
et  les  lumières^  créant  souvent  des  foyers  de  misère  à 
coté  de  Topulence,  comme  on  le  voit  dans  nos  grandes 
villes  et  dans  les  contrées  où  l'industrie  est  le  plus  dé- 
veloppée, ne  sont  point  des  garanties  de  moralité  et  de 
respect  pour  les  personnel  et  les  propriétés.  La  vraie 
garaintie,  c'est  la  participation  de  tous,  ou  au  moins 
du  plus  gi^nd  nombre,  à  l'aisance. 

Le  document  que  nous  analysons  nous  apprend 
qu'en  France  la  population  attachée  à  l'exploitation  du 
sol  renfermera  elle  seule  près  du  tiers  des  accusés, 
31  sur  100.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre,  si 
cette  partie  de  la  population  est ,  comme  il  y  a  lieu  de 
le  croire,  la  plus  nombreuse.  Mais  ce  qui  est  digne  de 
remarque,  c'est  que  le  plus  grand  nombre  des  at- 
tentats contre Jes  personnes  appartient  à  cette  classe 
en  général  rude  et  irascible,  et  à  celle  des  individus 
exerçant  des  professions  libérales,  où  vivant  de  leurs 
revenus.  Le  contingent  de  ces  deux  classes  est  de  46 
sur  100  pour  la  première,  et  de  48  pour  la  seconde; 
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il  n'est  que  de  14  sur  100  pour  )es  gens  sans  aveu; 
mais  celle-ci  fournit  79  préTenùs  de  vol  sur  100. 

Nous  renvoyons  au  rapport  pour  les  faits  qui  peuvent 
fournir  des  élémens  d'appréciation  ;  quant  aux  effets 
de  la  législation  et  de  la  répression  sur  le  mouvement 
de  la  criminalité,  les  renseignemens  que  ce  document 
contient  à  cet  égard  peuvent  donner  matière  à  d'utiles 
réflexions. 

Le  relevé  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels  concourt  à  prouver  que,  malgré  l'auge* 
mentation  des  délits  ordinaires,  les  vols,  communé- 
ment si  fréquens^  ont  diminué.  Le  chiffre  de  ces  délits 
a  suivi  une  progression  descendante  en  1833  et  1834. 
C'est  une  indication  favorable  à  l'accroissement  de  la 
moralité  et  des  ressources  dans  les  classes  que  le.be^ 
soin  ou  le  désordre  entraine  à  commettre  cette  sorte 
de  délits.  '      > 

Ne  pouvant  transcrire,  ni  même  analyser  complète- 
ment un  document  où  tout  a  son  importance^  et  où 
tous  les  renseignemens  sont  résumés-  avec  une  conci-> 
sion  qui  ne  permet  point  d'abréger  sans  nuire  à  la 
clarté,  nous  nous  sommes  attachés  de  préférence  aux 
résultats  qui  peuvent  éclairer  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plus  pressantes  de  notre  économie 
sociale;  à  ce  titre ,  nous  signalons  tout  ce  qui  concerne 
les  condamnés  libérés,  dont  la  plupart  semblent  pré- 
cipités, par  une  destinée  fatale^  dans  de  déplorables 
récidives. 

Une  série  de  12  tableaux  (  troisième  section)  fait  con- 
naître le  nombre  des  condamnés  sortis  chaque  année, 
depuis  1830,  des  divers  bagnes  et  maisons  centrales. 
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en  indiquant  le  nombre  total  des  libérés  qui  appar- 
tiennent à  chacun  de  ces  établissemens  y  el  le  nombre 
partiel  de  ceux  qui  sont  tombes  en  récidive^  ainsi  qw 
l'époque^  plus  ou  moins  rapprochée^  de  leur  sortie  Je 
prison,  à  laquelle  ils  ont  provoqué  les  nouvelles  iores- 
tigations  de  la  justice.  On  trouve  encore  dans  cq 
mêmes  tableaux  le  montant  approximatif  de  la  masse 
que  chaque  condamné  a  reçue  au  moment  de  sa  libéra- 
tion y  son  degré  d'instruction ,  les  faits  qui  ont  roolhê 
les  dernières  poursuites  y  et  le  résultat  de  ces  pour- 
suites. On  a  rapproché ,  dans  cette  section  y  toutes  les 
données  qui  peuvent  éclairer  sur  la  situation  des  coq- 
damnés^  lorsq'uils  sont  rentrés  dans  la  société^  et&ire 
apprécier  les  effets  généraux  et  particuliers  du  système 
pénitentiaire  actuel  en  ce  qui  touche  la  conduite  ul- 
térieure des  individus  qui  y  ont  été  soumis. 

Parmi  les  accusés  jugés  en  1834,  1^400  avaientsobi 
des  condamnations  antérieures.  Ce  chiffre,  qui  excède 
de  89  celui  de  l'année  précédente,  se  compose  de 
1,270  hommes,  et  de  130  femmes;  ce  qui  établit, pour 
celle-ci,  le  faible  rapport  de  9  sur  100. 

924  de  ces  accusés,  ou  66  sur  100,  n'avaient  été 
condamnés  qu'une  fois,  778  à  des  peines  correction- 
nelles, et  146  à  des  peines  afflictives  et  infamantes 
Les  autres  avaient  encouru  plusieurs  condaronatioi» 
dont  le  nombre  varie  de  2  à  10;  6  accusés  en  récidive 
ont  été  condamnés  à  mort  :  ils  n'avaient  précédemmeB^ 
subi  que  des  condamnations  correctionnelles.  Lapi^' 
portion  des  acquittés  n'a  été  que  de  20  sur  100,  tandis 
qu'elle  s'élève  à  40  pour  la  totalité  des  accusés.  I^ 
hiffrc  des  prévenus  en  récidive,  pour  1834,  s'est  éle« 
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à  7J35.  Ce  chiffre  est  d'autant  plus  affligeant,  qu^. 
beaucoup  d'entre  eux  y  à  raison  du  peu  de  durée  dçs 
peines  qu'ils  avaient  à  subir^  ont  comparu  plusieurs 
fois,  dans  la  seule  année  du  compte^  devant  les  tribu- 
naux de  répression.  Ij^  tableau  CYII  prouve  que^  pen- 
dant l'année  1834,  597  individus  ayant  déjà  subi  des 
condamnations  ont  été  jugés  2  fois^  84^3  fois^  14, 4  fois, 
2,  5  {o\Sy  et  %  6  fois. 

Ces  résultats  démontrent  avec  trop  d'évidence  que 
nosprisons^  nos  maisons  de  réclusion^  tous  les  lieux 
destinés  à  l'expiation  des  crimes,  loin  de  servir  à  la  ré- 
forme des  condamnés^  ne  sont  pour  eux ^  grâce  au  mé- 
lange de  toutes  les  classes  de  détenus,  et  à  l'absence  de 
tout  rapport  moral  et  religieux,  que  des  écoles  de  cor- 
ruption, de  vices  et  de  crimes*  Un  ordre  matériel 
'règne  dans  ces  établissemens  y  le  travail  y  est  admira- 
blement organisé;  mais  ce  qui  prouve  que  ces  moyens 
'ne  su£6sent  point  pour  corriger  et  amender  les  con- 
IdamnéSy  c'est  que  les  maisons  de  réclusion  qui,  sous 
'le  point  de  vue  du  travail,  offrent  les  résultats  les  plus 
'satisfaisans ,  celles  de  Poissy  et  de  Melun,  par  exemple^ 
sont  en  même  temps  celles  qui  fournissent  le  plus^de. 
'récidivistes.  Il  serait  injuste^  hàtons-nous  de  le* dire, 
'de  vouloir  mesurer  par  le  nombre  des  récidives  le 
'mérite  relatif  des  diverses  maisons  de  réclusion.  Un 
^régime  uniforme  est  suivi  dans  tous  ces  établissemens». 
Ce  n'est  donc  point  par  la  diversité  de  régime  qu'cn^ 
I peut  expliquer  la  diversité  des  résultats  obtenus  par 
'les  différentes  maison  centrales,  et  que  constate  le 
'  chiffre  plus  ou  moins  élevé  des  récidives  de  leurs  libé- 
'  rcs.  On  doit  plutôt  en  chercher  l'explication  dans  les^ 
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différences  qui  existent,  sous  le  rapport  de  la  moralité, 
entre  les  populations  dans  lesquelles  se  recrutent  ces 
divers  établissemens. 

Mais  si  l'on  ne  peut ,  à  cause  de  ces  différences  dans 
les  élémens  de  population ,  apprécier  sûrement  le  mé- 
rite relatif  de  telle  maison  de  réclusion  comparée  à 
telle  autre,  on  peut,  sans  craindre  de  commettre  la 
même  injustice,  chercher  à  apprécier,  par  le  chifiEre  des 
récidives ,  la  supériorité  ou  Finfériorité  du  régime  des 
bagnes  comparé  à  celui  des  maisons  centrales.  En  ef- 
fet ,  les  établissemens  de  chacune  de  ces  deux  classes, 
pris  ensemble,  se  recrutent  les  uns  et  les  autres  sur 
tous  les  points  de  la  France  indistinctement.  Eh  bien! 
il  faut  le  reconnaître   à  la  honte  de  nos  maisons  de 
réclusion ,  dans  lesquelles  les  moyens  de  réforme  de- 
vraient être  plus  faciles  et  plus  efficaces ,  la  comparai- 
son est  encore  favorable  au  régime  des  bagnes.  Serait- 
il  donc  vrai  que  nos  divers  établissemens  pénitentiaires 
étant  également  impuissans  pour  opérer  Tamendement 
moral  des  condamnés,  Tavantage  reste  a  ceux  dans 
lesquels  domine  le  principe  d'intimidation?  Il  £aut  re- 
connaître, d'un  autre  côté,  que  si  les  libérés  des  bagnes 
tombent  moins  souvent  en  récidive  que  ceux  des  mai- 
sons centrales,  en  revanche  ils  commettent  des  infrac- 
tions beaucoup  plus  graves.  Ces  résultats  ne  tiennent- 
ils  pas  à  ce  que  les  libérés  des  bagnes ,  placés  tous  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  rencontrent,  dans 
la  défiance  qui  les  suit  au  sein  de  la  société,  des 
obstacles  qui  leur  rendent  les  infractions  plus  difficiles 
à  commettre,  et  qui  ne  leur  permettent  de  se  livrera 
leurs  peuchans  criminels  qu'avec  le  concours  des  cir- 
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constances  les  plus  aggravantes^  et  en  s*exposant  aux 
plus  grands  périls  ? 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  lecture  du  rap* 
port  pour  les  renseignemens  qu'il  contient  sur  les  af- 
faires de  simple  police,  l'activité  des  divers  tribunaux , 
la  durée  des  procédures  et  des  détentions  préventives, 
la  formation  des  jurys,  et  les  travaux:  de  la  Cour  de 
cassation. 

Ce  dernier  compte-rendu ,  rédigé  par  M.  Quenault, 
chef  de  la  division  des  affaires  criminelles  et  des  grâces 
au  ministère  de  la  justice,  est  un  travail  consciencieux 
qui  atteste  un  zèle,  des  lumières  et  une  sagacité  peu 
communes.  A  l'exemple  de  notre  gouvernement,  les 
gouvernemens  étrangers  publient  aussi  des  comptes 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Il  serait- 
ulile  d'établir  des  comparaisons  entre  les  résultats 
donnés  par  ces  statistiques  de  pays  divers.  Toutefois , 
les  législations  diverses  ne  qualifiant  et  ne  punissant 
point  les  infractions  de  la  même  manière,  on  ne  peut 
se  flatter,  en  comparant  les  faits,  d'atteindre  toujours 
à  une  exactitude  suffisante.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  rapprocher,  sur  un  petit  nombre  de  points,  les  ré- 
sultats donnés  par  notre  statistique  de  ceux  qu'offrent 
les  statistiques  de  la  Belgique  el  de  l'Angleterre. 

M.  Quetelet  (Essai  de  physique  sociale ^  tom.  II, 
p.  171,  172,  173)  faisait  remarquer  que  la  répression 
était  beaucoup  plus  forte  en  Belgique  qu  en  France , 
puisque  l'on  trouvait ,  dans  le  premier  de  ces  deux 
pays,  15  acquittés  sur  100  accusés,  et  que  sur  le  même 
nombre  d'accusés  on  trouvait  39  acquittés  en  France. 
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Il  se  demandait  si  la  force  de  ^  répression^  plus  grande 
en  Belgique^  ne  tenait  pas  à  ce  que^  dans  ce  pays,  il 
y  avait  alors  abseace  du  jury^  dont  les  fonctions  étaient 
remplies  par  des  juges?  En  effets  l'examen  des  résut 
tats  donnés  par  la  statistique  belge  pour  les  années 
postérieures  à  Tannée  1831,  époque  du  rétablissement 
du  jury  en  Belgique^  a  fait  reconnaître  que  la  propor- 
tion des  acquittemens  aux  condamnations  a  été^  pour 
tout  le  royaume  de  Belgique^  en  1831,  de  30;  en  1832, 
de  41;  en  1833,  de  40,  et  en  1834,  de  39  acquittés 
sur  100  accusés.  La  proportion,  en  France,  a  été 
de  46  en  1831;  de  41  en  1832;  de  41  aussi  en  1833,  et 
de  40  acquittés  sur  100  accusés  en  1834.  La  moyenne 
de  la  même  proportion,  de  1825 à  1831,  avait  été  de 
39  sur  100.  On  voit  par  là  que,  depuis  l'établissement 
du  jary  en  Belgique,  les  résultats  obtenus  dans  les  deun 
pays  sont  devenus  à  peu  près  semblables,  ce  qui  josti^ 
fie  l'observation  de  M.  Quételet. 

Voici  d'autres  rapprochemens  entre  les  résultats 
donnés  par  notre  statistique,  et  ceux  que  donnent  les 
statistiques  anglaises  pour  les  années  1834  et  1835.  La 
proportion  du  nombre  des  femmes»  parmi  les  accusés, 
est  à  peu  près  la  même  en  Angleterre  qu'en  France.  En 
Angleterre,  on  trouve  16  femmes,  et  en  France  17,  sur 
100  accusés.  Mais  si  l'influence  du  sexe  est  à  peu  près 
égale  dans  les  deux  pays,  celle  de  Page  est  bien  diflé- 
rente.  On  trouve,  en  Angleterre,  42  accusés  âgés  de 
moins  de  21  ans,  tandis  qu'en  France  on  n'en  trouve 
que  19  sur  100  accusés  de  tout  âge. 

En  France,  sur  100  accusés,  on  en  compte  69  ne 
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sachant  ni  lire  ni  écrire.  En  Angleterre,  on  n'en 
compte  que  35  d'illettrc^.  L'instruction  y  est  donc  évi- 
demment plus  répandue. 

La  répression  est  beaucoup  plus  forte  en  Angleterre, 
puisque  Ton  n'y  compte  que  29  acquittes  sur  1 00  ac- 
cusés ,  tandjs  que  l'on  compte  40  acquittés  en  France, 
sur  1,000  accusés,  il  y  a  eu  21  condamnés  à  mort  en 
Angleterre,  et  4  seulement  en  France.  Ainsi,  malgré 
l'excessive  rigueur  des  lois  en  Angleterre,  qui  devrait 
amener  plus  d'acquittemens ,  il  y  a  plus  de  condamna-^ 
tions.  Mais  il  faut  dire  qu'en  Angleterre,  les  commuta- 
tions de  peine  sont  très  fréquentes,  et  que  les  jurés  s'y 
attendent. 

Dirons  encore  que  la  principale  cause  du  moindre 
nombre  d'acquittemens,  en  Angleterre,  doit  être  attri- 
buée à  cette  circonstance,  que  l'examen  préalable  se 
trouve  confié  à  un  jury  d'accusation  formé  des  mêmes 
élémens,  ayant  les  mêmes  habitudes,  les  mêmes  mœurs, 
les  mêmes  opinions  que  le  jury  de  jugement.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  ces  deux  jurys  soient  d'accord 
le  plus  souvent  dans  leur  manière  d'apprécier  les 
mêmes  faits.  En  France,  ce  sont  des  juges  qui  pronon- 
cent sur  les  mises  en  accusation,  et  la  différence  qui 
existe  entre  les  habitudes  d'esprit  des  juges  et  celles 
des  jurés  explique  sufGsamment  la  différence  des 
résultats. 

AUBERT   DE  VlTRT. 


Tome  V.  25 
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RAPPORT 
SUR  LE  COMIIBRCE  ET  LES  MAI^UFACTURES  DB  LA  SDIME. 

PkK    LE    DOCTEUR    JOSlf    BOWRING. 


On  connaît  la  mission  comoierciale  de  M.  Bowring 
et  les  documens  qu'il  a  publiés  sur  Tindustrie  et  le 
commerce  français.  Ses  investigations  et  ses  efibrts 
pour  arriver  à  un  régime  douanier  flus  doux  ne  se  bor* 
nent  cependant  pas  à  notre  pays  ;  cette  fois ,  Finfatiga- 
ble  négociateur  nous  donne  le  résultat  d'un  voyage  en 
Suisse  qu'il  fit  l'année  passée.  C'est  un  tableau  de  la 
situation  industrielle  et  commerciale  des  principaux 
cantons  manufacturiers. 

La  Suisse,  sous  t^e  rapport,  est  un  pays  exc^>tion- 
nel  ;  elle  n'a  ni  lignes  de  douanes ,  ni  tariCs  prohibiti£i. 
Tous  les  droits  d'exportation  et  d'importation  sont  en 
général  si  modérés  que  personne  ne  songe  à  oom  mettre 
des  fraudes.  A  l'intérieur ,  et  de  canton  à  canton  y  il 
n'existe  que  de  simples  droits  de  péage  qui  ne  gênent 
presque  pas  la  circulation ,  et  qui  sont .  certainement 
moins  onéreux  que  ceux  qu'on  exige  en  Angleterre 
pour  l'entretien  des  routes. 

Si  un  pays  a  résolu  le  problème  du  èon  marché,  c'est 
la  $uis$e  ;  car  ses  produits  manufacturés  rivalisent  sur 
tous  les  marchés  du  globe  avec  les  produits  anglais, 
et  s'ils  ne  leup  sont  pas  supérieurs  en  qualité,  ils  leur 
disputent  toujours  l'avantage  sous  le  rapport  du  prix. 
Des  causes  diverses  concourent  sans  doute  à  ce  résul- 
tat )  mais  il  eh  est  une  qui ,  de  l'avis  même  des  Suisses , 
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les  domine  toutes  :  c'est  la  liberté  commerciale  qui  est 
établie  dans  toute  la  confédération  helvétique.  Nul 
doute  que  les  habitudes  d'ordre^  la  sobriété ,  Técono- 
mie  et  la  persévérance  des  Suisses  ont  aussi  contribué 
à  la  prospérité  de  leurs  manufactures  ;  mais  l'absence 
des  entraves  demeure  toujours  la  cause  première  de 
cette  prospérité. 

La  Suisse  avait  essayé^  en  1820^  le  système  prohi- 
bitif^ pour  opposer  des  représailles  aux  mesures  que  la 
France  venait  de  prendre  relativement  à  l'entrée  des 
bestiaux  et  de  quelques  denrées.  Mais  ce  système  ne 
dura  que  peu  de  mois ,  et  l'intérêt  public  commanda 
bientôt  le  rétablissement  de  la  libre  communication. 
La  question  fyt  une  seconde  fois  agitée  eh  dé- 
cembre 1833,  lorsqu'on  proposa  à  la  Suisse  d'adhérer 
à  l'union  prussienne.  La  commission  nommée  par  la 
diète  conclut  au  rejet  de  la  proposition ,  se  fondant  sur 
la  situation  prospère  du  commerce,  qui  s'était  admira- 
blement développé  sous  le  régime  de  la  liberté  com- 
merciale. Quoiqu'il  fût  facile'  de  prévoir  que  la  ligne 
prussienne  contrarierait,  pour  un  temps  au  moins,  les 
intérêts  commerciaux  de  la  Suisse,  et  qu'en  adhérant 
à  l'uniofi  on  aurait  trouvé  un  nouveau  débouché,  on 
préféra  le  régime  libre  pour  conserver  l'indépendance 
du  pays  et  pour  éviter  l'intrusion  de  la  Prusse,  dont  la 
ligne  offre  tous  les  caractères  d'une  ynion  politique. 
On  invoqua  aloi^  aussi  la. bonne  amitié  qui  régnait 
entre  la  France  et  la  Suisse,  et  ce  pe  fut  pas  un  des 
derniers  motifs  pour  repousser  les  offres  de  la  Prusse. 

Les  circonstances  actuelles  ayant  modifié  cet  état  de 
choses ,  la  confédération  ne  parait  pas  éloignée  d'adhé-* 
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T€T  à  l'union  douanière  allemande.  On  conçoit,  en  eA 
fet ,  que  pour  peu  que  le  blocus  eût  quelque  durée^  b 
Suisse  trouverait  de  Fayantage  à  étendre  ses  relations 
commerciales  du  côté  de  TAlIemagne;  les  barrière 
élevées  par  l'union  ,  et  principalement  dirigées  contre 
les  tissus  de  soie,  de  coton ^  de  lin  et  de  chanvre^  dis- 
paraîtraient, et  il  y  aurait  là  une  compensation  pour  la 
perte  des  débouchés  qu'elle  éprouve  du  côté  de  la 
France.  Nos  tarifs  sont  d'ailleurs  un  grand  obstade 
pour  l'Introduction  des  marchandises  suisses,  et  ils 
excluent  plusieurs  produits  dont  nous  pourrions  tirer 
d'assez  grands  avantages. 

Ainsi ,  les  forges  du  canton  de  Berne  fournissent  da 
fer  d'une  qualité  tout-à-fait  supérieure,  et  qui  était 
autrefois  employé  pour  la  fabrication  des  armes  de  la 
garde  impériale;  on  le  consommait  à  Saint-Etienne  et 
à  Versailles.  Les  tarifs  actuels  en  empêchent  l'introduc- 
tion. Les  lois  françaises  sur  le  transit  gênent  également 
le  commerce  suisse  ;  ces  mêmes  lois  sont  moins  rigou- 
reuses en  Sardaigne  et  en  Allemagne  qu'en  France. 
Ces  circonstances  combinées  avec  le  blocus  doivent 
naturellement  faire  naître  chez  les  Suisses  la  pensée 
de  se  réunir  à  la  ligne  prussienne. 

Huit  cantons  ont  été  principalement  l'objet  des  in- 
vestigations du  docteur  Bowring  :  ce  sont  ceux  de  Zxt- 
rich,  Bàle^  Genfève,  Saint-Gall,  Neuchàtel ,  Appenzell 
et  Argovie.  Comme  les  petits  cantons  et  ceux  situés  au 
midi  de  la  Suisse  n'ont  qu'une  faible  importance  com- 
merciale, il  ne  s'en  est  pas  occupé. 

La  langue  et  la  religion  ne  sont  pas  sans  influence 
sur  le  commerce  international  de  la  Suisse.  Les  races 
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allemandes,  françaises  et  italiennes^  ont  conservé  le 
caractère  original  des  nations  dont  elles  dérivent.  Dans 
les  cantons  français ,  la  fabrication  des  produits  d'art , 
tels  que  montres  y  boites  à  musique,  bijoux ,  est  pré^ 
dominante;  dans  les  cantons  allemands,  ce  sont  les 
tissus  de  soie  et  de  coton  qui  occupent  le  plus  de  bras, 
et  dans  les  districts  italiens ,  le  principal  travail  consiste 
dans  Tagriculture.  Ces  derniers  ont  peu  de  journaux , 
peu  de  relations  avec  leurs  voisins  ou  avec  les  contrées 
éloignées.  Les  habitudes  françaises  prédominent  dans 
les  cantons  de  Vaud ,  Neucbàtel  et  Genève,  et  enfin  les 
cantons  allemands  ont  plus  de  relations  avec  l'Allemagne 
qu'avec  leurs  compatriotes  du  sud  et  de  Test  de  la 
Suisse. 

Le  rapport  du  docteur  Bovmng  contient ,  outre  les 
renseignemens  commerciaux,  un  grand  nombre  de  dé- 
tails sur  la  population ,  les  revenus ,  les  dépenses  et  la 
situation  des  classes  ouvrières  des  cantons  qu'il  a  par- 
courus. Comme  la  reproduction,  de  ces  détails  nous 
conduirait  trop  loin ,  nous  nous  attacherons  principa- 
lement à  faire  ressortir  les  faits  commerciaux  et  in- 
dustriels ,  en  suivant ,  toutefois ,  le  cadre  adopté  par 
M.  Bowring.  Il  commence  par  les  cantons  d'Appenzell 
et  de  Saint-Gall^  après  avoir  tracé  l'historique  de  la 
manufacture  de  ces  deux  contrées,  et  indiqué  les  diffé- 
rens  marchés  sur  lesquels  les  tissus  de  coton  ont 
trouvé  autrefois  des  débouchés.  Exclus  maintenant 
de  la  plupart  des  marchés  d'Europe^  les  manufacturiers 
de  ce  pays  ont  dirigé  leur  attention  vers  l'Amérique, 
et  ils  ont  créé  dans  ce  vaste  continent,  en  concurrence 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  des  débouchés  qui  js'ac< 
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croissent  chaque  année ^  et  qui  donnent  une  prodi- 
gieuse activité  à  leurs  fabriqaes.  Ils  ont  tenté  quelques 
essais  dans  l'Inde  qui  ont  été  couronnés  de  saccès; 
leurs  marchandises  vont  aussi  en  Egypte^  en  Turquie 
et  en  Perse  ;  les  quantités  qui  se  vendent  sur  le  conti- 
nent sont  peu  considérables.  Appenzell  et  Saint-Gail 
tiraient^  en  1820^  un  million  de  livres  de  coton  filé 
par  an  de  F  Angleterre. 

Cette  masse  a  dn  s'accroître  depuis ,  mais  on  ne  la 
connaît  pas  exactement  aujourd'hui;  ils  en  reçoivent 
aussi  du  fer,  du  cuivre,  de  la  quincaillerie ,  de  la  soie 
brute  et  des  denrées  coloniales.  La  Sirisse  ne  fournit 
que  peu  d'articles  à  l'Angleterre  ;  ils  consistent  dans  de 
la  mousseline,  des  calicots  rouges  et  quelques  toiles 
aussi  à  fond  rouge.  L'introduction  des  machines  a  eu 
les  résultats  les  plus  favorables  dans  ces  cantons  ;  les 
prix  ont  baissé,  et  la  consommation  et  les  demandes  se 
sont  accrues.  Les  classes  ouvrières  y  sont  divisées  en 
quatre  sections,  savoir  :  entrepreneui^s,  tisserands,  dé^ 
videurs  et  brodeurs.  Là,  comme  dans  les  autres  parties 
de  la  Suisse,  leur  manière  de  vivre  est  moitié  pastorale, 
moitié  industrielle  ;  ils  cultivent  la  terre  eC  fréquentent 
concurremment  les  ateliers.  Les  tisserands  gagnent, 
terme  moyen ,  5  fr.  par  semaine  ;  les  brodeuses  peuvent 
gagner  de  douze  à  treize  sous  par  jour. 

Les  principales  industries  du  cantoti  de  Neuchàlel 
sont  les  toiles  peintes  et  riiorlogerie.  On  y  produit  à 
peu  près  tous  les  ans  80  mille  pièces  d'indiennes,  dont 
on  exporte  30  mille  en  Prusse,  et  le  reste  en  Hollande, 
en  Belgique  et  en  Italie.  Mais  la  fabrique  de  l'horloge* 
rie  présente  bien  plus  d'importance.  Les  habitans  sont 
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emprisonnés  pendant  l'hiTer^  qui  dure  six  ou  sept  mois, 
dans  leurs  habitations,  et  là  ils  produisent  annuelle- 
ment environ  120,000  montres ,  dont  35^000  en  or,  et 
le  reste  en  argent  :  ce  qui  représente,  indépendamment 
des  instrumens  d'horlogerie  et  des  boites  à  musique , 
un  capital  de  près  de  7  millions.  Les  États-Unis  d'Amé- 
rique absorbent  la  plus  grande  partie  de  cette  produc- 
tion. Dans  presque  tous  les  pays  d'Europe,  la  France 
exceptée,  les  montres  suisses  sont  prohibées ,  ou  les 
droits  sont  tellement  élevés  qu'ils  équivalent  à  une 
prohibition.  Vingt  mille  personnes  à  peu  près  sont  em- 
ployées à  cette  Cabrication  ;  un  ouvrier  mâle  peut  gar- 
gner  de  1,000  à  1,500  fr.  par  an  ^  et  une  femme  la  moi^ 
tié  de  cette  somme. 

L'industrie  cotonnière  domine  dans  le  canton  de 
Tburgovie ,  cependant  l'on  y  fait  aussi  des  tissus  de 
lin  et  de  chanvre,  mais  beaucoup  moins  qu'autrefois. 
Il  a  environ  3^500  métiers  pour  tisser  le  coton.  Les  sa- 
laires varient,  selon  la  dextérité  du  tisserand,  de  15  à 
35  sous  par  jour.  Le  canton  possède  maintenant  cinq 
filatures  qui  ont  ensemble  30,000  broches ,  produisant 
les  numéros  entre  40  et  60.  Il  y  a  dans  le  voisinage  de 
Frauenfeld  d'importantes  fabriques  de  toiles  peintes, 
qui  exportent  leurs  produits  pour  les  marchés  du  Le- 
vant. La  production  des  toiles  de  lin  s'élève  à 
2,000  pièces  de  50  aunes  chacune  ;  elles  valent  de  1 20 
à  375  fr.,  moyenne  200  fr.,  et  sont  toutes  destinées  à 
l'exportation. 

Les  intérêts  commerciaux  de  ce  canton  ont  été  af- 
fectés par  la  ligne  prussienne^  qui  a  interrompu  une 
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partie  des  relations  avec  rAllemagne»  en  défendant 
l'entrée  des  vins  et  des  toiles  de  coton. 

Schaffhouse  est  dans  le  même  cas^  et  c'est  peut-être 
le  canton  qui  souf£re  le  plus  des  douanes  allemandes. 
Sa  principale  exportation  consistait  en  vins  qui  actuel- 
lement ne  sont  plus  lecus  sur  le  marché  allemand. 
Schaiïhouse  servait  aussi  d'entrepôt  aux  marchandises 
qu'on  exportait  de  Suisse  en  Allemagne,  et  réciproque- 
ment. Les  fromages ,  les  soies,  les  vins^  l'absinthe,  etc., 
y  passaient ,  et  les  cuirs  y  les  draps  et  les  étoffes  d'Alle- 
magne y  entraient  par  là  en  Suisse.  Les  marchandises 
qui  sont  annuellement  déchargées  sur  le  marché  de 
Schaffhouse  se  montent  à  environ  40,000  quintaux,  et 
celles  qui  passent  en  transit  excèdent  100,000  quin- 
taux. La  moitié  de  cette  masse  consiste  en  coton  filé  et 
coton  brut,  que  Zurich  et  Wintherthur  reçoivent  de  la 
Hollande,  par  Mayence,  Léopoldstadt  >  et  par  d'autres 
places  situées  sur  le  Rhin, 

Si  la  manufacture  de  Bàle  n'est  pas  variée,  elle  est 
néanmoins  très  importante,  et  consiste  dans  la  £abri« 
cation  des  rubans  de  fil  de  $oie,  de  taffetas,  et  d'un  peu 
de  satin.  Le  canton  de  Bàle  peut  avoir  4,000  métiers  à 
tisser  en  activité.  Les  exportations  en  rubans  se  mon- 
tent à  10  millions.  La  moitié  de  ces  produits  vont  aux 
Etats-Unis ,  et  l'autre  moitié  en  Allemagne,  en  France, 
en  Hollande,  en  Suède,  etc.  Il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que  la  France  n'exporte  que  pour  35  millions  de 
francs  de  rubans ,  en  sorte  que  30  ou  40,000  habitans 
atteignent  les  deux  septièmes  des  exportations  de  la 
France  sur  cet  article.  Les  salaires  se  paient  générale^ 
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ment  à  la  pièce  et  non  à  la  journée.  Lorsque  les  ou- 
vriers sont  engagés ,  ils  reçoivent  de  5  à  7  fr.  par  se^ 
inaine  ;  ils  vivent  d'ordinaire  mieux  que  dans  aucun 
autre  pays  du  continent. 

Les  principales  industries  de  Zurich  sont  les  soieries 
et  les  cotonnades.  La  manufacture  des  soies  y  date  du 
xui*  siècle  ;  elle  se  perdit  presque  complètement  à  la 
fin  du  XV*;  mais  les  persécutions  qu'on  fit  alors  subir 
aux  protestans  amenèrent  des  gens  industrieux  dans 
ce  pays ,  et  ils  la  ranimèrent  en  peu  de  temps.  Au 
commencement  du  siècle ,  on  comptait  5^000  métiers 
dans  le  canton;  en  1814 ,  environ  7,000^  et  aujour- 
d'hui on  peut  en  admettre  10^000.  Douze  ou  treize 
mille  individus  sont  engagés  dans  cette  industrie.  Cha- 
que métier  produit  à  peu  près  une  valeur  de  1 ,500  fr.  ; 
le  produit  annuel  de  la  manufacture  des  soies  peut  donc 
être  évalué  à  1 5  millions.  Les  ouvriers  zurichois  sont , 
en  général ,  économes  et  sobres ,  mais  ils  aiment  le 
luxe  des  habits.  Le  manufactimer  se  contente  de  pro- 
fits modérés;  il  n'est  protégé  par  aucun  droit  sur  les 
importations^  et  il  a  pour  compétiteurs  tous  les  ma- 
nufacturiers du  globe  ;  avec  cela  il  a  le  désavantage 
d'être  à  cent  lieues  de  distance  du  port  de  mer  le  plus 
voisin  y  et  de  n'avoir  aucun  pavillon  national  auquel  il 
puisse  confier  les  marchandises  qu'il  fait  venir  des 
contrées  éloignées.  Le  docteur  Bovmng  pense  que  tous 
ces  désavantages  sont  compensés  par  la  Jiberté  com- 
merciale dont  jouit  }a  Suisse^  par  l'union  de  la  manu- 
jEacture  domestique  avec  la  vie  agricole»  par  des  habi- 
tudes simples  et  frugales ,  et  enfin  par  la  circonstance 
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que  ce  genre  de  production  n'exige  ni  de  grands  éu- 
blissemens  ni  de  grandes  avances.  Zurich  fdbriqueprio- 
cipalement  des  florentines^  du  gros  de  Naples,  des 
marcelines ,  des  taffetas  et  des  lérantines  ;  on  y  faisait 
aussi  autrefois  des  crêpes  »  mais  cette  industrie  est 
tombée. 

Les  manufactures  du  canton  d'Argovie  sont  des  fih- 
tures  de  coton ,  des  fabriques  de  toile  peinte  ;  ony  &it 
aussi  des  étoffes  de  soie  et  de  lin.  Tous  ces  articles  sont 
exportés  en  Piémont,  dans  le  nord  de  rAllemagoe; es 
Turquie  et  en  Amérique.  Les  ouvriers  de  l'industrie 
cotonnière  gagnent^  dans  l'Argovie  de  1  fr.  à  1  fr.SOc. 
par  jour,  et  les  enfans  de  quatorze  à  quinze  ans  de 
10  à  15  sous;  les  tisseurs  en  soie  gagnent  un  peu 
moins. 

Le  canton  d'Argovîe  n'a  ni  code^  ni  tribnnai  de 
commerce  ',  ni  aucune  loi  sur  les  transactions  com- 
merciales :  les  tribunaux  ordinaires  prononcent  sur 
toutes  les  difiScultés  qui  surviennent  entre  n^ocians. 
Le  transit  s'effectue,  du  lac  de  Constance  à  Zurich,  sur 
Genève  ou  Baie;  de  Baie  à  Lucerne^  et  par  le  mont 
Saint-Gothard  à  Milan ,  Gènes ,  etc.  ;  de  Schaffhoose  i 
Genève;  de  Bàle  par  Zurich,  Coire^  pour  la Lomba^ 
die  et  Trieste.  Toutes  ces  lignes  traversent  le  canton 
d'Argovie,  et  en  font  un  passage  continuel  de  marchan- 
dises qui  n'est  pas  sans  profit  pour  le  pap. 

Genève  occupe  autant  de  place  dans  le  rapport  de 
M.  Bowring  que  les  cantons  que  nous  venons  de  citer. 
U  donne  une  statistique  complète  de  ce  payS;  en  eO' 
trant  dans  tous  les  détails  d'organisation  et  d'adnjin»' 
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tration.  La  principale  industrie  de  Genèi^e  est  rhorlo« 
gerie,  qui  se  divise  en  haute  horlogerie  et  en  horloge- 
rie commune.  La  première  comprend  les  chronomètres 
et  tous  les  mouTemens  qui  exigent  une  grande  j^erfec- 
tien;  )a  seconde  est  connue  sous  le  nom  d'horlogerie 
de  commerce.  Toutes  les  pièces  d'horlogerie  se  fabri- 
quent à  Fontaînemelon  et  à  Boccourt^  et  sont  ajustées 
et  terminées  à  Genève.  L'Angleterre  reçoit  à  peu  près 
10,000  montres  genevoises  par  an ,  au  prix  moyen  de 
250  fr.  Tune  ;  Paris  en  demande  une  plus  grande  quan- 
tité, et  le  reste  des  produits  prend  la  direction  des 
montres  de  Neufchâtel,  c'est-à-dire  qu'il  va  en  Améri- 
que, sauf  ce  que  la  contrebande  distribue  dans  les  dif- 
férens  pays  d'Europe.  Genève  envoie  aussi  pour 
1,500,000  fr.  de  bijouterie  en  Angleterre. 

Le  rapport  de  M.  Bowring  contient,  comme  on  voit , 
une  foule  de  renseignemens  utiles  ;  mais  on  y  trouve 
aussi  bien  des  lacunes,  et  la  partie  commerciale  nous 
parait  avoir  été  négligée.  Ainsi  il  ne  dit  presque  rien 
du  commerce  de  Baie,  qui  donne  une  si  grande  im- 
portance à  cette  ville  ;  il  ne  dit  rien  du  commerce 
d'argent  de  Genève,  et  il  a  totalement  oublié  le  com- 
merce de  bois  très  étendu  auquel  se  livrent  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse.  Le  pays  de  Berne  aurait  aussi  dû 
fixer  l'attention  de  M.  Bowring  ;  on  y  trouve  des  exploi- 
tations métallurgiques  considérables,  des  tanneries, 
et  on  y  produit  de  très  belles  toiles  de  lin  et  de 
chanvre;  le  commerce  des  bestiaux  y  est  surtout 
important. 

Enfin  l'auteur  du  rapport  a  trop  considéré  le  corn» 
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merce  et  l'industrie  de  la  Suisse  du  point  de  Tue*  an- 
glais^ et  il  a  souvent  négligé  de  signaler  des  relations 
importantes  pour  ne  s'occuper  que  du  commerce  en- 
tre la  Suisse  et  l'Angleterre.  Du  reste  »  le  travail  de 
M.  Bowring  est  un  document  éminemment  utile^  et  3 
arrive  dans  un  moment  où  il  doit  exciter  le  plus  Ti( 
intérêt. 

Th.  Fa. 
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DE  LA  CONTREFAÇON  DES  LIVRES  FRANÇAIS      ' 

BN  BBllGIQUE. 


La  France  a  de  tout  temps  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  les  destinées  de  TEurope,  soit  par  ses  idées^ 
soit  par  son  action  dicecte  ;  mais  c'est  particulièrement 
depuis  cinquante  années  que  l'esprit  français  a  fait  de 
rapides  progrès  sur  tous  les  points  du  continent.  Nos 
vues  en  politique,  en  littérature  et  dans  les  arts^  se 
sont  naturalisées  chez  les  peuples  qui^paraissaient  avoir 
le  moins  d'affinité  avec  nous.  La  langue  française  est 
devenue  une  langue  universelle  ;  elle  était  depuis  long- 
temps déjà  en  usage  dans  la  diplomatie,  et  l'élite  de  la 
société  de  tous  les  pays  la  considérait  comme  un 
instrument  pour  pénétrer  dans  le  domaine  de  l'in- 
telligence. 

Nous-mêmes ,  nous  sommes  si  accoutumés  à  voir  les 
choses  de  ce  point  de  vue,  que  nous  nous  éton- 
nons lorsque  nos  idées  trouvent  quelque  résistance 
chez  les  nations  étrangères,  et  il  nous  semble  que  leur 
empire  devrait  être  incontesté.  Il  est  vrai  que  la  France 
a  mérité  cette  suprématie  à  plus  d'un  titre ^  et  les  ser-» 
vices  qu'elle  a  rendus  à  la  civilisation  sont  écrits  en 
lettres  ineffaçables  sur  presque  tous  les  points  du 
globe.  Rarement  des  vues  égoïstes  ont  présidé  à  cette 
diffusion  des  lumières  ;  la  noblesse  de  la  mission  excluait 
tout  esprit  de  calcul  et  de  prévoyance  intéressée.  Nous 
avons  jeté  les  découvertes  à  pleiqes  mains  sur  les  po^ 
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pulations  ;  la  science  des  Lavoisier ,  des  Lagrange,  des 
BerthoUeC ,  a  rapidement  parcouru  l'Europe;  nos  pro- 
cédés industriels  sont  étalés  aux  yeax  de  toutes  les  na- 
tions; notre  art  militaire  na  point  de  secrets;  Tio- 
struction  supérieure  est  départie  gratuitement  à  toos 
les  étrangers  qui  se  présentent  dans  nos  écoles,  et  les 
ressorts  de  notre  administration  sont  aussi  cooDusà 
Berlin  ou  à  Vienne  qu'à  Paris  même.  Notre  existence 
intellectuelle  n'a  pas  plus  de  mystère  que  notre  yk 
politique  et  industrielle ,  et  la  plus  grande  libénlité 
préside  à  toutes  nos  communicalions^  qui  oui  lepiO' 
grès  d^  rhumanité  pour  objet. 

Ces  formes  généreœs  ont  peut-être  eu  autant 
^ascendant  à  l'étranger  que  notre  action  directe  et  nos 
idées  elles-mêmes.  Les  ouvrages  français  ont  aqms 
une  telle  uniTersahté  que,  d'une  part,  ils  sont  traduits 
dans  toutes  les  langues,  et  que,  de  lautre,  on  enseigne 
partout  le  français  pour  les  comprendre.  Rien  fl^ 
constate  mieux  le  triomphe  de  nos  idées  que  la  £ayeor 
avec  Laquelle  nos  livres  sont  accueillis. 

A  mesure  que  nos  productions  intellectuelles  se  ré* 
pandent  davantage,  la  mi^ion  civilisatrice  que  noos 
nous  sommes  donnée,  et  que  plus  d'une  nation  recon* 
nait ,  s'élargit  et  s'étend.  C'est  à  la  propagation  de  nos 
ouvrages ,  de  nos  idées ,  que  nous  devons  en  grande 
jpartie  l'influence  que  le  nom  français  exerce  de  toutes 
partA.  Assurément,  notre  puissance  politique  est  aussi 
un  poids  dans  la  balance;  mais  je  doute  que  ce  soit 
elle  qui  nous  ait  procuré  cet  ascendant  moral  que  nous 
possédons.  Il  y  a  des  empires ,  tels  que  la  Russie  et 
l'Autriche,  qui  sont  aussi  étendus  que  le  notre,  et 
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dont  l'existence  politique  est  puissamment  assise  ;  mais 
a-t«on  jamais  entendu  parler  de  la  propagation  des 
idées  russes  ou  autrichiennes,  ou  de  faits  civilisateurs 
qui  nous  seraient  venus  de  ces  contrées?  Certes  non. 
I^  France^  au  contraire,  a  partout  ses  représentans 
intellectuels ,  et  ses  doctrines  franchissent  même  les 
barrières  que  leur  oppose  la  censure  dans  certains 
pays.  Aussi  long-temps  que  la  France  consen^era ,  in- 
dépendamment de  toute  autre  circonstance,  une  pa- 
reille position  I  elle  conduira  la  civilisation,  et  restera, 
en  quelque  sorte^  maîtresse  de  la  destinée  intellectuelle 
du  monde. 

Un  desélémens  de  sa  puissance  consiste  donc  dans  les 
sympathies  que  ses  idées  ont  fait  naître  parmi  les  na- 
tions étrangères  y  dans  l'admiration  qu'on  a  pour  nos 
arts ,  nos  sciences  et  notre  littérature.  Cette  dernière 
surtout  est  appelée  à  propager  le  génie  français ,  et  à 
étendre  pacifiquement  nos  conquêtes.  Je  crois  que 
c'est  le  point  de  vue  de  plus  d'un  homme  d'État^  et  que 
la  solution  de  la  question ,  prise  ainsi  dans  sa  plus 
haute  généralité,  peut  offrir  de  magnifiques  résultats. 
Les  intérêts  du  pays^  la  gloire  nationale^  sont  égale- 
ment satisfaits  par  la  diffusion  des  idées  françaises ,  et 
tout  ce  qui  tendrait  à  s'opposer  à  cette  diffusion  nui-' 
rait  à  la  mission  que  la  France  s'est  imposée  depuis  un 
demi-siècle* 

Dans  le  problème  que  je  me  propose  de  traiter,  il  y  a 
bien,  à  la  vérité,  des  intérêts  divers^  mais  tous  mesem^ 
blent  dominés  par  le  grand  intérêt  que  je  viens  de  si- 
gnaler. L'action  civilisatrice  que  la  France  exerce  sur 
l'Europe  ne  doit  pas  être  ralentie  par  des  considéra- 


(  400  ) 

tions  individuelles  ou  par  des  mofifis  de  négoce  com-' 
muns  à  un  petit  nombre'  deiparticuliers. 

Les  libraires  et  les  auteurs  français  se  plaignent  des 
spéculateurs  belges ,  qui  réimpriment  les  livres  fran* 
çais ,  et  les  vendent  au  tiers  ^  souvent  au  quart  du  prix 
que  nous  les  payons  à  Paris.  Ces  livres  se  vendent  d'a- 
bord en  Belgique^  puis  en  Angleterre,  en  Allenaagne; 
en  Amérique^  et  partout  où  la  langue  française  est 
comprise.  Les  libraires  belges  ont-ils  le  droit  de  faire 
ces  réimpressions  ?  Nous  le  leur  dénions ,  et  nous  pré- 
tendons que  chaque  contrefaçon  est  une  atteinte  à  h 
propriété^  ou,  pour  me  servir  de  l'expression  consa- 
crée, à  la  propriété  Uttérmre^  car  on  semble  vouloir 
donner  à  cette  propriété  un  caractère  particulier. 
Coinme  il  n'y  a  aucune  législation  internationale  qui 
règle  cette  matière  entre  la  France  et  la  Belgique^  ton- 
tes les  discussions  à  ce  sujet  sont  restées  jusqu'à  présent 
dans  un  cercle  spéculatif,  et  la  question  de  droit , 
ainsi  que  la  possibilité  d'une  législation,  restent  encore 
indécises.  Car  rien  n'est  plus  vague  que  ces  expresaons 
sans  cesse  employées  :  atteinte  à  la  propriété  littéraire, 
contrefaçon,  pillage,  etc.     . 

11  convient,  avant  tout,  d'établir  que  la  propriété  lit« 
téraire  rentre  dans  la  catégorie  de  toutes  les  autres  pro- 
priétés intellectuelles  et  industrielles.  L'invention  d'une 
voiture  à  vapeur,  d'une  mécanique,  d'une  machine  quel- 
conque, constatée  par  un  brevet,  constitue  une  pro- 
priété pour  l'inventeur,  et  le  gouvernement  la  lui  as- 
sure daps  toute  l'étendue  du  royaume,  de  même  qu'il 
protège  les  libraires  et  les  auteurs  contre  les  contre- 
façons à  l'intérieur.  Ce  sont  des  mesures  d'ordre  qui 
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garantissent  les  intérêts  des  citoyens ,  et  qui  permet- 
tent à  un  homme  de  se  livrer,  avec  un  certain  profit , 
en  toute  sécurité  aux  inspirations  de  son  génie  ou  de 
son  talent.  Mais  le  gouvernement  ne  garantit  ces  sortes 
de  propriétés  que  dans  les  limites  du  territoire.  Sa  ju- 
ridiction pour  ces  matières  ne  va  et  ne  doit  même  pas 
aller  au-delà.  Les  produits  de  l'esprit,  et  les  inventions 
scientifiques  et  industrielles ,  passent  les  frontières , 
chez  toutes  les  nations,  sans  droits  de  sortie,  et  s'il 
existe  un  privilège  pour  ces  produits  et  ces  inventions 
à  l'intérieur,  il  perd  sa  force  à  l'extérieur,  d'un  consen- 
tement tacite  et  universel. 

Cela  est  si  vrai  que  la  plupart  des  gouvernemens  ont 
institué  les  brevets  d'importation;  c'est-à-dire  que  lors- 
qu'une découverte  faite  en  pays  étranger  est  importée 
en  France,  l'importateur  obtient,  pendant  un  certain 
temps,  le  privilège  de  son  application;  il  se  trouve 
ainsi  que  la  propriété  industrielle  d'un  Anglais ,  par 
exemple,  n'est  point  respectée  en  France,  et  récipro- 
quement^ Ceci  est  néanmoins  passé  dans  le  droit  in- 
ternational ,  et  aucun  gouvernement  ni  aucun  particu- 
lier n'a  jamais  songé  à  faire  des  réclamations.  C'est 
cependant  une  contrefaçon  tout  aussi  manifeste  que  la 
contrefaçon  d'un  livre,  et  qui  touche,  pour  la  plupart 
du  temps ,  à  des  intérêts  plus  graves  encore.  La  pro- 
priété littéraire  ne  saurait  être  placée  sur  un  terrain 
exceptionnel ,  on  ne  peut  pas  en  faire  une  propriété 
à  part,  car,  après  tout ,  elle  a  les  mêmes  caractères  que 
les  autres  propriétés  intellectuelles. 

L'imagination,  le  talent,  le  savoir  de  l'auteur  d'un 
livre,  ne  diffèrent  en  rien  de  l'imagination,  du  talent 
Tome  V.  26   • 
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et  du  savoir  de  l'inventeuv  d'une  machine.  Des  deux 
côtés  ^  il  y  a  un  créateur  qui  produit^  par  la  seule  force 
de  son  intelligence,  des  résultats  d'une  utilité  générale; 
ils  sont  également  protégés,  et  les  lois  civiles  garantis- 
sent à  l'auteur  sa  propriété  littéraire,  comme  elles  pro- 
tègent l'inventeur  d'une  machine  contre  les  imitateur! 
Watt  a  rendu  à  la  civilisation  industrielle  d'aussi 
grands  services  que  nos  écrivains  les  plus  célèbres  en 
ont  rendu  à  la  civilisation  intellectuelle.  Les  Français 
ont  imité  la  machine  à  vapeur  lorsque  les  brevets  d'in- 
vention la  protégeaient  encore  en  Angleterre,  en  même 
temps  que  toutes  les  nations  voisines  s'emparaient  des 
chefs-d'œuvre  littéraires  de  nos  auteurs  vivans.  Il  n'v 
a  là  rien  que  de  légitime,  à  moins  qu'on  n'ait  la  pensée 
d'établir  un  pacte  universel  qui  conduirait  à  l'isole- 
ment de  tous  les  peuples. 

On  objectera  peut-être  que  toute  espèce  de  pro- 
priété devrait  être  respectée  par  l'étranger,  et  que  la 
contrefaçon  des  machines  ne  devrait  pas  plus  avoir 
lieu  que  celle  des  livres.  Il  est  facile  de  sentir  qu'avec 
une  pareille  doctrine  on  rétablirait  le  nationalisme  le 
plus  étroit  ;  et  les  relations  de  pays  à  pays  se  compli- 
queraient de  telle  sorte,  que  la  stabilité  serait  compro- 
mise à  chaque  instant.  Les  prétentions  des  hommes  de 
lettres ,  des  libraires  et  des  inventeurs  de  toute  espèce, 
s'accroîtraient  indéfiniment.  Tout  le  monde  voudrait 
être  à  l'abri  de  la  contrefaçon ,  et  les  milliers  de  bre- 
vets d'invention  que  nous  avons  en  France  demande- 
raient  le   même  privilège  dans  les  pays  étrangers. 
D'ailleurs,  une  fois  le  droit  consacré,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  l'on  permettrait  plutôt  aux  Belges  de  oon- 
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trefairc  une  lampe  de  nuit  que  les  œuvres  de  Chateau- 
briand. La  propriété  du  fabricant  de  lampes  est  tout 
aussi  respectable  que  celle  de*  MM.  Gosselin  et  Furne. 
Ainsi  y  les  conséquences  qu'un  pareil  principe  entrai- 
lierait  seraient  incalculables.  Il  faudrait ,  non  seule- 
ment donner  les  mêmes  garanties  à  tous  les  travaux 
de  l'esprit,  à  tous  les  efforts  du  génie  inventif,  il  fau- 
drait encore  obtenir  ces  garanties  dans  tous  les  pays. 
11  faudrait  établir  la  réciprocité  pour  toutes  les  na- 
tions^ c'est-à-dire  quelque  chose  qui  ressemblerait  à 
la  paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

En  supposant  qu  il  fût  possible  d'obtenir  de  la  Bel- , 
gique  un  arrangement  qui  rendît  toute  contrefaçon 
de  librairie  impossible ,  on  ne  ferait  que  déplacer  le 
siège  de  cette  industrie.  La  Hollande  redeviendrait, 
probablement,  comme  autrefois ,  la  grande  officine 
des  contrefacteurs,  et,  sans  aucun  profit  pour  nous, 
gagnerait  ce  que  la  Belgique  aurait  perdu.  Toutes  les 
négociations  qu'on  pourrait  entamer  à  ce  sujet  reste- 
raient donc  infructueuses  aussi  long-temps  qu'il  n'y 
aurait  pas  des  arrangemens  réciproques  entre  tous  les 
gouvernemcns  civilisés;  arrangemens  qui,  en  bonne 
logique,  s'étendraient  non  seulement  aux  livres,  mais 
aux  pièces  de  théâtre,  à  la  musique,  aux  systèmes 
d'enseignement,  aux  méthodes  curalives  et  à  tous  les 
procédés  industriels.  Ce  serait  là  la  question  la  plus 
compliquée  qui  eût  jamais  été  soumise  à  la  diplomatie 
de  tous  les  pays. 

On  dit  que  les  contrefaçons  belges  ruinent  la  librai- 
rie française,  et  les  doléances  à  ce  sujet  ne  connais* 
sent  souvent  point  de.  bornes.  Outre  que  je  crois  la 


(  404  ) 

librairie  française  alteiiUe  d'autres  causes  de  ruine, 
cette  industrie  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions 
que  toutes  les  autres.  A  peine  les&bricans  de  Lyon, 
de  Mulhouse,  de  Rouen,  ont-ils*  inventé  un  nouveau  des- 
sin pour  leurs  soieries  et  leurs  toiles  peintes,  qu'ils  sont 
imités  par  les  fabriques  anglaises;  et  le  manufacturier 
français  qui  avait  payé  son  dessin  fort  cher  va  retrou- 
ver sur  les  marchés  étrangers  sa  propre  composi- 
tion. 

L'assimilation  de  la  contrefaçon  des  livres  à  toutes 
les  autres  me  vaudra  sans  doute  des  objections.  On 
me  dira  qu'après  avoir  considéré  d'abord  la  question 
du  point  de  vue  purement  intellectuel  et  civilisateur, 
j'en  suis  venu  à  confondre  un  livre  avec  une  machine 
à  vapeur.  J'accepte  ce  reproche ,  mais  j'entends  éta- 
blir des  distinctions.  Elles  portent  sur  la  librairie  et  sur 
l'auteur  ;  sur  l'inventeur  de  la  machine  et  sur  celui  qui 
s'en  sert  ou  qui  la  débite. 

Les  réclamations  les  plus  fréquentes  viennent  da 
libraires;  les  auteurs,  en  une  infinité  de  cas,  sont 
désintéressés  dans  la  question.  Or,  le  libraire  rentre 
absolument  dans  la  catégorie  de  tous  les  autres  nuir- 
chauds;  il  achète ,  il  fabrique  et  il  vend  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  commune,  ainsi  que  le  font  des  fabri- 
cans  de  lampes ,  de  machines  à  vapeur ,  de  métiers  a 
tisser  ou  à  filer;  ce  n'est  pas  l'effet  à  attendre  d'un  livre 
qui  l'occupe,  c'est  la  vente,  l'objet  matériel.  U 
livre,  dans  ce  cas,  doit  donc  être  assimilé  à  toutes 
les  autres  marchandises;  en  lui  épargnant  la  contre- 
façon à  l'étranger,  il  jouirait  d'un  privilège  que  toutes 
les  industries  seraient  en  droit  de  demander,  et  quon 
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«e  pourrait,  comme  je  viens  de  l'établir,  accorder  à 
aucune.  En  un  mot,  tel  est  le  caractère  des  livres 
entre  les  mains  des  libraires  :  c'est  une  marchandise , 
et  rien  de  plus.  Ils  ne  deviennent  l'instrument  de  la 
civilisation  qu'au  sortir  du  magasin  et  entre  les  mains 
du  public.  Le  marchand  ne  doit  jamais  invoquer  ce 
second  caractère  pour  placer  son  industrie  dans  une 
sphère  plus  élevée,  et  pour  exiger  des  protections 
exceptionnelles.  Le  commerce  est  son  domaine;  la 
gloire  ou  la  honte  de  l'ouvrage  rejaillit  sur  l'auteur. 

La  contrefaçon  exerce  une  action  différente  sur 
l'écrivain  ^  selon  que  son  nom  est  plus  ou  moins  cé- 
lèbre y  que  son  livre  est  bon  ou  mauvais.  Que  peut 
faire  à  un  esprit  supérieur,  tel  que  M.  de  Lamartine 
par  exemple ,  la  possession  de  quelques  mille  francs, 
de  plus  ou  de  moins?  La  contrefaçon,  si  elle  fait  un 
tort  pécuniaire  aux  hommes  de  génie,  leur  offre, 
ce  me  semble,  dans  l'agrandissement  du  cercle  de 
leur  action,  une  compensation  suffisante  pour  la 
perte  de  quelques  écus.  Leur  gloire  n'y  gagne  rien , 
mais  la  conviction  d'agir  sur  des  populations  nouvel- 
les, et  de  leur  préparer  peut-être  une  meilleure  des- 
tinée ,  est  chose  devant  laquelle  toutes  les  considé- 
rations d'intérêt  privé  doivent  disparaître.  Si  la 
contrefaçon  frappe  un  de  ces  auteurs  obscurs  que  la 
fatalité ,  ou  l'abseYice  du  talent  a  laissés  dans  l'ombre, 
il  doit  remercier  le  contrefacteur  d'avoir  donné  plus 
de  publicité  à  son  nom  et  à  son  œuvre  ;  c'est  un  ca- 
pital et  un  avenir  qu'il  lui  prépare.  Restent  les  répu- 
tations moyennes.  Mais  il  n'existe  pas  toujours,  entre 
elles  et  les  libraires,  une  communauté  d'intérêts.  Sou- 
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vent  le  manuscrit  est  vendu  sans  condition^  et  alors 
Fauteur  ne  peut  voir  la  contrefaçon  qu'avec  plaisir, 
car  elle  le  popularise.  SMl  demeure  associé^  il  court  la 
chance  de  tous  les  marchands^  en  se  faisant  commer- 
çant lui*même. 

Les  auteurs  exagèrent,  d'ailleurs,  toujours  les  pertes 
qu'occasionnent  les  contrefaçons,  et  je  crois  qu'à  bm 
examiner  la  chose,  les  victimes  sont  en  très  petit 
nombre.  Si  l'auteur  occupe  une  haute  position  dans 
la  hiérarchie  littéraire ,  il  supporte  aisément  une  lé- 
gère perte;  car,  à  aucune  époque,  les  hommes  de  let- 
tres n'ont  été  mieux  traités  par  la  fortune,  et  la  ma- 
gnificence que  quelques  uns  déploient  était  certes 
inconnue  de  Racine,  de  Molière,  de  Rousseau ,  et  de 
tant  d'autres  hommes  célèbres  qui  avaient  à  lutter 
non  seulement  avec  les  contrefacteurs,  mais  qui  étaient 
souvent  aux  prises  avec  la  misère. 

Quant  aux  libraires,  ils  éprouvent^  je  l'avoue,  cer 
taines  pertes  légères  par  les  contrefaçons,  pertes  faci- 
lement appréciables ,  et  qu'il  serait  possible  d'éviter 
en  introduisant  quelques  modifications  dans  le  com- 
merce de  la  librairie.  L'éditeur  a ,  dit-on ,  des  te 
auxquels  le  contrefacteur  échappe.  Cela  est  vrai  dw^ 
beaucoup  de  cas  ;  dans  d'autres,  il  n'en  est  rien.  Aiosi, 
l'éditeur  français  paie,  pour  la  plupart  du  temps >  ^ 
manuscrit  ;  mais  il  ne  le  paie  pas  toujours.  Le  prix  ^ 
ce  manuscrit  forme,  à  peu  près,  la  seule  différeocc 
entre  les  deux  prix  ;  on  peut  y  ajouter  quelques  dé- 
penses pour  les  corrections  des  auteurs,  etpourtean- 
nonces  qui  sont  plus  chères  en  France  qu'en  Belgiqu^> 
mais  c'est  tout.  Eh  bien  !  le  prix  des  livres  français 
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est  1res  souvent  quatre  et  cinq  fois  plus  élevé  que  ce- 
lui des  contrefaçons  belges^  et  cette  énorme  diffé- 
rence  est  mise  sur  le  compte  du  manuscrit  !  Il -y  a  cer- 
tains manuscrits  qui ,  à  la  vérité  ^  se  paient  fort  ^her  : 
ce  sont  ceux  de  MM.  de  Lamartine  ^  Chateaubriand , 
Hugo,  et  de  quelques  autres.  Mais  on  peut  affirmer 
hardiment  que  le  reste  ne  se  paie  ^  terme  moyen ,  pas 
au-delà  de  douze  cents  francs  le  volume.  On  ^ait  que 
M.  Thiers  a  reçu,  pour  son  Histoire  de  la  révolution , 
dix-huit  mille  francs ,  ou  quinze  cents  francs  par  vo- 
lume. Je  pourrais  multiplier  les  citations,  mais  ceux 
qui  connaissent  ces  matières  m^en  dispenseront. 

Je  ne  sais  pas  si  le  prix  des  livres  français  est  un 
prix  nécessaire  ou  un  prix  considérablement  enflé  ; 
la  situation  actuelle  de  la  librairie  rend  le  problème 
fort  difficile.  Mais  toujours  est-il  que  les  pays  étrangers 
ne  sauraient  avec  de  pareils  prix  nous  offrir  de  grands 
débouchés;  ce  fait  sera  facilement  constaté  par  les 
registres  de  vente  à  l'étranger  délivres  non  contrefaits, 
et  nos  Iibraii*es  doivent  savoir  que  ce  n'est  pas  là  leur 
principale  ressource. 

Voici  quelques  faits  qui  feront  voir  l'influence  du 
prix  sur  les  ventes  ;  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  qu'il 
n'y  avait  peut-être  pas  cent  exemplaires  des  œuvres  de 
Goethe  en  France  y  et  les  libraires  allemands  ne  nous 
vendaient  par  conséquent  pas  les  ouvrages  de  cet 
auteur.  Schiller  se  trouvait  dans  le  même  cas,  et 
Jean  Paul  était  à  peu  près  inconnu  chez  nous.  Ce 
dernier,  malgré  sa  brillante  réputation  et  son  beau 
talent ,  n'avait  même  donné  que  de  la  perte  aux  li- 
braires allemands.  Eh  bien,  une  maison  parisienne  a  fait 
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lécemmenl  une  contrefaçon  des  œuvres  de  Schiller  et 
en  a  débité  plus  de  deux  mille  exemplaires.  L'éditloD , 
soit  dit  en  passant,  est  plus  correcte  que  celle  publiée 
en  dernier  lieu  par  Cotta.  Gœthe  y  imprimé  à  Paris,  s'est 
vendu  jusqu'à  présent  à  plus  de  quinze  cents  exem- 
plaires y  et  Jean  Paul,  qui  même  en  Allemagne  avait 
trouvé  peu  d'acheteurs ,  compte,  à  peine  commencé, 
plus  de  quinze  cents  exemplaires  en  circulation.  C'est 
uniquement  le  bas  prix  de  ces  éditions  qui  a  produit 
ces  ventes  nombreuses,  et  certes  les  libraires  allemands 
ne  sauraient  s'en  plaindre  puisque  auparavant  ces  livres 
paraissaient  à  peine  en  France.  L'opération  parisienne 
n'a  donc  point  affecté  le  commerce  de  la  librairie 
allemande.  Et  quel  avantage  le  public  français  n'a*t-il 
pas  retiré  de   cette  publication  ?  La  littérature  alle- 
mande s'est  tout'-à-coup  révélée  à  la  France ,  dans  ce 
qu'elle  a  de  plus  élevé ,  et  les  chefs-d'œuvre  de  celle 
languesont  venus  prendre  place  dans  deux  mille  biblio- 
thèques. ..  Il  est  clair  que  les  livres  français  ont  la  même 
destinée  en  pays  étranger  :  trop  chers  pour  y  pénétrer, 
les  contrefaçons  seules  y  font  fortune  ;  et ,  qu'on  le 
remarque  bien ,  elles  ne  font  du  tort  à  nos  éditions 
que  dans  des  proportion^  extrêmement  minimes. 

Les  libraires  français  ont  le  plus  grand  tort  de  s'ima- 
giner qu'ils  prendraient  la  place  des  contrefacteurs, 
si  ceux-ci  n'existaient  pas  3  c'est  unedeceserreurs  que 
le  commerce  de  la  librairie  a  commises  plus  d'une  fois. 
Ce  qui  favorise  la  vente  des  livres  réimprimés ,  c'est 
leur  extrême  bas  prix,  car  le  besoin  de  livres  français, 
quelque  général  qu'il  soit ,  résisterait  néanmoins  aux 
prix  exorbitans  de  nos  maisons  de  commerce. 
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La  librairie  convoite  les  marchés  étrangers^  cela  se 
conçoit  ;  mais  on  se  demande  si  la  France  n'est  pas 
assez  étendue  pour  ses  opérations;  on  se  demande  si  ce 
marché  a  été  exploité  avec  la  prudence ,  le  discer- 
nement y  et  surtout  la  probité  nécessaires  pour  une  si 
vaste  clientelle.  On  pourrait  rester  dans  le  doute  à  ce 
sujet  et  s'élonner  qu'on  cherche  ailleurs,  quand  la 
France  offre  une  mine  si  féconde.  Si  les  libraires  et 
les  gens  de  lettres  se  plaignent  quelquefois  de  l'indif- 
férence publique  ou  de  la  retenue  qu'on  met  dans 
l'achat  des  livres^  ils  doivent  sentir  qu'ils  ne  sont  pas 
entièrement  étrangers  à  ces  dispositions. 

En  supposant^que  le  droit  des  libraires^  tel  qu'ils  l'en- 
tendent^ fût  clair  et  incontestable ,  ce  que  je  n'admets 
en  aucune  façon ,  son  application  resterait  toujours 
une  impossibilité^  et  la  commission  instituée  par  M.  le 
Ministre  de  llnstruction  Publique  trouvera  diffici- 
lement une  solution  à  la  question  proposée*  Il  me 
semble^  en  outre,  que  pour  qu'un  État  puisse  prendre 
l'initiative  en  une  matière  aussi  complexe  et  aussi 
délicate,  il  faudrait  qu'il  défendit,  avant  tout^  les  contre- 
façons sur  son  territoire;  il  lui  faudrait  une  législation 
qui  lui  appartînt  et  servît  de  point  de  départ.  Cette 
position  nette  et  bien  caractérisée  est  avant  tout  néces- 
saire pour  entamer  des  négociations  comme  celle  dont 
on  a  le  projet  de  s'occuper.  Je  me  hâte,  au  surplus,  de 
le  dire  :  je  regarderais  la  suppression  des  contrefaçons 
en  France  comme  une  calamité  qui  nous  priverait  de 
presque  tous  les  travaux  littéraires  de  quelque  valeur 
qui  paraissent  à  l'étranger;  ce  serait  une  fâcheuse 
entrave  à  notre  développement  intellectuel.  Lesétran- 
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gers,  s'ils  nous  accordaient  la  réciprocité,  perdraient 
encore  plus  que  nous  j  et  l'esprit  français  qui ,  depuis 
cinquante  ans,  a  fait  de  si  mémorables  progrès  en 
Europe,  se  trouverait  en  partie  arrêté  dans  sa  marche. 

JTai  dit  plus  haut  que  la  librairie  française,  en  intro- 
duisant quelques  modifications  dans  son  commerce, 
pourrait  échapper  aux  pertes  que  lui  occasionnent  les 
contrefaçons.  Ces  modifications  favoriseraient  la  pro- 
pagation des  ouvrages  français,  loin  de  lui  nuire. 

Nos  éditeurs  ne  peuvent  compter  pour  le  débit  de 
leurs  publications  que  stir  le  marché  français  ;  le  prix 
élevés  de  leurs  livres  ou  les  contrefaçons  les  excluent  des 
marchés  étrangers.  L'élévation  de  ces  prix,  disent-ils, 
est  inévitable,  ce  sont  des  annonces  coûteuses,  une 
main  d'œuvre  fort  chère,  et  des  honoraires  d'auteurs 
souvent  exorbitans  qui  portent  très  haut  le  prix  de 
revient  des  livres.  Le  bénéfice  du  marchand,  les  remises 
à  faire  aux  autres  libraires,  etc.,  l'augmentent  encore. 
J'accepte  toutes  ces  raisons  sans  examen, et  j'accorde 
que  le  public  français  est  obligé  de  passer  par  les 
conditions  que  les  libraires  lui  imposent;  ce  commerce 
est  ainsi  constitué  à  l'intérieur  et  il  ne  pourra  se 
changer  que  lentement.  Ainsi,  le  prix  d'un]  volume 
ordinaire  in-8*  sera  fixé  à  7  fr.  50  c.  ;  tous  les  calculs 
sont  basés  sur  ce  prix.  On  a  compté  sur  une  vente  de 
mille  exemplaires  en  France;  ces  espérances  se  sont 
réalisées,  et  l'opération  a  été  assez  bonne.  Sansles  contre- 
façons faites  à  l'étranger,  on  aurait  peut-être  vendu  200 
exemplaires  au  dehors.  Mais  il  s'est  débité  1,000  réim- 
pressions  belges  au-delà  delà  frontière  à  I  fr.  50  c.  le 
volume ,  et  ce  grand  débit  est  dû  au  bas  prix  des  livres 
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réimprimés.  La  dépense  totale  des  étrangers  se  monte 
à  1^500fr.,somme  ^ale  à  celle  qu'ils  auraient  consacrée 
aux  deux  cents  exemplaires  de  l'édition  française.  On 
admettra^  je  pense,  ce  calcul  sans  opposition;  il  résulte 
d'un  assez  grand  nombre  de  faits,  et  porte  peut-être  le 
débit  français  à  l'étranger  un  peu  plus  haut  qu'il  n'eût 
été  dans  la  réalité  sans  la  contrefaçon.  On  admettra 
aussi ,  car  le  fait  est  constaté  par  l'expérience  y  qu'un 
pays  dépense  seulement  une  certaine  soinme  annuelle 
eu  livres,  qu'il  se  règle,  ainsi  que  les  particuliers, 
non  sur  le  nombre  de  volumes,  mais  sur  ce  que  coûtent 
ces  volumes.  Un  homme  d'étude,  par  exemple,  affecte 
tous  les  ans  une  somme  fixe  à  l'achat  des  livres 
qui  lui  sont  nécessaires ,  et  il  ne  vise  pas  à  acquérir 
tous  les  ans  une  quantité  donnée  de  volumes.  Une 
population  tout  entière  se  trouve  naturellement  dans 
le  même  cas,  puisqu'elle  renferme  les  individus  qui 
achètent  des  livres. 

Le  libraire  français  ne  peut  donc  avoir  la  prétention 
de  placer  mille  exemplaires  de  l'édition  parisienne  en 
pays  étranger;  sa  chance  la  plus  favorable,  si  la  con- 
trefaçon n'existait  pas,  serait  d'absorber  la  somme 
que  celle-ci  enlève,  c'est-à-dire  1,500  fr.  par  volume. 
Pour  y  parvenir,  il  ne  s'agit  plus  que  de  détruire  la 
contrefaçon.  Cette  tâche  est,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
pressentir,  au-dessus  des  ffwces  de  la  diplomatie,  et  les 
négociations  qu'on  entamerait  à  ce  sujet  seraient  sans 
terme;  on  déplacerait  l'industrie  de  la  contrefaçon, 
en  traitant  avec  la  Belgique,  et,  quoi  qu'on  lit ,  elle 
trouverait  toujours  en  Europe  un  coin  pour  y  établir 
son  siège.  C'est  donc  au  commerce  lui-même  à  trouver 
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un  expédient ,  un  moyen  pour  échapper  aux  pertes 
causées  par  les  contrefaçons.  Ce  moyen  me  parait  delà 
plus  grande  simplicité.  Les  libraires  français  n'ont 
qu'à  prendre  la  place  des  libraires  belges  et  se  faire 
leurs  propres  contrefacteurs  jusqu'à  un  certain  point 
Puisque  cette  branche  de  commerce  offre  des  béné- 
fices aux  éditeurs  belges ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les 
libraires  parisiens  n'entreraient  pas  dans  la  même  Toie 
que  ceux  de  Bruxelles. 

Voici  le  développement  de  ma  pensée.  Nos  éditeurs 
calctdent  ordinairement  leur  débit  pour  le  mardié 
français  seulement;  ils  savent  que  les  débouchés  exté- 
rieurs leur  sont  fermés,  soit  par  le  haut  prix  de  leui^ 
livres,  soit  parla  contrefaçon.  C'est  donc  en  général  le 
consommateur  françab,  n'importeJa  nature  de  l'ou- 
vrage^ qui  paye  le  manuscrit,  l'annonce^  et  tous  les 
frais  matériels  du  livre;  c'est  en  France  que  toutes  ces 
dépenses  se  couvrent;  en  un  mot,  la  presque  totalité 
des  spéculations  sont  fondées  sur  le  débit  à  l'intérieur. 
Pour  avoir  des  débouchés  en  Belgique  et  ailleurs,  il 
faudrait  descendre  au  prix  des  contrefaçons, et  rien  ne 
me  semble  plus  facile. 

Supposons  qu'un  volume  au  prix  de  7  fr.  50  c.  se 
débite  à  mille  exemplaires  en  France,  et  que  l'opération 
réalise  ainsi  les  espérances  de  Tentrepreneur  ;  suppo- 
sons, d'un  autre  côté,  que  le  contrefacteur  belge  vende 
mille  exemplaires  du  même  ouvrage  à  1  fr.  50  c.  le  vol., 
et  que  l'affaire  réponde  également  à  ses  prévisions; 
on  aura^  de  cette  manière,  deux  opérations  distinctes, 
offrant  chacune  des  bénéfices  proportionnés  aux  dé- 
penses. Le  libraire  belge  n'aura  payé  que  la  composi- 
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lion  ,  le  tirage,  le  brochage ,  Je  papier,  tandis  que  l'é- 
diteur français  aura  eu  en  sus  à  sa  charge  le  prix  du 
manuscrit  et  des  frais  d'annonces  plus  considérables. 
Mais  ce  dernier  aurait  pu  fabriquer  les  mille  exein- 
plaires  débités  dans  l'étranger,  à  des  conditions  meil- 
leures encore  que  le  libraire  belge,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
lui  aurait  coûté  que  le  papier  et  le  tirage,  car  la  com- 
position se  trouTerait  déjà  faite  pour  le  tirage  du  pre- 
mier mille.  Il  ne  s'agit  donc,  dans  l'hypothèse  donnée, 
que  de  tirer  deux  mille  exemplaires  au  lieu  de  mille. 
Le  premier  mille  est  destiné  à  la  France,  et  se  vendra 
à  7  fr.  50  c.  l'exemplaire;  le  second  mille,  destiné  à  la 
Belgique,  se  vendra  à  1  fr.  50  c.  le  volume.  La  mise  en 
vente  aurait  lieu  le  même  jour  à  Paris  et  à  Bruxelles, 
et  il  n'y  aurait  d'autre  différence  dans  les  deux  locali- 
tés que  celle  du  prix.  Avec  de  pareilles  dispositions,  la 
contrefaçon    deviendrait   tout-à-fait   impossible.    La 
question  du  bon  marché  pour  l'étranger  serait  ainsi 
résolue,  et  le  contrefacteur  serait  hors  d'état  de  soute- 
nir cette  concurrence. 

On  resterait  sous  tous  les  autres  rapports  dans  les 
mêmes  conditions  ;  le  public  français  payerait,  comme 
par  le  passé,  les  livres  à  un  prix  élevé,  et  les  étrangers 
continueraient  d'avoir  le  bénéfice  du  bon  marché.  La 
contrebande,  dira-t-on,  fera  rentrer  en  France  le  ti- 
rage envoyé  en  Belgique.  La  contrebande  continuerait 
de  faire  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent;  la  fraude^  si 
tant  est  qu'elle  existe^  resterait  la  même,  et  au  lieu 
d'avoir  des  livres  à  bas  prix  imprimés  à  Bruxelles,  nous 
aurions  ces  mêmes  livres  sortis  des  ateliers  parisiens. 
On  sait,  au  reste,  que  les  livres,  comme  marchandise 
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encombrante^  ne  sont  pas  un  objet  important  de  con' 
trebande ,  et  que  les  contrefaçons  n'entrent  en  France 
que  dans  des  proportions  très  minimes.  D'ailleurs^ 
lors  même  que  la  contrefaçon  serait  interdite  en  Bd- 
gique^  elle  se  pratiquerait  clandestinement^  et  la  cou* 
trebande  y  trouverait  encore  un  aliment. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  contrefaçons  belges 
sont  établies  dans  un  autre  format^  avec  une  composi- 
tion plus  compacte  y  un  papier  moins  beau^  etc.  Toutes 
ces  circonstances  ^  qui  favorisent  sans  doute  le  contre- 
fisicteur ,  sont  largement  compensées  par  ce  fait  que  le 
libraire  français  ne  paiera  pour  son  édition  étrangère 
que  les  frais  de  papier  et  de  tirage^  et  qu'il  est  dispensé 
d'une  nouvelle  composition.  Si,  du  reste^  il  jugeait 
plus  à  propos  de  donner  aux  étrangers  un  autre  for- 
mat et  un  texte  plus  serré,  il  se  trouverait  alors  dans  la 
même  situation  de  dépense  que  le  libraire  belge,  et 
son  opération  serait  encore  loin  d'être  mauvaise. 

Le  moyen  que  je  propose  pour  tuer  la  contre£siçon 
me  parait  de  la  plus  grande  simplicité  ;  il  obvierait  à  tous 
les  inconvéniens  y  et  le  libraire  français  s'emparerait 
d'une  industrie  qui  ne  fera  que  se  déplaceri  si  jamais 
une  transaction  entre  la  France  et  la  Belgique  la  sup- 
prime dans  ce  dernier  pays. 

Les  modifications  que  cette  nouvelle  opération  ap- 
porterait dans  la  partie  organique  du  commerce  de  la 
librairie  seraient  peu  sensibles.  Il  s'agirait  tout  simple- 
ment d'établir  à  Bruxelles  quelques  maisons  de  com- 
mission, qui  existeraient  à  moins  de  frais  que  celles  des 
libraires  belges ,  car  elles  pourraient  gérer  les  affaires 
d'un  grand  nombre  d'éditeurs  parisiens,   et  répartir 
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ainsi  les  frais  sur  une  multiplicité  d'ouvrages  différons. 

J'ai  indiqué  dans  ce  qui  précède  les  principaux 
points  de  la  question;  je  crois  avoir  démontré  que  la 
propagation  des  livres  français,  soit  par  la  contrefaçon, 
soit  autrement,  tourne  au  profit  de  la  civilisation,  et 
qu'elle  est  de  plus  dans  l'intérêt  des  idées  françaises. 
J'ai  soulevé  l'hypothèse  de  négociations  favorables  avec 
la  Belgique,  parla  suppression  de  la  contrefaçon; 
j'ai  trouvé,  d'une  part,  que  ce  succès  ne  ferait  que 
déplacer  cette  industrie,  et  de  l'autre,  qu'il  éveillerait 
les  réclamations  de  tous  les  commerçans ,  de  tous  les 
industriels  français,  qui  se  fonderaient  sur  ce  précédent 
pour  acquérir  un  pareil  privilège  à  leurs  marchandises 
et  à  leurs  découvertes^  dans  l'étranger. 

Le  premier  point,  en  contrariant  la  diffusion  des  lu- 
mières, offre  une  impossibilité  morale  repoussée  par 
tous  les  esprits  qui  ont  quelque  foi  dans  l'influence  que 
nos  doctrines  et  nos  idées  exercent  et  doivent  encore 
exercer  en  Europe.  Le  second  point  présente  d'invinci- 
bles obstacles  matériels.  L'examen  de  ces  obstacles 
conduit  naturellement  à  cette  conclusion,  que  la  li- 
brairie doit  chercher  dans  ses  propres  ressources  les 
moyens  de  paralyser  la  contrefaçon.  Ces  moyens,  je 
crois  les  avoir  indiqués  sans  nuire  ni  aux  intérêts  de  la 
civilisation ,  ni  à  ceux  du  commerce  de  la  librairie.  Us 
offriront  peut-être  au  commencement  quelques  lé- 
gères difficultés  dans  leur  application  ;  mais  je  su\» 
convaincu  que  ces  difficultés  n'auront  rien  de  sérieux^ 
et  qu'il  suffira  d'un  peu  de  persévérance  pour  le» 
écarter  totalement. 

Th.   Fix 
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DES  SYSTÈMES  ÉCONOMIQUES  ESSAYÉS  OU  PRO- 
POSES  EN    GRECE.  —  des   lois  de   ltcurguje.  — 

RÉPUBLIQUE   DE    PLATON.  POLITIQUE   D^ARISTOTE.   — 

ÉCONOMIQUES  DE  XÉNOPHON  (1). 


Nous  ne  pensons  pas  qu'on  ait  hasardé  en  aucun 
pays  du  monde  un  système  d'économie  politique  aussi 
extraordinaire  que  les  lois  de  Lycurgue  à  Sparle.  La 
règle  la  plus  austère  d'une  communauté,  les  réformes 
les  plus  radicales  décrétées  par  la  Convention  nationale, 
les  utopies  harmoniques  des  Owenistes^  et,  dansées 
derniers  temps,  les  prédications  aventureuses  du  saint- 
simonisme ,  n'ont  rien  qui  puisse  être  comparé  à  ces 
lois,  en  fait  de  hardiesse  et  d'originalité.  Elles  semblent 
le  rêve  d'un  contemplateur  plutôt  que  le  fruit  des  mé- 
ditations d'un  homme  d'État ,  et  cependant  elles  ont  eu 
une  existence  assez  longue ,  et  elles  ont  pénétré  assez 
profondément  dans  les  mœurs  d'un  peuple  célèbre 
pour  occuper  une  place  dans  l'histoire  de  la  science. 
Le  principal  caractère  qui  les  distingue ,  c'est  d'avoir 
été ,  pour  ainsi  dire ,  improvisées  et  appliquées  sans 
transition  à  l'administration  d'un  peuple  qui  en  avait 
eu  jusqu'alors  de  fort  différentes.  On  croirait,  en  les 
lisant,  parcourir  le  règlement  d'un  collège  plutôt  que 
le  code  d'une  nation.  Tout  y  est  tellement  singulier  que 

(i)  M.  Blanqui ,  notre  coUaboralenr,  a  bien  touIq  noas  commanîqoer 
ce  chapitre,  qui  forme  le  troisième  de  son  HUioirt  de  l'ÈcoHomiepoUtiqu, 
actaellement  sons  presse. 
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l'existence  même  dé  leur  auteur  est  mise  en  doute  par 
beaucoup  de  savans  y  persuadés  qu'il  y  a  eu  plus  d'un 
Lycurgue ,  comme  on  a  long-temps  pensé  qull  avait 
existé  plus  d'un  Homère. 

Toutefois ,  quelle  que  soit  l'origine  des  lois  de  Ly« 
Gurgue^  il  est  bien  avéré  qu'elles  ont  présidé  pendant 
plusieurs  siècles  ^  plus  ou  moins  intactes ,  aux  destinées 
des  Spartiates.  Elles  passent  pour  avoir  réalisé  l'utopie 
d'un  partage  général  des  propriétés  et  d'une  éducation 
commune  à  tous  les  citoyens.  Elles  renfermaient  à  la 
fois  un  système  complet  d'économie  politique,  un  ca- 
téchisme pour  les  croyances,  un  manuel  universel  pour 
les  industries.  Elles  réglaient  l'ordre  de  succession  au 
trône ,  et  celui  des  mets  dans  les  repas.  Quoi  de  plus 
étrange  que  la  division  du  territoire  de  Sparte  en  neuf 
mille  portions,  et  le  reste  du  pays  en  trente  mille  au- 
tres parts,  assignées  à  autant  de  pères  de  famille,  à 
condition  d'en  distribuer  les  produits  à  leurs  femmes 
et  à  leurs  enfans?  Combien  devait  durer  cette  égalité 
passagère  des  fortunes?  J'avoue  que  j'ai  peine  à 
comprendre  une  société  dans  laquelle  il  est  défendu 
d'acheter  ou  de  vendre  une  portion  de  terrain ,  ni  de 
la  léguer  par  testament.  Comment  concilier  cette  dé- 
fense avec  le  droit  d'aînesse  qui  existait  à  Sparte,  à 
moins  de  supposer  que  l'ainé  de  chaque  famille  fut 
obligé  d'entretenir  ses  frères,  et  alors  que  devenait  l'é- 
galité,  ce  but  imaginaire  des  lois  de  Lycurgue? 

Il  n'était  pas  permis  de  constituer  une  dot  aux  filles, 
mais  on  les  épousait  probablement  sans  inquiétude  de 
l'avenir,  puisque  l'État  se  chargeait  d'élever  et  de  nour- 
rir les  enfans  qu'elles  mettaient  au  jour.  Heureux  pays^ 
Tome  V.        •  27 
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OÙ  chaque  citoyen  n'avait  qu'à  se  meHre  à  table ,  cer- 
tain d'y  trouver  un  repas ,  pourvu  qu  il  apportât  son 
conlingent  en  orge  ou  en  légumes!  Pour  comble  de 
prodige,  il  n'y  avait  pas  d'impôts  ni  de  trésor  public; 
et  cependant,  si  nous  en  croyons  Aristote,  ce  peuple 
philosophe  trouvait  quelquefois  le  moyen  de  prêter  de 
l'argent.  Les  députés  de  Samos  ayant  recouru  à  sâ 
bourse,  Aristote  nous  assure  que  l'assemblée  générale 
ordonna  un  jeûne  universel  de  vingt-quatre  heures, 
hommes  et  animaux  compris ,  pour  obtenir  une  petite 
économie^  et  en  gratifier  les  alliés.  Mais  puisqu'il  était 
défendu  d'acheter  et  de  vendre,  à  quoi  servait  l'argent 
à  Sparte?  Malgré  tout  notre  respect  pour  l'antiquité, 
je  crains  bien  que  ces  histoires  d'emprunt,  et  beaucoup 
d'autres  encore,  ne  soient  de  véritables  mystifications. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  néanmoins,  c'est  qu'il  a  existé 
une  époque  où  le  sentiment  de  la  propriété  parut  s'é- 
teindre à  Sparte,  pour  faire  place  à  une  insouciance  pa» 
triotique  fondée  sur  l'absence  presque  entière  de  besoins 
personnels;  car  la  législation  de  Lycurgue était par£iite- 
ment  conséquente.  En  détruisant  les  bases  de  la  pro* 
priété,  elle  devait  faire  une  guerre  infatigable  au  désir 
d'acquérir,  et  par  suite  à  tous  les  goûts  quiTenflamment. 
Cest,  en  effet,  ce  que  le  législateur  avait  prévu.  Tous 
les  enfans,  soustraits  dès  l'âge  le  plus  tendre  à  l'influence 
maternelle,  cessaient  d'appartenir  à  leurs  familles  pour 
devenir  la  propriété  de  l'État.  On  lesélevait  en  commun, 
quelle  que  fût  leur  origine ,  d'après  des  principes  in- 
variables, sous  la  surveillance  des  magistrats  et  presque 
sur  la  place  publique.  Le  fouet  est  décrété  l'institution 
par  excellence  ;  lesenfans  sont  dépouiUésde  leurs  che- 
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veux  dans  l'intérêt  de  la  propreté;  ils  marchent  sans 
chaussure  dans  toutes  les  saisons  ;  ils  couchent  sur  une 
litière  de  feuilles  de  roseaux.  On  leur  apprend  à  voler 
des  fruits  pour  leurs  repas ^  et  on  les  fustige  quand  ils 
se  sont  laissé  découvrir.  Parvenus  à  Tadolescence ^  un 
nouvel  apprentissage  commence  pour  eux,  celui  de  la 
guerre,  et  ils  en  font  l'exercice  avec  une  telle  çudace, 
que  le  sang  coule  dans  ces  arènes  dégoûtantes,  où  ils 
se  déchirent  demi-nus^  sous  les  yeux  de  leurs  mères.  uTu 
me  mords  comme  une  femme,  dit  l'un.  — Non,  mais 
comme  un  lion,  »  répond  l'autre.  Et  les  spectateurs 
d'applaudir  à  ces  furieux,  qui  se  servaient  avec  grâce 
de  leurs  ongles  et  de  leurs  dents.  Quel  détestable  peuple  ! 
et  quel  nom  donnerions-nous  à  de  telles  vertus? 

L'éducation  des  femmes  ne  présentait  pas  des  ano- 
malies moins  choquantes,  et  notre  raison  se  refuse  à 
admettre  la  prétendue  efficacité  morale  du  système 
adopté  à  leur  égard.  Un  critique  spirituel  a  pu  dire  avec 
justesse  qu'on  les  considérait  à  Sparte  comme  les  fe- 
melles plutôt  que  comme  les  compagnes  de  l'homme. 
On  ne  les  estimait  qu'en  raison  de  l'énergie  de  leurs 
formes  et  de  la  vigueur  de  leur  tempérament.  Elles 
étaient  exercées  de  bonne  heure  à  manier  le  javelot,  à 
courir  presque  nues  dans  l'arène,  en  présence  de  tous 
les  citoyens,  et  même  des  jeunes  hommes  de  leur  âge. 
Parlerai-je  de  l'usage  infâme  de  remplacer  les  maris  par 
des  amans,  dans  une  foule  de  circonstances  légalement 
prévues?  Faut-il  rappeler  les  unions  incestueuses  et 
les  combinaisons  de  haras  qui  conduisirent  ce  peuple 
grossier  à  la  promiscuité  des  sexes,  sous  prétexte  d'em- 
bellir la  race  et  de  fortifier  les  générations?  Je  ne  suis 
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pas  surpris  que  le  temps  ait  détruit. les  monumensde 
Sparte,  si  toutefois  Sparte  a  eu  des  monumens.  Nous 
lisons  dans  Plutarque  que  les  maisons  des  Lacédémo- 
niens  étaient  très  petites  ei  construites  sans  art.  On  ne 
travaillait  les  portes  qu'avec  ta  scie,  et  les  plancbcn 
qu'avec  la  cognée;  des  troncs  d'arbres^  à  peine  dépouil- 
lés de  leur  écorce^  servaient  de  poutres  ;  habitations 
bien  dignes  d'un  te)  peuple ,  et  qui  semblent  plutôt 
appartenir  à  des  tribus  nomades  qu'à  une  nation  civile 
sée.  N'avaient-ils  pas  horreur  du  beaa  langue,  à^ 
sciences  qu'ils  appelaient  des  vices,  et  de  tout  ce  qui  bit 
la  gloire  ou  le  charme  de  la  vie?  Sur  leur  théâtre  méiBe, 
ils  préféraient  les  boxeurs  aux  poètes;  c'est  tont  dire. 
Il  n'est  pas  surprenant  que  les  arts  industriels  tiennent 
peu  de  place  dans  leur  histoii*e.  QueUe  industrie  était 
nécessaire  à  des  gens  qui  vivaient  de  brouet  noir,  qui 
s'asseyaient  sur  des  madriers  mal  équarris^  qui  vïbt' 
chaient  le  plus  souvent  sans  chaussure  et  nu-téte!  U 
peu  d'artistes  qu'on  voyait  à  Sparte  exerçaient,  comme 
en  Egypte,  la  profession  de  leur  père,  et  la  plupart  des 
habitans  n'en  exerçaient  aucune.  Ces  hommes,  si  AT- 
férens  des  Athéniens  pour  tout  le  reste,  leur  ressem- 
blaient complètement  par  l'horreur  du  travail  manuel. 
Le  travail  était  pour  eux  le  symbole  de  l'esclaTage^ 
déplorable  erreur  qui  a  perdu  la  civilisation  antique, 
et  qui  retient  aujourd'hui  dans  un  état  voisin  deladé- 
crépilude  nos  jeunes  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud.  Malheur  aux  peuples  qui  se  reposent  sur  des  es- 
claves du  soin  de  pourvoir  à  leurs  besoins ,  et  qui  r^ 
mettent  en  de  telles  mains  la  production  nationale. 
Entre  les  ilotes  de  Sparte  et  les  nègres  des  colonies  eu- 
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ropéennes,  où  est  la  différence?  et  quelle  différence  y 
a-t-il  aussi  entre  les  Spartiates  chassant  aux  ilotes  et 
les  Espagnols  chassant  aux  Indiens?  La  fin  de  cette 
double  domination  a  été  la  même,  caria  force  brutale 
peut  bien  conquérir,  mais  il  n'appartient  qu'à  la  vraie 
liberté  de  conserver  et  de  civiliser. 

Cependant  les  institutions  de  Sparte  ont  excité  au 
plus  haut  degré  l'admiration  des  anciens  et  celle  des 
modernes.  Aristote^  Platon ,  Xénophon  >  nous  en  ont 
laissé  des  peintures  vives  et  animées.  Mais  ces  peintu- 
res ne  doivent-elles  pas  être  considérées  comme  des 
ouvrages  d'imagination,  plutôt  que  comme  des  traités 
scientifiques  sérieux?  Ne  faut-il  pas  y  voir  une  thèse 
de  philosophie,  au  lieu  d'une  doctrine  économique? 
Je  ne  saurais  me  ranger  entièrement  à  cet  avis,  hts 
institutions  dé  la  Grèce  ne  sont  pas  nées  du  hasard  ;  la 
plupart  d'entre  elles  ont  été  le  fruit  des  méditations  de 
plusieurs  hommes  célèbres ,  qui  en  ont  poursuivi  le 
développement  avec  une  inflexibilité  de  logique  tout- 
à-fait  systématique.  On  eût  dit  qu'ils  voulaient  voir  la 
fin  de  leurs  expériences ,  comme  chez  nous  le  pouvoir 
exécutif  tient  à  l'application  des  lois  que  son  initiative 
a  fait  rendre.  Quand  Platon  écrivait  les  dialogues  qui 
composent  son  Traité  de  la  République  y  il  prouvait 
assez  clairement  que  l'économie  politique,  telle  que 
nous  la  comprenons  de  nos  jours,  n'était  pas  étrangère 
à  ses  contemporains  les  plus  éclairés.  Il  a  signalé  les 
avantages  de  la  division  du  travail  avec  une  lucidité 
parfaite,  et  qui  nous  semble  avoir  ravi  à  Adam  Smith 
le  mérite  de  cette  découverte,  sinon  la  priorité  de  la 
démonstration.  C'est  ici  le  moment  de  citer  les  passages 
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les  plus  curieux  de  ce  dialogue  si  naturel ,  si  vrai  et  si 
admirable  de  justesse  et  de  smiplicité  (1). 

((  Ce  qui  donne  naissance  à  la  société,  c'est  Timpuis- 
sance  où  lions  sommes  de  nous  suffire  à  nous-mêmes, 
et  le  besoin  que  nous  avons  d'une  foule  de  choses. 
Ainsi,  le  besoin  ayant  engagé  Thomme  à  se  joindre  a 
un  autre  homme,  la  société  s'est  établie  dans  un  but 
d'assistance  mutuelle. —  Oui.  Mais  on  ne  communique 
à  un  autre  ce  qu'on  a ,  pour  en  recevoir  ce  qu'on  n'a 
pas,  que  parce  qu'on  croit  y  trouver  son  avantage.  — 
Assurément.  —  Bâtissons  donc  une  ville  par  la  pensée. 
Nos  besoins  la  formeront.  Le  premier  et  le  plus  grand 
de  tous,  n'est-ce  pas  la  nourriture? —  Oui.  —  Le  se- 
cond besoin  est  celui  du  logement;  le  troisième  est 
celui  du  vêtement.  —  Sans  doute.  —  Comment  notre 
ville  pourra-t-elle  fournir  à  ces  besoins  ?  Ne  faudra-t* 
il  pas,  pour  cela,  que  l'un  soit  laboureur^  un  autre  ar- 
chitecte, un  autre  tisserand  ?  Ajouterons- nous  un  co^ 
donnier  ou  quelque  artisan  semblable?  —  Je  le  veux 
bien,  —  Toute  ville  est  donc  composée  de  plusieurs 
personnes;  mais  faut-il  que  chacun  des  habitans  tra- 
vaille pour  tous  les  autres;  que  le  laboureur,  par 
exemple,  prépare  à  manger  pour  quatre,  et  qu'il  y 
mette  quatre  fois  plus  de  temps  et  de  peines,-  ou,  ne 
ne  serait-il  pas  mieux  que,  sans  s'occuper  des  autres, 
il  employât  la  quatrième  partie  du  temps  à  préparer  sa 
nourri tu^'e,  et  les  trois  autres  parties  à  se  bâtir  u«e 
maison ,  à  se  faire  des  habits  et  des  souliers?—  U  '"^ 
semble  que  la  première  manière  serait  plus  commode 

(  i)  République  de  Platon ,  liy<  ii. 
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pour  lui*  En  effet ,  nous  ne  naissons  pas  tous  avec  les 
mêmes  talens,  et  chacun  manifeste  des  dispositions 
particulières.  Les  choses  iraient  donc  mieux  si  chaque 
homme  se  bornait  à  un  métier^  car  la  tâche  est  mieux 
faite  et  plus  aisément  quand  elle  est  appropriée  aux 
goûts  de  l'individu,  et  qu'il  est  dégagé  de  tout  autre 
soin.  » 

Certes,  Jamais  les  avantages  de  la  division  du  travail 
n'ont  été  plus  clairement  définis  que  dans  ce  passage 
remarquable.  Nous  allons  bientôt  voir  avec  quel  art 
ingénieux  l'auteur  sera  conduit  h  la  définition  de  la 
/  monnaie,  a  Voilà  donc,  reprend  l'un  des  interlocu- 
teurs de  Platon,  les  charpentiers ,  les  forgerons,  et  les 
autres  ouvriers  qui  vont  entrer  dans  notre  petite  ville 
et  l'agrandir.  Il  sera  presque  impossible,  dès  lors,  de 
trouver  un  lieu  d'où  elle  puisse  tirer  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  sa  subsistance.  —  I^  ville  aura  besoin  de 
personnes  qui  aillent  chercher  dans  le  voisinage  ce  qui 
pourra  lui  manquer.  —  Mais  ces  personnes  reviendront 
sans  avoir  rien  reçu ,  si  elles  ne  portent  aux  voisins  de 
quoi  satisfaire  aussi  à  leurs  demandes.  —  Assurément , 
et  il  faudra  des  gens  qui  se  chargent  de  l'importation 
et  de  l'exportation  des  marchandises.  Ce  sont  ceux  qu'on 
appelle  commerçans.  —  C'est  ce  que  je  pense,  et 
même  si  le  commerce  se  fait  par  mer,  voilà  encore  une 
foule  de  gens  nécessaires  pour  la  navigation.  -»  Mais 
dans  la  ville,  comment  nos  citoyens  se  feront-ils  part 
les  uns  aux  autres  de  leur  travail? —  11  est  évident  que 
ce  sera  par  vente  et  par  achat.  —  Il  nous  faut  donc 
encore  un  marché  et  une  monnaie,  symbole  du  con- 
tratp  » 
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Ne  croirait-on  pas^  en  lisant  ces  lignes  si  simples  et 
si  précises,  parcourir  Tun  de  nos  meilleurs  traité 
d'économie  politique?  Il  est  difficile,  en  effet,  d^expo- 
ser  avec  plus  de  clarté  la  marche  naturelle  du  dévelop- 
pement industriel  dans  une  ville  qui  commence.  A 
mesure  que  cette  ville  imaginaire  s'enrichit ,  sa  situa- 
tion  se  complique;  la  distribution  des  richesses  s'/ 6it 
d'une  manière  inégale,  et  soulève  bien  des  questions 
qui  ne  sont  pas  faciles  à  résoudre.  «  Qu'est-ce  qui  perd 
les  artisans?  dit  Adimante  (1).  Et  Socrate  répond  : 
L'opulence  et  la  pauvreté,  —  Comment  cela  ?  —  U 
voici  :  le  potier  devenu  riche  s'embarrassera-t-il  beau* 
coup  de  son  métier?  —  Non.  ^  Il  deviendra  de  jour  en 
jour  plus  fainéant  et  plus  négligent  ?  —  Sans  doute. 

—  Et  par  conséquent  plus  mauvais  potier?  —  Oui  — 
D'un  autre  côté,  si  la  pauvreté  lui  ôte  les  moyens  de  se 
fournir  d'outils  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
art ,  son  travail  en  souffrira  ;  ses  en&ns  et  les  ovtmers 
qu'il  forme  en  seront  moins  habiles.  —  Cela  est  vrai. 

—  Ainsi  les  richesses  et  la  pauvreté  nuisent  également 
aux  arts  et  à  ceux  qui  les  exercent.  —  Il  y  a  apparence. 

—  Voilà  donc  deux  choses  auxquelles  nos  magistrats 
prendront  bien  garde  de  donner  entrée  dans  notre 
ville,  l'opulence  et  la  pauvreté  :  l'opulence,  pawje 
qu'elle  engendre  la  mollesse  et  la  fainéantise  ;  la  pau- 
vreté, parce  qu'elle  produit  la  bassesse  et  l'envie  :j'uo^ 
et  l'autre  parce  qu'elles  conduisent  l'Etat  vers  une  ré- 
volution. »  Il  faut  encore  reconnaître  ici  la  compétence 
parfaite  des  anciens  à  exaoûner  les  plus  graves  que»- 

(l)X><  laRépubliifue,  Ut.  ii. 
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lions  de  réconomie  politique.  Après  plus  de  deux 
mille  ans  y  nous  n'avons  pas  encore  obtenu  la  réalisa* 
tionde  Tutopie  de  Platon,  de  ce  juste-milieu  écono- 
mique assurant  à  chacun  une  égale  répartition  des  pro- 
fits du  travail.  Nous  avons  toujours  de  ces  potiers 
enrichis  qui  négligent  leur  art  y  et  des  ouvriers  pauvres 
auxquels  il  faut  fournir  des  outils  qu'ils  sont  hors  d'état 
de  se  procurer.  11  y  a  donc  bien  long-temps  qu'on  y 
pense,  à  ces  terribles  problèmes  de  l'état  social,  que 
les  révolutions  abordent  toujours  sans  les  résoudre  ja- 
mais !  Dictature,  esclavage,  liberté,  pillage,  association, 
aristocratie,  démocratie,  on  y  a  tout  usé  :  l'énigme  de- 
meure encore  indéchiffrable;  heureuse  notre  généra- 
tion si  la  science  lui  en  donne  le  mot  quelque  jour! 

Après  avoir  si  ingénieusement  défini  la  cité,  et  ana- 
lysé la  division  du  travail ,  Platon  s'arrête  tout-à-coup, 
et  conseille  la  communauté  des  femmes  et  des  enfans. 
i<  Je  propose,  dit-il ,  que  les  femmes  de  nos  guerriers 
soient  communes  toutes  à  tous;  qu'aucune  d'elles 
n'habite  en  particulier  avec  aucun  d'eux;  que  les  en- 
fans  soient  communs ,  et  que  ceux-ci  ne  connaissent 
pas  leurs  parens,  ni  les  parens  leurs  enfans  »(1). 
Je  cite  littéralement  ce  passage  étonnant,  pour  donner 
une  idée  du  degré  de  hardiesse  où  l'esprit  de  système 
a  pu  conduire  un  des  plus  beaux  génies  de  l'antiquité. 
La  communauté  des  biens,  autre  chimère,  est  aussi 
considérée  par  Platon  comme  un  remède  souverain 
aux  plaies  les  plus  invétérées  de  la  société.  II  n'y  au- 

(i)  D$  la  Répukliquê ,  liv.  t. 
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rait  plus  ni  troubles^  m  désordres ,  ni  insolence,  ni 
servilité.  L'usure  dispaj^aîtrait  avec  ravarice  et  lc$ 
vices  qu'un  amour  immodéré  des  richesses  multiplie 
chez  les  hommes.  Plus  de  procès  y  partant  plus  de  dii- 
cane  ;  nous  vivrons  tous  comme  des  frères.  «  K'espé> 
rons  pas  ^  toutefois  y  ajoute  Platon ,  réaliser  le  plan  de 
cette  parfaite  république.  Comme  les  peintres  babtks 
dessinent  à  grands  traits  des  modèles  d'une  beauté 
idéale,  impossible  à  trouver  dans  les  individus,  de 
même  nous  ne  voulons  que  donner  un  tj'pe  accom- 
pli ;  plus  les  législateurs  se  rapprocheront  de  ce  mo- 
dèle,  plus  leur  constitution  sera  propre  à  conduire  les 
hommes  au  bonheur.  >i  Telle  est  l'opinion  que  PlatoD 
lui-même  avait  de  ses  doctrines,  mélange  remarquable 
d^aperçus  plein  de  justesse  et  d'utopies  indignes  d'at- 
tention. On  ne  sait  comment  concilier,  en  effet  Jes 
rêves  d'égalité  qui  agitent  ce  philosophe  avec  son  pro- 
fond mépris  pour  les  classes  laborieuses.  «  La  nature, 
selon  lui  ^  n'a  fait  ni  cordonniers  ni  foirerons;  depa* 
reilles  occupations  dégradent  les  gens  qui  les  exercent, 
vils  mercenaires^  misérables  sans  nom,  qui  sontexcïii^ 
par  leur  état  même,  des  droits  politiques.  Quant  aux 
marchands^  accoutumés  à  mentir  et  à  tromper,  on  ne 
les  souffrira^ dans  la  cité,  que  comme  un  mal  nécessaire. 
Le  citoyen  qui  se  sera  avili  par  le  commerce  de  boit- 
tique  sera  pourstUi^i pour  ce  délit.  S'il  est  convaincu, tf 
sera  condamné  à  un   an  de  prison.  La  punition  sera 
doublée  à  chaque  récidive.  Ce  genre  de  trafic  ne  ser* 
permis  qu'aux  étrangers  qu'on  trouvera  être  les  flioiVi^ 
corrompus.  Le  magistrat  tiendra  un  registre  exact  de 
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leurs  factures  et  de  leurs  ventes.  On  ne  leur  permettra 
de  taire  qu'un  très  petit  bénëflce(l).  Xénophon  n'est 
pas  moins  explicite.  Il  pense  que  <c  les  arts  manuels  sont 
infâmes  et  indignes  d'un  citoyen.  La  plupart  déforment 
le  corps.  Ils  obligent  de  s'asseoir  à  l'ombre  ou  près  du 
feu.  Ils  ne  laissent  de  temps  ni  pour  la  république  ni 
pour  les  amis.  » 

C'est  cette  doctrine  des  hommes  de  loisir^  ressuscitée 
parmi  nous^  qui  résume  toute  l'économie  politique 
des  anciens.  M.  de  Sismondi  fait  remarquer  avec  beau- 
coup de  sens  que  du  moins  ils  avaient  toujours  re« 
connu  que  la  richesse  n'a  de  prix  qu'autant  qu'elle 
contribue  au  bonheur  général  y  et  que  c'est  pour  ne 
l'avoir  pas  considérée  abstraitement  qu'ils  avaient  sou- 
vent eu  en  cette  matière  des  idées  plus  justes  que  \e& 
nôtres.  L'économie  politique  des  Grecs  était  éminem-» 
ment  gouvernementale  et  réglementaire.  Leurs  écri- 
vains veulent  que  la  loi  se  mêle  de  tout,  et  ne  laisse 
presque  rien  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  La 
cité  n'est  pour  eux  qu'une  vaste  association  où  chaque 
habitant  joue  un  rôle  convenu ,  ou  bien  une  grande 
machine  dont  il  représente  un  des  rouages.  Ils  s'occu- 
pent exclusivement  des  masses,  et  négligent  l'individu, 
dangereux  excès,  auprès  duquel  il  n'y  a  rien  de  plus 
dangereux  que  l'excès  contraire,  où  paraissent  tomber 
de  nos  jours  les  grandes  nations  civilisées  par  l'indus- 
trie. Et  encore,  quand  on  parle  des  masses  à  Athènes, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  seulement  de 
ce   petit  nombre    d'hommes   libres  qui  se   faisaient 

(i)  Platon  ,  Traité (k$  loi»,  IW.  xi. 


(  428  ) 

nourrir  par  de$  armées  d'esclaves. .  C'est  ea  ce  sem 
que  M.  Dunoyer  a  eu  raison  de  dire  (1)  «  queFes- 
clavage  des  professions  utiles  avait  été  le  régime  ^ 
nomique  de  toute  société  nouvellement  fixée.  •  Rous- 
seau prétend  que  ce  régime  était  indispensable, 
M  parce  qu'il  est  des  positions  malheureuses  où  ToaDe 
peut  conserver  sa  4iberté  qu^aux  dépens  de  celle  d'ao- 
trui,  et  où  le  citoyen  ne  peut  être  parOaitement  libre 
q  ue  l'esclave  ne  soit  cxtrêmemen  t  esclave  (2).  »  Cette  sin- 
gulière doctrine  prouve  jusqu'à  quel  point  les  plas 
beaux  génies  ont  pu  s^égarer  dans  leur  aveugle  admi- 
ration pour  les  institutions  de  l'antiquité;  mais  il  n'est 
plus  permis  aujourd'hui  de  s'égarer  avec  eux.  Uoe 
étude  plus  philosophique  de  l'histoire  ancienne  nous 
montre  les  Grecs  en  proie  aux  dissensions  civiles,  àb 
guerre  étrangère^  aux  intrigues  de  la  place  publique 
par  suite  du  désœuvrement  où  leur  permettait  devine 
le  travail  des  esclaves.  Ils  excellaient  à  conduire  oo 
char  dans  la  carrière ,  à  ergoter  sur  des  finesses  gram* 
maticales^  à  faire  de  la  mauvaise  musique,  et  devenus 
rhéteurs  après  avoir  été  .pillards ,  ils  ont  succombé 
faute  de  courage  pour  se  défendre ,  et  faute  d'argent 
pour  se  faire  défendre  par  des  mercenaires. 

L'économie  politique  de  Xénophon  ne  repose  pa* 
sur  d'autres  bases  que  celle  de  Platon.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'analyser  les  opérations  du  travail,  de  re- 
monter à  la  source  du  revenu ,  de  déterminer  ruliB*^ 
des  choses ,  la  lucidité  de  cet  écrivain  est  admirable; 

(i)  Nouveau  Traité  d'économie êociaU ,  1. 1,  p.  234* 
(a)  Contrat  joeial f  li?.  m.  . 
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mais  dès  qu'il  est  question  de  la  répartition  des  profils, 
les  préjugés  grecs  reprennent  leur  empire,  et  l'auteur 
retombe  dans  la  politique  de  Platon  et  d'Aristote  ^  fi-^ 
dèles  interprètes  de  l'oligarchie  contemporaine*  Quel 
malheur  que  ces  hommes  si  habiles  à  exposer  les  phé- 
nomènes essentiels  de  la  production  n'en  aient  pas 
tiré  plus  judicieusement  les  conséquences  !  Ecoutez^c-*- 
nophon  dans  ses  définitions  :  («  Il  ne  faut  entendre  par 
bien  que  ce  qui  peut  nous  être  utile.  —  Les  terres 
que  nous  cultivons  ne  sont  plus  des  biens  ^  lorsque 
nous  perdons  à  leur  culture.  ^*  L'argent  même  n'est 
pas  un  bien ,  si  l'on  n'en  fait  pas  usage.  »  Ne  croirait- 
on  pas  lire  dans  J.-B.  Say  la  définition  des  capitaux 
productifs  et  improductifs  ?  L'auteur  grec  dit  ailleurs 
ces  paroles  remarquables  :  On  a  les  bras  bien  longs , 
quand  on  a  ceux  de  tout  un  peuple.  Il  propose  d'ac- 
corder des  gratifications  à  ceux  du  tribunal  des  négo- 
cians  qui  termineraient  les  contestations  avec  le  plus 
de  justice  et  de  célérité  ;  mais  il  nous  semble  moins 
heureux  lorsqu'il  soutient  que  la  grande  abondance  de 
l'argent  ne  le  ferait  pas  baisser  de  prix.  Au  surplus  y 
les  écrits  de  Xénophon ,  bien  que  remplis  de  conseils 
ingénieux  aux  agriculteurs  et  de  considérations  très 
importantes  pour  les  philosophes  ,  ne  peuvent  pas 
nous  donner  une  idée  exacte  des  véritables  vues  éco- 
nomiques A^h  anciens.  L'auteur  s'est  borné  à  recon:* 
mander  la  tempérance,  l'activité^  la  bonne  distribu- 
tion du  travail.  11  a  soigneusement  tracé  les  attribu- 
tions de  l'homme  et  de  la  femme  sous  l'influence  du 
mariage^  les  avantages  de  l'ordre,  de  l'émulation  el 
des  récompenses.  Enfin ,  il  a  manifesté  avec  énergie  le 
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profond  mépris  que  lui  inspiraient  les  travaux  an- 
nuels :  «  Les  personnes  qui  s'y  livrent^  dit-il ,  ne  sont 
jamais  élevées  aux  charges  ^  et  on  a  bien  raison.  La  plu- 
part y  condamnées  à  être  assises  tout  le  jour^  quelques 
une^  même  à  éprouver  un  feu  continuel ,  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  le  corps  altéré ,  et  il  est  bien  difiBdIe 
que  l'esprit  ne  s'en  ressente.  Outre  cela ,  le  travail  em- 
porte tout  le  temps  ;  on  ne  peut  rien  faire  pour  ses 
amiS|  ni  pour  l'Etat.  » 

Telle  est  la  conclusion  obligée  de  toutes  les  théories 
économiques  des  anciens.  On  ne  conçoit  pas ,  en  lisant 
ces  philippiques  véhémentes  contre  la  classe  ouvrière, 
que  leurs  plus  grands  auteurs  aient  daigné  descendre 
jusqu'à  écrire  de  si  belles  choses  en  faveur  de  ces  tra- 
vailleurs qu'ils  accablent  en  toute  occasion  de  leurs 
sarcasmes  et  de  leur  mépris.  L'agriculture  seule  pas- 
sait  aux  yeux  des  anciens  pour  une  industrie  respec- 
table ;  c'est  pour  elle  seule  qu'ils  ont  réservé  leur  solli- 
citude et  leur  admiration.  Xénophon  lui  consacre  la 
partie  la  plus  importante  de  ses  Économiques.  Il  y  traite 
des  moyens  de  former  de  bons  fermiers ,  de  connaître 
les  propriétés  d'un  terrain  y  les  temps  favoi-ables  au  la- 
bour^  des  semailles ,  des  plantations,  des  défrichemens, 
du  commerce  des  grains;  mais  si  succinctement,  et  d'une 
manière  tellement  sentimentale,  que  son  livre,  malgré 
les  données  excellentes  qu'il  renferme,  ressemble  plu* 
tôt  à  un  catéchisme  de  morale  qu'à  un  traité  scienti- 
fique. Cependant  on  y  retrouve  avec  intérêt  les  pré- 
jugés habituels  des  anciens  sur  certaines  questions  im- 
portantes de  la  science ,  notamment  en  faveur  des  mé- 
taux précieux.  «  L'argent^  dit  Xénophon  ,.ne  ressein- 
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ble  point  aux  autres  productions  de  la  terre.  Que  le 
fer  ou  le  cuivre  deviennent  communs ,  au  point  que 
les  ouvrages  faits  de  ces  matières  se  vendent  à  trop 
bon  marché,  voilà  les  ouvriers  ruinés  complètement. 
Je  dis  la  même  chose  des  cultivateurs,  dans  les  années 
où  le  blé ,  le  vin  ou  les  fruits  sont  très  abondans.  Pour 
l'argent,  c'est  tout  le  contraire.  Plus  on  en  trouve  de 
raines  et  plus  on  les  exploite,  plus  on  voit  de  citoyens 
s'efforcer  d'en  devenir  possesseurs....  En  cas  de  guerre, 
l'argent  est  nécessaire  aussi  pour  nourrir  les  troupes 
et  payer  les  alliés.  On  m'objectera  peut-être  que  l'of 
est  pour  le  moins  aussi  utile  que  Targent  :  je  me  gar- 
derai bien  de  soutenir  le  contraire.  Je  remarquerai 
seulement  que  l'or  devenu  plus  commun  que  l'argent 
ferait  hausser  celui-ci  et  baisserait  lui-même  (1)  ». 

Ainsi,  dans  ces  gouvernemens  de  la  Grèce  si  souvent 
cités  comme  des  modèles  de  patriotisme ,  on  ne  faisait 
la  guerre  qu'avec  de  l'argent ,  on  ne  trouvait  des  défen- 
seurs  et  des  alliés  qu'à  ce  prix.  Et  comment  aurait-il  pu 
en  être  autrement?  La  classe  riche  était  seule  investie 
du  privilège  de  la  cité  ;  elle  était  sans  cesse  occupée 
d'intrigues  politiques,  et  se  voyait  obligée  de  confier  à 
des  mercenaires  l'honneur  de  protéger  l'indépnndance 
nationale.  Un  jour  vint  où  les  lois  de  Lycuçgue  et  celles 
de  Solon  eurent  une  destinée  commune.  Les  parts  que 
ces  législateurs  avaient  cru  assurer  à  chaque  citoyen 
dans  la  propriété  du  territoire  furent  enfin  absorbées 
par  quelques  ambitieux,  et  quand  les  dangers  exté- 
rieurs éclatèrent,  personne  ne  voulut  défendre  une  pa*- 

{%)  Des  moyin$  d^ augmenter  le$  revenue  de  ÇAitique,  cbap.  ii« 
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trie  qui  était  devenue  la  propriété  de  quelques  famille. 
Cette  crise  fatale  paraît  encore  plus  inévitable  quand 
on  lit  les  traités  économiques  d'Aristote.  A  vrai  dire^ 
ces  écrits  appartiennent  beaucoup  plus  à  la  politique 
qu'à  l'économie  politique  ;  mais  ils  exposent  avec  un 
ordre  et  une  clarté  si  parfaite  les  doctrines  économi- 
ques des  Grecs ,  qu'on  doit  les  considérer  comme  le 
monument  le  plus  précieux  de  leur  histoire.  La  Poli- 
tique d'Aristote  est  divisée  en  huit  livres  ;  il  y  examine 
successivement  les  élémens  de  la  formation  des  socié- 
tés ,  les  qualités  qui  distinguent  le  bon  citoyen ,  les 
différentes  formes  de  gouvernement ,  les  causes  des  ré- 
volutions y  et  les  bases  sur  lesquelles  doit  reposer  toute 
bonne  législation.  Rien  n'est  plus  singulier  que  les  rai- 
sonnemens  au  moyen  desquels  ce  publiciste  ingénieux 
a  cherché  à  justifier  l'esclavage  comme  une  institution 
de  droit  naturel.  «  C^st  la  nature  elle-même ,  dit-il  (1), 
qui  a  créé  l'esclavage.  Les  animaux  se  divisent  en  mâles 
et  femelles.  Le  mâle  est  plus  parfait,  il  commande.  La 
femelle  est  moins  accomplie ,  elle  obéit.  Or^  il  y  a  dans 
l'espèce  humaine  des  individus  aussi  inférieurs  aux 
autres  que  le  corps  l'est  à  l'àme  ou  que  la  béte  Test  à 
rhomme;  ce  sont  ces  êtres  propres  aux  seuls  travaux 
du  corps  et  qui  sont  incapables  de  faire  rien  de  plus 
parfait*  Ces  individus  sont  destinés  par  la  nature  à 
l'esclavage,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  meilleur  pour 
eux  que  d'obéir...  Existe-t-il  donc,  après  tout,  une  si 
grande  différence  entre  l'esclave  et  la  béte?  Leurs  ser- 
vices se  ressemblent  ;  c'est  parle  corps  seul  qu'ils  nous 

(i)  PoUlique,  lit.  i,  chap.  ». 
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sont  utiles.  Concluons  donc  de  ces  principes  que  la  na^ 
ture  crée  des  hommes  pour  la  liberté,  d^aulres  pour  Tes- 
clavage;  qu'il  est^utile  et  qu'il  est  juste  que  l'esclave 
obéisse.  » 

Après  avoir  proclamé  les  étranges  principes  sur  les- 
quels repose  tout  l'édifice  de  la  politique^  Aristote 
examine,  sous  le  nom  de  spéculation^  la  théorie  des  ri- 
chesses dont  il  voudrait  faire  une  science  à  part  ^  et 
qu'il  propose  d'appeler  la  chrématistique.  M.  de  Sis- 
raondi  a  paru  attacher  beaucoup  d'importance  à  l'ad- 
option de  cette'  dénomination  exclusive,  qui  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  borner  l'économie  politique 
aux  simples  élémens  de  la  production  des  richesses. 
Mais  les  efforts  du  savant  professeur  de  Genève  n'ont 
pu  parvenir  à  imposer  aux  économistes  modernes 
cette  subtilité  du  philosophe  de  Stagyre.  Il  y  a  autre 
chose  pour  nous  que  l'étude  de  la  production  maté- 
rielle dans  la  science  dont  j'entreprends  d'écrire  l'his- 
toire; tout  le  monde  s'accorde  à  y  trouver  les  moyens 
d'améliorer  le  sort  de  l'espèce  humaine^  et  le  livre  d' Aris- 
tote lui-même  en  offre  la  preuve  incontestable.  Pour- 
quoi aurait-il  lié  à  ses  essais  hardis  d'organisation  sociale 
tout  ce  qui  concerne  làsdence  des  richesses,  s'il  n'eût 
pas  considéré  ces  grandes  questions  comme  insépara- 
bles? Et  plût  à  Dieu  qu'il  eût  été  aussi  heureux  dans  les 
premières  qu'il  s'est  montré  éclairé  dans  les  secondes  ! 
A  peine  a-t-il  exposé  en  quoi  consistent  les  biens  qu'il 
appelle  naturels,  il  se  livre  à  l'étude  de  ceux  qu'il 
nomme  artificiels.  «  Tout  objet  de  propriété,  dit-il  (1), 

(i)  PolUiqoê,  Ut.  I,  chap,  it. 
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a  deux  usages,  tout  deux  inhéreos  à  l'objet,  avec  uoe 
destination  particulière  :  l'un  est  l'usage  naturel ,  FaD- 
tre  est  l'usage  artificiel.  Ainsi  l'usage  naturel  d'une 
chaussure  est  de  servir  à  marcher,  son  usage  iodos- 
triel  est  d'être  un  objet  d'échange.  »  Ne  croiraii-oD 
pas  lire  la  définition  de  la  valeur  en  usage  et  de  la  va- 
leur en  échange ,  popularisée  par  Adam  Smith ,  et  de 
venue  de  nos  jours  la  base  de  tous  nos  traités  d^ 
nomie  politique?  Aristote  n'a  pas  exposé  avec  moim 
de  vérité  et  de  clarté  les  avantages  de  la  moDBaie. 
Après  avoir  jeté  un  coup   d'oeil   sur    les  diiSérens 
genres  de  commerce ,  il  explique  très  bien  comment 
le  besoin  fit   inventer  la  monnaie.     «  On  conviDl^ 
ajoute- 1- il,   de   donner    et    de  recevoir  dans  les 
transactions  une  matière  utile  et  d'une  circulation 
aisée.   On  adopta  pour  cet   usage  le    fer,  l'ai^t 
et  d'autres  métaux.  Ce  premier  signe  d'échange  ue  va- 
lut d'abord  qu'à  raison  du  volume  et  du  poids  :  ensoite 
on  le  frappa  d'un  signe  qui  en  marquait  la  valeur, 
afin  d'être  dispensé  de  toute  autre  vérification.  Après 
l'adoption  nécessaire  de  la  monnaie  pour  les  échanges; 
il  se  fit  une  révolution  dans  la  manière  de  spéculer*. 
le  trafic  parut.  Peutpêtreiut-il  peu  compliqué  dansFo- 
rigine  ;  bientôt  il  se  fit  des  combinaisons  plus  habiles^ 
afin  de  tirer  des  échanges  le  plus  grand  bénéfice  pos- 
sible. Il  est  arrivé  de  là  qu'on  s'est  accoutumé  à  res- 
treindre l'art  de  la  spéculation  à  la  seule  monnaie  ;  on 
a  pensé  que  son  unique  fonction  était  d'amasser  des 
métaux  précieux,  parce  que  le  résultat  déûuiûîdeces 
opérations  est  de  procurer  de  l'or  et  des  richesses.  C^ 
pendant  la  monnaie  ne  serait-elle  pas  un  bien  imag»- 
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naire?  Sa  valeur  est  toute  dans  la  loi.  Où  est  celle 
qu'elle  a  de  la  nature?  Si  l'opinion  qui  l'admet  dans 
la  circulation  vient  à  changer ,  où  est  son  prix  réel  ? 
Quel  besoin  de  la  vie  pourrait-elle  soulager?  A  côté 
d'un  morceau  d'or,  on  manquerait  des  plus  indis- 
pensables alimens.  Quelle  folie  d'appeler  richesse  une 
abondance  au  sein  de  laquelle  on   meurt  de  faim?» 

Il  est  impossible  de  caractériser  d'une  manière  plus 
juste  les  véritables  propriétés  de  la  monnaie.  AiNeurs 
Aristote  a  apprécié  avec  la  même  exactitude  les  consé- 
quences de  l'usure  et  celles  de  l'esprit  d'accaparement. 
«  Un  Sicilien ,  dit-il ,  avait  une  somme  d'argent  en  dé- 
pot.  Il  en  acheta  tout  le  fer  qui  se  trouva  dans  les 
forges.  Bientôt  les  marchands  arrivèrent  de  diffé- 
rentes contrées  et  ne  trouvèrent  du  fer  que  chez 
lui.  Il  n'en  avait  pas  trop  élevé  le  prix;  cependant 
il  doubla  sa  mise  de  fonds  qui  était  de  cinquante 
talens.  » 

On  a  reproché  avec  quelque  raison  à  plusieurs  Éco- 
nomistes modernes  dé  n'avoir  compris  dans  leurs  ap* 
préciations  de  la  richesse  publique  que  les  prodac-^ 
teurs  matériels ,  comme  si  le  magistrat  qui  dispense  la 
justice  ou  qui  dirige  l'administration  ne  rendait  pas  à 
la  société  autant  de  services  que  les  industriels  ou  les 
agriculteurs.  Platon  lui-même  était  tombé  dans  cette 
erreur  qui  est  réfutée  avec  vivacité  par  Aristote  :  «  Eh 
quoi  !  la  cité  ne  serait  constituée  que  pour  les  besoins 
physiques!  des  cordonniers  et  des  laboureurs  suffi- 
raient à  tout  !  —  Quelle  est  la  partie  de  l'homme  qui 
le  constitue  essentiellement?  C'est  l'àme  plutôt  que  le 
corps.  Pourquoi  donc  les  seules  professions  qui  pour- 
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voient  aux  premiers  besoins  composeraient-elles  on^ 
cité^  plutôt  que  la  profession  d'arbitre  impartial  de$ 
droits  ou  de  sénateurs  délibérant  pour  le  bien  de  l'Etal? 
Ces  professions  ne  sont-elles  pas  l'àme  agissante  de  b 
cité  (I)?  »  Ainsi  y  Aristote  avait  réhabilité  bien  ayant 
J.-B.  Say  ces  créateurs  de  produits  immatériels  dont 
le  classement  passait  pour  une  découverte  de  notre 
époque.  Il  avait  aussi  indiqué  avec  une  précision  ad- 
mirable les  causes  de  la  vieille  lutte  qui  existe  depuis 
les  premiers  kges  du  monde  entre  la  richesse  et  la  pau- 
vreté, u  Toute  société  politique,  disait>il,  se  divise  en 
trois  classes,  les  riches ,  les  pauvres  et  les  citoyens 
aisés  qui  forment  la  classe  intermédiaire.  Les  premiers 
sont  insolens  et  sans  foi  dans  les  grandes  affaires^les 
seconds  deviennent  fourbes  et  fripons  dans  les  petites 
choses:  de  là  mille  injustices,  résultat  nécessaire  de 
la  tromperie  et  de  l'insolence;  également  déplacés  dans 
un  conseil,  dans  une  tribu,  et  très  dangereux  dam 
une  cité.  Les  riches  sucent  Tindépendance  avec  le  lait  : 
élevés  au  sein  de  toutes  les  jouissances ,  ils  commen- 
cent dès  l'école  à  mépriser  la  voix  de  l'autorité.  I^ 
pauvres,  au  contraire,  obsédés  par  la  détresse, per- 
dent tout  sentiment  de  dignité  :  incapables  décom- 
mander, ils  obéissent  en  esclaves,  tandis  que  les  riches, 
qui  ne  savent  pas  obéir,  commandent  en  despotes.  La 
cité  n'est  alors  qu'une  agrégation  de  maîtres  et  d'es- 
claves; il  n'y  a  point  d'hommes  libres*  Jalousie  d'an 
côté ,  mépris  de  l'autre  ;  où  trouver  l'amitié  et  cette 
bienveillance  mutuelle  qui  est  l'àrae  de  la  société?  Qf^i 

(»)  Politique ,  lï^r .  iv,  chap.  i?. 
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Aussi,  continue  Aristote,  la  classe  moyenne  est- 
eWe  la  base  la  plus  sûre  d'une  bonne  organisation  so- 
ciale, et  la  cité  aura  nécessairement  un  bon  gouver- 
nement, si  cette  classe  a  la  prépondérance  sur  les  deux 
autres  réunies  ou  du  moins  sur  chacune  .d'elles  en  par- 
ticulier. C'est  elle  qui,  se  rangeant  d'un  côté,  fera 
pencher  l'équilibre  et  empêchera  l'un  ou  l'autre  ex- 
trême de  dominer.  Si  le  gouvernement  est  entre  les 
mains  de  ceux  qui  ont  trop  ou  trop  peu,  il  sera  ou  une 
fougueuse  démagogie ,  ou  bien  une  oligarchie  despo- 
tique. Or,  quel  que  soit  le  parti  dominant,  l'emporte- 
ment de  la  démocratie  ou  la  morgue  oligarchique  con« 
duisent  droit  à  la  tyrannie.  La  classe  moyenne  est  bien 
moins  exposée  à  tous  ces  excès.  Elle  seule  ne  s'insurge  ja- 
mais; partout  où  elle  est  en  majorité,  on  ne  connaît  ni 
ces  inquiétudes  ni  ces  réactions  violentes  qui  ébranlent 
les  gouvernemens.  Les  grands  Etats  sont  moins  ex- 
posés aux  mouvemens  populaires.  Pourquoi?  parce  que 
la  classe  moyenne  y  est  nombreuse.  Mais  les  petites 
cités  sont  souvent  divisées  en  deux  camps.  Pourquoi 
encore  ?  parce  qu'on  n'y  trouve  que  des  pauvres  et  des 
riches,  c'est-à-dire  des  extrêmes  et  pas  de  moyens.  » 

Ne  croirait-on  pas  ces  lignes  écrites  d'hier  et  jetées 
aux  lecteurs  par  une  des  mille  voix  de  notre  temps  ?  Je 
les  ai  citées  avec  quelque  extension,  parce  qu'elles 
donnent  une  idée  exacte  des  vues  économiques  des 
plus  grands  écrivains  de  l'antiquité.  En  plaidant  avec 
tant  de  chaleur  la  cause  des  classes  moyennes ,  ils  ne  se 
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laissaient  pas  égarer  à  la  poursuite  d'une  vaine  utopie; 
ils  savaient  ce  qui  se  passe  dans  les  luttes  civiles  où 
s'agitent  des  questions  sociales  entre  le  riche  et  le  pau- 
vre. <  Le  parti  qui  l'emporte  ne  reste  pas  le  maître 
sans  résistance.  Il  se  garde  bien  d'établir  une  constitu- 
tion suivant  le  juste  équilibre  de  l'égalité.  Le  vainqueur 
regarde  le  gouvernement  comme  le  prix  de  la  victoire: 
il  lui  donne  les  livrées  de  son  parti  (1).  »  Plus  onrdit 
Aristote^  plus  on  reconnaît  que  ce  grand  écrivain  a  ré< 
sumé  en  toute  chose  les  idées  les  plus  avancées  de  b 
civilisation  de  son  temps.  Car  il  y  a  eu  en  Gréées  à 
Rome ,  comme  dans  1^  reste  de  l'Europe  depuis  Fcre 
chrétienne^  des  époques  et  des  hommes  qui  ont  mérité 
le  privilège  de  représenter  mieux  que  tant  d'autres  le 
caractère  et  la  pensée  de  plusieurs  générations.  Cest 
ainsi  qu'on  peut  s'expliquer  la  puissante  influence  des 
grands  hommes  et  des  grands  écrivains  de  la  Grèce, 
malgré  la  diversité  d'intérêts  de  toutes  les  républi({ues 
qui  ont  occupé  ce  petit  terrriloire.  Malgré  les  nombreux 
changemens  que  les  institutions  de  ces  républicains 
ont  éprouvés  aux  divers  âges  de  la  Grèce ,  elles  repo- 
saient sur  des  principes  à  peu  près  invariables,  mais 
dont  l'esclavage  formait  toujours  la  base.  Tout  ce  qui 
n'était  pas  Grec  était  considéré  comme  barbare;  te 
prêtres ,  les  philosophes  législateurs ,  les  guerriers  et 
les  orateurs ,  ont  passé  tour  à  tour  par  le  pouvoir  sans 
ébranler  les  vieux  fondemens  de  la  civilisation  grecqu^t 
l'horreur  du  travail  industriel ,  le  mépris  du  commerce, 

(l)  Politique  ,  Ijv.  IV,  rliap.  \i. 
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rindifférence  pour  tout  ce  qui  était  étranger  ou  esclave. 
En  vain  les  grandes  expéditions  d'Alexandre  et  les  dé- 
veloppemens  de  leur  puissance  maritime  auraient  faci- 
lité aux  diverses  nations  grecques  rétablissement  d'un 
grand  empire  oriental  :  leurs  divisions  intestines  et  l'a- 
bus  du  servage  leur  ont  fait  perdre  cette  chance  glo- 
rieuse^ et  le  fédéralisme  grec  a  disparu  devant  l'unité 
romaine  dès  qu'il  a  plu  à  celle-ci  de  se  montrer. 

BLANQUI  aîné. 
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TABLEAU  GÉNÉRAL 
DU  GOBOIERGB  DE  LA  FRANCE, 

ATBC  8ES1  COLOniBS  IT   LIS  PUISSANCU   iTRAIfcniS  PtlfOAlIT   L'Aimii  i85S. 


On  sait  que  l'Administration  des  douanes  poUie 
chaque  année  un  volume  offrant  les  résultats  de  notre 
commerce  d'importation  et  d'exportation ,  du  com- 
merce de  transit  et  d'entrepôt  et  de  la  navigation  ma- 
ritime. Ce  document  officiel  si  utile  vient  de  paraître 
dans  la  même  forme  que  les  quatre  volumes  qui  Tont 
précédé^  sauf  cependant  qu'il  contient^  pour  1835^ 
le  relevé  par  pays  de  destination  des  marchandises  ex- 
portées  sous  bénéfice  de  primes.  FÂdministration  nous 
promet,  pour  1837,  une  addition  plus  importante  en- 
core ,  c'est  la  constatation  des  opérations  de  cabotage 
entre  tous  les  ports  du  royaume.  Un  crédit  spécial  a 
été  voté  pour  l'accomplissement  de  ce  travail^  qui  ne 
pourra,  du  reste,  s'exécuter  que  pour  1837. 

Le  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux  contient 
deux  principaux  élémens  pour  l'appréciation  de  notre 
mouvement  commercial  ;  ce  sont  les  quantités  de  mar- 
chandises et  les  valeurs.  Les  premières  sont  générale- 
ment exactes,  en  faisant  cependant  abstraction  de  la 
contrebande  qui  s'exerce  tous  les  jours  sur  une  plus 
grande  échelle.  Quant  aux  chiffres  qui  expriment  les 
valeurs,  ils  n'offrent  point  une  grande  exactitude,  et 
ils  soutien  général  au-dessus  de  la  réalité.  Ces  chilfresj 
qui  ont  été  fixés  officiellement  il  y  a  environ  dix  ans, 
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ne  peuvent  plus  avoir  une  grande  exactitude  aujour- 
d'hui. Le  prix  d'une  marchandise  éprouve  souvent, 
dans  la  même  année,  de  fréquentes  fluctuations,  àphis 
forte  raison  dans  l'espace  de  dix  ans.  Ce  sont  néanmoins 
toujours  les  mêmes  chiffres,  les  mêmes  valeurs  officiel- 
les, déterminés  en  1826,  qui  figurent  dans  les  tableaux. 

Il  est  important  de  remarquer  que  toutes  les 
marchandises  manufacturées  ont  considérablement 
diminué  de  prix  depuis  dix  ans ,  et  une  foule  de  ma-- 
tières  nécessaires  à  l'industrie  sont  dans  le  même  cas. 
Je  citerai  parmi  les  premières  les  tissus  de  coton ,  les 
cristaux,  l'orfèvrerie  plaquée,  les  produits  chimiques, 
les  tissus  de  cachemire ,  la  rubanerie ,  les  poteries,  et 
presque  tous  les  articles  de  Paris;  et  parmi  les  se- 
conds, les  fontes,  les  fers,  les  bois  exotiques  et  plu- 
sieurs denrées  coloniales.  Le  platine,  par  exemple, 
qui  est  estimé  à  3,000  fr.  le  kilogramme  dans  le  tableau, 
vaut  aujourd'hui  à  peine  le  tiers  de  cette  somme. 

On  sentira  facilement  que  ces  irrégularités  dans  les 
valeurs  rendent  les  comparaisons  fort  difficiles  et  sou- 
vent illusoires.  En  comparant .  les  sommes  en  francs 
de  deux  années  différentes,  on  part  de  données  er- 
ronées, et  en  comparant  le  commerce  français  au 
commerce  étranger,  on  se  trompe  également;  car  il 
peut  arriver  que  le  pays  qu'on  prend  pour  terme  de 
comparaison  ait  établi  ses  calculs  ad  s^alorem^  et  alors 
on  aura  d'une  part  un  prix  réel ,  et  de  l'autre  des  prix 
factices,  généralement  trop  élevés.  Il  faudrait ,  pour 
que  le  tableau  du  commerce  présentât,  sous  le  rapport 
des  valeurs,  quelque  certitude ,  que  le  gouvernement 
fit  rechercher,  à  la  fin  de  chaque  année,  lès  prix  moyens 
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des  différentes  marchandises ,  et  qu'il  appliquât  celte 
donnée  aux  quantités  énoncées;  aussi  long-temps  que 
cette  mesure  ne  sera  point  prise,  les  appréciations  en 
argent  resteront  fort  incertaines^  et  les  quantités  seules 
indiqueront  d'une  manière  exacte  le  mouvement  com- 
mercial. 

L'observation  qui  précède  était  importante;  elle 
avertit  le  lecteur  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  con- 
fiance absolue  aux  chiffres  qui  expriment  des  valeurs 
en  argent^  et  dont  je  me  servirai  pour  établir  quelques 
comparaisons. 

Notre  commerce  a  subi ,  depuis  la  révolution  de 
juillet,  diCEérentes  fluctuations;  mais  au  total  il  s'est 
accru,  et  les  consommations  ont  généralement  aug- 
menté. L'année  1831  offre- pour  le  commerce  géné- 
ral (1)^  exportation  et  importation  confondues,  un 
mouvement  de  1,382  millions;  1832,  1 ,350  millions; 

1833,  1,460  millions;  1834,  1,435  miUions ;  et  enfin, 
1835,  un  mouvement  de  1^595  millions,  et  pour  le 

■  commerce  spécial,  les  chiffres  suivans  :  1831, 1,078 
millions;  1832,  1,012  millions;  1833,  1,050  milUoQs; 

1834,  1,012    millions   comme  en  1832  et  en  1S35» 
1 ,097  millions.  La  différence  entre  les  chiffres  du  com- 

(i)  Oq  appelle  commerce  générai  celai  qui  etubraise,  d*anepart,toat 
ce  qui  est  arrivé  en  France ,  sans  égard  à  la  destination  ultérieare  dn 
marchandises ,  soîl  pour  la  consommation,  soit  ponr  le  transit,  soitpcv 
Tentrepôt,  et ,  d*antre  part ,  toat  ce  qui  passe  à  Tôtranger,  sans  diriinc- 
tion  de  ce  qui  provient  de  Tintérienr,  de  Tentrcpôt  ou  du  transil.  Sowk 
titre  de  <;amm«rc0  spéciat,  au  contraire,  on  présente  seulement,  d'une  part, 
les  marchandises  importées  déGniti?cment  et  mises  en  consomoaboo, 
et ,  d'autre  part,  les  marchandises  provenant  du  soi  ou  des  fabrique*'* 
France  qui  ont  passé  k  l'étranger. 
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tnerce  spécial  et  du  commerce  général  représente  lie 
mouvement  du  transit  et  des  entrepôts.  Les  produits 
des  douanes  pendant  les  quatre  dernières  années  se 
balancent  entre  102  et  103  millions.  Ck)mme  ces  droits 
sont  plutôt  perçus  sur  les  quantités  que  sur  les  va-^ 
leurs  ^  ils  pourraient ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  modifica- 
tions dans' les  tarifs,  servir  en  partie  comme  baro- 
mètre du  mouvement  commercial. 

L'année  1832  présente  le  chiffre  le  plus  faible.  C'est 
aussi  pendant  cette  année  que  les  éventualités  de 
guerre  étaient  les  plus  fortes,  et  que  le  commerce  a 
eu  le  plus  à  souffrir  des  discordes  intérieures.  Les  im- 
portations et  les  exportations  ont  été  également  affec* 
tées  de  cet  état  de  choses.  C'est  avec  les  pays  limitro- 
phes >  tels  que  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  le 
royaume  Lombardo- Vénitien  ,  que  nos  relations  s'é- 
taient ralenties  pendant  1832;  les  rapports  avec  les 
contrées  éloignées  étaient  restés  à  peu  près  station- 
naires  ;  la  Russie  et  la  Turquie  offraient  même  une 
augmentation.  Le  déficit  pour  les  exportations  tombe 
principalement  sur  les  objets  manufacturés,  et  pour  les 
importations  sur  les  matières  nécessaires  à  l'industrie, 
ce  qui  indique  que  nos  manufacrures  souffraient  en 
même  temps  que  notre  commerce. 

La  diminution  de  1834  sur  1833  est  principalement 
due  aux  inquiétudes  que  notre  différend  avec  les  États- 
Unis  avait  fait  naitre.  En  effet ,  nos  exportations,  en 
1833,  montaient,  pour  l'Union,  à  107  millions;en  1834 
elles  tombent  à  78  millions,  et  en  1835  elles  remon- 
tent rapidement  à  145  millions  pour  le  commerce 
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spécial  seulement.  Nos  soieries  figurent  pour  près  de 
moitié  dans  ces  différentes  sommes. 

Il  y  a  eu  depuis  quelques  années  y  dans  notre  com- 
merce spécial  avec  l'Angleterre ,  plutôt  dimination 
qu'augmentation;  tandis  que  le  commerce  général 
avec  ce  pays  a  éprouvé  de  l'accroissement  ;  cela  lient  a 
la  plus  grande  extension  donnée  au  système  d'entrepôt 
et  à  quelques  facilités  qu'on  a  introduites  dans  le  régime 
du  transit  en  France. 

L'accroissement  dans  les  importations  pour  1835  a 
eu  principalement  lieu  sur  les  laines.  Quant  aux  ex- 
portations^ l'excédant  sur  1834  figure  en  grande  jiartie 
sur  les  tissus  et  sur  les  feutres;  les  étoffes  de  soie  seules 
y  sont  pour  30  millions^  et  ont  été  absorbées ,  comme 
je  l'ai^déjà  dit,  par  les  Etats-Unis. 

Les  exportations^  pendant  1835,  ont  excédé  les  im- 
portationsy  et  ce  fait  a  fourni  à  plusieurs  journaux  un 
texte  de  félicitations  que  les  économistes  les  moins 
avancés  désavoueraient  certainement.  Ils  ont  exhumé 
la  balance  du  commerce  en  énumérant  les  pays  avec 
lesquels  nous  avons  gagné^  et  ceux  avec  lesquek  nous 
avons  perdu.  11  y  a  long-temps  que  cette  idée  ne  s^était 
produite,  et  elle  me  semble  un  assez  pauvre  argument 
en  faveur  de  la  prospérité  croissante  de  la  France,  La 
balance  du  commerce  est  à  l'économie  politique  ce 
q  ue  le  phlogistique  est  à  la  chimie  moderne. 

Le  commerce  extérieur  offre  sans  doute  de  grands 
avantages  à  un  pays  aussi  riche  que  la  France  ;  mais 
son  importance  se  réduit  singulièrement  à  côté  de  celle 
d  u  commerce  intérieur.  Le  haut  rang  qu'on  lui  a  assi- 
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gné  tient  en  grande  partie  à  ce  que  les  faits  qui  le  com- 
posent sont  facilement  appréciables,  tandis^  que  ceux 
du  commerce  intérieur  échappent  en  grande  partie  à 
toute  espèce  d'énumération.  S'il  éiait  possible  de  con- 
stater  toutes  les  conson>roations  ^  le  mouvement  des 
marchandises  sur  les  routes,  les  canaux  et  sur  les  côtes, 
on  verrait  alors  rapidement  disparaître  la  grande  ad- 
miration  que  certains  économistes  ont  vouée  au  com- 
merce extérieur.  Le  travail  que  nous  promet  M.  le  di- 
recteur de  l'Administration  des  douanes  sur  le  cabo- 
tage,  jettera  au  reste  quelque  jour  sur  cette  grande 
question  ;  et  si  jamais  on  parvenait  à  connaître  toute 
rétendue  du  mouvement  intérieur,  on  verrait  alors 
combien  sont  ridicules  les  idées  sur  la  balance  du  com- 
merce, sur  les  pertes  et  les  bénéfices  qu'éprouvent  ré- 
ciproquement les  peuples  dans  leurs  transactions  com- 
merciales et  sur  la  ruine  qui  attend  ceux  dont  la  balance 
n'est  point  favorable.  La  balance  commerciale  de  l'Es- 
pagne a  été  favorable  pendant  trois  siècles ,  et  c'est  en 
grande  partie  pour  cela  que  nous  la  voyons  aujour- 
d'hui dans  l'état  où  elle  est.  La  Suisse  importe  un  peu 
plus  qu'elle  n'exporte^  c'est  là  une  des  causes  de  sa 
prospérité. 

La  navigation  s'est  accrue  sensiblement  depuis  1831 . 
Ainsi  les  navires,  tant  français  qu'étrangers,  arrivés  en 
1831,  ne  s'élevaient  qu'à  7,326 ,  jaugeant  794,410  ton- 
neaux; en  1835,  le  nombre  se  trouve  être  de  10,381 , 
jaugeant  1,774,000  tonneaux.  Les  navires  français 
figurent,  dans  le  premier  chiffre,  pour  3,375^  jaugeant 
333,216  tonneaux,  et  dans  le  second  pour  4,000,  jau-' 
géant  408,000  tonneaux.  Ces  nombres  indiquent  assez 
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nettement  un  accroissement  dans  les  consommatioiis 
et  un  mouvement  ascendant  dans  nos  relations  oom- 
merdales. 

Je  dois  rappeler  en  terminant  que  ce  n*est  que  depuis 
que  M.  Gréterin  dirige  F  Administration  des  dooaoe 
que  les  tableaux  du  commerce  se  publient  sur  è 
grandes  dimensions  et  avec  de  nombreux  détails;  c'est 
donc  à  lui  qu'on  doit  toutes  les  améliorations  qui  oot 
été  introduites  dans  la  rédaction  de  cet  utile  document 

Th,  FIX. 
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I 


LIMITATION  DC  TRAVAIL  DES  ENFANS 
DANS  LES  VANUFACTUBES. 


Les  enquêtes  faites  en  Angleterre  nous  ont  appris  d^ 
faits  bien  affligea ns  sur  le  sort  des  enfans  dans  les  ma-* 
nufactures.  Les  traitemens  qu'on  leur  fait  subir  pour 
les  astreindre  au  travail  sont  tellement  barbares,  qu'il 
a  fallu  les  constater  officiellement  pour  qu'on  puisse 
y  croire.  Le  fouet  est  le  moyen  le  plus  usité  pour  les 
tenir  éveillés  lorsque  pendant  les  longues  nuits  consa- 
crées au  travail  ils  sont  accablés  par  le  sommeil. 

En  France,  ces  abus  existent  également^  et  le  fouet 
est  adopté  dans  plusieurs  des  manufactures  du  Nord. 
Dès  l'âge  de  quatre  à  cinq  ans  les  enfans  entrent  dans 
certaines  fabriques,  pour  y  passer  douze,  quatorze^  et 
même  seize  heures  par  jour,  et  cela  dans  un  air  vicié  ^ 
livrés  à  des  occupations  souvent  malsaines.  Aussi  cette 
population,  lorsqu'elle  n'est  pas  frappée  par  une 
mort  précoce,  est-elle  étiolée,  et  livrée  à  toutes  les 
infirmités  qu'entraîne  un  genre  de  vie  aussi  pénible  et 
aussi  abrutissant. 

Ces  abus  sont  devenus  tellement  graves,  que  le  pou- 
voir songe  à  présenter,  dans  la  prochaine  session ,  une 
loi  ayant  pour  objet  de  limiter  les  heures  de  travail  des 
enfans  dans  les  manufactures.  Le  projet  sera  fondé  sur 
de  nombreuses  et  consciencieuses  observations  recueil  - 
l:es  dans  les  fabriques  de  France. 

Deux  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales 
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et  politiques^  MM.  Villerméet  Benoiston  deGhàteao- 
neuf,  ont  été  chargés  de  cette  mission  ;  ils  ont  visité  de* 
puis  deux  ans  la  plupart  de  nos  manufactures,  où  ils 
ont  réuni  toutes  les  observations  propres  à  constater 
Fétat  des  classes  ouvrières  des  fabriques*  Déjà  M.  Vil' 
lenné  a  lu  plusieurs  parties  de  son  travail  à  rAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Les  faits  qu'il  a 
présentés  j  et  les  déductions  qu'il  en  a  tirées  sont  da 
plus  haut  intérêt,  et  propres  à  jeter  le  plus  grand 
jour  sur  cette  grande  question. 

De  tous  les  ouvriers ,  ceux  de  Lyon  lui  ont  para  élre 
dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Dans  l'industrie 
cotonnière,  il  a  trouvé  des  différences  marquées  eotre 
le  sort  des  travailleurs  ;  Mulhouse,  et  l'Alsace  en  géoé* 
rai,  ofErent  moins  de  misère  que  les  contrées  du  Nord, 
telles  que  Lille,  Roubaix,  etc.  C'est  à  Lille  surtout  que 
l'abrutissement  et  la  misère  des  ouvriers  sont  à  leor 
comble. 

Il  faut  espérer  que  le  travail  de  MM.  Benoiston  de 
Chàteauneuf  et  Villermé,  qui  servira  de  point  de  dé- 
part à  la  législation  nouvelle,  ne  tardera  pas  à  être  pu- 
blié. Leurs  investigations  se  sont  portées  sur  les  ouvriers 
de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  conditions;  mais  je 
crois  qu'ils  se  sont  plus  particulièrement  occupés  da 
sort  des  enfans. 

La  rédaction  du  projet  de  loi  pourra  se  faire  en  con- 
naissance de  cause,  et  jamais  peut- être  un  travailk- 
gislatif  n'aura  eu  des  matériaux  plus  exacts  et  plus  pré- 
cieux pour  base  que  les  documens  fournis  par  les  deux 
savans  académiciens. 
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NOTICE 
SVB  LES  SALLES  D'ASILE  EN  ITALIE. 


De  toutes  les  inventions  que  doit  notre  siècle  à  l'es- 
prit d'une  bienfaisance  éclairée,  la  plus  féconde  en  ré- 
sultats utiles ,  immédiats  et  généraux ,  a  été  sans  doute 
celle  qui  offre  aux  épargnes  des  classes  laborieuses  un 
placement  sûr  et  profitable. 

Et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement. 

L'utilité  des  caisses  d'épargne  a  été  facilement  saisie 
par  toutes  les  intelligences*  L'habitude  des  épargnes , 
quoique  contrariée  par  la  difficulté  de  les  bien  placer, 
n'était  pas  tout-à-fait  étrangère  aux  individus  mêmes 
qui  gagnent  leur  vie  par  le  travail  manuel.  Il  existait 
des  institutions  analogues  sur  lesquelles  il  était  aisé 
d'enter  l'institution  nouvelle.  Les  caisses  d'épargne 
enfin  n'affectant,  directement  au  moins,  que  les  inté- 
rêts matériels  de  la  société ,  n'étaient  pas  de  nature  à 
soulever  contre  elles  une  opposition  sérieuse;  ce  qui 
ne  manque  jamais  d'arriver  lorsqu'on  veut  agir  directe- 
ment sur  des  intérêts  d'un  genre  plus  élevé. 

Mais  l'action  bienfaisante  des  caisses  d'épargne  ne 
s'étend  qu'aux  individus  qui  ont,  en  même  temps,  le 
pouvoir  et  la  volonté  d'épargner.  Elles  ne  créent  ni  ce 
pouvoir  ni  cette  volonté. 

Ce  double  bienfait,  et  d'autres  plus  grands  encore , 
seront  produits ,  nous  aimons  à  l'espérer,  par  une  autre 
institution ,  qui  ne  date  aussi  que  d'hier.  Nous  voulons 
parler  des  salles  d'asile. 

Les  salles  d'asile  ne  se  bornent  pas  à  seconder,  à 
Tome  V.  29 
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étayer  quelques  bonnes  dispositions  qui  se  trouveat 
dans  le  cœur  humain.  Elles  s'emparent  de  rhomme 
tout  entier  au  sortir  presque  du  berceau ,  et  s'efforcent 
de  faire  éclore,  dans  ce  terrain  vierge  et  fécond, tous 
les  germes  du  bien  qu'il  contient,  et  d'y  étouffer  tous 
ceux  du  mal. 

I^es  salles  d'asile  cependant  sont  loin  d'avoir  eu  k 
succès  que  les  caisses  d'épargne  ont  obtenu  ;  mais  ceb 
s'explique  facilement ,  et  ne  dépose  en  aucune  bçoo 
contre  l'utilité  et  la  supériorité  relative  de  l'inslitulioD. 
Les  salles  d'asile  ont  plus  de  peine  à  se  répandre,  parce 
qu'elles  ont  plus  d'obstacles  à  surmonter. 

Qu'un  homme  du  peuple  mette  100  francs  dans  une 
caisse  d'épargne.  Il  ne  se  passera  pas  long-temps  anot 
qu'il  éprouve  la  satisfaction  de  voir  son  petit  capital 
augmenté.  Ce  sera  un  résultat  positif,  immédiat,  tra- 
duit en  argent.  Mais  supposons  que  ce  même  individu 
envoie  ses  enfans  à  une  salle  d'asile.  Par  cette  déter- 
mination, il  jouira  de  l'avantage,  s'il  exerce  son  métier 
dans  l'intérieur  de  sa  maison,  de  travailler  plus  libre 
ment  et  avec  plus  de  profit.  Sa  femme ,  soulagée,  pen- 
dant quelques  heures  de  la  journée,  du  soin  de  ses  en* 
fans ,  sera  à  même  de  lui  rendre  son  chez  soi  plus 
agréable.  Les  enfans,  bien  élevés,  pourront  devenir  la 
consolation ,  le  soutien  de  ses  vieux  jours.  Des  résultats 
semblables  sont  bien  plus  précieux  que  ceux  obtenus 
par  un  dépôt  fait  à  la  caisse  d'épargne;  mais  ils  ne  sont 
pas  aussi  immédiats,  aussi  positifs,  et  notre  homme  ne 
les  appréciera  pas  à  leur  juste  valeur. 

Pour  qu'une  caisse  d'épargne  soit  bien  administrée, 
il  suffit  que  quelques  hommes  probes ,  versés  dans  le 
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négoce ,  lui  consacrent  quelques  instans  de  la  journée, 
une  ou  deux  fois  par  semaine  :  et  une  seule  caisse  sera 
en  état  de  recueillir,  sans  le  moindre  inconvénient, 
les  épargnes  de  plusieurs  milliers  d'individus. 

Les  salles  d'asile  au  contraire,  pour  être  bien  con- 
duites, demandent  un  maître  pour  chaque  cinquante 
élèves.  Ce  maître  doit,  à  un  certain  savoir,  à  la  con- 
naissance du  cœur  humain ,  joindre  une  patience  à 
toute  épreuve  :  il  sera  obligé,  pour  un  modique  sa- 
laire ,  de  consacrer  tout  son  temps  à  l'exercice  de  ses 
humbles  fonctions. 

Les  salles  d'asile  enfin  vont  droit  aux  intérêts  moraux 
de  la  société,  et  par  conséquent  elles  alarment  des  opi- 
nions, soulèvent  des  doutes,  et  rencontrent  par  là  de 
fortes  résistances. 

Malgré  cela  les  salles  d'asile  sont  en  voie  d'accroisse- 
ment. Non  seulement,  des  individus  isolés,  ou  réunis 
en  association  ,  mais  des  communes ,  des  provinces , 
prennent  part  à  leur  établissement,  et  le  jour  n'e^t  peut- 
être  pas  loin  où  les  gouvernemens  sentiront  la  néces- 
sité d'ajouter  cette  nouvelle  branche  à  l'instruction 
donnée  par  l'état. 

Quelques  faits  concernant  les  salles  d'asile  en  Italie 
sont  venus  à  notre  connaissance.  En  mettant  à  jour 
tout  le  bien  qui  s'y  opère ,  ils  honorent  ce  pays.  La 
révélation  de  ces  faits  est  propre  à  soutenir  le  zèle  de 
ceux  qui  s'intéressent  au* sort  des  pauvres  enfans  en 
bas  âge,  y  consacrent  leurs  soins,  et  font  pour  l'amé- 
liorer des  sacrifices  d'argent.  Ces  faits  enfin  ont  en  eux 
quelque  chose  d'attrayant  :  ils  nous  semblent  de  nature 
à  répandre  une  contagion  de  bien ,  s'il  est  permis  de 
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s'exprimer  ainsi ^  à  secouer  l'apathie  des  uns  ,  vaincre 
les  répugnances  des  autres.  Ce  sont  ces  considérations 
qui  nous  ont  déterminé  à  les  publier. 

C'est  à  M.  l'abbé  Ferrante-Apport i  deCrénionequ^ap 
partient  la  gloire  d'avoir  le  premier  importé  et  natura- 
lisé en  Italie  l'institution  des  salles  d'asile. 

Il  proposa  à  ses  concitoyens  d'établir  à  Crémone  une 
salle  d'asile  pour  des  enfans  âgés  de  deiix  ans  et  demi 
à  six  ans  9  et  principalement  pour  des  fils  de  veuves  oa 
d'ouvriers  surchargés  de  famille.  Il  créa  dans  ce  but  des 
actions  de  3  livres  autrichiennes  chacune  (1).  En  peu 
de  temps  le  placement  d'un  nombre  suffisant  d'actions 
mit  M.  Apporti  à  même  d'établir  une  salle  pour  cin- 
quante garçons.  Elle  fut  ouverte  en  1S31^  et  immédia- 
tement placée  sous  la  direction  d'une  administration 
générale  des  salles  d'asile^  composée  d'un  cerlaio 
nombre  d'actionnaires. 

Les  dépenses^  pour  la  première  année^  montèrent  à 
1,820  liv.  1 1 ,  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Disposition  du  local ,  achat  du  mobi- 
lier, etc liv.       453  20 

Loyer »  100 

Honoraires  de  deux  maîtres,  un  pour 
le  malin,  l'autre  pour  l'après-dinée.     •      »         602 

Soupe  pour  les  enfans »         664  91 

Total.     .     .     .  1,820  II 

Les  exercices  qu'on  fait  faire  aux  enfians  dans  cetie 

salle  sont  à  peu  près  ceux  qui  se  pratiquent  ailleurs. 

On  leur  fait  dire  les  prières;  on  leur  enseigne  le  calé- 

(i)  L«  lÎTrc  nntricliieoDe  Tant  87  centimes,  monnaie  de  France. 
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chisme  y  Phistoire  sacrée ,  la  lecture  et  récriture  ;  on 
les  habitue  à  calculer  mentalement  ;  on  leur  met  dans 
la  mémoire  les  noms  des  objets  les  plus  usuels ,  qaeU 
ques  maximes  et  des  préceptes  de  morale  ^  les  devoirs 
de  civilité;  on  leur  apprend  le  chant  ^  et  on  leur  fait 
chanter  des  hymnes  sacrés.  Des  exercices  gymnasli- 
ques  à  l'extérieur  et  quelques  jeux  dans  Tintérieur  de 
l'école  y  complètent  l'enseignement. 

Deux  particularités  cependant  distinguent  cette  salle 
d'asile  de  celles  des  autres  pays.  Premièrement  on  n'y 
exige  y  en  aucun  cas  y  aucune  rétribution  de  la  part  des 
parens,  et  en  second  lieu  on  donne  gratuitement  tous 
les  jours  une  soupe  aux  enfans.  Ces  mesures  sont  su- 
jettes à  des  inconvéniens  et  offrent  des  avantages. 
D'une  part  elles  dénaturent  l'institution,  qui  de  simple 
école  vient  à  être  ainsi  métamorphosée  en  une  espèce 
de  maison  d'orphelins  en  bas  âge.  Far  là  ^  la  nouvelle 
institution  prête  argument  aux  mêmes  reproches  que 
l'on  fait  à  l'ancienne ,  c'est*à-dire  d'être  une  prime  à 
l'imprévoyance  des  parens^  un  moyen  sûr  do  les  rendre. 
indifférens  à  un  bien  qui  ne  leur  coûte  aucun  sacrifice. 
Il  y  a  plus.  En  consacrant  une  grande  partie  des  res- 
sources de  l'institution  à  la  nourriture  matérielle  des 
enfans ,  on  empoche  que  la  nourriture  de  l'àme  ne  s'é- 
tende à  un  plus  grand  nombre  d'entre  eux.  D'autre 
part  y  ces  mesures  ont  l'avantage  de  vaincre  les  obsta* 
clés  que  les  parens  opposent  ^  et  qui  proviennent^  ou 
d'un  manque  absolu  de  moyens  ^  ou  d'apathie ,  ou  de 
mauvaise  volonté  de  leur  part.  En  outre^  par  ce  système, 
les  familles  qui  demeurent  à  une  grande  distance  de 
l'école  n'étant  pas  obligées  de  faire  reprendre  leurs 
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enfaûs  pour  le^diner»  l'éloignement  cesse  d'être  une 
raison  qui  les  détourne  de  les  y  envoyer.  Enfin ,  dans 
i^état  d'insouciance  presque  général  des  masses  pour 
l'éducation  de  leurs  enfans,  ces' mesures  peuvent  être 
considérées  comme  un  stimulant  dont  on  pourra  se 
passer  dans  la  suite,  lorsque  les  générations  qui  nous 
suivent  sauront  évaluer  à  leur  juste  prix  les  bienfaits 
de  l'éducation. 

La  nouveauté  de  l'établissement  amena  beaucoup  de 
visiteurs  à  la  salle  d'asile.  Ces  visites  devaient  faire  le 
succès  de  l'institution.  11  y  a  dans  la  réunion  d'un  assez 
grand  nombre  de  petits  enfans,  propres,  remuans  sans 
désordre,  enjoués, heureux,  un  cliarme  inexprimable. 
Il  est  rare  qu'une  personne  qui  entre  pour  la  première 
fois  dans  une  salle  d'asile  bien  dirigée  résiste  à  ce 
charme,  et  n'en  sorte  sans  être  devenue  un  admirateur, 
un  partisan  zélé  de  cette  institution. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Crémone.  Les  Crémonais  se 
passionnèrent  pour  les  salles  d'asile,  et  l'institutioa 
marcha  de  succès  en  succès. 

Le  nombre  des  actionnaires  augmenta  de  jour  en  jour. 
Une  société  d'amateurs  dojma  trois  représentations  aa 
grand  théâtre  à  son  bénéfice.  Les  citoyens ,  par  un  ac- 
cord unanime,  supprimèrent  les  visites  de  la  nouvelle 
année;  et  comme  représentant  de  la  dépense  que  cette 
mesure  leur  épargnait,  ils  se  cotisèrent  chacun  à  1  flo- 
rin (à  peu  près  2  fr.)  au  profit  de  l'institution  des  salles 
d'asile.  Un  anonyme  lui  fit  don  de  4,400  livres ,  desti- 
nant cette  somme  à  acheter  ou  à  bâtir  une  salle  ;  et  il 
s'obligea,  en  outre,  à  fournir  le  mobilier  nécessaire,  et 
à  payer  les  émolumens  des  maîtres  et  la  nourriture  des 
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enfans  pendant  une  année.  M.  Tabbé  Pierre  Baroli , 
professeur  émérite  au  lycée  impérial  et  royal  de  Cré- 
mone ,  donna  une  somme  bien  plus  forle,  20,000  liv.  : 
cet  acte  éclatant  de  bienfaisance  lui  valut  les  remercî- 
mens  du  gouvernement.  La  congrégation  de  charité  de 
la  ville  de  Crémone  était  dans  l'habitude  d'accorder  un 
secours  de  1 1  centimes  par  jour  aux  pauvres  chargés 
d'une  nombreuse  famille.  L'expérience  lui  avait  démon- 
tré que  cet  argent ,  au  lieu  de  profiter  aux  enfans ,  ne 
faisait  qu'alimenter  les  vices  des  parens.  La  congréga- 
tion prit  la  mesure  très  sage  de  remettre  cet  argent  à 
l'administration  des  salles  d'asile,  à  la  charge  par  celle-ci 
de  recevoir  dans  ses  établissemens  autant  d'enfans  pau- 
vres jusqu'à  concurrence  de  la  somme  reçue  ,  et  à  rai- 
son de  8  centimes  pour  chaque  enfant. 

Avec  de  semblables  ressources,  le  nombre  des  salles 
et  celui  des  élèves  ne  pouvaient  manquer  de  s'accroître  ; 
et»  en  effet,  Crémone  possédait  dernièrement  quatre 
salles ,  deux  pour  des  garçons  et  deux  pour  des  filles , 
avec  un  total  de  trois  cent  quatre-vingt-douze  élèves. 

Elles  sont  toutes  fondées  sur  les  mêmes  bases. 

La  population  de  Crémone  est  de  20,000  âmes  à  peu 
près.  On  peut  établir  que  sur  cent  individus  il  y  en  a 
cinq  d'âge  à  fréquenter  les  salles  d'asile  :  cela  fait  mille  ; 
mais  les  enfans  des  familles  aisées  n'y  vont  générale- 
ment pas.  Supposons  qu'il  s'en  trouve  deux  cents  dans 
cette  catégorie  exceptionnelle,  restent  huit  cents.  Sur 
ce  nombre  pouvoir  en  compter  trois  cent  quatre-vingt- 
douze  qui  fréquentent  les  salles  d'asile ,  c'est  un  bril- 
lant résultat  dont  Crémone  peut  à  juste  ti!re  être  fîère^ 


•^ 
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cVst  un  résultat  qu'aucune  autre  ville  en  Europe  n'a 
peut-être  encore  obtenu. 

M.  Apporli ,  après  avoir  doté  sa  ville  natale  d'une 
institution  destinée,  plus  qu'aucune  autre  peut-être, à 
relever  le  moral  des  classes  pauvres ,  ne  s'est  poiot  re- 
posé sur  ses  lauriers  :  il  n'a  pas  pensé  que  sa  tâche  fit 
accomplie.  Comme  c'est  le  propre  de  toute  âme  élevée, 
il  a  eu  le  désir ,  il  a  senti  le  besoin  de  répandre  au- 
tant que  possible  un  grand  bienfait  ;  de  faire  participer 
l'Italie  tout  entière  aux  avantages  de  cette  institution. 
Pour  atteindre  ce  noble  but^  il  composa  et  publia  un 
Manuel  d* éducation  et  et  enseignement  pour  les  salh 
d'asile  (1). 

Il  était  à  présumer  que  celui  qui  avait  si  bien  réosa 
dans  la  pratique  n'aurait  pas  été  moins  heureux  dans 
la  théorie  ;  et  en  effet ,  le  manuel  de  H.  Apporti  nons 
parait  un  travail  très  remarquable  (2).  Il  est  diîiséen 
deux  parties.  Dans  la  première,  il  commence  par  mettre 
en  évidence  les  erreurs  que  l'on  commet  généralement 
en  fait  d'éducation  physique ,  morale  et  intellectuelle; 
il  indique  les  moyens  propres  à  les  éviter,  et  présent 
les  règles  à  suivre  pour  bien  élever  les  enfans.  Puis 
vient  un  plan  d'éducation  et  d'enseignement,  qu'il  par* 
tage  en  trois  branches.  1"  Éducation  et  instruction  in- 
tellectuelle; elle  embrasse  la  connaissance  des  objets 

(i)  ManuaU  di  edacazione  ed  ammaestramento  per  i$  seuoU  infwi^^- 
Cremona  ,  pei  fratclll  Mauini,  i855. 

(a)  Le  SQJet  des  salles  d'asile  est  traité  aussi  avec  beaucoup  de  talo' 
danslociTrage  de  M.  James  Simpson  ,  avocat,  iulilulé  :  Neussity off^ 
polar  éducation,  os  a  national  objeet,  etc.  Edimbcurgh,  Adam  and  Chine* 
Black  )  and  Lougmau  London  ,  i854. 
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usuels  j  leurs  noms,  et  les  qualités ,  les  actions  ^  les 
usages, l'utilité, les  inconvéniens  inhérens  à  ces  mê- 
mes objets.  2*  Éducation  et  instruction  morale;  elle 
-  se  compose  des  prières,  de  l'étude  de  l'Histoire  sainte, 
de  la  discipline  même  de  l'école ,  et  d'hymnes  sacrés 
appris  par  cœur  et  chantés  par  les  enfans.  3""  Éducation 
et  instruction  physique ,  dont  les  élémens  principaux 
sont  des  exercices  gymnastiques ^  une  Tie  réglée^  des 
récréations  fréquentes,  une  nourriture  simple^  etc. 
Dans  la  seconde  partie^  il  traite  de  la  matière  et  de  la 
méthode  de  l'enseignement  :  elle  se  compose  de  huit 
articles.  Le  premier  contient  un  exercice  préliminaire 
destiné  à  apprendre  nettement  et  exactement  aux  en- 
fans  tous  les  sons  élémentaires  dont  les  mots  se  compo- 
sent ,  et  une  méthode  propre  à  leur  graver  dans  la 
mémoire  les  prières  et  tout  ce  que  l'on  juge  à  propos 
de  lui  confier.  Des  prières  et  des  psaumes  forment  le 
sujet  du  second  article.  Le  troisième  renferme  huit  ta- 
bles synoptiques  de  nomenclature.  Dans  le  quatrième, 
est  exposée  la  manière  la  plus  propre  à  montrer  l'arith- 
métique aux  enfans.  Le  cinquième  traite  de  l'alphabet, 
et  de  l'art  d'épeler,  d'articuler  et  d'écrire.  IjC  sixième 
comprend  des  leçons  d'Écriture  sainte.  Le  septième  est 
intitulé  Petit  catéchisme.  Le  huitième  enfin  est  consa-* 
cré  à  la  gymnastique. 

Les  travaux  pratiques  et  théoriques  de  M.  Apporti 
ne  manquèrent  pas  de  remplir  le  but  pour  lequel  il  les 
avait  principalement  entrepris.  Les  salles  d'asile  fran- 
chirent bientôt  l'enceinte  bornée  de  la  ville  où  elles 
prirent  naissance,  et  se  répandirent  dans  la  péninsule. 

Il  s'en  établit  d'abord  une  à  Treviglio  par  les  soins 
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de  M.  l'abbé  Carcaju).  Treviglio  est  un  gros  bourg  dan^ 
la  province  de  Bergame,  dont  la  population  est  de 
9,000  âmes.  Le  zèle  de  M.  Carcano  et  des  curés  de  Ten- 
droit  a  été  vraiment  admirable  ;  il  est  au-dessus  de  tout 
éloge.  Ces  dignes  prêtres  sont  allés  de  porte  en  porte, 
et  ils  ont  fait  le  recensement  de  tous  les  enfa ns  mâles 
du  bourg  (ils  se  proposaient  d'ouvrir  une  salle  d^asile 
exclusivement  pour  les  garçons)  âgés  de  deux  ans  et 
demi  à  six  ans.  Ils  en  comptèrent  deux  cent  seize,  dont 
cent  quatre-vingt-quatorze  fréquentent  maintenant  la 
salle  d'asile.  C'est  un  succès  aussi  grand  que  celui  qu'on 
avait  obtenu  à  Crémone. 

Il  s'est  formé  à  Milan  une  société  des  salles  d'asile. 
Elle  en  a  déjà  ouvert  une,  et  elle  prend  des  mesures 
pour  en  ouvrir  d'autres. 

Il  en  existe  une  àCasalmaggiore,  dans  la  province 
de  Crémone  ;  trois  en  Toscane ,  dans  les  villes  de  Flo- 
rence ,  Pise  et  Livourne  ;  et  enfin  Brescia ,  où  toute 
pensée  généreuse  est  accueillie  avec  enthousiasme,  se 
préparait  à  ouvrir  une  salle  d'asile ,  lorsque  le  choléra , 
venant  à  fondre  sur  elle  d'une  manière  terrible ,  en  fit 
ajourner  l'établissement. 

A  quelques  petites  différences  près,  toutes  les  salles 
d'asile  d'Italie  sont  modelées  sur  celles  de  Crémone. 

Les  salles  d'asile  ont  trouvé  des  adversaires  en  Italie 
comme  elles  en  ont  rencontré  ailleurs.  On  a  essayé  d'a- 
bord de  les  couvrir  de  ridicule.  On  s'est  moqué  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  prétention  d'instruire  des  enfans 
qui  se  soutiennent  à  peine  sur  leurs  jambes  :  enseigne- 
ment de  perroquet  ;  jeunes  plantes  exotiques  élevées  en 
serre  chaude.  On  a  touché  ensuite  une  corde  très  dé- 
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licate  :  on  a  fait  appel  aux  mères.  Ne  consentez  jamais^ 
leur  a*t-on  dit ,  à  ce  que  d'autres  se  mettent  à  votre 
place  ;  ne  permettez  pas  que  des  mains  étrangères  don- 
nent à  vos  enfans  des  soins  quMI  n'appartient  qu'à  vous 
seules  de  donner,  qu'il  est  de  votre  devoir  de  donner, 
et  où  est,  après  tout,  votre  plus  grand  bonheur;  ne 
vous  en  laissez  pas  ravir  la  tendresse  et  les  douces  ca- 
resses. 

Mais  on  a  répondu  à  ces  adversaires  :  Entrez  dans 
une  salle  d'asile ,  et  si  vous  êtes  de  bonne  foi  dans  votre 
opposition ,  nous  sommes  sûrs  que  vous  changerez  d'a- 
vis. Les  mères  :  Mais  dans  quel  monde  vivez-vous  ?  Est- 
ce  que  les  femmes  du  peuple  ont  le  loisir,  les  moyens , 
les  connaissances  nécessaires  pour  bien  élever  leurs 
enfans?  Interrogez  les  meilleures  d'entre  elles?  Elles 
vous  diront  que  leur  temps  est  presque  tout  entier 
absorbé  par  le  travail  et  les  soins  du  ménage,  qu'elles 
n'en  ont  que  très  peu  de  reste  pour  consacrer  à  leurs 
enfans;  que,  malgré  elles,  elles  sont  forcées  de  les  livrer 
à  eux-mêmes  exposés  à  toutes  sortes  de  dangers.  Et  nous 
vous  dirons  que  l'éloignement  momentané  des  enfans 
du  toit  paternel,  au  lieu  de  relâcher  les  liens  d'affection 
entre  les  mères  et  les  enfans,  est  propre  à  les  serrer 
davantage,  qu'il  donne  quelque  relâche  aux  mères, 
que  par  là  la  condition  de  la  famille  s'améliore ,  et  que 
là  où  une  honnête  aisance  vient  se  mettre  à  la  place  de 
la  misère,  des  affections  douces  succèdent  à  des  pro- 
cédés (^urs  et  brutaux.  Les  femmes  du  peuple  com- 
mencent d'ailleurs  à  apprécier  le  bienfait  des  salles 
d'asile,  et  nous  en  avons  entendu  quelques-unes  qui , 
en  faisant  l'énumération  des  inconvéniens  et  des  avan- 
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tages  d'une  demeure  à  choisir^  plaçaient  Teiisteoce 
d'une  salle  d'asile  parnni  ces  derniers.  Tels  sonl  les 
renseignemens  que  nous  avons  recueillis  sur  la  situa- 
tion des  salles  d'asile  en  Italie.  Mais  ils  datent  de  plu- 
sieurs mois  ;  et  nous  ne  doutons  pas  qu'à  l'heure  qu^il 
est  leur  nombre  ne  se  soit  beaucoup  augmenté.  Car  le 
zèle  était  grand.  Le  beau  sexe  s'était  emparé  avec  en- 
thousiasme d'une  institution  qui  offre  un  aliment  si 
propre  à  sa  bienveillante  activité.  Et  un  prêtre,  M.  l'abbé 
Lambruschiniy  dont  la  voix  éloquente  se  consacre  too- 
jours  au  soutien  des  nobles  causes  ^  appelait  à  lui  h 
petits  enfans  par  la  parole  (  comme  ses  confrères  par 
les  faits  )  ;  il  prêchait  la  croisade  des  salles  d'asile. 

J.A. 
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DD  TARIF  SUR  LES  HOUILLES. 


Le  commerce  de  Nantes  vient  d'adresser  une  se- 
conde pétition  aux  chambres  pour  réclamer  contre  la 
tarification  des  houilles  étrangères.  On  sait  qu'on  a 
établi  sur  ce  combustible  des  droits  d'entrée  qui  varient 
suivant  les  localités.  La  loi  a  créé  pour  le  littoral  trois 
zones.  La  première  embrasse  l'intervalle  compris  entre 
la  frontière  d'Espagne  et  les  Sables-*d'01onne  ;  la  se<- 
conde  part  de  ce  dernier  point  et  s'étend  jusqu'à  Saint- 
Malo;  la  troisième  finit  à  la  frontière  de  Belgique.  Le 
droit  de  33  cent,  par  cent  kilogrammes  répond  à  la 
première  zone  ;  dans  la  seconde ,  ce  droit  est  de  66 
cent.  ;  et  dans  la  troisième,  de  1  fr.  10  cent. ,  décime  de 
guerre  compris. 

Pour  justifier  cette  différence  dans  le  tarif,  on  a  dit 
qu'elle  était  nécessitée  par  l'intérêt  des  houillères  na- 
tionales^ par  celui  du  cabotage,  et  qu'enfin  la  France 
devait  favoriser  la  consommation  de  la  houille  belge, 
de  préférence  à  la  houille  anglaise.  Ces  trois  motifs  ne 
nous  semblent  rien  moins  que  déterminans.  Favori- 
ser, au  moyen  d'un  tarif,  une  industrie  indigène ,  c'est 
revenir  aux  anciens  erremens ,  que  la  saine  économie 
politique  a  rejetés  depuis  long-temps.  On  sait  d'ailleurs 
que  la  protection ,  loin  de  développer  une  industrie , 
ne  fait  que  la  ralentir;  c'est  ce  qui  est,;n  effet , arrivé  ; 
car  depuis  les  ordonnances  des  10  octobre  et  28  dé- 
cembre 1 835 ,  converties  en  loi,  le  prix  des  houilles 
n'a  cessé  de  monter.  Les  plaintes  sont  partout  les 
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mêmes  :  à  Saint -Etienne,  à  Lyon,  à  Mulhouse, 
on  signale  Tinsuffisance  des  extractions^  et  on  parle 
même  de  coalisations  entre  les  propriétaires  de  mines 
pour  maintenir  le  prix  des  charbons.  Les  quantités 
importées  s'accroissent  d^ailleurs  chaque  année,  et  ce 
fait  prouve  mieux  qu^aucun  autre  la  nécessité  de  bais- 
ser les  tarifs  ;  il  prouve  aussi  leur  inutilité  pour  le  dé- 
veloppement des  extractions  à  l'intérieur. 

Les  importations  étaient  en  1821  de  321, 000  ton- 
neaux, en  1825  de  507,000,  en  1830  de  631,000. en 
1833  de  696,000,  en  1834  de  741,000,  et  en  1835  de 
767,000  tonneaux.  Comme  le  tableau  du  commerce 
n'est  pas  encore  dressé  pour  1 836 ,  nous  ne  pouTons 
préciser  le  chiffre  pour  l'année  qtii  s*écoule;  mais  des 
données  partielles  nous  autorisent  à  croire  que  te 
importations  se  sont  encore  accrues  cette  année. 

Quant  à  notre  cabotage,  il  est  facile  de  prouver qne 
les  craintes  que  Ton  avait  conçues  ne  se  sont  pas  réali- 
sées ,  et  que  l'introduction  des  houilles  anglaises  ne 
nous  a  pas  enlevé  le  transport  de  ce  combustible;  car 
sur  84  navires  qui  ont  importé  du  charbon  anglais  en 
rivière  de  Loire,  81  étaient  français  et  3  seulement 
anglais.  La  réduction  du  prix  du  charbon  qui  résulte- 

• 

rait  de  rabaissement  des  droits,  serait  au  contrait^ 
très  favorable  à  notre  navigation ,  et  surtout  à  notre 
navigation  à  la  vapeur.  L'industrie ,  d'urt  autre  côte, 
réclame  également  la  réduction  des  droits,  et  la  baisse 
des  prix  des  h^^oîlles  est ,  dans  plusieurs  localités  in- 
dustrielles, une  condition  nécessaire  pour  la  conti- 
nuation et  le  développement  des  travaux. 
En  ce  qui  touche  la  préférence  que  Ton  accorde  aux 
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houilles  belges ,  il  est  vrai  de  dire  que  de  puissantes 
considérations  nous  font  une  loi  de  favoriser  les  rela- 
tions commerciales  de  notre  pays  avec  les  étals  du  roi 
Léopold.  Mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  établir  des  régle- 
mens  qui  nuisent  à  notre  propre  industrie ,  et  s'écar- 
tent des  principes  économiques  les  plus  généralement 
reconnus. 

La  pétition  des  habitans  de  Nantes  pour  l'établisse- 
ment d'un  droit  uniforme  de  33  centimes  sur  tout  le 
littoral  est  surtout  justifiée  par  le  prix  très  élevé  de  la 
houille.  Cette  élévation  a  eu  lieu  simultanément  en 
France ,  en  Angleterre  et  en  Belgique.  Les  causes  les 
plus  générales  qui  Tout  amenée  sont  l'insuffisance  de 
l'extraction  ^  une  extension  dans  l'application  de  la 
vapeur  comme  force  motrice^et  puis  le  grand  nombre 
de  fabriques  et  d'usines  qui  s'élèvent  de  toutes  parts. 

Les  propriétaires  des  mines  de  Newcastle  se  sont  réu- 
nis dès  le  10  octobre  dernier ,  pour  augmenter  le  prix 
de  la  houille.  Le  motif  de  cette  hausse  était  l'insuffisance 
des  bateaux  de  transport  «  car  on  sait  que  tout  le  char- 
bon qui  se  consomme  h  I^ondres  par  exemple^  doit  y 
arriver  par  mer^  afin  de  favoriser  la  navigation. 

En  Belgique,  les  causes  de  la  hausse  sont  faciles  à 
apprécier.  Les  machines  à  vapeur  y  sont  aujourd'hui 
trois  fois  plus  nombreuses  qu'en  1830;  la  fusion  du 
minerai ,  la  conversion  de  la  fonte  ne  se  font  plus 
qu'au  feu  de  la  houille.  Avant  la  révolution  belge ,  il 
n'existait  dans  tout  le  pays  que  cinq  hauts-fourneaux 
au  coke,  aujourd'hui  il  y  en  a  au  moins  trente-cinq. 
Chacun  consomme  journellement  47,000  kilogr.  de 
houille  ou  plus  de  17^000  tonneaux  par  campagne,  ce 
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qui  fait  environ  600^000  tonneaux  par  an.  Il  y  a  en- 
suite plusieurs  laminoirs  qui  absorbent  150,000  too- 
neau;x  ^  en  sorte  que  la  coiisommation  intérieure  de  la 
Belgique  s'est  accrue  pour  le  travail  des  métaux  seale^ 

M 

ment  de  plus  de  600,000  tonneaux  par  an. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  exportations  pour  1| 
France  ont  également  suivi  une  marche  ascendante.  Efl 
présence  de  tous  ces  faits,  les  extractions  n'ont  pas 
suivi  le  même  mouvement;  il  en  est  par  conséquent 
résulté  une  hausse  considérable  sur  les  marchés  belges, 
hausse  qui  sVst  aussi  fait  sentir  chez  nous  y  attendu 
que  nous  lirons  annuellement  près  de  SOOjOOO-ton- 
neaux  de  houille  de  Tétranger.  Le  tableau  suivant  peut 
donner  une  idée  de  l'augmentation  des  prix  du  char 
bon  en  Belgique  depuis  quelques  années. 


Charge  de 

i,5oo  kilogrammes. 

■ 

Noms  des  établissemeos. 

j 

L828 

I 

832 

Plomterie.     .    •     . 

32 

f.  70  C. 

33  f. 

02  c. 

Nouvelle-Bonnefin. 

»9 

04 

25 

49 

La  Haye.    .     .  '  . 

33 

00 

36 

60 

Horloz    .... 

35 

84 

4^ 

3a 

Gosson  .... 

3i 

35 

42 

3a 

Maketz  •     .     •    . 

^9 

00 

40 

5o 

Gérard-Cloes  •    . 

10 

81 

3o 

97 

Bonnier .    •    .     . 

a5 

00 

3i 

00 

Gaillard -Cheval. 

21 

»9 

29 

63 

Ces  prix ,  qui  sont  ceux 

de  la  n 

►rovîn 

ce  de  Li^) 

ont  généralement  suivi  le  même  mouvement  ailleoiSi 
et  Jes  houilles  de  Mons  qui  entrent  le  plus  ordinaire- 
meqt  en  France  n'en  ont  pas  été  exemptes.  Et ,  qu'ofl 
le  remarque  bien ,  l'extraction  ne  s'est  pas  sensibk- 
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ment  accrue;  elle  était  en  1828,  pour  la  province  de 
Liège,  de  7  millions  de  quintaux  métriques (  houille  et 
coke,  et ,  en  1836,  de  8,108,000  quintaux. 

Les  marchands  de  charbon  deMonsli'acceptentplus 
de  commandes  de  la  France  qu'aux  conditions  sui- 
vantes: Les  ordf'es  sont  inscrits  pour  être  exécutés  à  leur 
tour  et  aux  prix  et  conditions  du  jour  de  leur  exécution. 
Qu'on  ajoute  à  cela  le  fret- de  2  fr.  50  c.  et  le  droit  dif- 
férentiel de  1  fr.  10  c,  et  on  aura  une  idée  du  prix  de 
la  houille,  à  Rouen,  par  exemple.  La  faculté  de  s'ap- 
provisionner en  Angleterre  pour  la  zone  du  Nord  est 
presque  illusoire ,  à  cause  de  l'élévation  eu  fret  qui ,  en 
ce  moment,  est  de  25  liv.  sterl.  par  charge  de  240  hec- 
tolitres. Ordinairement,  il  est,  dans  les  bons  mois  de 
l'année,  à  14  ou  15  liv.  sterl.;  mais  en  1836,  il  n'e^t 
pas  descendu  au-dessous  de  18  liv.  steri. 

Il  faut  joindre  à  cela  certaines  difficultés  intérieures, 
telles  que  l'inondation  des  mines  de  Rives-de-Gier , 
qui  entrave  singulièrement  les  extractions,  et  qui  rend 
le  combustible,  dans  le  département  du  Rhône  et  dans 
les  localités  environnantes ,  excessivement  cher*  Les 
concessionnaires  se  sont,  jusqu'à  présent,  toujours 
refusés  à  l'épuisement  des  puits.  Aussi ,  le  conseil-gé- 
néral du  Rhône  a-t-il  émis,  dans  sa  dernière  session, 
le  vœu  formel  qu'à  la  prochaine  réunion  des  Chambres, 
il  fut  présenté  une  loi ,  en  vertu  de  laquelle  les  pro- 
priétaires de  mines  de  houille  seraient  contraints  de 
procéder  à  l'épuisement  des  eaux,  soit  à  leurs  frais 
particuliers,  soit  en  s'organisant  en  syndicat,  sous 
peine  d'être  privés  de  leurs  concessions.  Depuis  ce 
temps ,  une  demande  a  été  adressée  au  ministère  pour 
ToMTî  V.  •  HO 


(  466  ) 

cet  objet ,  et  les  consommateurs  de  houille  ont  £ûl 
parvenir  une  pétition  aux  Chambres^  afin  d'obtenir 
une  décision  quelconque. 

Pour  échapper  autant  que  possible  au  prix  élevé  de 
la  bouille,  il  s'agirait  donc,  avant  tout,  de  réduire  le 
droit  d'importation  sur  le  littoral  à  33  contimes.  11  fau- 
drait ensuite  réduire  le  droit  sur  la  frontière  de  terre^ 
entre  Halluin  et  Baizieux ,  à  1 1  centimes.  Car  il  est  vrai- 
ment scandaleux  que  ce  soit  là  le  seul  point  où  le  droit 
par  terre  soit  de  33  centimes ,  et  qu'on  l'ait  porté  à 
ce  taux  uniquement  pour  favoriser  Ânzin.  Cet  établis- 
sement n'a  pas  besoin  de  protection  ;  ses  extractions 
se  sont  doublées  depuis  1828 ,  et  ses  actions,  qui  ont 
été  créées  à  6,000  fr. ,  valent  aujourd'hui  1 1 5,000  fr. 

Si  Ton  croit  protéger,  parles  droits  différentiels, les 
mines  du  Midi,  on  se  trompe  étrangement;  car  malgré 
la  protection,  la  consommation  des  charbons  du  Nord 
a  quadruplé  à  Paris  depuis  1818,  et  si  on  emploie  con* 
curremment  dans  la  capitale  de  la  houille  de  fiaini- 
Etienne  et  de  Mons,  cela  s'explique  par  la  différence 
des  qualités  des  deux  produits.  Le  charbon  de  Mons 
convient  aux  foyers  domestiques,  aux  sucreries, aux 
brasseries,  etc.;  celui  de  Saint-Etienne  est  excellent 
pour  la  forge,  pour  les  opérations  métallurgiques, et 
pour  les  travaux  eu  général  qui  exigent  une  action 
moins  rapide. 

La  demande  du  commerce  de  Nantes  nous  paraît 
d'autant  plus  fondée,  qu'aucun  des  motifs  sur  lesquels 
le  gouvernement  basait  la  différence  des  droits  d'en- 
trée ne  nous  semble  déterminant.  D'un  autre  côté, le 
prix  élevé  des  houilles  exige  la  suppression  de  toute 
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espèce  d'entraves^  et  l'application  de  tous  les  moyens 
qui  peuvent  favoriser  les  impor (allons  de  Textérieur 
et  les  extractions  à  Fintérieur.  Le  combustible  est  un 
des  premiers  élémens  de  la  prospérité  publique ,  et 
tout  ce  qui  le  rendra  abondant  tournera  au  profit  du 
pays.  Nous  pensons  ^  en  conséquence ,  qu'il  convien- 
drait pour  le  moment  d'égaliser  les  droits  sur  tout  le 
,  littoral^  de  les  réduire  à  33  cent,  par  100  kilogrammes, 
et  d'adopter  pour  les  frontières  de  terre  le  droit  uni- 
forme de  11  centimes,  afin  de  sortir  Ânzin  des  condi- 
tions  privilégiées  qui  ont  duré  beaucoup  trop  long* 
temps.  Par  l'adoption  de  ces  mesures  on  répondra  aux 
justes  demandes  de  tous  les  consommateurs^  et  on 
obtiendra  une  légère  baisse  dans  le  prix  du  combus* 
tible. 

ThiIodorb  FIX, 
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DU  DEFRICHEMENT  DES  LANDES  DE  GASCOGNE. 


Imaginez  une  contrée  d'une  étendue  de  750  lieues 
carrées,  ne  présentant  que  des  plaines  immenses  cou- 
vertes  d'eau  une  partie  de  Tannée^  et  vouées  par  cela 
même  à  Tabandon  et  à  la  stérilité;  telles  sont  les  landes 
de  Gascogne,  vaste  triangle  dont  le  sommet  toache 
aux  limites  des  départemens  de  Lot-et-Garonne  et  du 
Gers  y  dont  un  côté  coïncide  sensiblement  avec  le  cours 
de  la  Garonne  et  de  la  Gironde,  l'autre  coté  avec  TA- 
dour^  et  dont  la  base  s'appuie  sur  la  ligne  des  dunes 
qui  bordent  TOcéan  pendant  une  longueur  de  60  lieues. 
La  ligne  de  faîte  de  cette  contrée  forme  une  ligne  bri- 
sée et  donne  trois  versans  principaux;  Fun  à  Fosest 
vers  la  mer,  l'autre  au  nord  et  vers  la  Gironde,  et  le 
troisième  au  sud-est  vers  l'Adour  et  la  Midouze.  Le 
point  culminant  est  élevé  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  de  150  mètres,  répartis  sur  une  aussi  vaste  éten- 
due de  terrain  que  celle  qui  sépare  les  hautes  landes 
des  étangs  du  littoral  ;  cette  hauteur  est  presque  insen- 
sible; en  effet,  rarement  la  pente  du  terrain  dépasse 
deux  millièmes,  et  presque  toujours  elle  est  beaucoup 
moindi-e.  Cette  faible  pente  et  l'obstacle  que  présentent 
à  l'écoulement  des  eaux  les  herbes  et  les  bruyères  dont 
les  landes  sont  couvertes ,  expliquent  pourquoi  pen- 
dant l'hiver  cette  contrée  est  presque  constamment 
humide  et  presque  inondée,  et  par  conséquent  pour- 
quoi les  habilans  du  pays  font  tous  usage  d'échasses 
pour  la  parcourir*^ 


/ 
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Je  ne  m'occuperai  dans  cet  article  que  du  versant  de 
l'ouest, que  j'ai  eu  particulièrement  l'occasion  d'étudier 
avec  soin. 

Partout  la  couche  superficielle  du  sol  est  une  couche 
de  sable  fin  sous  laquelle  on  trouve  en  quelques  en- 
droits du  minerai  de  fer  en  roche  et  en  grains,  en  d'au- 
tres points  une  couche  de  moellons  ferrugineux  dont 
l'épaisseur  varie  de  3  à  15  ou  18  pouces,  et  enfin  le 
plus  souvent  une  espèce  de  tuf  qu'on  nomme  alios,  et 
qui  n'est  autre  chose  qu'une  tranche  de  sable  reliée 
par  un  ciment  ferrugineux.  Cet  alios  est  imperméable 
à  l'eau ,  très  dur  lorsqu'il  n'a  pas  encore  été  exposé  à 
l'air;  mais  il  devient  très  friable  lorsqu'il  a  été  attaqué 
par  les  variations  de  l'atmosphère.  Il  arrive  quelque- 
fois aussi  qu'au  lieu  de  l'alios  on  trouve  de  l'argile,  ou 
bien  qu'aucune  de  ces  formations  ne  se  rencontre ,  et 
que  le  fond  de  sable  est  indéfini.  Du  reste  ^  toutes  les 
fois  qu'à  2  pieds  et  demi  ou  3  pieds  de  profondeur  on 
n'a  trouvé  ni  argile,  ni  alios ,  ni  minerai  de  fer,  on  peut 
être  sûr  qu'^n  creusant  plus  profondément  on  ne  trou- 
vera plus  que  du  sable. 

Aussitôt  qu  on  a  percé  la  couche  d'alios^  qui  n'a  le 
plus  souvent  ^ue  8  à  10  pouces  d'épaisseur  et  jamais 
plus  de  2  à  3  pieds,  on  trouve  un  sable  jaunâtre  et 
différent  de  celui  de  la  surface ,  dont  la  rouleur  varie 
du  blanc  au  gris  et  au  noir;  en  même  temps  on  ren- 
contre toujours  l'eau  qui  s'infiltre  à  travers  le  sable, 
et  vient  en  assez  grande  abondance  pour  que  les  puits 
ne  tarissent  jamais;  de  sorte  que,  même  près  des 
points  culminans  de  la  lande,  on  est  toujours  sûr  de 
rencontrer  l'i^au  à  3  ou  4  pieds  de  profondeur.  Les 
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puits  sont  même  généralement  d'autant  moins  pro-> 
fonds  qu'ils  sont  percés  sur  un  point  plus  éle^é,  ce 
qui  tient  à  ce  qu'ordinairement  la  couche  de  sable 
superposée  à  l'alios  est  d'autant  plus  épaisse  qu'on  se 
trouve  à  un  point  plus  bas.  Ceci  s'explique  facilement 
en  réfléchissant  que  les  eaux  doivent  à  la  longue  en- 
lever peu  à  peu  ce  sable  des  parties  supérieures^  poor 
le  déposer  ensuite  dans  les  parties  basses. 

L'aspect  inculte  et  sauvage  des  landes  n'est  point 
fait  pour  attirer  les  voyageurs  ;  aussi  sont-elles  fort  pea 
visitées.  On  les  trouve  aux  portes  de  Bordeaux  y  et  il 
n'y  a 'peut-être  pas  un  centième  de  là  population  de 
cette  ville  qui  ait  eu  la  curiosité  d'aller  les  examiner , 
pas  plus  que  l'habitant  de  Paris  n'est  tenté  de  diriger 
sa  promenade  vers  Montfaucon,  ou  tout  autre  endroit 
peu  flatteur  des  environs  de  la  ville ^  préférant  diriger 
ses  pas  vers  les  sites  plus  riants  où  la  nature  déploie 
tous  ses  charmes  et  toute  sa  beauté.  D'un  autre  côté , 
les  rares  habitans  de  cette  terre  déserte^  généralement 
pauvres^  peu  instruits ^  privés  de  relations  avec  les 
villes  de  l'intérieur^  enfouis  dans  les  voies  de  la  rou- 
tine^ et  hors  d'état  de  tenter  aucune  expérience  pour 
étudier  et  améliorer  l'état  de  leur  pays,  ont  fort  peu 
contribué  à  nous  éclairer  sur  la  nature  de  cette  con- 
trée et  sur  les  ressources  qu'elle  présente. 

Les  landes  ne  sont  guère  connues  que  par  le  récit 
de  quelques  voyageurs  presque  tous  étrangers  au  pays^ 
qui ,  menés  par  leurs  cours  dans  sou  voisinage  y  n^ont 
j^as  voulu  en  passer  si  près  sans  le  connaître  et  Texa- 
miner.  Aussi  existc-t-il  peu  d'ouvrages  sur  les  landes; 
mais  en  revanche  ces  écrits  ont  l'avantage  d'être  le 
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résultat  d'un  examen  consciencieux  fait  par  des  hommes 
j         amis  de  la  science,  doués  de  Tespril  d'observation ,  et 
venus  dans  le  but  unique  de  s'instruire. 

Cependant  la  plupart  des  hommes  qui  ont  écrit  sur 
les  landes  en  ont  dit  ou  trop  de  bien  ou  trop  de  mal  : 
ceux-ci,  parce  qu'ils  n'ont  pu  se  défendre  de  la  triste 
impression  que  fait  cette  vaste  étendue  de  terres  in- 
cultes ou  désertes,  et  parce  que,  conduits  par  une 
circonstance  malheureuse  précisément  dans  les  en- 
droits les  plus  arides,  dans  ceux  où  l'alios  se  trouve 
seulement  à  3  ou  4  pouces  du  soi ,  et  dans  ceux  qui , 
par  leur  position  ,  sont  presque  constamment  inondés 
en  hiver,  ils  n'ont  vu  que  la  plus  mauvaise  partie  des 
landes.  Les  autres,  au  contraire,  ayant  visité  seulement 
la  partie  voisine  des  lacs  et  des  rivières  où  la  pente  du 
sol  facilite  l'écoulement  des  eaux  pluTiales,  et  où  l'é- 
paisseur de  la  couche  de  sable  permet  aux  plantes 
d'étendre  leurs  racines  et  de  végéter  à  leur  aise,  ont 
vu  des  champs  bien  cultivés  et  donnant  d'abondantes 
récoltes  ;  ils  ont  jugé  par  là  des  autres  terres,  et  ils  ont 
cru  trop  facilement  à  la  facilité  de  mettre  en  cultui*e 
toute  l'étendue  du  pays. 

Ce  qui  est  vrai  et  exact,  c'est  que  dans  les  landes 
comme  partout  ailleurs  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais 
terrains  ;  seulement  on  ne  saute  jamais  brusquement 
de  l'un  à  l'autre  ;  on  n'y  passe  que  par  degrés  presque 
insensibles  et  après  avoir  parcouru  de  très  longues 
distances.  Dans  les  parties  de  la  France  cultivées  depuis 
long- temps,  toutes  les  terres  susceptibles  d'un  bon 
rapport  sont  déjà  en  exploitation,  et  il  ne  reste  plus  à  ' 
défricher  que  les  terrains  incapables  de  payer  les  peines  . 
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qu'on  leur  donnerait.  La  même  chose  aura  lieu  un  jour 
dans  les  landes  de  Gascogne.  Mais  il  n'en  est  pas  aioâ 
dans  ce  moment  où  presque  rien  n'a  encore  été  miseo 
culture,  et  où,  en  choisissant  bien  son  emplacement, 
on  peut  trouver  des  terrains  excessivement  productifs 
et  une  source  féconde  de  richesses.  Le  sol ,  il  est  vrai, 
est  maigre  et  exige  beaucoup  d'engrais;  mais  en  com- 
pensation il  offre  l'avantage  immense  d'être  excessive- 
ment meuble ,  plus  meuble  qu'aucune  autre  terre.qoe 
ce  soit,  de  présenter  par  là  une  grande  facilité  poar  la 
végétation  et  une  économie  considérable  dans  les  frais 
de  labour,  et  de  donner  dans  les  prés ,  lorsqu'on  \e& 
fume  convenablement,  une  herbe  beaucoup  plus  fine 
et  beaucoup  plus  abondante  que  dans  toute  autre  terre. 
Interrogez  les  habitans  des  bonnes  landes  qui  avoi- 
sinent  le  bassin  d'Arcachon,  et  les  lacs  de  Casan,de 
Perentis  et  de  Mimizan ,  ils  vous  diront  tous  que  leurs 
prairies  ^  lorsqu'elles  sont  soignées ,  leur  donnent  an- 
nuellement 150  quintaux  de  foin  par  hectare,  et  cela 
non  seulement  dans  les  prés  très  anciens,  mais  encore 
dans  ceux  qu'ils  font  de  temps  en  temps  en  défrichant 
quelques  journaux  de  landes. 

Ceux  qui  visitent  les  landes  ne  le  font  que  dans  h 
belle  saison.  Us  trouvent  alors  la  surface  sablonneuse 
du  sol  échauffée  par  le  soleil  et  brûlante.  Ils  sont  portés 
à  croire  que  tout  doit  y  périr  par  la  sécheresse,-  mai* 
s'ils  questionnent  les  habitans  du  pays,  ceux-ci  leur 
répondent  que  c'est  là  un  cas  bien  rare ,  et  qu'au  con- 
traire leur  véritable  ennemi  c'est  l'eau  qui  pendant 
l'hiver  inonde  leurs  champs ,  y  apporte  les  semences 
de  foutes  les  mauvaises  herbes  de  la  lande,  et  enleva 
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toute  Fessence  des  engrais  qu'ils  ont  mis  sur  letnrs 
terres.  Le  petit  cultivateur  n'est  pas  en  position  d'en- 
tourer son  champ  de  fossés  assez  étendus  pour  donner 
aux  eaux  pluviales  l'écoulement  que  la  faible  pente  du 
terrain  favorise  si  peu  ;  par  suite  il  ne  peut  ensemencer 
que  les  endroits  situés  sur  de  petites  buttes  et  plus 
élevées  que  le  reste  de  la  lande  environnante.  Ce  fait 
explique  fort  bien  l'opinion  généralement  répandue  et 
justement  accréditée  que  sur  une  vaste  étendue  de 
landes  les  parties  cultivables  se  trouvent  par  plaques  et 
en  petit  nombre  ^  bien  que  la  nature  du  sol  soit  par- 
tout la  même.  Dans  d'autres  points  cette  opinion  a  en- 
core une  autre  cause;  elle  tient  à  ce  que  dans  les  landes 
où  l'alios  se  trouve  à  quelques  pouces  seulement  au- 
dessus  du  sol^  on  ne  peut  réellement  faire  aucune 
bonne  culture  que  quand  de  distance  en  distance  on 
trouve  quelques  points  où  la  couche  d'alios  manque , 
et  où  par  conséquent  la  terre  présente  assez  de  profon- 
deur pour  permettre  la  végétation  si  facile  des  plantes. 
La  sécheresse  est  en  réalité  peu  à  craindre  dans  les 
landes^  du  moins  pour  les  plantes  dont  les  racines,  au 
moment  des  plus  grandes  chaleurs ,  ont  pu  pénétrer  à 
4  ou  ô  pouces  de  profondeur;  car  à  cette  distance  de 
la  surface  le  sol  conserve  toujours  une  légère  humidité. 
Le  sable  des  landes  jouit  de  cette  propriété  remarqua- 
ble qu'il  lient  parfaitement  l'eau  ,  et  qu'il  la  fait  mon«> 
ter  presqu'à  la  surface  du  sol  par  l'eftét  de  la  capillarité, 
de  même  qu'on  voit  un  morceau  de  sucre  dont  on  plonge 
l'extrémité  dans  l'eau,  s'imprégner  complètement  d'hu- 
midité. Le  sable  des  dunes  qui  bordent  la  côte  est  tout- 
à-fait  de  même  nature ,  et  dans  les  plus  grandes  se'- 
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rhcresses,  on  trouve  toujours  le  sable  humide  à  quel- 
ques pouces  de  la  surface  sur  le  sommet  des  dunes  les 
plus  élevées ,  même  de  celles  qui  ont  jusqu'à  150  ou 
1 80  pieds  de  hauteur. 

Cette  propriété  du  sable  des  landes  de  conserver 
parfaitement  Feau  fait  que  celle-ci,  après  s'y  ctre  infil- 
trée lors  des  pluies  d'hiver,  ne  s'en  écoule  que  peu  à 
peu  et  avec  lenteur^  et  on  s'expKque  par-là  comment 
les  cours  d'eau  des  landes ,  quelque  faibles  qu'ils  soient, 
ne  tarissent  jamais,  même  dans  les  années  des  plus 
grandes  sécheresses;  tandis  qu'ailleurs  on  voit  le  cours 
des  eaux  suspendu  dans  des  rivières  dix  ou  quinze  fois 
plus  considérables. 

Quelque  productif  que  puisse  être  le  sol  des  landes, 
sa  constante  uniformité  dans  toute  sa  vaste  étendue  met 
nécessairement  une  grande  uniformité  dans  la  nature 
de  ses  productions  et  en  limite  beaucoup  la  variété;  ce 
pays  né  peut  donc  offrir  d'avantage  aux  industriels  qui 
voudraient    l'exploiter,    qu'autant  qu'il    aurait    des 
moyens  nombreux  et  faciles  d'échange  avec  les  autres 
contrées  ;  c'est  le  pays  qui  aurait  le  plus  besoin  de 
nombreuses  voies  de  communication ,  et  c'est  précisé- 
ment celui  qui  en  of&e  le  moins.  La  première  conditioD 
de  réussite  serait  donc  d'avoir  une  communication  fai- 
cile  avec  la  mer^  car  c'est  par  elle ,  et  ce  n'est  que  par 
elle  qu'on  peut  trouver  des  débouchés  et  des  marchés 
assez  nombreux  et  assez  variés.  Le  travail  entrepris  par 
la  compagnie  des  landes  pour  joindre  les  étangs  de 
Mimizan  ^  de  Parentis  et  de  Casan  avec  le  bassin  d'Ai^ 
cachan  ^  a  donc  rendu  un  immense  service  en  per- 
mettant l'exploitation  de  plus  de  15  lieues  de  landes 
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de  bonne  qualité,  exploilalion  à  laquelle  il  n*eût  Ja- 
mais été  sage  de  penser  si  on  n'avait  été  sûr  d'une  com- 
munication avec  un  port  de  mer  au  moyen  du  canal. 
Ce  fait  a  donc  accru  considérablement  l'importance 
déjà  grande  du  l>as5in  d'Arcachon  y  et  il  n'y  a,  aucun 
doute  que  l'administration  sentira  un  jour  la  nécessité 
de  s'occuper  d'une  manière  spéciale  de  ce  port^  le  seul 
refuge  que  présente  la  côte  depuis  Bayonne  jusqu'à 
l'entrée  de  la  Gironde ,  et  sur  lequel  divers  ministres 
ont  déjà  depuis  quelques  années  fixé  leur  attention. 

(  Journal  de  F  Industriel  ) 
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CANAL  DE  GOBTHA  EN  SUÈDE. 


f— 


La  Suède  fait  depuis  long-temps  de  grands  efforts 
pour  établir  un  vaste  système  de  navigabilité  qui  ouvre 
toutes  les  directions  aux  navigateurs  et  aux  marchan- 
diseS|  des  moyens  de  transport  à  la  fois  commodes,  fa- 
ciles et  peu  coûteux. 

Parmi  les  travaux  de  ce  genre ,  le  plus  considérable 
est  le  canal  de  Gœtha  qui  traverse  la  Suède  dans  toute 
sa  longueur^  depuis  la  mer  du  Nord  jusqu'à  la  Baltique; 
depuis  Goteborg  jusqu'à  Stockholm.  Rien  de  plus 
curieux  que  le  dessin  et  la  construction  de  ce  canal^ 
qui  occuperait  dans  tout  pays  un  rang  fort  distingué 
parmi  les  travaux  hydrauliques.  On  nous  communique 
à  ce  sujet  quelques  notions  que  nous  croyons  devoir 
transmettre  à  nos  lecteurs. 

Le  fleuve  de  TËlf-Gotha,  après  s'être  détaché  du  lac 
Wener,  près  de  Wenersborg,  parcourt  une  belle  vallée 
et  va  se  jeter  dans  la  mer  du  Nord,  près  de  Goteborg 
Dans  tous  les  temps,  les  Suédois  avaient  compris  l'a- 
vantage qu'ils  auraient  à  lier  leurs  lacs  intérieurs  avec 
cette  partie  de  la  mer  du  Nord  qu'on  appelle  le  Cotte- 
gat.  Déjà  Charles  XII  et  même  son  père  avaient  essayé 
divers  moyens  pour  rendre  le  fleuve  navigable;  mais 
toutes  les  tentatives  avaient  échoué  contre  l'insurmon- 
table obstacle  que  leur  présentaient  les  chutes  et  les 
cataractes  de  Trollhatten.  On  était  alors  peu  avancé  en 
hydrologie,  et  les  secours  de  la  mécanique,  qui  onl 
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fait  de  nos  jours  tant  de  prodiges^  étaient  inconnus. 
Les  ouvrages  commencés,  malgré  tant  d'obstacles,  dans 
les  rochers  de  la  cataracte^  témoignent  plutôt  de  l'au- 
dace que  de  la  science  des  anciens  Suédois. 

Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  on  tenta  pour  la 
'première  fois  de  circonslruire  la  cataracte^  et  d'empri- 
sonner toute  la  masse  d'eau  qui,  tombant  d'une  hauteur 
de  1 12  pieds  (environ  34  mètres),  envahissait  presque 
la  vallée  toute  entière.  La  chute  supérieure  est  divisée 
en  deux  parties  par  une  île  couverte  d'arbres  qu'on 
nomme  l'île  de  Gall.  La  seconde  consiste  également  en 
deux  chutes  partielles  séparées  par  le  rocher  qu'on  ap- 
pelle l'île  de  Dop;  elle  a  environ  60  pieds(  18  mètres)  de 
hauteur,  et  la  force  avec  laquelle  la  masse  d'eau  se 
brise  en  tombant  en  avait  toujours  interdit  l'approche, 
jusqu'à  ce  que,  l'année  dernière,  un  ingénieur  eut  l'au- 
dace d'y  jeter  un  pont-levis  qui  permit  aux  personnes 
non  sujettes  au  vertige  de  jouir  du  magnifique  aspect 
de  la  cascade. 

La  première  chute  est  un  cours  d'eau  paisible  qui 
descend  majestueusement  et  sans  bruit  ^  la  seconde,  au 
contraire ,  se  précipitant  avec  un  horrible  fracas,  jette 
au  loin  sur  les  forêts  et  les  montagnes  d'alentour  une 
poussière  humide,  et  se  débat  avec  fureur  en  roulant 
à  travers  les  rochers  de  granit.  La  troisième  s'appelle 
le  torrent  du  Pilon  ,  et  ses  cascatelles  ont  reçu  le  nom 
de  chutes  du  Diable.  C'est  ici  que  le  bruit  est  le  plus 
fort,  sans  doute  à  cause  de  la  profondeur  du  lit,  et  l'ef- 
froyable tonnerre  de  cette  dernière  cataracte  va  retentir 
au  loin  dans  les  gorges  des  montagnes  et  dans  l'épais- 
seur des  forêts. 
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On  commença  par  éiever  à  côte  de  TroUhatten,  pour 
empêcher  le  débordement  des  eaux  sortant  do  lac 
Wener,  une  digue  en  pierre  qui  subsiste  encore^  et  qui 
forme  en  cet  endroit  un  grand  bassin.  C'est  là  queToQ 
construisit  les  deux  premières  écluses  dont  la  première 
a  28  et  la  deuxième  56  pieds  (8  ]i2  et  17  mètres) de 
chute^  ce  qui,  à  notre  connaissance^  est  sans  exemple 
dans  le  monde.  Le  canal  fut  entièrement  taillé  dans  le 
rocher.  Le  tunnel  à  travers  lequel  on  le  fit  passer  dé- 
bouchait au-dessus  des  chutes  du  Diable^  et  on  Toit 
encore  son  ouverture.  Afin  de  ménager  le  passage  de 
ces  dernières  chutes^  on  avait  élevé  une  digue  eo 
pierre;  on  avait  taillé  un  lit  de  161  pieds  (  48  mètres) 
dans  le  granit^  et  déjà  l'ouvrage  était  terminé  jusqu'aux 
gonds  des  portes  des  écluses^  lorsque  les  eaux  ^soule- 
vées par  une  crue  subite,  emportèrent  la  digue  de  re* 
tenue  sur  laquelle  le  roi  était  monté  peu  de  temps  au- 
paravant^ et  mirent  fin  à  ce  hardi  travail. 

Cette  première  combinaison  ayant  échoué,  on  en- 
treprit ,  sur  la  fin  du  dernier  siècle ,  de  construire  sur 
la  rive  nord  le  canal  de  Trollhatten  qui  fut  ouvert  à  la 
navigation  en  1800.  Il  consiste  en  huit  sas  dont  cha- 
cun a  14  pieds  de  chute  et  22  pieds  de  largeur,  et  dont 
l'élévation  totale  est  de  110  pieds.  Ces  sas  sont  telle- 
ment  pressés  les  uns  au-dessus  des  autres,  que  d'en  bas 
on  croit  voir  au-dessus  de  sa  tête  le  navire  qui  se 
trouve  dans  les  écluses  supérieures.  Us  sont  taillés  dans 
des  rochers  de  granit,  et  les  murs  latéraux,  construits 
en  pierres  de  taille  liées  entre  elles  avec  l'indestructible 
riment  de  Suède,  défient  l'éternité. 

Cependant,  ayant  reconnu  que  la  largeur  du  canal 
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était  insuffisante,  on  sVst  occupé  d'en  creuser  un  nou- 
veau dans  r£lf-Golha  avec  des  dimensions  telles  que 
les  eaux  y  coulent  avec  toute  leur  puissance. 

Le  canal  de  Gœtha  commence  au  lac  Wéner^  .près 

de  Sitorp,  et,  dans  son  cours,  il  reçoit  plusieurs  affluens 

par  où  il  communique  avec  divers  points  de  l'intérieur; 

son  fond  est  presque  partout  excellent;  on  y  trouve 

peu  de  couches  de  sable  qui,  absorbant  l'eau,  épuisent 

souvent  les  sources  les  plus  abondantes.  Il  offre  a'ail- 

leurs  dans  son  exécution  la  preuve  évidente  de  cette 

vérité,  que  la  différence  des  niveaux  n'est  jamais  un 

obstacle  insurmontable  pour  les  travaux  de  canalisa-- 

lion,  puisque  le  lac  de  Wicken,  point  intermédiaire 

entre  les  deux  parties  du  canal ,  est  à  308  pieds  (92 

mètres)  d'élévation  du  lac  d'Ost^ 

Afin  d'empêcher  que  les  grands  lacs  ne  lancent  dans 
le  canal  de  trop  fortes  masses  d'eau,  les  Suédois  ont  re- 
vêtu les  écluses  d'entrée  d'arches  horizontales,  au 
moyen  desquelles  la  hauteur  des  eaux  est  régularisée 
dans  les  parties  supérieures.  Dans  la  plupart  des  aque- 
ducs ,  on  a  disposé  des  retenues  forcées  avec  des  pou- 
trelles, de  manière  que,  lorsque  la  hauteur  des  eaux 
fait  rompre  une  digue,  une  seule  portion  du  canal  se 
dessèche.  Le  canal,  dans  toute  son  étendue,  fran- 
chit 72  écluses.  Il  traverse  le  lac  Wéner,  Haisdorp  et 
le  lac  Wicken  ;  va ,  de  là,  près  de  Carlsborg,  dans  les 
lacs  Wetter,,Boren  et  Copen;  il  entre  enfin,  près  de 
Soderkoping,  dans  le  lac  d'Ost,  et,  après  avoir  traversé 
celui  deMalaren,  arrive  à  Stockholm.  Dans  les  diverses 
fractions  qui  lient  entre  eux  ces  lacs,  on  a  construit 
pour  faciliter  les  travaux  de  réparation  et  d'améiiora- 
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tion,  vingt-deux  portes  en  pierre  à  5,000  pieds  (1,480 
mètres)  de  distance  Tune  de  Taulre.  Vingt-neuf  aque- 
ducs conduisent  sous  le  canal  transversalement  autant 
de  cours  d'eau  dans  lesquels  on  laisse  échapper,  par 
vingt-quatre  ouvertures,  les  eaux  surabondantes.  Neuf 
bassins  ont  été  construits  pour  recevoir  les  bàtimens, 
sans  compter  quatre  docks  dont  chacun  peut  contenir 
vingt  navires.  En  outre,  auprès  des  bouches  du  canal, 
dans  le  lac  d'Ost,  se  trouvent  cinq  ports  dont  les  digues 
massives  sont  renforcées  par  des  travaux  de  fascinage. 
La  moindre  profondeur  du  canal  est  de  dix  pieds,  et  là 
où  il  passe,  sur  un  fond  de  sable,  on  a  enlevé  en  outre 
une  épaisseur  de  3  ou  4  pieds  qu'on  a  remplacée  par 
une  couche  de  terre  glaise,  de  manière  à  prévenir  les 
pertes  d'eau. 

Cest  à  la  constance  de  l'amiral  de  Platen  qu'on  est 
redevable  de  cette  grande  entreprise  qui  donne  à  la 
Suède  une  magnifique  voie  d'eau  de  85  milles  allemands 
(170  lieues)  d'étendue,  et  qui  lie  à  la  fois  par  une 
communication  facile  deux  mers  importantes  et  les 
principaux  lacs.  Une  compagnie  d'actionnaires  s'est 
chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  au  canal  de 
Gœtha  dont  la  construction  a  coûté  environ  8  mil- 
lions  de  gulden  (20  millions  de  francs).  Quand  on  pense 
que  le  canal  de  TroUhatten  a  coûté  le  double,  on  se 
demande  comment  un  pays  pauvre  comme  la  Suède  a 
pu  suffire  à  de  pareilles  dépenses;  mais  l'entreprise  est 
devenue  nationale,  et  chacun  y  a  concouru  avec  un  pa- 
triotisme qui  fait  honneur  à  la  nation.  Il  faut  ajouter, 
au  reste,  que  tous  les  travaux  ont  été  exécutés  avec  la 
plus  louable  économie* 
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Le  canal  de  Trollhatten  donne  à  ses  actioniiaires  20 
p.  0|0  de  dividende,  tandis  que  celui  de  Gœtha,  ouvert 
à  la  navigation  depuis  trois  ans ,  n'a  jusqu'ici  presque 
rien  donné.  Néanmoins,  la  confiance  est  si  grande  et 
désavantages  qu'offre  cette  entreprise  paraissent  si  évi- 
dens,  que  personne  ne  veut  se  défaire  de  ses  actions 
qui,  par  cela  même,  n'ont  pasdecouns  réglé. 

L'exécution  de  ces  travaux  a  fourni  un  exemple 
frappant  de  l'avantage  qu'on  peut  retirer,  notamment 
sous  le  rapport  pécuniaire,  de  l'emploi  des  soldats  dans 
les  travaux  publics.  Les  troupes  suédoises  ont  pris  une 
grande  part  au  succès  de  cette  difficile  entreprise.  Elles 
y  ont  été  employées  alternativement  en  nombre  plus 
ou  moins  considérable,  travaillant  sous  la  surveillance 
des  officiers  et  des  sous- officiers,  et  la  pratique  qu'elles 
n'ont  pas  tardé  à  acquérir,  jointe  aux  habitudes  de  la 
discipline  militaire,  leur  a  donné  bientôt  une  supério- 
rité marquée  sur  tous  les  autres  travailleurs. 

Soit  que  les  soldats  travaillassent  à  tailler  les  pierres, 
f  à  maçonner  ou  à  enlever  et  transporter  les  terres,  l'ou- 
vrage leur  était  payé  par  la  mesure  cubique,  et  le  taux 
était  réglé  de  manière  qu'ils  pouvaient  gagner  de  18  à 
20  kreusers  (de  15  à  17  sous)  par  jour.  La  fourniture 
des  vivres  n'était  pas  abandonnée  à  des  entremetteurs, 
mais  faite  sous  la  surveillance  de  l'administration  mili- 
taire elle-même,  et,  de  cette  façon,  les  troupes  obtinrent 
à  des  prix  modérés  la  meilleure  qualité  de  vivres.  Les 
soldats,  qui  furent  constamment  employés  au  nombre 
de  deux  mille  sur  les  diverses  parties  du  canal  en  con- 
struction, acquirent  par  ce  moyen  des  connaissances 
variées  et  une  expérience  pratique  très  utile  dans  le 
Tome  V.  31 
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service  des  sièges.  Les  murs  des  écluses  en  durs  moel- 
lons,  et  les  aiguilles  des  pertuis  en  granit^  conslrails 
par  ces  militaires,  témoignent  a  la  fois  d'une  grande 
habileté  et  d'une  admirable  patience.  C'est  surtout 
dans  la  taille  du  granit  que  ces  deux  qualités  se  révè- 
lent. 

Les  digues  qui  bordent  ce  canal  ne  pouvaient  être 
construites  en  aucun  autre  pays,  parce  qu'on  y  manque 
de  pierre  et  de  ciment.  La  Suède  a  peut-clre  les  meil- 
leures espèces  de  chaux  qui  existent  ;  leur  mélange 
avec  l'alun  et  le  sable  produit  un  mortier  indestructi- 
ble. Depuis  quelques  années,  on  s'en  sert  pour  la  bâ- 
tisse des  maisons^  et  la  petite  ville  de  Wenersboig 
ayant  été  incendiée,  a  été  rebâtie  par  ce  moyen.  Pour 
bâtir  une  maison,  on  élevé  pour  chaque  rnuraille  deux 
ais  parallèles  et  convenablenient  distancés^  entre  les- 
quels on  fait  couler  le  mortier  formé  de  chaux  et  de 
sable  et  imprégné  d'eau.  Après  quelques  mois,  le  mor- 
tier s'est  cristallisé  ;  on  enlève  les  ais,  et  la  maison  est 
bâtie. 

Le  canal  de  Gœtha  fut  commencé  en  1815,  et,  de* 
puis  1 832,  il  est  ouvert  à  la  navigation  dans  toute  son 
étendue.  En  1836,  on  y  établit  une  navigation  régu- 
lière à  la  vapeur,  et  le  premier  bateau  à  vapeur  qui  le 
parcourut  reçut  le  nom  de  V Amiral  Plateiiy  l'exécuteur 
de  ces  beaux  travaux.  Rien  de  plus  agréable,  de  plus 
sûr  et  de  moins  cher  que  cette  navigation  à  travers  les 
campagnes  les  plus  riantes  et  les  sites  les  plus  pittores- 
ques de  cette  belle  partie  de  la  Suède.  Les  bateaux  sont 
très  commodément  disposée  à  l'intérieur;  on  y  a  mé- 
nagé de  petits  cabinets  fort  propres  avec  des  sofas  sur 
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lesquels  ou  étend  les  couchettes,  et  qui  sont  assez  lar- 
ges et  assez  élégans  pour  qu'on  puisse  s'y  renfermer 
lorsque  le  temps  ne  permet  pas  de  se  tenir  sur  le  pont. 
Quand  deux  personnes  de  connaissance  louent  c*nsem- 
ble  un  de  ces  cabinets,  la  dépense  devient  insignifiante, 
comme  aussi  le  "prix  àe  tous  les  vivres  est  risiblement 

bas. 

«  J'ai  navigué,  dit  le  voyageur  auquel  nous  emprun  - 
tons  ces  détails,  sur  tous  les  plus  beaux  canaux  de 
France  et  d'Angleterre,  et  je  n'ai  trouvé  nulle  part  au- 
tant d'agrémens  que  sur   le  canal  de  Gœlha.  Les  Ira- 
vaux  mécaniques  sont  d'ailleurs  plus  simples  et  plus 
rapides  dans  leur  jeu  en  Suède  qu'en  Angleterre.  Sur 
le  canal  de  Glasgow  et  sur  le  canal  Calédonien,  il  y  ahuit 
hommes  pour  le  service  des  guindeaux  qui  ouvrent  les 
écluses^  en  Suède,  il  n'y  en  a  que  deux,  et  cependant 
les  portes  des  écluses  suédoises  s'ouvrent  en  un  tiers  du 
temps  qu'emploient  les  écluses  anglaises,  isans  compter 
que  la  chute  de  l'eau  dans  les  bassins  de  granit  forme 
à  chaque  écluse  une  cascade  qu'on  irait  voir  en  Angle- 
terre de  fort  loin.  » 

En  dehors  du  canal  de  G^cetha,  on  peut  encore,  par- 
tant de  Stockholm ,  traverser  avec  les  bateaux  à  va- 
peur le  lac  de  Malaren,  entrer  de  là  par  les  canaux 
d'Arboge  et  d'Hielmaren  dans  le  lac  d'Hielmaren,  et 
arriver  jusqu'à  Orebro.  Il  y  a  en  outre  un  canal  qui 
conduit  à  travers  le  Fyrisan  jusqu'à  Upsal,  et  un  autre 
jusqu'à  Gara;  puis  les  canaux  de  Watoet  de  Weddo  qui 
facilitent  les  communications  avec  les  golfes  Bothni- 
ques  et  l'ile  d'Aland.  L'année  prochaine,  la  navigation 
à  la  vapeur  sera  si  bien  régularisée  sur  toutes  ces  ma- 
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gDifiques  voies  d'eau,  que  les  voyageurs  pourronl  Ira- 
verser  la  Suède  dans  tous  les  sens  sans  éprouver  aucune 
interruption^  soit  qu'ils  viennent  du  Danemark,  de 
r Allemagne  ou  de  la  Russie.  On  pourra,  dès  le  pnn» 
temps,  aller  directement  par  bateau  à  vapeur  de  Péler&- 
bourg,  Travemonde,  Greisv^alde,  Copenhague^  et  pro- 
bablement aussi  d'Angleterre,  jusqu'en  Suède. 

(  Journal  de  tlndusiriei»  ) 
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Buiii^rmr  bibuocraphique. 


LES  CLASSES  OUVRIERES.  —  Moyciis  d*ainéliorer  leur  sort  sous  le 
rapport  du  bieD-étre  matériel  et  du  perfectionnement  moral , 
par  EmiIe  Bères.  Un  vol.  in->8  de  348  pages.  Paris  y  i835« 
Charpentier. 

Dans  la  première  partie  de  son  ouvrage,  l'auteur  appelle  l'atten- 
tion sur  les  soufTrances  des  classes  laborieuses ,  dont  les  symptômes 
sont  des  associations,  des  coalitions  d'ouvriers  dans  les  villes  ma- 
nufacturières, l'encombrement  des  hôpitaux  dans  les  cités  popu- 
leuses, le  nombre  des  indigens  inscrits  dans  les  bureaux  de  cha- 
rité et  les  tables  de  mortalité  auxquelles  ces  familles  ouvrières, 
plus  ou  moins  lentement  épuisées  par  la  fatigue  et  les  privations, 
paient  un  tribut  hors  de  toute  proportion  avec  celui  des  classe» 
plus  aisées.  Une  autre  preuve  de  la  gène  des  travailleurs ,  chez 
nos  voisins  comme  en  France >  c'est  le  penchant  qu'ils  ont  à  émi* 
grer,  et  à  quitter,  pour  ne  la  plus  revoir^  la  patrie  toujours  si 
chère  même  aux  hommes  les  plus  malheureux. 

Les  besoins  sont  divisés  en  deux  grandes  classes  :i)esoins  ma- 
tériels ,  besoins  moraux.  Après  avoir  constaté  le  malaise  dés  classes 
ouvrières  et  en  avoir  indiqué  les  principales  sources,  l'auteur  fait 
connaître  la  marche  à  suivre  pour  y  apporter  un  remède.  L'idée 
fondamentale,  et  qui^  comme  il  le  dit  lui-même,  domine  dans 
tout  l'ouvrage ,  c'est  que  les  secours  gratuits  sont  au-dessous  de 
l'ouvrier  honnête  et  laborieux. 

-  Le  mauvais  choix  des  substances  alimentaires  et  desboiss  on  ses 
une  des  causes  les  plus  saillaïites  de  l'affligeante  dégénération  des 
classes  laborieuses  dans  les  grandes  villes;  il  est  donc  de  la  der- 
nière urgence  de  modifier  le  système  fiscal  partout  où  il  contribue 
à  cet  état  de  choses,  en  frappant  les  objets  de  première  nécessité. 
Si  avec  des  vétemens  épais,  un  foyer  bien  garni,  une  nourriture 
choisie  et  une  boisson  généreuse  nous  avons  tant  de  peine  à  nous 
garantir  du  froid,  demandons-nous  ce  que  doit  être  l'hiver  pour 
ceux  de  nos  semblables  privés  de  toutes  ces  ressources. 
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Comme  ce  serait  en  vatu  qu'on  chercheratt  à  faire  coonaître  Us 
souffrances  des  classes  ouvrières  et  à  éveiller  pour  elles  des  sym- 
pathies ,  si  on  n'indiquak  pas  en  même  temps  les  moyens  de  £ûre 
cesser  les  causes  de  ces  souffrances,  c'est  surtout  à  cela  que  s  est 
appliqué  M.  Bères.  £q  parlant  des  impôts  les  plus  propres  à  rem- 
placer ceux  qui  existent^  il  voudrait  «qu'une  partie  des  droits  tôt 
déversée  sans  ménagement  sur  les  cabaretiers  et  les  marchands 
de  vin  en  détail  qui  font  consommer  chez  eux,  parce  que  c'est  là, 
et  non  au  sein  de  la  famille,  que  Touvrier  dépense  follement sod 
argent)  peitl  sa  raison  et  finit  par  se  pervertir ,  pour  peu  qu'il  ftl 
de  penchant  à  la  dissipation.  Cet  impôt  arriverait  peut-être  à  di- 
minuer aes  9orte5  d'étafaiissemensy  et  ce  serait  déjà  an  bienim- 
mense^  »  Ce  passage  nous  a  paru  propre  à  faire  connaître  le  eanc- 
tère  de  cet  onvrage  en  montrant  comment  t*adtenr  a  visé  aux 
intérêts  mora'nx ,  en  même  temps  qu'il  s'est  proposé  des  améliora- 
tions dans  l'état  matériel. 

Au  chapitre  des  établissemens  financiers  à  encourager  dansTia- 
térêt  des  populations  ouvrières,  se  trouve  ime  remarque  qainous 
a  paru  fort  judicieuse  :  ce  serait  de  ne  pas  recevoir  les  dépôts  le 
dimanche  seulement  à  la  caisse  d'épargne,  mais  encore  le  samedi; 
par  ce  moyen  on  soustrairait  les  économies  que  rourrier  peut  faire 
à  une  fotfle  de  séductions  auxquelles  il  résiste  difficilement. 

En  i83îi ,  M.  Emile  Péreire,  dans  un  travail  inséré  dans  la  Re* 
eue  encyclopédique,  a  proposé  la  création  de  rente»  viagères  siif 
l'Etat ,  comme  mojen  de  ressources  financières.  Ici  cette  idée  est 
proposée  comme  un  moyen  d'améliorer  le  sort  des  populations 
manufacturières. ,  Il  y  a  aussi  des  remarques  sur  les  moots-de- 
pîété,  qui  méritent  une  grande  attentiou  k  cause  des  abus  qui  y 
«ont  constatés,  et  de  l'indication  de  vues  nouvelles  sur  ces  établis- 
semens ,  qui  seraient  aussi  morales  dans  leurs  résultats  qoe  fad)^ 
dans  leur  application. 

L'auteur,  après  s'être  occupé  des  classes  ouvrières  eo  ce  qui 
concerne  leurs  finances ,  entre  dàiis  leurs  demeures  :  là  il  s'occupa 
avec  sollicitude  de  tout  ce  qui  intéresse  les  familles  tant  soiis  le 
rapport  hygiénique  que  sous  celui  de  la  dignité  morale  des  mcfl' 
bres  qui  1rs  compo5ent.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  indiquer  des  ane- 
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liorations  à  la  situation  des  classes  ouvrières  qui  habitent  les  villes; 
il  a  indiqué  avec  la  méine  simplicité,  la  même  justesse  d'idées,  les 
mêmes  vues  d'intérêt  matériel  et  d'intérêt  moral ,  des  améliora- 
tions à  introduire,  chex  les  mêmes  classes  qui  habitent  les  cam- 
pagnes. Le  moyen  qu'il  propose  pour  y  atténuer  les  effets  de  la 
cherté  des  grains,  est  une  idée  neuve,  facile  à  appliquer  et  qui  se- 
rait immense  dans  ses  résultats.  11  s'agirait  d'établir  dans  les  com- 
munes rurales,  soit  avec  des  fonds  communaux,  soit  avec  les  res- 
sources de  QBUx  qui  s'intéressent  au  sort  des  populations  laborieuses, 
une  réserve  en  grain ,  destinée,  dans  les  temps  de  cherté,  à  aider 
comme  prêt  à  la  classe  ouvrière ,  à  la  charge  par  les  emprunteurs 
de  rendre  après  la  récolte  les  quantités,  avec  le  dixième  ou  le  on- 
ûème  en  sus. 

Après  les  améliprations  à  faire  par  le  concours  de  l'administra- 
tion eides  conummes,  viennent  celles  d'un  ordre  plus  spécial,  et 
qui  concernent  surtout  les  chefs  d'ateliers.  Cette  partie  de  l'ou- 
vrage est  destinée  à  les  persuader  de  l'intérêt  qu'ils  ont  à  attacher 
quelque  bonheur  au  sort  des  populations  laborieuses.  Ici  a  dû  se 
présenter  naturellement  la  question  des  coalitions  d'ouvriers,  pré- 
vues par  les  articles  ^i5  et  ^i6  du  Code  pénal.  On  ne  peut  s'em- 
pédver  de  recomaître  que  les  réflexions  sur  cette  matière  si  déli- 
cate et  si  difficile  ont  été  véritabiemcat  dictées  par  un  esprit 
éclairé. 

L'auteur  voudrait  d'abord  détruire  le  compagnonage ,  lien 
qui  facilite  les  coalitions;  il  pense  ensuite  que  les  intérêts  des  ou* 
vriers  devraient  être  représentés.  Les  conseils  de  prud'hommes  qui 
existent  dans  plusieurs  localités  ,  seraient  un  point  de  départ  pour 
cette  représentation  ;  en  les  modiûaiit  et  en  les  étendant ,  ils  pour- 
raient devenir  d'une  grande  utilité. 

Des  conseils  et  des  exhortations  doivent  être  adressés  auK  fa« 
milles  ouvrières  9  dans  le  but  de  les  relever  à  leurs  propres  yeux , 
de  leur  faire  mieux  sentir  leur  dignité,  et  de  les  éclairer  dans  plu- 
sieurs des  circonstances  les  plus  importantes  ile  la  vie,  les  encoura- 
geant surtout  à  être  éconouies  et  à  faire  un  bon  emploi  de  leur 
temps.  Le  chapitre  destiné  à  montrer  l'avantage  qu'il  y  a  pour  l'ou- 
vrier d'avoir  de  bons  et  nombreux  instrumens  de  travail ,  contient 
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quelques  réflexions  iur  un  dépôt  d'instrumens  à  former  à  rifflili- 
tioti  de  celui  qui  existe  au  Conservatoire  des  arts  et  nu^tiers. 

Dans  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  y  se  trouvent  coosigaés  b 
moyens  d'améliorer  l'état  moral  des  classes  ouvrières.  L'aolev, 
qui  appelle  ici  le  concours  des  efforts  du  gouvernement ,  descM 
d'industrie ,  des  propriétaires  ^  des  écrivains  et  des  philosophes, 
commence  par  donner  un  aperçu  de  l'importance  d'une  édocitioB 
appropriée  aux  véritables  besoins  des  classes  ouvrières.  Il  la  di- 
vise en  instruction  intellectuelle;  instruction  morale  ;  instruction  n- 
ligieusc  ;  instruction  professionnelle.  L'instruction  intellectuelie 
comprend  la  lecture  ,  l'écriture,  l'arithmétique;  les  élémensde 
la  grammaire  française,  de  la  géographie  ^  de  l'histoire  de  France} 
du  dessin  linéaire  ;  une  explication  rapide  de  quelques  phôo- 
mènes  de  la  nature,  dont  la  connaissance  sera  le  plus  propre  à  <ii^ 
siper  les  préjugés  populaires  f  et  enfin  quelques  notions  sur  les 
lois  les  plus  importantes.  Ce  cadre  est  à  peu  près  le  jnéme  qsr 
celui  des  écoles  en  Allemagne  et  en  Ecosse. 

Le  moyen  de  former  des  maîtres  serait  de  créer  dans  les  col- 
lèges des  chef-lieux  de  département  une  classe  supplémeotairv^ 
destinée  à  un  cours  normal  de  professorat  primaire  ou  de  péda- 
gogie. Les  leçons  seraient  données  par  les  professeurs  mêmes  des 
collèges ,  chacun  dans  sa  spécialité.  Cette  voie  serait  à  la  fois 
simple,  sûre  et  économique.  Il  sufBrait  d'une  somme  de  i,5oo  i 
a,ooo  fr.  votée  par  le  département ,  et  employée  à  encourager  les 
meilleurs  élèves  et  à  suppléer  le  traitement  des  professeurs. 

Quant  à  l'instruction  professionnelle,  indépendamment  du  petit 
nombre  d'ouvriers  reçus  dans  les  écoles  industrielles  actuell^eot 
existantes,  on  en  formerait  d'autres  en  les  envoyant  daos  les 
pays  où  chacun  des  arts  que  l'on  voudrait  perfectionner  est  avaDCf) 
et  par  conséquent  mieux  enseigné. 

On  choisirait ,  par  exemple,  dans  un  département,  vingt  jeunes 
gens  de  vingt  à  vingt -deux  ans ,  ayant  suivi  le  cours  d'une  «oole 
primaire  et  commencé  leur  apprentissage.  L'importance  des  pro- 
fessions exercées  dans  le  pays  déterminerait  le  choix  des  élevés. 
Ainsi,  dans  le  Gers,  par  exemple,  oà  l'agriculture  est  la  grande  re^ 
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source  du  pays,  les  cultivateurs  seraient  en  plus  grand  nombre  ; 
dans  le  Rhône  ou  le  Haut-Rhin ,  ce  seraient  les  industriels. 

Les  jeunes  ouvriers  cultivateurs  seraient  envoyési  pour  se  per* 
fectionner  dans  l'art  des  assolemens,  en  Alsace  ^  en  Flandre  ^  dans 
Tart  d'élever  les  bestiaux  et  les  moutons  ,  en  Normandie  et  dans 
la  Bcauce  ;  dans  l'art  de  cultiver  la  vigne ,  en  Languedoc  et  dans  le 
Bordelais.  ^ 

Les  ouvriers  forgerons  et  serruriers  seraient  envoyés  à  Saint- 
Etienne  ;  les  tisserands,  à  Castres,  àCasteInaudary,  où  ils  ver- 
raient l'utilité  des  bons  métiers  et  la  manière  de  les  faire  marcher. 
Tous  les  états  enBn  visiteraient  les  villes  qui  offriraient  le  plus  de 
ressources  pour  la  profession  qu'ils  auraient  choisie. 

L'apprentissage ,  à  la  charge  du  département ,  pourrait  être  de 
deux  années^  et  les  éièves  prendraient  l'engagement  formel  de 
venir  exercer  leur  état  dans  le  pays. 

C'est  ainsi  que  les  départemens  auraient  au  bout  de  dix  ans ,  et 
moyennant  une  modique  dépense ,  un  bon  nombre  de  jeunes  gens 
instruits  dans  les  métiers  les  plus  utiles. 

Enfin ,  l'auteur  pense  qu'un  syndicat  des  ouvriers  devrait  être 
organisé  afin  qu'ils  eussent  un  organe  légal  par  lequel  ils  pour- 
raient exposer  leurs  besoins,  défendre  leurs  droits  et  régulariser 
leurs  plaintes.  Par  ce  moyen ,  les  esprits  brouillons  ne  pourraient 
plus  les  pousser  au  désordre;  chaque  fois  qu'on  aurait  à  écouter 
cette  partie  nombreuse  de  la  nation  ou  à  lui  parler,  il  serait 
facile  de  ^adresser  à  elle. 

L*idée  d'instituer  des  bibliothèques  communales,  qui  se  compo* 
seraient  d'un  petit  nombre  de  volumes ,  choisis  par  les  personnes 
les  plus  dignes  et  les  plus  capables ,  est  certainement  une  idée  heu- 
reuse ,  en  ce  qu'elle  aurait  le  double  avantage  d'empêcher  la  diffu- 
sion des  livres  dont  la  lecture  est  pernicieuse,  et  de  répandre  ceux 
qui  sont  utiles  au  développement  des  intelligences.  Ces  bibliothè- 
ques faciliteraient  l'éducation  morale  des  familles,  et  seraient  aussi 
d'un  très  grand  secours  pour  les  maîtres  chargés  de  l'enseignement 
primaire. 

La  quatrième  partie  de  l'ouvrage  se  compose  de  ieçons  de  mo^ 
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raie  populaires.  L*atitciir  les  a  données  afin  de  montrer  commcst  il 
entend  que  les  maîtres  devraient  initier  les  cnfans  des  dases ou- 
vrières aux  principes  de  la  morale.  Elles  sont  sons  la  forme  de  dia- 
logues entre  un  instituteur  et  ses  élèves. 

Ces  leçons  sont  remarquables  par  la  clarté,  la  simplidté,  et  pir 
le  choix,  des  sujets.  Elles  roulent  exclusivement  sur  les  vices  et  la 
préjugés  des  classes ,  aux  en  fans  desquelles  elles  sont  adressées. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  recueil  de  lois  crimioellesetik 
police  les  plus  propres  à  inspirer  de  la  crainte  4  qui  serait  tenté dt 
troubler  Tordre  public^  ou  d'attenter  à  nnviolabilité  despersoiDK 
on  des  propriétés. 

L^ouvragc  dont  nous  venons  de  donner  qb  aperça  ne  eoitim 
pas  de  haute  théorie  sociale.  L*idée  qui  en  est  la  base,  et  qoi  seik 
forme  un  lien  entre  toutes  les  parties,  c'est  de  remplacer)  «otatf 
que  possible ,  Tadministration  de  secours  gralmis  par  des  wm 
4  titre  de  prêt,  par  une  rétribution  mieux  proportionnée  aubcsoJes 
des  ouvriers  et  aux  bénéfices  laits  sur  Jeuni  travaax,  parooepl« 
grande  habileté  à  produire,  et  des  moyens  matériels  plossalta 
pour  y  parvenir;  enfin  par  des  habitudes  de  prévoyance  et  ptfv 
genre  de  vie  plus  moral  et  jaiieux  réglé.  L'auteur  dit  lui^mènefi^ 
n'a  point  prétendu  introduire  de  réformes  radicales  dans  rof^ 
social  existant,  mais  seulement  indiquer  les  amélioratioBS  les  pi' 
pressantes  et  les  plus  générales  dont  il  est  susceptible. 

L'ouvrage  de  M.  Bères  se  inecommande  sisrtout  par  des  nés  pn- 
tiques  et  par  l'indication  de  moyen&  suœessifs  d'usé  a|^)licstM> 
possible.  On  voit  qu'il  a  étudié  les  faits,  et  qu'il  est  toajoorspsti 
d'un  point  connu  pour  proposer  des  améliorations.  Le  néritt^ 
ce  livre  est  d'ailleurs  suffisamment  établi  par  Tapprobalios  q« 
l'Académie  vient  de  lui  donner  en  lai  décernait  une  médaille  iv^ 
c  esl-à-dirc  uue  portion  du  prix  Monthyon. 
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ofissavATiONs  RECUEILLIES  EN  ANGLETERRE  en  i835  ,  par  G.-G. 
Simon,  a  vol.  iii-S  de  368  pages  chacuo.  Paris  ^  i836;cke2 
Isidoi^e  Person. 

On  a  depuis  quelque  temps  beaucoup  écrit  sur  TAngleterre , 
sur  ses  manufactures  ,  sur  ses  mines  ,  sur  ses  institutions  poli- 
tiques f  mais  tout  cela  a  été  fait  d'une  manière  très  rapide ,  et  la 
plupart  de  ces  ouvrages  n*auront,  par  cela  même,  qu'une  durée 
éphémère.  Le  livre  de  M.  Simon  appartient  aussi  ^  cette  catégo- 
rie ',  hâtons-nous  cependant  de  dire  qu'il  contient  des  remarques 
et  des  observations  fort  utiles»  et  plusieurs  données  neuves  et  in- 
connues en  France  ,  iaoi  sur  l'industrie  que  sur  l'état  «(loral  de  la 
Grande-Bretagne.  Nous  essayerons  de  reproduire  somriiaîrcment 
quelques  imes  des  parties  de  son  ouvrage ,  c'est-à-dire  libelles  qui 
appartiennent  à  Téconomie  politique.  Ce  qui  frappe  tous  les  voja-> 
gcurs  qui  parcourent  l'Angleterre  ,  ce  sont  les  voies  de  communi- 
cation ;  elles  sont  non  seulement  très  multipliées  ,  mais  encore 
dans  un  état  parfait  d'entretien.  Nous  n'entrerons  point  ici  avec 
l'auteur  dans  le  détail  de  toutes  les  constructions  de  ce  genre 
qui  sillonnent  l'Angleterre  dans  toutes  les  directions.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  que,  dans  ce  moment,  près  de  trente  compa- 
gnies de  raiiways  ont  obtenu  des  actes  du  Parlement  ou  sont  sur 
le  point  d'en  obtenir.  Le  montant  des  dépenses  pour  ces  diflerens 
chemins  de  fer  s'élève  à  près  de  800  millions. 

L'Angleterre  ne  possède  pas  seulement  des  grandes  routes , 
chaque  ville  un  peu  importante  par  son  oommerce  commence  à 
posséder  son  chemin  de  fer  ,  ou  son  canal ,  ou  sa  rivière  na- 
vigable; quelques  unes  même  jouissent  de  ces  trois  avantages  à  la 
fois*  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette  multiplicité  de 
voies  de  communication  est  une  des  causes  principales  de  la  pros- 
périté du  pays. 

Outre  ses  universités  et  ses  écoles  pour  l'instruction  supérieure, 
l'Angleterre  compte  de  nos  jours  50,000  écoles  de  toute  nature  > 
sur  ce  nombre ,  20,000  sont  des  institutions  particulières  et  indé* 
pendantes  ;   30^000    existent  en  vertu  de   fondations  de  bien- 
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faisaoee  à  perpétuité ,  ou  de  souscriptions      annuelles  et  Toloi- 
laires. 

Les  salies  d'asile  se  soutiennent  par  des  dons,  et,  dans  quelques 
localités ,  outre  ces  subventions  charitables  ,  par  une  rétribatiot 
de  20  centimes ,  exigée  par  semaine  de  chaque  enfant.  Qaind  ils 
sont  plusieurs  appartenant  jk  la  même  famille,  quel  que  soit  br 
nombre,  ils  ne  payent  que  30  centimes* 

Il  j  a  Crois  espèces  d'écoles  primaires:  écoles  particulières, ou- 
vertes par  des  instituteurs  indépendans,  ou  par  des  sectes  rdi^n- 
set ,  et  à  leurs  risques  et  périls;  écoles  de  ch«rîté  qui  subsistcata 
vertu  de  fondations  anciennes  ou  modernes  ;  écoles  de  paroisse n* 
treienues  anx  frais  de  la  communauté.  Dans  ces  divers  kMst 
mens ,  on  suit  le  système  d'enseignement  mutuel  ou  simaltané. 

Les  ouvriers  anglais  profitent  des  associations  de  bienfaisaBcr 
lorsqu'ils  sont  malades ,  et  ils  envoient  leurs  enfans  dans  I&  salla 
d'asile  ;  par  ce  moyen ,  les  mères  peuvent  employer  lear  temps  > 
des  travaux  productifs ,  et  les  enfans  reçoivent  une  première  éda* 
cation  ,  et  sont  préservés  des  dangers  auxquels  ils  seraient  exposé 
dans  les  rues^  ainsi  que  des  habitudes  d'oisiveté ,  de  vagabombgt 
et. d'insubordination  souvent  si  difficiles  à  déraciner  dans  It suite. 

Les  honnêtes  artisans  préfèrent  aux  habitations  sales  et  eotKr 
sëes  dans  des  rues  étroites  et  malsaines  des  grandes  villes  y  le  cot- 
tage ou  maisonnette  salubre ,  placée  hors  des  faubourgs  devint  n 
jardinet  bien  tenu.  La  salubrité  de  ces  demeures  est  d'autant  piis 
précieuse ,  que  ceux  qui  les  occupent  sont  enfermés  pendant  toat 
le  jour  dans  des  ateliers ,  et  privés  de  bon  ain  On  attache  v» 
grande  importance  à  la  construction  de  ces  cottages,  à  cause* 
.  rheureuse  influence  qu'on  a  remarqué  qu'ils  exercent  sur  la  mora- 
lité des  ouvriers. 

Les  familles  aisées  envoient  ordinairement  leurs  enfans  à  l'ôx» 
jusqu'à  quatorze  ans  ;  celles  k  qui  les  moyens  ne  le  permettent  p« 
les  laissent  dans  les  salles  d'asile  jusqu'à  neuf  aas.  Alors,  Ytmtt^ 
passe  dans  les  ateliers  ,  où  ,  jusqu'à  quatorze  ans ,  il  rattache  le^ 
fils  rompus ,  porte  les  rubans  de  coton  cardé  du  drawii^p^ 
au  mulUjenny^  et  nettoie  les  machines  ,  qu'un  jour  peiit-êtri  n^^ 
appelé  à   fabriquer.  De  là ,  cette   connaissance  pratique  qui  ^ 
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ractérisc  le  mécanicien  anglais;  de  là  aussi  ces  perfectionnemcns 
et  ces  améliorations  incessans  dans  tous  les  arts.  Observons  que 
l'enfant^  en  sortant  des  salles  d'asile  pour  entrer  dans  les  ateliers, 
n'est  point  pour  cela  privé  de  tout  ensei^^nement.  11  lui  reste  encore 
les  écoles  du  dimanche.  Il  y  a  même  des  manufacturiers  qui  ont  un 
professeur  attaché  à  leur  usine  pour  rensei(^nement  spécial  de  ceux 
qu'ils  occupent.  La  lecture  y  Torthographe ,  le  dessin  linéaire ,  le 
calcul,  la  géométrie,  l'histoire,  la  géographie,  les  langues  anglaise 
et  française;  des  notions  succinctes  de  la  forme  du  gouverne- 
ilientde  leur  pays,  des  droits  de  la  couronne  et  de  ceux  des  ch 
toyens,  voilà  les  matières  de  renseignement  primaire  qui  se  donne 
dans  les  villes  industrielles ,  en  attendant  les  cours  plus  élevés  des 
•méchantes  institutions. 

D'après  un  statut  d'Elisabeth,  défense  était  faite  d'exercer  un  état, 
une  industrie,  avant  d'avoir  fait  un  apprentissage,dont  la  durée  était 
rigoureusement  fixée  à  sept  ans.  Ce  statut  a  été  révoqué  il  y  a 
quelques  années;  néanmoins,  l'usage  des  sept  années  d'apprentissage 
prévaut  encore  dans  la  plupart  des  états.  Dans  quelques  cas,  ce- 
pendant, ces  sept  années  sont  réduites  à  cinq.  Un  jeune  homme  oc 
peut  signer  son  contrat  d'apprentissage  avant  sa  quatorzième  année. 

Lorsque  l'éducation  de  l'ouvrier  est  achevée,  il  peut  suffire  A  ses 
besoins.  Bornant  ses  désirs  à  une  vie  simple  et  frugale,  dit  M.  Si- 
mon, réglant  sa  conduite,  et  mettant  son  honneur  et  son  plaisir  à 
élever  honnêtement  sa  famille,  et  préférant  les  douceurs  d 'un  humble 
foyer  aux  excitations  de  l'intempérance,  le  salaire  ordinaire  de  la 
semaine,  joint  à  ce  que  la  femme  et  les  enfans  sortis  du  premier 
âge  peuvent  gagner  de  leur  côté,  suffit  généralement.  Les  charpen*- 
tiers,  tailleurs  de  pierre,  maçons,  serruriers,  plâtriers ,  etc. ,  ga- 
gnent dans  Londres  et  dans  les  principales  villes  du  royaume,  de 
20  à  30  schellings  par  semaine  ;  les  manœuvres,  18  schellings.  Los 
fondeurs  en  cuivre  et  les  serruriers-mécaniciens,  de  20  à  30  schel- 
lings. Les  ouvriers  de  Sheffield  gagnent  de  4  à  5  livres  sterlings. 
Les  mineurs,  les  ouvriers  employés  aux  hauts-fou rnaux,  de  12  à 
20  schellings  ;  les  cordonniers ,  de  15  à  18  schellings.  Les  ouvriers 
employés  dans  les  manufacturer  de  coton  et  au  moulinagedelasoie, 
de  15  à  22  schellings,  et  les  femmes,  de6  à  9  schellings;  les  lis- 
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ieraads  ordinaires  à  \A  main ,  selon  leur  âge  et  leur  seie  ,  deUl 
13  scfaeUiogSy  etc. 

Nous  n'entrerons  pas  ici ,  avec  M.  Simon ,  dans  le  détail  de  lonta 
les  industries  anglaises  ;  nous  nous  bornerons  à  certAÎnes  iodi- 
cadons  générales  en  faisant  ressoi^ir  les  faits  culminaDS  deduqne 
industrie. 

La  production  du  fer  est  immense  en  Angleterre.  Ce  nétil, 
dans  beaucoup  de  cas,  est  substitiigé  au  bois  et  a  la  pierre.  La  ii- 
brication  est  arrivée  à  un  haut  degré  de  perfection,  et  piaifK 
toutes  les  usines  sont  établies  sur  des  dimensions  colossiks.  1/ 
travail  est  partout  très  bien  organisé  ;  partout  il  j  a  classcnieit^ 
cliaque  cho^e  a  sa  place  fixe,  et  tout  est  dans  un  ordre  parfÀ; 
jamais  de  temps  perdu  à  chercher  un  objet  égaré  ;  jamais  i'oQvm 
ne  perd  ,  à  remplacer  par  un  autre  instrument,  celoi  dont  9  k 
sert.  La  distribution  des  établissensens  est  faite  avec  iofelligaff 
Nulle  part  on  ne  voit,  comme  en  France,  des  abus  de  terraiD,(b 
ateliers  dissémenés  sans  ordre ,  et  de  manière  à  nuire  à  la  so^ 
veillance  ,  ni  de  modèles  laissés  à  l'abandon  ;  en  soile  que,  sli  « 
est  besoin  de  fondre  une  seconde  fois  U  même  [pièce, oo  siÀ 
obligé  de  faire  un  modèle  nouveau  ,  le  premier  étant  perdu. 

L'accroissement  de  la  fabrication  du  fer,  dans  la GraIMle-B^^ 
tagne,  a  permis  d'en  exploiter  des  quantités  considérables  et  d'il 
réduire  de  beaucoup  l'importation.  Aujourd'hui  rAogletenvK 
reçoit  plus  que  18  à  20,000  tonneaux  de  fer  étranger  pariDjet- 
core  est-ce  presque  tout  fer  de  Suède  à  convertir  en  ader.  Adoet' 
tant  qu'en  1 833  la  quantité  de  fonte  de  fer  ait  été  de  670,000 1» 
neaux  au  prix  moyen  de  7  I.  le  tonneau,  la  valeur  de  cctartidest 
mt  élevée  à  4,690,000  1.  (1 17,250,000  fr.);  ajoutant  il  cette  son^ 
celle  de  1^200,000  1.  (31,250,000  fr.  ),  pour  dépense  néceiflii^ 
h  la  conversion  de  la  fonte  en  fer  fondu ,  nous  verrons  que  laTi* 
leur  totale  du  fer  produit  sera  de  6,940,000 1.  (  148,500,000  fr.^ 

Les  manufactures  de  coton  rivalisent,  en  Angleterre,  poor  !«*■ 
veloppemcnt  et  l'activité  de  la  fabrication,  avec  les  établisseof*^ 
métallurgiques,  et  cependant  il  n'y  a  guère  que  soixante  sas (}« 
cette  industrie  a  acquis  de  l'importance  dans  la  Grande-Breta^ 
Aujourd'hui  on  ymet  120,000  mi  liions  de  kilogr.  dccoton€0«>v^ 
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c'est  principalement  à  Livcr|>ool  que  se  font  ces  importations.  La 
nombre  des  ouvriers  employés  dans  l'industrie  cotonnière  peat 
s*éiever  à  environ  200,000  pour  l'Angleterre,  à  32,000  pour  TÉcosse, 
et  à  5,000  pour  l'Irlande,  total  237,000.  La  force  motrice  des  dif- 
ftWentes  manufactures  s'évalue  h  celle  de  44,000  chevaux  ;  les  pro-  ' 
duits  fabriqués  s'élèvent  à  31  millions  de  livres  sterlings;  la  main*. 
d*œuvre,  sans  compter  les  bénéfices  du  marchand,  figure  pour 
plus  de  moitfé  dans  cette  somme. 

Il  y  a  quelques  années,  nos  draps  l'emportaient  sur  tous  ceux  des 
Anglais  pour  la  force  et  la  beauté;  aujourd'hui  nos  voisins  les  font 
aussi  bons  que  nous  et  plus  fins.  Ce  n'est  plus  que  dans  les  belles 
qualités  que  les  flanelles  de  Reims  sont  supérieures  aux  flanelles 
anglaises.  Nous  ne  connaissons  guère  l'emploi  de  Tindigo  fin  du 
Bengale,  que  Calcutta  expédie  à  l'Angleterre  ;  grâce  à  cette,  ma- 
tière tinctoriale  qui  nous  manque,  les  lastings  et  les  camelots  bleus 
de  ses  fabriques  ont  l'avantage  sur  les  nôtres.  Les  manufactures 
de  tapis  de  pied  et  de  tentures  ont  laissé  bien  loin  derrière  elles  les 
manufactures  de  Beauvaiset  d'Arras,  qui  possédaient  autrefois  lo 
monopole  de  ce  genre  d'industrie:  c'est  à  la  libre  entrée  des  laint^s 
qu'elles  doivent  ce  succès.  C'est  à  cette  mcme  cause  que  l'on  doit 
attribuer  le  bon  marché  des  couvertures  de  laine  en  Angleterre , 
et  leur  haut  prix  chez  nous.  Et  cependant  quoi  de  plus  indispen- 
sable au  pauvre  et  à  l'artisan  qu'une  épaisse  et  chaude  couverture 
dans  sa  froide  demeure  ?  Nos  tarifs  la  lui  refusent  pour  protéger 
quelques  riches  propriétaires  de  bergeries. 

Les  Anglais  emploient  surtout  leurs  laines  indigènes  à  la  fabri-> 
cation  des  couvertures  et  des  tapis ,  et  à  la  confection  des  objets 
qui  exigent  des  laines  longues  et  peignées.  Quant  aux  draps,  ils  .sont 
confectionnés  presque  exclusivement  avec  des  laines  de  Saxe,  ou 
avec  des  mélanges  de  laines  indigènes  et  de  laines  d'Australie.  Ces 
dernières  remplacent  peu  à  peu  les  laines  d'Allemagne ,  et  présa<> 
gent  un  changement  prochain  dans  le  commerce  de  celte  impor* 
tante  marchandise. 

Depuis  1824,  on  n'a  cessé  d'importer  à  la  Nouvel  le- Gai  les  et  à 
la  terre  de  Van-Diemen  des  mérinos  de  différcus  pays,  et  prin- 
cipalement du  cap  de  Bonne-Espérance  et  d'Allemagne;  si  bien 
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t|ue  les  hincs  australiennes,  qui,  il  y  a  cinq  ou  six  ans, se  Ten- 
daient au  prix  moyen  de  1  sh.  3  p.  à  1  sh.  8  p.  la  livre,  atteignent 
aisément  aujourd'hui,  les  prix  de  1  sh.  10  p.  à  2  sh.  10  p. et  aa- 
delà.  Il  est  reconnu  que  pour  la  longueur  et  la  souplesse  de  leur 
soie,  ces  laines  ,  faciles  à  peigner,  sont  aussi  plus  propres  ([u'ao- 
€une  autre  à  la  filature.  Tellement  qu'avant  vingt  ans  elles  p^ilIl^ 
ronty  sur  la  plupart  des  marchés  d'Europe ,  les  meilleurs  pro- 
duits d'Espagne  et  de  Saxe.  Cest  du  moins  l'avis  des  fabricaas 
anglais. 

On  estime  que  la  Grande  Bretagne  a  32  millions  de  mouto», 
qui  produisent  annuellement  263,847  balles  de  laine  longue  et 
120,656  balles  de  laine  courte ,  en  tout  384,502  balles  de  lOSkiloc 
819  gr.  Cela  ne  suffisant  pas  à  l  alimentation  des  manufactures. 
il  en  a  été  importé  38,076,413  livres  en  1833.  Cette  même  année, 
l'exportation  des  laines  brutes  a  été  de  4,902,110  livres ;eelk$ 
des  laines  filées  de  2,107,478  livres.  La  valeur  des  étoffes  conf^ 
Ciounées, déclarées  pour  l'exportation ^  s*est  élevée  ù 6,289,649 iir. 
sterlings(  157^41,225  fr.). 

Les  Anglais  ne  réussissent  bien  que  dans  la  fabrication  dessous 
unies;  mais  sur  ce  point  leur  concurrence  devient  redoutable  pour 
nous.  Les  fabricans  de  Manchester  disent  que  les  soies  de  Fraoœ 
sont  plus  que  toutes  autres  susceptibles  d'acquérir  du  lustre  et  IJ2 
l'éclat;  qu'il  serait  de  leur  intérêt  de  s'en  procurer ,  mais  qo'il  bf 
est  fort  difficile  de  s*en  procurer;  les  Lyonnais  s'en  rcseireot  le 
monopole  exclusif,  et  ne  cèdent  h  l'exportation  que  des  soies  (TI- 
talie  ou  du  Piémont,  tenues  en  entrepôt.  M.  Simon  faitobserrrr 
fort  judicieusement  que  si  les  soies  françaises  sont  véritableaifflt 
les  seules  propres  à  la  fabrication  des  étoffes  brillantes  et  lostrtcs, 
on  devrait  en  stimuler  la  production,  et  nous  faire  gagner  sur 
les  soies  grèges  ce  que  nous  avons  perdu  sur  quelques  étoffe  ^i' 
biiquées.  Il  lui  semble  que  pour  cela  il  suffirait  d'ouvrir  une  large 
voie  d'écoulement  à  ce  produit  sur  les  marchés  étrangers,  p>c  ^ 
suppression  totale  du  droit  de  3  fr.  par  kil.,  qui  en  entrave  « 
sortie. 

Avant  1815,  il  existait  peu  de  filatures  mécaniques  atHieli<'i^ 
la  Manche  pour  le  chanvt*e  et  le  lin.  Mais  des  |)erfeclioonefiie« 
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s*«taiit  introduits  alors  dans  les  machines ,  Findustrie  toilière 
s*étcndit ,  surtout  en  Ecosse  ^  dans  une  proportion  merveilleuse. 
A  Dundee,  les  importations  de  filasse, qui  étaient  de  3,000  ton- 
neaux en  1814 ,  montaient  ù  15,000  en  1830.  En  1833,  les  im- 
portations de  Un  s'élevaient  à  18,777  tonneaux;  celles  de  chanvre 
ont  été  de  3,380  tonneaux.  Les  exportations  représentaient  un 
capital  de  1 ,600,000  liv.  st.,  ou  de40  millions  de  francs.  Dundee  est 
pour  la  toile  ce  que  Manchester  est  pour  le  coton  ;  peut-être  même 
que  sa  marche  ascendante ,  dans  son  genre  de  fabrication  ,  est  su  > 
périeure  à  celle  de  Manchester  dans  le  sien. 

Les  Ânj^lais  ne  paient,  sur  les  lins  et  les  chanvres,  bruts  ou 
peignés ,  que  20  cent,  de  droit  par  100  kil.  ;  tandis  que  nous 
payons  5  fr.  ,  8  fr.  et  15  fr. ,  plus  le  décime  de  guerre.  Ajoutez  à 
cela  la  différence,  toujours  à  notre  détriment,  dans  le  prix  des  ma- 
chines ,  des  métaux  et  du  combustible. 

Outre  les  faits  que  nous  venons  de  présenter  dans  cette  analyse, 
louvrage de  M.  Simon  contient  une  foule  de  renseignemens pré- 
cieux sur  divers  sujets.  Les  économistes,  les  industriels  et  les 
commerçans  le  consulteront  avec  fruit,  et  les  données  statistiques 
qu'il  renferme  peuvent  servir  de  complément  aux  travaux  de  ce 
genre  qui  ont  déjà  été  faits  sur  l'Angleterre. 


Études  sur   l'économie  politique,    par   J.-C. -L.ISimonde 
DE  SisuoNDi.  Paris,  1837,  tom.  I*',  in-8.  Chez  Treuttel  et 

Wiirt2. 

Ce  volume ,  qui  fait  suite  aux  Études  sociales  du  même  auteur, 
publiées  en  avril  dernier,  renferme  divers  fragments  de  M.  de  Sis- 
mondi  qui  ont  déjà  paru  dans  des  recueils  périodiques ,  el  qu'il 
rassemble  aujourd'hui  en  corps  d'ouvrage ,  soit  pour  les  sauver 
de  l'oubli ,  soit  pour  en  former  un  tout  qui  offre  l'exposé  de  ses 
doctrines  et  serve  d'appui  à  son  système.  On  demandera  sans 
doute  quelles  sont  ces  doctrines ,  quel  est  ce  système  ;  mais  il 
n'est  pas  très  facile  de  répondre  à  une  pareille  question.  En  cco- 

Tome  V.  32 
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nomie  politique,  comme  en  science  sociale,  M.  de  Sismondi  paraît 
ne  pas  liés  bien  savoir  ce  qu'il  veut ,  ou  du  moins  il  ne  l'expose 
point  d'une  manière  claire  et  logique.  Ge  qui  ressort  le  mieux  de 
son  Introduction ,  c'est  qu'il  a'est  déclaré  l'ennemi  des  machines, 
et  que,  voyant  le  paupérisme  devenu  l'objet  de  l'atiention  et  des 
investigations  d'un  grand  nombre  d'économistes,  il  proclame  le 
triomphe  de  ses  idées  à  cet  égard ,  puisque ,  dit-il,  les  machines 
n'ont  fait  qu'augmenter  partout  le  nombre  des  pauvres.  Mais  il 
faudrait  d'abord  savoir  si  réellement,  en  proportion  de  l'accrois* 
sèment  des  populations ,  le  paupérisme  a  fait  de  grands  progrès, 
ou  bien  si  cette  prétendue  augmentation  ne  résulte  pas  seulement 
de  ce  que  la  science  a,  depuis  peu,  porté  ses  recherches  vers  cet 
objet,  qui  autrefois  était  tout-à-fait  dédaigné.  Ensuite,  si  ce  mal 
est  réel ,  est-ce  bien  l'introduction  des  machines  qui  l'a  produit  ? 
Or,  sur  le  premier  de  ces  deux  points,  M.  de  Sismondi  nous  ap- 
prend lui-même  que,  dans  les  siècles  passés,  l'homme  du  peuple  , 
le  prolétaire,  le  serf,  en  un  mot  la  gent  corvéable,  taillable,  etc. 
était  considérée  comme  si  peu  importante  dans  un  État,  que  per- 
sonne ne  songeait  à  s'en  occuper ,  et  que  pas  un  seul  écrlyain  ne 
nous  a  laissé  sur  elle  des  documens  de  quelque  étendue.  On  ignore 
donc  toutpÂ-fait  quelle  était  sa  condition ,  et  les  rares  détails  qu^on 
peut  rencontrer  à  ce  sujet  dans  de  vieux  chroniqueurs  nous  pei- 
gnent tous  des  misères  plus  affreuses  encore  que  celles  qui  tour- 
mentent aujourd'hui  nos  classes  pauvres.  L'imprévoyance  et  le 
désordre,  suites  assez  ordinaires  d'une  éducation  mauvaise  et  d'une 
instruction  négligée,  sont,  d'ailleurs,  bien  plus  souvent  que  toute 
autre  chose,  les  causes  qui  font  la  ruine  et  le  malheur  des  ouvriers. 
Ces  causes  ont  pu  devenir  plus  intenses  depuis  l'introduction  des 
machines ,  parce  que ,  maintes  jouissances  étant  mises  ainsi  à  la 
portée  d'un  plus  grand  nombre ,  les  tenUtions  ont  augmenté  de 
même,  et  que,  tandis  qu'on  discutait  sur  l'utilité  ou  le  danger  de 
ces  machines,  débat  oiseux ,  puisque  leur  établissement  était  un 
fait  que  nul  ne  pouvait  empêcher  de  s'accomplir,  personne  n'a 
songé  à  préparer  la  classe  ouvrière  à  la  nouvelle  carrière  qui  s'ou- 
vrait pour  elle.  Les  machines,  afiranchissant  l'homme  de  ces  tra- 
vaux purement  manuels  qui  le  réduisaient  en  quelque  sorte  à  l'é- 
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tat  de  la  brute,  lui  laissent  tout  ce  qui  ressort  du  domaine  de 
l'intelligence,  et  l'obligent  ainsi  à  cultiver  ses  facultés  intellectueU 
les.  De  cette  manière,  elles  opèrent  sur  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété ce  que  M.  de  Sismondi  regarde  mal  à  propos  comme  étant 
l'apanage  d'une  seule ,  en  disant  qu'il  est  bon  qu'il  y  ait  dans  un 
Etat  des  gens  riches  qui  n'aient  rien  à  faire  y  afin  que,  dans  leurs 
loisirs,  ils  puissent  cultiver  leur  esprit,  faire  avancer  les  lettres  et 
les  arts,  qui  sans  eux  retomberaient  bientôt  dans  la  barbarie.  Or, 
nous  le  demandons,  fut-ce  jamais  la  richesse  oisive  qui  enfanta 
le  génie  ?  M'est-elle  pas  propre  plutôt  à  le  corrompre  et  à  le  per- 
dre ?  Ces  riches  oisifs ,  qui  n'ont  rien  à  faire  qu'à  rechercher  les 
moyens  de  dépenser  des  revenus  qu'ils  n'ont  pas  acquis ,  ne  sont 
le  plus  souvent  que  de  véritables  fléaux  pour  les  artistes  et  les  écri- 
vains >  qu'ils  forcent  de  comparaître  à  leur  tribunal  et  de  se  sou- 
mettre aux  capricieux  jugements  de  la  mode.  M.  de  Sismondi  s'ex- 
tasie devant  les  palais  des  villes  d'Italie  ,  bâtis  la  plupait  par  des 
fabricans  et  des  négocians  à  une  époque  où  il  n'existait  pas  en- 
core de  ces  puissantes  machines  qu'il  maudit ,  et  habités  aujour- 
d'hui par  d'autres  industriels  qui  n'ont  pas  de  quoi  les  meubler 
et  les  entretenir.  Mais  comment  n'a-t-il  pas  justement  vu  dans  ce 
contraste  la  condamnation  du  passé?  Personne,  sans  doute,  ne 
lui  contestera  que  les  corporations  et  les  privilèges ,  en  monopoli- 
sant les  industries,  ne  favorisassent  les  gros  bénéfices,  et  n'assuras-, 
sent,  par  conséquent,  la  fortune  de  ceux  assez  heureux  pour  pou- 
voir s'y  Uvrer  ;  mais  à  côié  des  palais  s'élevaient  des  chaumières  en 
plus  grand  nombre  encore  sans  doute.  Et  qui  nous  apprendra  ce 
qu'elles  étaient  ?  Les  murs  des  palais  se  taisent  à  cet  égard ,  ou 
plutôt  leur  silence  est  un  enseignement  pour  qui  sait  le  compren- 
dre. Le  monopole  de  l'industrie  amena  celui  de  la  richesse,  qui 
ne  tarda  pas  à  engendrer  celui  du  pouvoir,  et  la  liberté  fut  bien- 
tôt étouffée  ;  car  au  jour  du  danger  il  ne  se  trouva  plus,  d'un  côté 
que  des  riches  égoïstes,  et  de  Tautre  que  des  pauvres  esclaves. 

D'ailleurs  que  signifie  cette  guerre  contre  les  machines,  de  la 
part  d'un  ami  sincère  de  la  liberté  et  de  la  civiUsation  ?  N'est-ce 
pas  une  étrange  erreur  que  de  persister  ainsi  à  accuser  les  premiers 
ut  les  plus  féconds  élémens  de  ces  deux  bienfaits  ?  Sans  machines, 
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riiomine  serait  incapable  de  sortir  de  Fétat  de  barbarie  le  plus 
complet;  bien  plus  inèiue,  il  ue  pourrait  soutenir  long  lenqissi 
misérable  existence.  Gbaque  pas  qu'il  fait  dans  la  civilisation  est 
marqué  justement  par  l'invention  d'une  nouvelle  macliiue;  et 
qui  pourrait  tracer  la  limite  où  il  doit  s'arrêter ,  qui  oserait  pré* 
tendre  interdire  à  l'homme  tout  nouveau  progrès  par  le  motif  d  un 
malaise  momentané,  dont  fut  accompagnée  toujours  diaque  con- 
quête de  son  intelligence. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  aller  au  découragement  en  présence 
d'obstacles  qui  existèrent  jadis  comme  au  jourà*hui;  prenons  garde 
surtout  de  faire  chorus  avec  ces  partisans  du  passe,  prêts  à  i  appeler 
les  ténèbres  de  l'ignorance  pour  exploiter  paisiblement  les  peuples 
à  leur  profit.  C'est  à  peine  si  la  science  de  l'économie  politique  com- 
mence à  se  dégager  des  langes  qui  enchaînaient  son  enfance,  et 
-déjà  vous  voulez  prononcer  la  condamnation  de  ses  principes,  qni 
n'ont  pu  encore  obtenir  nulle  part  une  application  complète,  un 
entier  développement.  De  tous  côtés  «  la  liberté  du  commerce,  la 
liberté  dcl'industiie,  sont  entravées  par  mille  dispositions  malveil- 
lantes, par  mille  institutions  ennemies  ,  ei  vous  les  accusez  d'im- 
puissance pour  le  bonheur  des  hommes. 

Ah  l  ne  désertez  pas  ainsi  la  sainte  cause  de  l'humanité  !  Ces  ac- 
cusations, qui  vous  sont  arrachées  par  le  spectacle  des  souffrances 
de  la  classe  ouvrière,  adressez-les  plutôt  à  ces  vieilles  institutions 
d'un  autre  âge  qui  sont  toutes  empreintesde  l'esprit  de  monopole 
et  de  privilège  qui  dominait  le  passé  ,*  adressez-les  plutôt  à  cet 
égoîsme  corrupteur  qui  isole  riiommc  de  la  société  et  lui  fait  sa- 
crifier sans  cesse  le  bien  du  plus  grand  nombre  à  son  intérêt  par- 
ticulier, à  son  ambition  personnelle,  k  toutes  les  passions  les  plus 
mesquines,  les  moins  nobles.  Ne  voyez-vous  pas  poindre  à  Vho- 
rizon  l'auiore  d'im  meilleur  avenir  ?  La  propriété  industrielle  ne 
tend-elle  pas,  comme  la  propriété  rurale ,  à  se  diviser?  La  gran- 
deur toujours  plus  gigantesque  de  ses  opérations  ne  force-t-elle 
pas  les  hommes  à  se  rapprocher,  à  s'unir  pour  être  plus  forts ;, 
Si  une  fois  l'esprit  d'association  s'empare  des  classes  ouTrières^ 
si ,  au  lieu  de  le  rendre  dangereux  à  l'oitlre  public  en  le  for- 
çant à  se  cacher  comme  un  crime ,  on  lui  laisse  son  Ubre  dére. 
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loppeineut,  eu  chereliaiit  seuleinenl  à  le  iliii^^ci-  sur  la  bouue  voie», 
ne  scra-t-il  pas  le  régénérateur  de  la  société  ,  le  souffle  de  vie  qui 
doit  ranimer  ce  corps  languissant,  le  gage  d*une  prospérité  future 
plus  grande  et  plus  générale  qu'il  n'en  exista  jamais  dans  le  passé  ? 
Sans  doute  l'égalité  des  biens  est  une  folle  utopie,  mais  ce  n'en  est 
pas  une  de  demander  une  répartition  plus  rationnelle  de  la  ri- 
chesse ,  et  par  conséquent  du  bonheur ,  par  une  division  plus 
juste  et  mieux  proporiionnée  des  charges  ,  de  cette  part  de  sacri- 
fices que  chacun  doit  faire  à  l'état  social.  Ce  n'en  est  pas  une 
d'exiger  l'égalité  absolue  devant  la  loi,  et  l'abolition  complète  de 
tout  privilège  tendant  à  favoriser  une  classe  ou  un  individu  de  la 
société  aux  dépens  des  autres.  Tant  qu'on  n'aura  pas  obtenu  ces 
deux  conditions  essentielles  de  la  vie  sociale ,  on  cherchera  vai- 
nement des  remèdes  aux  maux  qui  tourmentent  la  plupart  des 
Etats. 

Les  bornes  de  cet  article  nous  empêchent  d'examiner  en  détail 
chacun  des  neuf  essais  qui  composent  ce  volume.  Nous  nous 
contenterons  d'en  indiquer  les  titres  : 

1 .  Balance  des  consommations  avec  les  productions, 

2.  Du  revenu  social. 

3.  Quelle  est  la  distribution  de  la  richesse  territoriale  qui  procure 
le  plus  de  bonheur  à  la  société? 

4.  De  la  condition  des  cultivateurs  de  race  gaélique  en  Ecosse,  et 
de  leur  expulsion, 

5.  De  la  condition  de  cultivateurs  irlandais,  et  des  causes  de  leur 
détresse. 

6.  De  la  condition  des  cultivateurs  en  Toscane. 

Ces  deux  essais  contiennent  une  foule  de  détails  du  plus  haut 
intérêt,  auxquels  le  talent  de  l'écrivain  a  su  donner  un  vif  attrait. 

7.  Des  devoirs  du  souverain  envers  les  cultivateurs  irlandais,  et  des 
moyens  de  les  tirer  de  leur  détresse. 

8.  Des  effets  de  V esclavage  sur  la  race  humaine. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  M.  de  Sismondi  se  pro- 
nonce contre  l'esclavage  avec  toute  la  chaleur  de  son  cœur  géné- 
reux. Il  expose  avec  beaucoup  de  force  tous  les  résultats  funestes 
qu'entraîne   cette  détestable  institution;  il  en  montre  tous  les 
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Angers,  non  seulement  pour  les  malheureux  qui  en  sont  ficti- 
mes,  mais  pour  les  intérêts  mêmes  des  maîtres  qui  emploient  1» 
esclaves,  et  pour  la  liberté  du  pays  qui  les  tolère.  «  L'esclarage, 
dit-il,  entraîne  un  pays  libre  vers  le  despotisme  politique,  et 
met  dans  un  danger  perpétuel  l'indépendance  des  nations.  « 

9.  De  la  marche  à  suivre  pour  retirer  les  cultipoteurs  nègres  de 
l'esclavage. 

Ce  dernier  essai  renferme  des  vues  pleines  d'une  vraie  pliikn- 
tliropie,  qui  méritent  de  fixer  l'attention  des  législateurs,  et  qni 
rencontreront  sans  doute  de  vives  sympathies  parmi  tous  les 
amis  des  lumières.  Nous  teiminerons  en  nous  associant  aux  tceoi 
que  forme  l'auteur  «  pour  que  le  plus  grand  crime  que  sanction- 
nent encore  les  lois  des  nations  chrétiennes,  et  la  plus  grande  er- 
reur où  les  entraine  encore  leur  cupidité,  soient  repousses  d'nn 
commun  accord  par  elles  ;  pour  que  la  race  d'hommes  quelles 
ont  le  plus  fait  souffrir  obtienne  d'elle  les  dédommagemens  aux- 
quels elle  a  droit,  et  soit  ramenée  par  elles  à  Tintelligence,  à  Is  mo- 
ralité et  à  la  liberté  ;  pour  que  la  société  humaine  tout  entière 
enfin  s'occupe  partout  efficacement  du  bonheur  de  la  classe  d'Iiom- 
mes  sur  laquelle  repose  toute  la  société  humaine ,  etpourqucle 
cultivateur  ,  quelle  cpie  soit  la  couleur  de  sa  peau ,  trouve  dans 
les  mœurs  ,  dans  les  lois ,  dans  la  sympathie  de  tous ,  une  garan> 
tie  de  son  aisance ,  de  son  indépendance ,  de  son  avenir ,  dcat 
il  a  été  trop  long-temps  privé.  » 

{Bulletin  Littéraire.  ) 


RaPPOUT    d'un     TEMOIEY     OCULAIRE     SUR    LA   MARCHE     DU    SYSTEME 

d'Émancipation  des  nègres  dans  les  àntilles  anglaises,  ou 
Lettre  à  lord  Glencly,  secrélaire  d'clat  des  colonies,  par  J.  \»- 
NEs;  traduit  de  l'anglais.  Brochure  in-8  de  iSî  pages.  Paris, 
Ledoyen ,  libraire.  i836. 

L'auteur  de  cet  opuscule  a  visité  les  colonies  anglaises  de  FAmc- 
rique  pour  y  observer  la  marche  de  Taffranchissement  des  esclaves 
et  les  effets  de  Tappren tissage.  Ses  observations  sont  d'un  haut 
intérêt^  et  les  divers  faits  qu'il  rapporte  sont  en  général  satiw«* 
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sans ,  et  prouvent  que  l'insuffisance  de  la  loi  n'a  pas  les  funestes 
conséquences  qu'on  prédisait. 

La  Guiane  est  la  première  colonie  qui  ait  été  visitée  par  M.  In- 
nés ;  elle  lui  suggère  de  nombreuses  réflexions,  et  il  semble 
croire  que  la  culture  du  sucre  ne  s'y  continuera  pas.  Des  neuf  mille 
enfans  nègres  qui  sont  à  la  Guiane^  aucun  ne  reçoit  une  éducation 
propre  à  en  faire  un  agriculteur.  Le  ralentissement  dans  les  travaux 
n'est  du  reste  pas  très  considérable  ^  on  propose  cependant  divers 
moyens  pour  attirer  des  travailleurs  des  pays  étrangers  afin  de  ne 
pas  être  exposé  à  la  nécessité  de  restreindre  la  culture. 

Â  la  Barbadcy  le  système  de  l'émancipation  fonctionne  assez  bien; 
les  propriétés  y  ont  augmenté  de  valeur ,  et  la  population  y  est 
plus  que  suffisante  pour  répondre  aux  travaux  de  l'agriculture. 
C  est  l'inverse  de  la  Guiatie,  où  il  y  a  beaucoup  de  terres  en  friche 
qu'on  ne  cultive  pas ,  faute  de  travailleurs. 

La  Trinité  est  une  des  îles  qui  méritent,  selon  M.  Innés,  le  plus 
l'attention  du  gouvernement  anglais.  Les  Planteurs  y  sont  presqye 
unanimement  d'avis  qu'à  l'expiration  de  l'apprentissage,  on  ne  peut 
espérer  d'obtenir  le  travail  nécessaire  à  la  continuation  des  cul- 
tures. Il  est  à  craindre  que  cette  opinion  ne  soit  justifiée  par  l'é- 
vénement, si  le  gouvernement  ne  se  hâte  de  prendre  de  promptes 
et  salutaires  mesures  pour  éclairer  l'esprit ,  par  conséquent  amé- 
liorer les  mœurs  et  augmenter  les  besoins  de  la  population. 

A  Saint-Vincent,  le  gérant  le  plus  expérimenté  de  l'ile  ne  re- 
doute plus  que  ses  nègres  l'abandonnent  à  la  fin  de  l'appren- 
tissage. Les  médecins  de  Saint-Vincent  pensent  unanimement  que 
les  Européens  sont  propres  à,  tous  les  travaux  de  sucrerie  dans 

cette  île. 

A  la  Grenade,  le  système  d'apprentissage  se  développe  d'une 
manière  satisfaisante. 

A  Antigue,  où  les  noirs  sont  passés  de  l'esclavage  à  la  liberté 
en  un  seul  jour,  par  la  volonté  des  maîtres,  M.  Innés  a  eu  occa- 
sion de  faire  de  nombreuses  observations.  Les  esclaves  de  cette  île 
sont  plus  civilisés  que  ceux  des  autres  possessions  anglaises,  et  c'est 
là  la  raison  pour  laquelle  les  planteurs  ont  renoncé  a  l'apprentis- 
sage. La  condition  d' Antigue  est  du  reste  aussi  bonne  que  celle  des 
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autres  îles,  et  il  est  à  croire  qu'au  terme  de  l'apprentissage ,  il  ? 
aura  une  dinerence  sensible  en  faveur  d'Antigue. 

A  Saint-Christophe ,  le  système  d'apprentissage  répond  mieux 
aux  désirs  des  planteurs,  que  dans  toute  autre  colonie.  Des  plan- 
teurs, qui  avaient  prévu  des  difficultés  pour  l'enlèvement  de  lenrs 
rrcoltes,  avouaient  qu'ils  n*en  rencontraient  aucune,  et  que  la 
besogne  de  la  récolte  prochaine  était  beaucoup  plus  avancée  qoa 
Tordinaire. 

A  la  Nièvre,  l'apprentissage  ne  réussit  pas  aussi  bien  qu'à  Saiut- 
Christophe;  cela  tient  à  ce  que  la  plupart  des  habitations  sont  di- 
rigées par  des  personnes  sans  expérience  ;  que  les  économes  ne 
sont  souvent  engagés  que  pour  la  récolte,  etc. 

A  la  Jamaïque,  il  y  a  un  vif  sentiment  d'antipathie  entre  les  ap- 
prentis et  ceux  qui  ont  autorité  sur  eux.-  Excepte  dans  un  seul  dis- 
trict, les  nègres  montrent  bien  moins  de  respect,  dans  leur  con- 
duite envers  les  blancs,  que  dans  les  autres  colonies.  Les  deux  princi- 
pjiux  fléaux  de  cette  île  sont  l'absence  des  propriétaires,  et  ceqn'oo 
peut  appeler  le  monopole  des  procureurs  fondés  :  voilà  ce  qui 
éloigne  les  nègres  de  ceux  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'ils  pussent r^ 
garder  comme  leurs  meilleurs  amis. 

La  brochure  de  M.  Innés  contient,  sous  le  titre  d'observations 
générales ,  des  remarques  fort  intéressantes  sur  divers  sujets.  La 
confusion  des  monnaies  qui  règne  dans  les  colonies  lui  paraît  un 
des  grands  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  prospérité;  i)  entre  à 
cette  occasion  dans  des  détails  qui  méritent  une  sérieuse  attenlion» 
Les  notes  qui  terminent  la  brochure  forment  un  répertoire  de  faits 
utiles  à  consulter.  Il  recommande  entre  autres  à  l'attention  du  lec- 
teur le  tableau  intitulé  :  /><?  //i  tdche  de  travail  imposée  h  chaque 
nègre  apprenti ,  faisant  partie  du  grand  atelier  y  sur  les  habitations 
de  la  Guiane  anglaise.  Ce  tableau  a  été  dressé  par  les  commissaire 
nommés  h  cet  effet  par  le  gouverneur  de  la  colonie. 
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